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PREFACE 


Le present volume contient trois traites : 1° celui de Kethouboth ou 
« des contrats* » ; 2 J celui de Ncdarim , ou « voeux 1 2 » ; 3° une bonne 
partie (les 3 premiers chapitres) du tr. Gnittin,,« du divorce. » 

Nous n’avons plus a revenir sur l’ordre etrange de succession des 
traites, deja signale en tele du t. VII, si ce n’est pour noter un fait qui 
interesse l’histoire dela redaction du Talmud. Au second de nos traites, il 
est question tantot (p.196) de la section Neziqin (des dommages), qui est 
le nom geneiique de la IV 0 serie Mischnique, tantot (p. 172) d’une juxtapo- 
sition du tr. Nsdarim et du tr. Schebouolh (des serments), classe dc nos 
jours dans ladite IV e serie ; tandis qu’au moment de la composition de 
ce Talmud, ce dernier traite n’avait sans doute pas encore de place 
bien d^terminee. C’est une preuve nouvelle du peu de methode qui a 
preside a la compilation de notre texle. Les developpements juridiques, 
qui se suivent au gre des reflexions de chaque rabbin present aux discus- 
sions, l’emportent de beaucoup sur la forme et meme sur le fond du debat. 
En ayant sous les yeux un de ces volumes diffus, tout penetre de sco- 
lastique et de casuistique, on comprend pourquoi l’investigateur, en 
quete de tresors nouveaux sur l’antiquite, serai t grandement desillusionne 
s’il y cherchait des details etrangers a la nature habituelle de ces 
discussions. La loi, disait dernierement un critique 3 , ne peut pas s’appli- 
quer aux details de la vie, sans indiquer au moins ces details ; or, comme 
la loi considere l’aspect legal de la vie, le Talmud envisage la vie a tons 
les points de vue. 

En dehors de la jurisprudence, ce volume offrira a peine quelques 
notions vagues de geographie (pp. 157 et 257-8), de medecine (sur les 

1. Littdralement : des ecvits, dans le sens particulier applique aux contra ts de 

mariage, d’oii — par derivation — le sens de douaire. 2. Commentaire le- 
gislate sur le passage biblique des Nombres, chap. XXX, vs. 2 a 14. 3. Jew. 

Chronicle, 18 septemb. 1885. 
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divcrses sorlcs de lepre, pp. 101-2), et d’histoire naturclle (pp. 102-3), 
presque point de legendes. Par contre, la liste des termes grecs et latins, 
a relever dans ces traites, est plus etendue que dans les precedents vo- 
lumes : 


aO-fcvj, 201. 
aXv.upt^, 202. 
ava^cpdc, 133. 
aixoGqy.v], 227. • 
apysTov, 260. 
aaTcapaYoc, 208. 
(iouXs’Jxai, 208. 

Ppwa 0: (3atcv 181. 
$upasu?, 101. 
YXtoGG5y.cp.sTov, 280. 
StfOspa, 272. 

STOxpoTco?, 17, 118, 120. 
epavcv , 133. 
ex6Xp.r ( aev, 102. 
r i yv i J.o't t .x, 231. 
Osp.sXttoG’.?, 67. 
tStwxat, 260. 

•/.Xv;gi;, 227. 
xotxtov, 38. 
y.oXXt*, 244. 
y.pa|j.(3a, 208. 
y.ups'jx - ^, 198. 
xsipts, 180. 

Xvjoxfc, 32. 

X'.;at ( v , 237. 

Xcixa?, 201. 

Xuy.ot, 233. 

[ASGOCXoXcV . 178. 
[.I.YjXciXSIXtoV , 211. 
cjAGACYta, 123. 

Esvot, 243. 
ixapdtostocg, 107. 


ixapd iepspva, 79. 
ixivde£, 164. 

IXtGXt?, 26. 
ixoXu (Sps^av, 180. 
zovj, 211. 
ixpaYP-axsta, 132. 
ixpoajjoX^, 123. 

Tix'.Gavr;, 201. 
roifo, 103. 
po<pv]xov, 201. 
ctxoooy.Y], 243. 

GtGupva, 213. 
cxuxapwv, 213. 

Gxpaxta, 249. 
Gxpaxttoxr,?, 13, 32, 249. 
G’jp'.GXt , 239. 

Gto'v.a, 102. 

xa;j.sTov, 227. 
xi]Yavov, 200. 
xpayog, 201. 
xpopjxov, 200. 
xpoixaty.de, 78. 

XpUYYJXY), 6. 

(pspvv], 123. 
f5py]ii.a, 23. 
©uXXajMxeXev , 211. 
ovXXsTov, 21 1. 
yaXy.avOov, 270. 
yah'/.iq , 203. 
yaXy.cc, 163. 
yapx/.wp.a, 31-2. 
yapx/ ( c, 123. 


Alica, 201. 

Capitatus, 204. 
Capitium, 93. 
Carenum, 19, 178. 
Cathedra, 74. 
Collarium, 223. 
Colocasia, 211. 
Conditum, 191, 209. 
Fascia, 213. 
Feminalia, 213. 
Funda, 213. 
Judicatus, 253. 
Libellarius, 275. 
Litra, 81, 203. 
Matrona, 102, 187. 
Palatium, 20. 
Polypus, 101. 

Pupa, 164. 

Qusesitura, 224. 
Triclinium, 58. 
Typus, 278. 

p. 202 n. * 
O')?, p. 202 n. 
fcp'P, p. 202 n. 

OD'P, p. 202 n. 

?5T, p. 202 n. 
bfo, p. 202 n. 

CD?, p. 202 n. 


TRA1TE KETHOUBOTH 


CIIAPITRE PREMIER 


\. Une vierge se marie le 4 e jour (mercredi 1 ) et une veuve le 5® 
(jeudi) ; car deux fois par semaine les tribunaux siegent dans les vilies, 
le 2° jour et le 5°, et si l’epoux avait a intenter un 'proces au sujet de la 
virginite, il pourrait le presenter des le matin aux juges 2 . 

Bar-Kappara dit que ces jours ont ete choisis de preference a d’autrcs, 
parce qu’a leur egard la Bible parle de propagation 3 . Mais ce terme n’est-il 
pas usite precisement pour les 5 e et G e jours, savoir au 5 e , pour la propagation 
des oiseaux et des poissons (Genese, I, 22), et au 6°, pour la descendance 
d'Adam et d’Eve (ib. 28)? En cffet, R. Yosse complete ainsi Ic motif enonce 
par Bar-Kappara : il approuve le mariage celebre le 4 e jour, et dont l’union 
s’accomplira la nuit du 5% ou le 5° jour (pour une veuve), dont bunion aura 
lieulanuit du 6°. S’il en est ainsi, on pourrait tenir compte du mot benedic- 
tion (ibid. II, 3) emis pour le 7 e jour? Non, parce que la benediction n’est 
pas appliquee alors aux creatures, mais au jour seul. Si Ton admet toutefois 
le motif qu’il n’y a pas de benediction exprimee alors pour la propagation de 
ces creatures, serait-cc a dire que si un tel terme etait enonce pour le 7 e jour, 
le mariage pourrait avoir lieu au jour du sabbat? N’est-il pas enseigne au 
contraire de ne pas se livrer a une premiere cohabitation en ce jour, parce 
qu’il en resulte une blessure? C’est qu’en effet B. Kappara adopte l’avis des 
doctcurs opposes a cette regie, et qui permettent une telle union meme au 
sabbat 4 . Cependant, les docteurs opposes n’autorisent cette union, que si Ton 
a deja fait entrer au prealable la femme au domicile conjugal ; car avant cette 
entree, le mari n’a droit ni a la trouvaille de la femme, ni au produit (gain) 
de son travail manuel, ni le pouvoir d’annuler ses voeux ; mais, a partir du 
moment de 1’entree de la femme, le mari entre ery possession de ces divers 
droits; si done l’union premiere etait autorisee le jour du sabbat, il en resul- 


1. La Mischna, dit le D' Rabbinowicz, parle ici d’un usage etabli longtemps 
avant bepoque de sa redaction. Cet usage a une origine popul’aire ; les fiances ne 
pensaient certainement pas aux proces qui pourraient suivre le mariage, mais 
aux preparatiis des ceremonies nuptiales qu’ils voulaient rendre aussi pompeuses 
que possible. On voulait done iaire des preparatiis pendant trois jours, depuis 
dimanche jusqu’a mercredi ; pour d’autres aussi, il s’agissait de choisir un jour 
favorable. 2. Talmud, B., tr. Baca qama/i. 87. 3. Ce sera de bon augure 

pour la fecondite de la future union. V. Midrasch Rabba sur Genese, cb. 8. 
4. Yoiiii pourquoi il invoque le motif de la question prealable de benediction . 
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tcrait un acte semblable a la prise de possession faite en ce jour 1 . Ceci prouve, 
dit R. Mena, que ceux qui epousent meme une veuve doivent au moins la 
faire entrer au domicile conjugal avant la nuit, afin de ne pas proceder a 
cette prise de possession au jour du sabbat 2 . 

R. Eleazar justifie la fixation des 4 e et 5 e jours par la raison qu’invoque la 
Mischna, « si l’epoux avait a intenter un proces au sujet de la virginite, il 
pourrait se presenter des le lendemain matin aux juges. » En effet, une Brai- 
tha 3 confirme cet avis de R. Eleazar, en disant: apartir du moment ou il y eut 
danger mortel pour les jeunes filles de se marier le 4 e jour 4 , on pritl’habitude 
de fixer les manages au 3 e jour (mardi) ; et les sages ne s’y opposerent pas. 
Si cependant, on veut avancer le mariage au 2 e jour (lundi), ce n’est pas per- 
mis, a moins qu’il s’agisse d’un cas de force majeure. Qu’entend-on par la? 
Les sorcelleries qui ontlieu pour jeter un sortfuneste sur lesepouxau moment 
prevu de leur union 5 * . Pourquoi y a-t-il une distinction entre le 2* jour (non 
admis) et le 3 e ? G’est que c’est un acte different d’ajourner une plainteun jour 
(du 4 e au 5 e ), et celui de la reculer de 2 jours. Mais pourquoi ne pas admettre 
un ajournement de 2 jours? De crainte quele marche (quoique defectueux, par 
l’etat de l’epouse) ne plaise malgre tout au mari. Et pourquoi ne pas admettre 
cette condescendance du mari? Elle est inadmissible; car R. Ila dit au nom 
de R. Eleazar : si le mari trouve sa femme defloree (apertam januam), il lui 
est interdit de la garder comme telle, dans le doute qu’il y ait eu crime d’a- 
dultere*. Mais n’y a-t-il pas a craindre que la femme ait ete violentee, et par 
consequent irresponsable? Non, parce qu’en ce cas le bruit s’en repand (la 
femme ayant du crier). D’ailleurs, meme en craignant qu’il y aiteu viol, on se 
trouverait toujours en presence d’un seul point douteux, savoir si l’etat defec- 
tueux resulte d’un viol ou d’une seduction (avec assentiment de la femme) ; 
or, en ce cas de doute unique sur une question d’ordre legal (comme l’adul- 
tere), il faut adopter l’avis le plus severe 7 . R. Yosse au contraire dit : Meme 
en supposant la crainte que la femme a ete seulement la victime d’un viol, on 
se trouverait pourtant en presence d’un double doute, d’abord doute si la femme 
a subi un viol ou s’est laisse seduire, ensuite si cet acte a ete perpetre avant 
les fiancailles ou apres ; or, en un tel cas de double doute, meme sur une ques- 
tion d’ordre legal, on adopte l’avis le moins severe 8 . Side mari a consacre la 
femme sous le baldaquin <J , il n’eprouvera pas la crainte essentielle (d’adul- 
tere). Aussi l’on rapporte que R. Matni.a agit ainsi pour sa fille (de facon a 
laisser toute latitude au mari de choisir un jour quelconque pour le mariage). 

D’apres l’avis de R. Eleazar (de tenir compte seulement du motif de la Mis- 

1. Acte interdit alors. V. tr. Deca, III, G. 2. V. J., tr. Ydma, I, 1 fin (t. Vj 

p. 1G7). 3. Tossclta a ce tr., ch. 1. 4. V. ci-apres, § 3. 3. On l’avance 

alors parfois, inopinement, pour derouter les fauleurs de maledictions. G.'On 

ne sait si rinconduite de la femme rcmontc avant le mariage, ou a eu lieu apres. 

Cf. ci-apres, meme §, fin. 7. Cf. 1r. Yebamoth, VII, 2 fin (t. VII, p. 102). 

8. V. ibid, XVI (t. VI f, p. 212). 0. Selon l’usage moderne. 
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chna, au sujet de la contestation de la virginite), est-ce a dire que dans Ten- 
droit ou les tribunaux siegent chaque jour, on peut se marier chaque jour, et 
ou ne siege aucun tribunal, on ne peut pas se marier? La Mischna, en effet, 
fixe alors le 4® jour, a ne pas modifier (sans raison). Pourquoi ne pas deroger 
a ce jour (s’il n’a pas de raison d’etre par la presence du tribunal)? On admet 
aussi l’avis emis par Bar-Kappara, qu’en ce jour, il y a une benediction bibli- 
que. Pourquoi le mariage n’est-il pas autorise au 4 er jour (dimanche), de facon 
que le mari pourrait (le cas echeant) deposer sa plainte au tribunal des le 2® 
jour au matin (jour de seance)? Selon les uns, c’est pour ne pas deroger a la 
fixation du 4® jour (laissant les 3 prem. jours de la semaine pour se preparer) ; 
selon d’autres, c’est pour adopter simultanement Tavis de Bar-Kappara, qu’en 
ce jour il est question d’une benediction biblique. Thus s’accordenta reconnai- 
tre que les manages n’auront lieu, ni la veille du sabbat, ni a Tissue du sab- 
bat : la veille du sabbat, ce serait faire tort aux honneurs a rendre pour le 
sabbat (aux preparatifs) ; a Tissue du sabbat, disent les compagnons d’etude, 
il en resulterait une grande fatigue (faute de temps) ; ou bien, selon R. Yosse, 
pour ne pas amoindrir la solennite sabbatique par ces preoccupations. Un 
enseignement confirme Tavis des compagnons : il est dit qu’une vierge doit se 
marier le 4® jour, afin que la famille et les invites aient devant eux 3 jours 
successifs pour preparer tout le necessaire. — *. 

R. Hiskia ou R. Hiya dit au nom de R. Abahou : il est interdit de juger les 
questions d’argent la veille du sabbat. Mais n’est-il pas une Mischna 1 2 opposee 
a cet avis, disant : « Pour les questions capitales, on prononce le meme jour 
la sentence si c’est Tacquittement, et le lendemain, si c’est une condamnation ; 
voila pourquoi on ne prononcera un tel jugement ni la veille de sabbat, ni la 
veille d’une fete » ; or, il s’agit la seulement de questions capitales, tandis que, 
pour les questions d’argent, c’est permis. Et R. Hiya a enseigne de meme, on 
prononcera des sentences pour les questions d’argent la veille du sabbat, non 
des questions capitales ? Il y a une difference entre cette Mischna et Tavis 
professc ici par R. Abahou : ce dernier vise la regie rabbinique (qui interdit 
meme le prononce des questions d’argent), tandis que la Mischna preciteo 
vise la regie legale (applicable aux questions capitales seules). R. Yona dit au 
nom de R. Qrispa : Une jeune fille adolescente est corame un tonneau ou- 
vert 3 . Cette regie toutefois est seulement vraie en ce que le mari ne peut pas 
faire perdre le douaire a la femme (s’il la repudie) ; mais il lui est interdit de 
la conserver comme epouse, dans la crainte qu’il y ait eu union adulterine. 
Elle 4 est conforme au fait raconte par R. Hanina, qui a dit : il arriva un jour 
que le mari d’une femme ne lui trouva pas les signes'de la virginite et vint 

1. Suit un passage que Ton tx’ouve traduit au tr. Beca, V, 2 (t. VI, p. 13G). 

2. Tr. Synhedrin, IV, 3 (G) ; J., ib., f. 22 b ; B., ibid., f. 38. 3. Le mari est 

dans son tort s’il la declare defloree : c’est peut-eti'e l’effet du jeune age. Voir 
Casuistique dite Noda bischarim (1859), II, G9. 4. La distinction entre la 

question d’argent (favorable a la femme) et celle dc Tinterdit legal d’union. 
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porior la cause devant Rabbi. Celui-ci (corame la femme ne niait pas le fait) 
demanda comment cola etait arrive 1 : C’cst que, repondit la femme, les mar- 
ches de l’escalier chez mon pere sont tres elevees, et pour les gravir j’ai fait 
un effort (je me suis blessee). Rabbi lui ajouta foi. Cette regie est seulement 
vraie pour la consequence financiere, que la femme ne perde pas son douaire 
en cas de separation ; mais il est interdit au mari de garder cette femme dans 
la crainte (maintenue) d’union adulterine. C’est conforme a ce qui est dit ci- 
apres (§ 2) -: « L’epoux d’une veuve vierge, ou d’une femme repudiee d’un 
simple fiance, ou de cclle qui a seulement dechausse son beau-frere, doit un 
douaire de 200 zouz; mais le mari a le droit de contestation en cas d’absence 
de la virginite. » La Mischna precise que le douaire, loin d’etre d’un manch 
(100 zouz), est du double; mais le mari ne peut pourtant pas garder cette 
femme comme epouse, en raison du maintiendu doute d’union adultere. C’est 
conforme aussi a ce qui est dit plus loin (§ 5) : « En Judee, le fiance qui 
mange chez son beau-pere avec la fiancee, sans temoins, n’est pas admis plus 
tard a porter plainte pour defaut de virginite, car le futur est reste seul avec 
la fiancee (et a pu en abuser). » La Mischna indique que pour le douaire d’un 
manch le double est du ; mais le mari ne peut pourtant pas garder cette femme 
comme epouse par la crainte d’union d’adullere. C’est encore conforme a ce 
qui a ete enseigne plus loin (§ 6) : « Si apres le mariage d’une femme que 
son mari ne trouve pas vierge, elle declare avoir ete violee apres les fian- 
cailles et qu’ainsi le champ du mari a ete devaste, tandis que celui-ci pretend 
que, ce 'fait etant anterieur aux fiancailles, le contrat d’acquisition repose sur 
un defaut (de sorte que le mari serait dispense de restituer le douaire), on 
declare la femme digne de foi. » La Mischna indique que le douaire, loin 
d’etre d’un maneh, est du double; mais il n’est pas loisible au mari de garder 
cette femme de crainte d’union possible d’adultere. C’est conforme a ce qui a 
ete dit plus loin f§ 7) : « Si la femme declare n’etre plus vierge par suite 
d’une blessure (ligno icta) et le mari pretend que c’est le resultat d’une coha- 
bitation, on croira la femme. » Or, la Mischna indique que le douaire devant 
elre rcstitue a 'la femme est bien de 200 zouz, non d’un maneh (100 zouz) ; 
mais le mari ne peut pas garder cette femme, de crainte du doute d’adultere. 
Tout cela resulte de ce qu’a dit R. 11a au nom de R. Eleazar 2 .: lorsque le 
mari trouve sa femme defforee, il ne peut plus la garder, en raison du doute 
d’adultere. 

Puisque selonR. Eleazar la fixation du jour a pour base la possibilite de con- 
testation au sujet de la virginite, quel sera le jour determine pour une adoles- 
cenle (a l’egard de laquelle cette contestation est impossible) ? (Pourra-t-ellecn 
consequence se marier n’importe quel jour, ou scra-ce le memo jour que pour 
toute autre union?). De meme, quel sera le jour de mariage d’une veuvo vierge, 
ou d’une fille blessee par accident, selon R. Meir? On peut resoudre cette 

1. Litlcralemcnt : nbi csl virginitas lua? 2. Ci-dessus, au commencement. 
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queslion a l’aide de ce qu’il est dit plus loin (II, 1) : « Si une femme dc ve- 
nue veuve reclame son douaire enlier (200 zouz) aux heritiers de son mari, ou 
si, enelanl repudiee, elle le reclame au mari, endisant avoir ele epousee a l’e- 
tat vierge, tandis que l’adversairc prelend qu’elle avait 6te veuve, s’il y a des 
temoins altestant qu’elle a quilte la maison paternelle a I’etat de vierge, il lui 
sera residue un douaire de 200 zouz. » Or, il n’est pas tcnu complc du cas ou 
ce mariage aurait eu lieu un 4° jour (applicable aux vierges) ; c’est done quo 
cc jour n’esl pas exigible a cel effet. 

« Une veuve, est-il dit, se marie le 5* jour, » car si I'onaulorisaitn’importo 
quel jour de la semaine, il arriverait au mari, des le lendemain matin, de se 
lever comme d’ordinaire pour aller a son travail. Mais de ce que le mariage a 
lieu le 5* jour, le mari passera avee sa femme les 5°, G e et 7° jours, en rejouis- 
sances. Moise a du etablir les 7 jours de festins qui accompagnent les mana- 
ges, ainsi que les 7 jours de deuil pour un deces *, tandis qu’il n’a rien deter- 
mine pour une veuve. Mais s’il est vrai que le Penlalcuque ne contient rien a cet 
egard, on voit qu’il faut prononcer pour son mariage les benedictions d’usage, 
d’apres la conduile de Booz, puisqu’il est ecrit (Ruth, V, 2) : Booz prit dix 
homines 1 2 par mi les vielUards de la ville el lew dit : asseyez-vous ici , et Us 
s'assirent. 11 resulte de la, dit R. Alexandre, qu’un infericur ne doit pas s’as- 
scoir jusqu’a ce que son superieur l’y ait invite. R. Pinehas dit : on conclut dc 
la que le tribunal nomme des vieillards (comme le tit Booz), charges de veilier 
aux agapes dans les maisons de festins 3 . R. Eleazar b. R. Yosse dit : on con- 
clut de la que la benediction pour les epoux (la l r0 semaine de mariage) devra 
elre dite par dixhommes reunis. Finaiement, dit R. Juda de Pazi, il ne s’agit 
pas sculement de l’union d’un jeune homme avecunc vierge, mais meme d’un 
veuf avee une veuve, puisque Booz etait veuf et Ruth veuve, et il est dit (ib. 

I, 19) : Toute la ville etait agitee d cause cCelles. Or, se peul-il que toule la 
ville ait ete derangee a cause de Noemi et de son chagrin? C’est qu’en ce jour 
la femme de Booz .etait morte, de sorte qu’au moment ou tous les gens accom- 
plissaient le devoir pieux d’assister aux obseques, Ruth arrivait avee Noemi : 
voila comment il se fait que 1’une sortait quand 1’ autre entrait — ’. 

On a enseigne que R. Juda dit: En Judee, on avait d’abord assigne aux fian- 
cailles 2garcons d’honneur, l’un ducotede la fiancee, l’autredu cote du fiance, 
charges de les assister; ccpendant, ils ne se tenaientalcurpostequ’a partir du 
moment du mariage, tandis qu’en Galilee, ce ceremonial n’avait pas lieu. En 
Judee, on avait commence par laisser les fiances seals une heure, afin que le 
cceur du futur s’attache a la promise, tandis qu’en Galilee, on n’agit pas ainsi. 
En Judee, les garcons d’honneur avaient a rechercher sur l’emplacement 

1. .11 y est fait allusion dans Genese, XXIX, 27, et L, 10. Cf. Yalqout Simoni, 

II, n* 70. 2. La reunion de dix hommes est un inclice de benediction solen- 

nelle (du repas), dite en commnn. Voir Midr. Rabba, sur Ruth, ch. 4. 3. Pour 

eviter les desordres. V. J., tr. Sola, IX, 12 (t. VII, p. 337). 4. Suit une phrase 

qui se trouve traduile tr. Meghilla, IV, 4 (t. VI, p. 240). 
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occupe par le fiance et par la fiancee (s’il n’y avait eu une manoeuvre commise 
au detriment de l’un d’eux), tandis qu’en Galilee on n’y procedait pas. .En Ju- 
dee, les garcons d'honneur avaient d’abord rhabitudo de dormir a 1’emplace- 
ment que devront occuper les epoux, ce qui n’avait pas lieu en Galilee. Celui qui 
n’a pas adopte lous ces usages n’est pas fonde a intenter un proces de virgi- 
nite’. On a enseigne ailleurs 2 : Dans toute vigne, il y adu vin {in omnipuella 
sanguis), et lorsqu’il n’y en a pas trace, on la nomme dessechee, Tpuyv}^. 
Est-ce a dire, dcmanda R. Jeremie, que par suite nul ne pourra plus soutenir 
une contestation de virginite d'apres R. Juda ? (Toutes les femmes pourront- 
elles arguer, en cas de faute, qu’elles sont de ce dernier cas) ? Non, dit R. 
Yosse, le principe meme de pouvoir soutenir cette contestation emane de R. 
Juda, car Ton a enseigne que R. Juda dit : En Judee, on avait commence par 
assigner 2 garcons d’honneur, un du cote do la fiancee et un autre pour le fu- 
tur; cependant, ils ne se tenaient a leur poste qu’a partir du moment du' ma- 
nage ; tandis qu’en Galilee ce detail n’etait pas observe ; et ainsi de suite, jus- 
qu’au detail de dormir meme a l’emplacemant occupe par les fiances, tandis 
que cela n’avait pas lieu en Galilee. Or, a quoi bon ces precautions de surveil- 
lance (puisqu’en cas de defecluosite, la femme accusee peut arguer appartenir 
aux families ou les filles sont ’tp'jyr l vq) ? Son assertion ne suffira pas, et elle 
devra fournir la preuve qu’elle appartient a une telle famille. 

R. Jeremie avait suppose devoir interpreter la regie emise ci-dessus, qu’a 
defaut de l’adoption des divers usages prescrits, le mari ne peut pas intenler 
un proces de virginite, en ce sens qu’il faut appliquer les usages de la Judee 
a la Galilee pour s’en prevaloir. Non, repliqua R. Yosse, 1’usage judeen ne 
forme pas un precepte d’ordre legal en Galilee ; chaque province a ses usages 
particuliers et independants 3 . Mais s’il est admis que Faction d’apposter les 
garcons d’honneur n’est pas indispensable pour la plainte du mari, pourquoi 
est-ce 1’usage en Judee? C’est une precaution prise en cette province pour 
que les filles juives (ainsi prevenues) ne se livrent pas a la debauche. Si c’est 
la le motif pourlequel on apposte les garcons d’honneur, meme en un tel cas 
le mari ne devrait pas etre admis dans sa contestation? (Ne peut-on pas sup- 
poser que le surveillant est de connivence avec le mari ?) Non, dit R. Yosse 
au nom de R. 11a, en these generate, un homme ne se livre pas aux depenses 
qu’enlraine un mariage pour calomnier ensuite sa femme (il y a done presomp- 
tion qu’il dit vrai). Si l’on tient compte de cette probability, on devrait aussi 
croire le mari qui n’a pas eu de surveillant? C’est que, repondit R. Ha, a 
defaut de ce detail usuel, on pourrait soupconner le maii d’avoir accompli une 
fraude. Dans quel cas est-il entendu que, faute d’avoir apposte des gens, le 
mari ne peut pas porter plainte ? Si apres avoir cherche (virginitatem) il a 
trouve, de quoi se plaint- il, puisqu’il a trouve? Si au contraire il n’a pas 

1. Tossefla a ce tr., ch. 1. 2. Tr. Nidcla, IX, 11. 3. L’exigcnce absolue 

des dits usages n’est applicable qu’a la Jud6c; mais en Galilee, le droit du mari 
dc porter plainte subsisle toujours. 
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trouve, pourquoi dire quo sou investigation a ete imparfaite (et 1’accuser de 
fraude, au lieu de lui ajouter foi) ? C’est qu’il s’agit du cas ou, sans chercher, 
le mari a trouve; seulement ils different sur l’objet meme, quo la femme pre- 
tend elre du sang de virginite, landis qu’au dire du mari ce serait du sang 
d’oiseau (apporte par fraude) ; le mari est alors en faute de ne pas avoir eu 
recours auxdits usages (et on ne le croira pas). Quant a ee qui a ete dit, qu’a 
defaut des usages adoptes on ne croit pas le mari, c’est pour ne pas faire 
perdre a la femme son douaire ; mais le mari ne peut pas la garder, de crainto 
qu’il y ait eu adultere. G’est conforme a la Mischna suivante : « Pour une veuve 
vierge, ou une repudiee d’un simple fiance, le douaire est de 200 zouz, et le 
mari a le droit de contestation pour la virginite (exigible) ». Pour tout cela, 
on suit l’avis de R. Ila au nom de R. Eleazar: un mari qui ne trouve pas sa 
femme vierge ne peut pas la garder, de crainte d’adultere. On a enseigne: la 
virginiie peut se constater par si peu de sang que ce soit. Ainsi, il est arrive 
a une femme d’en trouver une trace equivalent a peine au grain desaffran ; et, 
comme ellc vint devant R. Ismael b. R. Yosse (pour se justifler de l’accusa- 
tion possible d’inconduite), le rabbi lui dit : « Qu’il y en ait beaucoup comme 
toi en Israel ». R. Zacarie, gendre de R. Levi, dit que le rabbi la maudissait 
ainsi (indirectement), comme il est d’usage d’appeler 1’aveugle 1 * « plein de 
cl arte » (par euphemisme). Les compagnons dirent: il la plaignait, car une 
femme ayant peu de sang aura peu d’enfants. Selon R. Yosse, au contraire, 
e’etait un terme d’eloge, car la femme qui a peu de sang est moins exposec a 
rendre impur ce qui est pur. 

2. Quand on epousc une vierge, on lui assure une Khelhoubah (douaire) 
de 200 zouz si on epouse une veuve on lui assure seulement un ma- 
nch (100 zouz, pour le cas de mort oude divorce). Meme somme de200 
est due pour epouser une veuve vierge, ou une repudiee d’un simple 
fiance, ou cello qui a seulement dechausse son bcau-frere avec justifica- 
tion de la virginite. Il en est de meme pour une proselyte ou une prison- 
niere, ou une esclave, qui a cte rachetec 3 , ou convertie, oii liberee avant 
l’age de 3 ans et un jour. 

Houna dit au nom de Samuel que cette somme sera comptee sur le pied des 
sides d’argent (200 z. = 50 sela). R. Aba b. Abina dit que ce seront des pie- 
ces de monnaie courante (non en sides sacres, ou de Tyr). Une Mischna con- 
tinue cet avis, en disant 4 : « Les 5 sela a payer pour le rachat d’un premier 
ne (Nombres, III, 47) se comptent en Maneh de Tyr; l.es 50 pieces a- payer 

1. J., tr. Pea, V, 5 (t. II, p. 74). 2. Par comparaison avec ce qu’a dit la 

Mischna (tr. Pea, VIII, 8), qu’un individu possedant 200 zouz n’a pas droit a la 
charite publique, on peut conclure que cette somme suffisait a vivre. Cette aisance 

devait etre assuree aux femmes veuves ou divorcees. A la veuve on n’assurait 
que la moitie de cette somme, celle-ci ayant deja la kethoubah de son premier 

mari. 3. Cf. ci-apres, III, 1. 4. Tr. Bekhoroth, VIII, 7. 
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pour un esclave tue par un boeuf dangereux de la corne (Exode, XXI, 32), ou 
les 50 pieces dues pour violence faile a une jeune fille, ou pour l’avoir se- 
duite, ainsi que les cent pieces a payer en cas de calomnie de sa femme, se- 
ront comptees sur le pied du side sacre, en Maneh de Tyr. » Or, il n’est pas 
question la du douaire de femme (done, il ne faut pas que ce soient des sides 
superieurs). Ft. Abin objecta ceci : on ne connait le monlant exigible pour le 
douaire d’une femme que d’apres l’amendc imposee a celui qui violente ou 
seduit; et, comme dans la Mischna precilee il est question des sommes d’ar- 
gent dues'en deux cas, e’est comme si Ton avait parle du douaire en raeme temps. 
On gait ainsi comment devra etre constilue le douaire d’une vierge ; mais com- 
ment sera du le douaire d’une veuve? R. Hinena repond : il suffit de constalcr 
que la veuve recoil la moitie de la somme remise a une vierge (mais d’argent 
analogue). R. Hiya b. Ada declare ceci : Si merne dans la Mischna precitee il 
etait question du douaire de la femme (a payer en sides superieurs), on n’a- 
dopterait pas cet avis, contredit par plusieurs rabbins. Ainsi, R. Hanania et 
R. Jonathan disent tous deux d’employer a cet effet des pieces courantes, et 
e’est l’avis de R. Josue b. Levi comme de R. Jacob b. Aha, R. Imi, et R. Si- 
mon b. Lakisch, au nom de R. Judan Naci. R. Yohanan dit d’employer des 
sela du regne de Severe, ou ceux du roi Monunios 1 , ou ceux dits jerusalemi- 
tes. Les uns s’expriment ainsi (adoptent cet avis) ; les autres formulent tel au- 
tre avis ; on peut en conclure que lui aussi (R. Yohanan) a renonce a son pre- 
mier avis et professe l’avis des autres sages (d’employer des pieces 
superieures). Mais n’est-ce pas l’habitude ainsi de rappeler que les uns 
professent tel avis, et les autres un autre avis ? Or, ensuite, il renonce a 
son propre avis et adopte celui des autres. On soumit devant R. Hanina 
le fait d’une femme dont le douaire etait inferieur a la somme de 200 
zouz de Tyr (seulement de 200 zouz ordinaires), et il declara qu’elle de- 
vra prendre la somme qui lui a ete souscrite (savoir en monnaie courante, 
ordinaire). Il dit a R. Mena de s’asseoir et libeller par ecrit que la femme 
n’a pas droit a reclamer un douaire superieur. Commence par ranger 
ton opinion a la mienne, repliqua R. Mena, et signe ainsi l’exigence 
qu’un douaire superieur est du, puisque R. Hiva a dit au nom de Samuel 
qu’il faut payer le douaire en sides sacres (superieurs), R. Abdima de Cippori 
dit au nom de R. Houna'de la part de Witor 2 (Victor) de'Maon : Lorsqu’une 
femme a touche un douaire inferieur a la somme de 200 pieces (de Tyr), elle 
devra le cacher, pour qu a l’avenir (en cas de deces du mari, ou de separa- 
tion) elle puisse reclamer des sides sacres. R. Abdima ajoute au nom de 
R. Ilouna : ce conseil d’enfouir le douaire est aise a suivre dans un lieu ou 
l’on ne redige pas le contrat de manage (et l’argent, non specific, est fixe par 

1. V. Zuckermann, Talmudische Gewichte u. Munzen, p. 15. Omis dans le 
lexique de J. Levy. 11 y en a 3 au British Museum (V . Catalog of greek coins, 
Tcssaly to JEtolia, by prof. Percy Gardner, p. 80), et 2 a la Biblioth. nationale. 

2. Omis dans les lexiques et dans la liste du Mabo par Z. Frankel. 
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autorite de justice) ; mais lorsqu’on redige un control, e’est sur la production 
du contrat indicaleur que sera basee la reclamation. En efTet, dit R. Yohanan, 
on a enseigne ceci 1 : Un sourd-muet qui a epouse une femme saine (qui parle) 
n’est pas tenu de la nourrir, ni de lui remetlre un douaire ; si elle meurt, il 
heritera pourtant d’elle, car elle a de plein gre (en conscience) fait sujetion de 
ses bicns pour lui, tandis que lui (inconscient) n’a pas pu faire acte de reci- 
procity Au contraire, un homme sain (bien parlant) qui epouse une femme 
sourde-muette est tenu de la nourrir et de lui fournir un douaire ; mais si elle 
meurt, il n’heritera pas d’elle, car il a pu, en connaissance de cause, engager 
ses biens eventuellement a sa femme, tandis que celle-ci, inconsciente, n’a 
pas pu accomplir une reciprocity Or, est-ce qu’une femme sourde possede la 
faculte d’acquerir et de jouir d’un douaire? On peut repondre a celle objec- 
tion, dit R. Jeremie au nom de R. Eleazar, en supposant que la femme avait 
encore la facultt§ de parlor en so mariant(la surdite elant survenue plus tard). 
R. Jacob b. Aha dit aussi au nom de R. Eleazar que I’on suppose le eas oil, 
en sc mariant, cette femme avait encore toules ses facultes, et elle est devenue 
sourde plus tard. Mais alors, si ce mariage a eu lieu avcc une femme cons- 
ciente, ne va-t-il pas sans dire qu’elle a droit au douaire ? On peut supposer le 
cas, repond R. Jacob b. Aha au nom de R. Eleazar, oil la femme d’abord 
sourde, devenue ensuite saine s’est mariee en cet etat, puis est redevenue 
sourde ; il ne faut pas croire qu’en raison de son etat primordial de surdite 
dans lequel elle est relombee elle n’a pas eu la faculte d’acquerir son douaire ; 
e’est pourquoi il est specific qu’elle y a droit. R. Yosse ne raisonne pas de 
meme : selon lui, il faut tenir compte de ce qu’en cohabitant meme avec une 
femme sourde (sans l’epouser), on n’est pas passible d’une amende ; or, la 
femme dontla cohabitation n’entraine pas d’amende n’a pas non plus la faculte 
d’acquerir le douaire. Mais, objecla R. Judan, comment dire que le douaire 
depend de la question d’amende, puisqu’une adolescente qui cohabite n’en- 
traine pas d’amende 2 , et pourtant son douaire est fixe a 200 zouz ? De meme, 
une vierge devenue veuve apres le mariage, ou repudiee (malgre la certitude 
qu’elle est restee vierge) entraine l’amende, et pourtant le douaire a lui resti- 
tuer est seulement d’un maneh (100 zouz)? [G’est done que la question d’amende 
importe peu, et il s’agit seulement de savoir si la femme a eu la faculte d’ac- 
querir le douaire, ou non]. 

Si un sourd ou un sot epouse une femme donee de toutes ses facultes 3 , bien 
que le sourd ou le sot recupere plus tard toutes ses- facultes, la femme 
(acquise inconsciemment) n’a pas droit au douaire ; -et si le mari, une fois 
retabli, vent garder cette femme, il lui assigne un douaire de 100 zouz (comme 
a une femme en seconde noce). R. Eleazar ajoutc au nom de -R. Hanina 4 ; 
meme ce douaire restreint n’est du qu’en cas de cohabitation par le mari 
apres la recuperation de ses facultes ; mais si une telle union n’a pas eu lieu, 

1. Cf. B., tr. Yebamoth, f. 113a. 2. Ci-apres, III, 9. 

ch. 1. 4. Ci-apres, IX, 10 (13) fin (f. 33% 


3. Tosseita a ce tr., 
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la femme n’a droit a aucun douaire, meme inferieur. — « Pour celles qui out 
ete rachetees, ou liberees, ou converties, dit la Mischna, avant l’age de 3 ans 
et un jour, le douaire sera de 200 zouz, avec faculte de contestation au sujet 
de la virginite ». C’est que, dit R. Yosse au nom de R. Hiya b. Asche, ou 
R. Yona, R. Hiya b. Asche au nom de Rab, la cohabitation qu’aurait subie une 
enfant si jeune equivaudrait a de la chair recevant du doigt une pression qui 
se referme spontanement. R. Hiya a enseigne : il semble ainsi que la source 
a d’abord'ete salie, puis elle est redevenue spontanement claire. En effet, dit 
R. Yosse, une Mischna le confirme en disant 1 : Au-dessous de cet age (a moins 
de 3 ans), 1’efTet est egal a celui d’un doigt mis dans une source (il est nul). 
A ce propos, R. Abin interprete ainsi 2 ce verset (Ps. LYI1, 3) : J'invoque le 
Dieu d'en haut , le Dieu qui acheve (defend) ma cause ; or, si une fille (en ce 
cas) a juste 3 ans et un jour (a la fin d’une annee lunaire imparfaite) lorsque 
le tribunal se propose d’accroitre l’annee d’un mois (embolismique), la virgi- 
nite revient a l’enfant defloree ; au cas contraire, elle ne revient pas. 

3. Une enfant petite avec laquelle un homme majeur a cohabite, ou 
une fille majeure qui a cu des relations intimes avec un enfant mineur, 
ou celle dont la virginite aeteleseepar accident (ligno icta), a pourtant 
droit au douaire de 200 zouz, selon l’avis de R. Meir; les autres sages 
disent que cette derniere n’a droit qua un maneh (100 zouz). 

Qu'appelle-t-on petit et petite (au point de vue de l’union)? Au nom de R. 
Juda b. Hagra on nomme ainsi le garcon age de moins de 9 ans etun jour, ainsi 
que la fille au-dessous de 3 ans et un jour. On comprend que le douaire soit 
maintenu a 200 zouz en cas d’union d’un homme adulte avec une petite enfant, 
parce que celle-ci, fort jeune, recouvrera la virginite ; mais pourquoi en cas 
d’union d’un garcon d’age inferieur avec une grande fille, l’union n’est-elle pas 
effective (pour amoindrir le douaire du lors du mariage), puisqu’apres tout la 
virginite est perdue? Onpeut repondre, dit R. Abin, qu’il s’agitducas oil cette 
union d’un enfant avec une grande personne etait contre nature 3 . On peut meme 
dire, observe R. Yosse b. Abin, qu’il. s’agit d’union usuelle; seulement, bien 
que l’union d’un enfant soit reelle, le garcon n’a pas encore assez de vigueur 
pour toucher aux organes (et les leser). En effet, on a enseigne un fait (qui 
prouve qu’il peut y avoir copulation, malgre le maintien de la virginite) : une 
fille etait devenue enceinte, touten etantrestee vierge. Contre l’avis de R. Meir 
(disant qu’en cas de lesion par accident le douaire est maintenu a 200 zouz), 
on objecta ceci : puisqu’il y a defectuosite certaine de la virginite, comment 
dire que le douaire reste fixe a 200 zouz? C’est que, dit-il, cette fixation ne de- 
pend pas de la presence de la virginite ; puisqu’une adolescente, quoique con- 
sideree comme depourvuede virginite 4 , rccoit pourtant un douaire de 200 zouz, 
de meme que par contre une veuve vierge, quoique telle, n’a droit qu’a un 

1. Tr. Nidda, V, 1. 2. J., tr. Nedarim, VI, 13 (f. 40 a ) ; tr. Synhcdrin, I, 2 

(1. 19 a ). 3. In vaso indebilo, nec rupta virginitale. 4. Ci-dessus, § 1. 
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douaire de 100 zouz. Quant a l’adolescente elle-meme, elle a droit au douaire 

de 200 zouz, parce qu’elle n’a rien perdu de sa grace; tandis qu’une veuve 

meme vierge (ou repudiee avant l’union), n’a plus sa grace premiere (et son 

douaire sera de 100 zouz). C’est aussi 1’objet de la discussion au sujet d'une 

fille lesee par accident ; selon R. Meir *, cette fille n’a rien perdu de sa grace 

premiere (et a droit au douaire de 200 zouz) ; selon les autres sages, la lesion 

lui fait perdre cette grace (et le douaire serade moitie). 

* 

Une vierge avec laquelle a cohabite un enfant d’age inferieur, ou un etre non 
humain, reste apte a epouser un cohen, R. Halafta b. Saiil a enseigne qu’elle 
resteapte a epouser meme un grand-pretre. R. Jeremie et R. Ame demanderent: 
quelle difference y a-t-il entre une telle union et la pression par le doigt (au 
point de vuc de la virginite perdue), et ne va-t-il pas sans dire que cette derniere 
entraine l’inaptitude a epouser un cohen ? On peut supposer le cas, repondit R. 
Hagai, ou la cohabitation (do l’enfant ou de l’animal) a ete contre nature {nee 
rupla virginitate ). Puis, R. Hagai voulut renoncer a cette derniere explication 
(de l’union contre nature). Non, lui dit R. Aba, n’y renonce pas ; et voici pour- 
quoi R. Hagai avait voulu v renoncer : comme au sujet du grand-pretre il est 
ecrit (Levit. XXI, 23): il prerulra une femme ayant sa virginite, on deduit 
de ce dernier terme (ecrit toujours au pluriel) qu’elle devra etre vierge des deux 
parts (regulierement ou non). De meme il est dit (Genese, XXIY, 16) : vierge 
et qu'aucun homme n'aconnue ; le terme vierge vise l’union reguliere, et la 2® 
expression (superflue) l’union irreguliere. R. Isaac b. Eleazar ajoute : aucun 
homme ne 1’ avait jamais soliicitee (Rebecca), selon ce verset (Ps. CXXV, 3) ; 
car la verge (le pouvoir) de I'impie ne s'est jamais posee sur le sort des 
justes. Or, quel compte R. Hagai tenait-il des expressions superflues, avant 
de revenir a son explication premiere de bunion irreguliere? Il expliquait que 
l’autre terme vise la simple copulation (sans union achevee).Pourquoi R. Yosse 
n’admet-il pas cette explication de bunion partielle? C’est que, repondit R. 
Mena, une telle union fait pour R. Yosse l’objet d’une question, puisqu’il 
est dit que R. Yosse demanda 2 : est-ce qu’un tel acte a l’egard d’un homme, ou 
avec un animal est considere comme union (et passible de penalite), ou non? 
(de meme, il y a des doutes a l’egard d’une telle union pour une vierge). Lors- 
que R. Jeremie eut appris la nouvelle explication de R. Hagai - , il s’ecria : en 
un tel cas, l’objection soulevee par R. Ame (qu’une telle union provoque tou- 
jours la perte de la virginite) subsisterait (il faut done en revenir au cas de 
l’union contre nature). 

4. Une veuve vierge, oil line femme repudiee, ou oellc qui a decliausse 
son beau-frere apres manage reel avec le defunt, n’a droit qu’a un 
douaire d’un maneh en se remariant; mais l’epoux n’a pas le droit d’in- 
tenter un proces au sujet de la question de virginite. Il en est de meme 
pour la proselyte, la captive et besclave, qui ont ete rachetees, converties 

I. V. Rabba sur Genese, ch. 60. 2. J., tr. Qiddousehin, I, I (f. 58'). 
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et liberees lorsqu’elles avaient plus de 3 ans et un jour : le douaire 
sera d’un maneh, mais la question de virginite ne peut donner lieu a 
un proces. 

On nomme « viergc du mariage », dit R. Yohanan, la femme qui, apres 
avoir passe sous le dais nuptial, a pour elle des temoins attestant que le ma- 
riage n’a pas ete accompli. Ceci prouve, dit R. Yosse, que si quelqu’un a 
epouse une femme. avec la presomption qu’clle est vierge et qu’eUe se trouve 
defloree, on ne pout pas arguer qu’il y a eu marche errone, de facon a faire 
perdre a cette femme (en cas de separation) le douaire d’un maneh (car dans 
cette presomption de virginite, le mariage a toujours lieu); de raerae (pour la 
meme cause), il n’y a pas de marche errone, susceptible de provoquer la 
perte du douaire d’un maneh, si Ton epouse une femme avec la presomption 
qu’elle ne s’etait jamais prostituee, et it se trouve ensuile qu’etle s’est livree a 
la prostitution. R. Eleazar demanda : Si l’on cohabite avec une esclave affran- 
chie, quelle est la regie au point de vue de l’amende due? (S’en rapporte-t-on 
a l’attestation dcs temoins que l’aflranchissement a eu lieu, ou non?) On peut 
rcsoudre cette question a i’aide de ce qu’il est dit 1 : II ne faut pas croire que 
celui qui cohabite avec une esclave arameennc (pai'enne, non affranchie) soit 
passible d’unc amende, puisqu’il est dit (Exode XXI1,15) : il lui assignor a ion 
douaire, pour qu' elle soit sa femme. Or, cette regie est vraie (de l’amende 
due) a l’egard d’une femme qui a une existence propre, non p. ex. d’une 
esclave. La regie n’est pas applicable a cette derniere, parce qu’elle n’a pas 
d’existence propre ; mais si elle cn avait (ayant ete affranchie, quoiqu’agee de 
plus de 3 ans), l’amcnde serait applicable (au calomniateur). S’il en est ainsi, 
qu’en chaque cas ou.l’amende est applicable la femme a droit au douaire, 
cclui-ci devrait etre de 200 zouz et non de la moitie? Non, repond R. Judan, 
la question d’amende n’est pas preponderante, puisque l’adolescente dont 
l’union n’entrame pas d’amende recoit un douaire de 200 zouz ; par contre 
une « veuve de mariage » entraine la penalite de 1’ amende, et pourtant elle 
n’a qu’un douaire de 100 zouz. R. Zeira dit devant R. Mena (qu’il n’y a rien 
a deduire de l’enseignement precite 2 ) : Il est vrai qu’au cas ou la femme a son 
existence propre, son union irreguliere entraine l’amende, parce qu’il s’agit 
de paiennes converges, ou d’esclaves affranchies, lorsqu’clles avaient moins 
de 3 ans et un jour (dans la presomption de n’avoir jamais cohabite). S’il en 
est ainsi, fut-il replique, qu’clles ontete converties ou affranchies avantd’avoir 
3 ans etun jour, elles sont semblables a toutes autres lilies d’Israel (au point 
de vue de 1’amende, et il n’est pas besoin d’autre deduction a cet effet). A 
l’egard d’une aveugle, ou de celle qui est d’evidence sterile, le mari peut aussi 
recourir en justice pour contester la virginite; mais Somkos dit au nom de 
R. Meir que, pour l’aveugle, ce recours n’est pas admis. Il fonde son avis sur 
ce que la femme peut accuser le mari d’avoir trouve la trace de virginite et de 

1. Ci-apres, III, 1. 2. Ci-dessus, § 1. 
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1’ avoir fait disparaitre (abusant de sa cecile). Les aulres sages ne sont pas de 
eet avis ; car, disent-ils, la femme aurait pu (sans voir) saisir cette trace 
(sanguinis, et puisqu’elle ne l’a pas fait, c’est un aveu de defectuosite). Que 
replique R. Meir a ce raisonnement des sages? Selon lui, Ie mari peut encore 
faire disparaitre cette trace, en la couvrant de sa salive. — ' 

5. En Judee, celui qui mange sans lemoins chez son futur beau-pere 
le repas de fianpailles, pendant lequel le futur est laisse seul avec sa 
fiancee, n’est pas admis a intenter ensuite une action judiciaire au su jet 
du defaut de virginite 1 2 . Toute veuve, soit fiile de simple israelite, soit 
fille de cohen, n’a droit qu’au douaire d’un maneh en se remariant. 
L’assemblee des peres de famille cohanim a institue la regie que pour 
leurs filles vierges le douaire serait de 400 zouz, et les aulres sages ne s'y 
sont pas opposes. 

Dans les temps anterieurs, unc epouvantable persecution sevit en Judee 3 , 
car ils (ses ennemis) avaient ou'i par tradition palernelle que Juda frapperait 
Esau, comme il est ecrit (Genese, XLIX, 8) : ta main sera sur la nuque de 
les ennemis. On subjugua les Judeens, on violenta leurs fdles, et Ton decreta 
que le crpaxiwTvjg (stratege, chef de guerre) aurait le droit d’en user d’abord 
(avant le mariage). Pour parer a cet outrage et a ses suites juridiques, il fut 
institue que le fiance pourrait s’unir a sa fiancee dans la maison de son beau- 
pere ; et comme celle-ci se trouve avoir ete une fois sous le coup de la puis- 
sance du mari, elle s’atlachera desormais a lui seul. Mais finalement ne doit— 
elle pas subir le contact de ce soldat elranger? C’est vrai ; mais comme il 
s’agit d’un cas de force majeure accompli contre son gre, elle reste permise a 
son mari. Comment agissaient les fiancees des cohanim (qui devaient rester 
intactes) ? On les cachait. Pourquoi ne pas cacher aussi toutes les autres filles 
d’Israel? La voix (de la delation) sortirait, et le gouvernement ayant connais- 
sance de ces faits finirait par prendre toutes les filles, en melant les unes aux 
autres (il vaut done mieux reserver exclusivement les epouses de Cohen). 
Voiei d'apres quels signes, on reconnaissait les faits (que Ton voulait cacher a 
Pautorite): lorsqu’ils 4 entendaient le bruit du moulin, ils se doutaient qu’un 
repas de noces est prepare par-ci par-la ; de merae qu’en voyant briber une 
lumiere a Beror-HaYl, on savait qu’une circoncision se celebrait a ce moment. 
Pourtant, lorsque la persecution eut pris fin, ledit usage fat maintenu. Ainsi, 

1. Suit un passage traduit au tr. Yebamoth, XIII, 14 (t. VII, p. 191). 2. Il 

est a presumer, en ce cas, qu’il aura abuse de sa future lorsqu’il etait seul avec 
elle. V. tr. Yebamoth, IV, 11 (t. VII, p. GO). 3. Passage cite par M. le gr. R. 
Isid. Weil, dans Revue des etudes juives, t. VII, p. 157, a propos de l’ceuvre de 
Karl Schmidt, Jus primes noctis (Freiburg, 1881, 8"), p. 1G4. Cf. J., tr. Guitiin, 
V, 7 (f. 47 b ) ; Rabba a Genese, cli. 2G. 4. Les ennemis de la Judee, ou les 

espions diriges contre les Juifs pieux. V. Grcetz, Geschichte, t. IV (2* 6dit.), 

p. 463 ; Derenbourg, Essai, p. 307. 
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la bra de R. Oschia entra dans les liens de l’hymen, deja enceinte de son 
fiance. — On a enseigne : les veuves de cohen (selon finstitution sacerdotale) 
recevaient un douaire de 200 zouz (proportionnellement au douaire de 400 
zouz pour leurs vierges) ; d’apres un autre enseignement, qu’il s’agisse d’une 
veuve d’Israelite, ou de celle d’un cohen, le montant sera toujours le memo, 
selon l’ordre fixe ici (d’un maneh). 11 y a lieu de croire, dit R. Yosse, que la 
somme de 400 zouz (fixee par l’assemblee des peres de famille cohanim) est 
due pour le douaire de la fille de cohen qui epouse un simple israelite ; c’est 
pour ainsi dire le droit de tribu qui est ainsi reclame ; mais lorsqu’au contraire 
une fille d’Israelite epouse un cohen, elle ne reclamera pas une telle somme 
en douaire: il est bien suffisant pour elle de s’etre elevee au sacerdoce, sans 
reclamer encore un douaire superieur a sa souche. R. Mena dit : il semble que 
le contraire soit mieux justifie; lorsqu’une fille d’Israelite epousera un cohen, 
elle reclamera un douaire superieur, conforme a son elevation au sacerdoce ; 
au contraire, la fille de cohen qui epouse un simple israhlito ne reclame pas 
autant, parce qu’elle descend du sacerdoce. Enfin R. Yosse dit : l’une comme 
l’autre 1 reclame le douaire superieur, a titre d’amende imposee au mari, pour 
le biamer de ne pas etre resle attache a sa tribu et a sa famille. 

6. Si apres le manage d'une femme que son mari ne trouve pas vierge, 
elle declare avoir ete violee apres les liangailles, et qu’ainsi le champ du 
mari a ete devaste 2 , tandis que celui-ci pretend que ce fait etant ante- 
rieur aux fianpailles, le contrat d’ acquisition repose sur un defaut (de 
sorte que le mari serait dispense de restituer le douaire), R. Gamaliel et 
R. Eliezer declarent la femme digne de foi. Non, dit R. Josue,. nous ne 
dependents pas de son assertion a elle (verbale) ; elle reste dans la pre- 
somption d’avoir cohabite avant les fiancailles et d’avoir par consequent 
trompe le futur mari, jusqu’a ce qu’elle fournisse la preuve de son dire 3 . 

R. Jeremie demanda : s’il en est ainsi (d’apres la presente Mischna), est-ce 
a dire qu’il n’est jamais possible de soutenir en justice la contestation de vir- 
ginite, d’apres R. Gamaliel et R. Eliezer (si la femme est toujours crue)? Puis, 
R. Jeremie revenant sur son propre dire declara que cetle contestation est 
possible meme selon R. Gamaliel et R. Eliezer, au cas ou en ' presence d’une 
accusation elle se tait et ne proteste pas. De plus, cette contestation est meme 
possible si la femme parle (proteste), si elle pretend que le mari, apres avoir 
trouve la trace de la virginite, l’a egaree (alors, on croit le mari). Pourquoi en 
ce cas n’ajoute-t-on pas foi a la femme ? G’est inadmissible, car R. Ila dit au 
nom de R. Eleazar 4 : lorsqu’on s’apercoit que la femme est defloree ( apertam 

1. La fille de Cohen qui epouse un Israelite, ou celle de l’lsraelite qui epouse 
un Cohen. Cf. J., tr. Qiddouschin, IV, 4 fin (f. Go*). 2. Ce qui donnerait -des 

droits a la lemme sur le douaire en cas de separation. 3. On ne la croit pas 
si elle dit, contrairement a son mari, avoir ete vierge le jour des fiangailles. Cf. 
tr. Bava qama, III, 1G fin, ct ci-apres, VIII, 1. 4. Ci-dcssus, § 1. 
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januam), il n’est pas permis de la garder comme epouse, de crainte du crime 
d’adultere (et le douaire sera egalement perdu pour elle), Comment se fait-il 
qu’ici (selon R. Gamaliel et R. Eliezer) on ajoute foi au dementi donne par la 
femme, tandis que d’autre part, on ne la croit pas si elle pretend que le mari a 
de plein gre detruit les traces trouvees de sa virginite ? C’est que, selon notre 
Mischna, tous deux arguent dans l’hypothese d’absence de la virginite (alors, 
on croit le mari seul). On a enseigne ailleurs 1 : « Si une fiancee a des defauts 
et le futur s’en apercoit pendant que la fille est encore chez son pere, celui-ci 
est tenu de prouver que les defauts sont survenus apres les fiancailles (sous 
peine de nullite d’accord) ; une fois qu’il 1’a recue au domicile conjugal, le 
mari est tenu de prouver que les defauts sont anterieurs aux fiancailles (pour 
taxer le mariage de nullite). » Or, demanda R. Ele'azar a R. Yohanan, est-ce 
a dire que celte Mischna est seulement justifiable d’apres R. Gamaliel et 
R. Eliezer d’ici (qui soutiennent aussi de maintenir la presomption de l’etat 
actuel, et, par ce motif, d’ajouter foi ala femme), a 1’oppose de R. Josue? 
Non, repondit R. Yohanan, ladite Mischna peut s’expliquer d’apres tous, en 
tenant comple de cette distinction (entre notre Mischna et cede qui est invo- 
quee ci-dessus) en ce qu’il est de la nature des defauts corporels de surgir 
spontanement (voila pourquoi on ne tient pas compte de l’etat de presomption 
du corps). Au contraire, dit R. Yosse, dans les generations qui nous ont prece- 
des, j’ai vu les rabbins comparer la question de defauts a celle de la virginite, 
et deduire chacune de ces questions l’une de l’autre. Ainsi, Ton deduit la 
regie de la virginite de celle des defauts : il est dit pour ces derniers que si le 
doule a cet egard est survenu pendant que la fille etait encore chez son pere, 
celui-ci est tenu de prouver la non-existence des defauts avaut les fiancailles, 
sous peine de nullite (de merae, en cas de doute sur la virginite survenu 
chez le pere, on croit le mari 2 * ). On deduit aussi la question des defauts de 
celle de la virginite (en comparant la fin de ladite mischna a la notre) : comme 
pour la virginite, on croit la femme en cas de doute survenu chez le mari, de 
meme pour le defaut, il y a doute sur la survenue apres 1’entree de la femme 
chez le mari, ou avant cela, le mari est tenu de le prouver (faute de quoi, 
l’union subsisted). Toulefois, puisqu’il s’agit de comparaison avec la regie de 
la virginite, n’est-ce pas dans la maison paternelle que Ton adrnet la perte 4 ? 
Comment done obligerle mari a fournir la preuve de son accusation (et croire 
de prime abord la femme), de meme qu’ici (pour les defauts) le mari devrait 
aussi etre tenu de prouver son dire, tandis que Ton y oblige le pere? (Il en 
resulte done que ces deux points ne sont pas lout-a-fait semblables). 

1. Ci-apres, VII, 7 (9). 2. Dans notre Mischna, R. Gamaliel dit d’ajouter 

foi a la femme, parce que le doute est survenu chez le mari. 3. Ceci est aussi 
conforme a l’avis de R. Gamaliel, et il en resulte la parite entre ces 2 sortes de 
sujets. 4. Rupta virginitate. 11 faut done en conclure une divergence entre la 

regie des defauts et celle de la virginite, celle-ci etant perdue dans la maison pa- 

ternelle, quoi que la femme soit ensuite entree au domicile conjugal. 
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7. Si la femme declare n’etre plus vierge par suite d’une blessure acci- 
denlelle, et l’homme pretend que c’est le resultat d’une cohabitation, on 
croirala femme', disent R. Gamaliel et R. Eliezer. Non, dit R. Josue, 
nous ne faisons rien dependre de son assertion verbale; cllc est presumee 
avoir ete inise en cet etat par le contact d’un homme, jusqu’a ce qu’elle 
prouve son assertion contraire. 

8. Si Ton a vu une femme causer intimement avec un homme dans la 
rue, et que, l’ayant interrogee sursa relation avec cet homme (qui il est), 
elle declare qu’il est tel et cohen, on lui ajoutera foi, disent R. Gamaliel 
et R. Eliezer. Non, dit R. Josue, nous ne faisons rien dependre de son 
assertion verbale ; et, jusqu a preuve du contraire, elle est presumee avoir 
cohabite avec un descendant des gens voues au service du culte, ou avec 
un batard. 

R. Eleazar dit : Cette mischna est conforme a l’avis de R. Meir, qui a dit 
plus haut (§ 3) : la femme lesee par accident ( hcjno icla) a droit au douaire 
usuel de 200 zouz. R. Yosse ajoute : Nous avions suppose (avant cette enon- 
ciation de R. Eleazar) que la discussion cmise plus haut entre R. Meir et les 
autres sages se rapporte au cas oil le mari a fait enlrer la femme chez lui, 
dans la presomplion qu’ellc a ete lesee par accident; mais si, apres l’avoir 
dpousee comrae vierge, elle se trouve avoir ete lesee par accident, R. Meir 
reconnait aussi qu’il y a eu marche crrone, et elle n’a droit qu’a la moitie du 
douaire. Cependant, il est dit ici : « Si la femme declare n’etre plus vierge par 
suite d’une blessure accidentelle, et l’homme pretend que c’est le resultat 
d’une cohabitation, on croira la femme 1 2 » ; il en resulte la preuve que meme 
au cas oil le mari l’a epousee dans la presomplion qu’elle etait vierge et qu’elle 
se trouve avoir ete blessee, la discussion entre R. Meir et les autres sages 
persiste 3 . R. Jeremie au nom de R. Zeira 1’explique differemment : selon lui, 
il s’agit du cas ou elle dit : « comme j’ai ete blessee par accident, j’ai droit au 
douaire enlier de 200 zouz », et le mari replique : « c’est au contraire le resul- 
lat d’une cohabitation, el je ne te dois rien ». D’apres R. Jeremie, comment 
peut-on expliquer notre Mischna ? S’il s’agit du cas oil le mari cpouse la fille 
qu’il suppose vierge et qu’il trouve blessee par accident, R. Meir reconnaitra 

aussi (en raison de l’erreur de supposition) que la femme a seulement droit a 

» 

la restitution de la moitie du douaire ; si au contraire, elle a ete epousee dans 
la presomplion d’etre blessee, le mari se trouve, certes, en presence d’une de- 
floration, soit par accident, soit par contact humain, et comment croire la 
femme? En effet, dit R. Houna au nom de R. Zeira, voici comment il faut 
completer les declarations : la femme pretend avoir ete blessee par accident 

1. Et elle ne peril ra pas son douaire cn cas de separation. 2. En atlribuant 

cette opinion conforme a R. Meir. 3. Memo alors, R. Meir altribuc h cette 

femme un douaire de 200 zouz. 
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et s’etre mariee en cet etat ; tandis que le mari pretend qn’elle a subi une co- 
habitation et que par consequent le maringe doit etre annule. 

Par l’expression « causer intimement » (§ 8), on entend l’acte de cohabiter ; 
seulement, on se sert de ce terme couvert pour parler un langage decent 1 . 
Rabbi ou R. Jacob b. Aha dit au nom dc R. Oschia : l’avis de R. Gamaliel et 
de R. Eliezer I’emporte sur celui de leur adversaire R. Josue, parce que deux 
avis valent mieux qu’un. R. Yosse demanda : puisque R. Oschia sait par tra- 
dition quel avis sert de regie, a quoi bon parler du double avis? Et si l’adop- 
tion est basee sur ce que cet avis emane de 2 personnes, ne va-t-il pas sans 
dire qu’il sert de regie, comme emanant de la majorite? En outre (s’il est tenu 
compte de ce que l’avis est double), si R. Yohanan adoptait l’avis de R. Josue, 
celui de R. Gamaliel et de R. Eliezer ne predominerait pas, et l’avis de R. 
Josue l’emporterait? (C’estdonc, non une question de majorite, mais de regie). 
Pourquoi, en somme, ajoute-t-on foi ala femme? Parce que c’est un des te- 
moignages pour lesquels la femme estadmise. Les compagnonsd’etudeavaient 
suppose que la discussion entre R. Josue et ses interlocuteurs s’applique a 
une localite ou la plupart des gens rendraient la femme inapte au sacerdoce 2 * * ; 
mais dans un endroit oula plupart des gens sontdignes (incapables de detour- 
ner une femme deses devoirs), R. Josue serait aussi d’avis d’ajouter foi a la 
femme. Aussi, R. Jacob b. Aha, au nom de R. Yohanan, et R. Ila, au nom de 
R. Eleazar, viennentdire que la discussion de la Mischna subsiste meme en ce 
dernier cas. Scion la pensee de R. Josue, la prostitution est seulement le fait 
des gens impropres (inaptes au sacerdoce). Non, dit R. Zeira, selon notre 
Mischna, elle est aussi le fait des gens dignes, comme il a ete enseigne; on ne 
nommera pas tuteur (ewfrpoiwc) contre l’impudicite meme 1’homme le plus pieux 5 
de tous (il ne saurait l’empecher). 

3. Si etant enceinte, on demandc a la femme par suite des oeuvres de 
qui elle se trouve en cet etat, et qu’elle reponde : « c’est de tel homme, 
un cohen, » on lui ajoutera foi, selon R. Gamaliel et R. Eliezer. Non, 
dit R. Josue, nous ne dependons pas de son assertion verbale, et jusqu’d 
preuve du contraire, elle est presumee etre enceinte des oeuvres d'un des- 
cendant de la tribu vouee au culte, ou d’un batard. 

R. Eleazar dit : tous reconnaissent (meme R. Gamaliel) que l’enfantqui nat- 
tra ainsi n’est pas reconnii 41 . En efifet, on a enseigne : Il est seulement vrai 
que l’on ajoute foi a la femme, en ce qui la concerne elle-meme ; mais tous 
admeltent que l’enfant a naitre d’elle ne sera pas reconnu. Ceci ne prouve 
rien, dit R. Yohanan, car Ton y emploie seulement le terme schtouqi (muet, 
dont on ne dit rien) d’une facon indeterminee, et Ton entend seulement que 

1. V. ci-apres, V, 8 et 13. 2. Aussi, il est d’avis de ne pas croire la femme. 

3. V. Siffri, section Matoth, n* 59. 4. Litteralement : est de ceux dont on ne 

dit rien. Si c’est une fdle, elle sera impropre au sacerdoce. 

T. Yin 
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IS 

1’ enfant n’est pas reconnu pour la grande-pretrise (mais reste aptc au sacer- 
docc ordinaire). Voici a quel cas cette hypothese est applicable : Une compa- 
gnie de cohanim passe par une localite, et l’un deux 1 s’eloignant un moment 
des siens s’unit a une femme ; l’enfant qui en nailra (de pere inconnu) sera muet 
(inapte) pour la grande-pretrise (mais de descendance sacerdotale certaine, 
apte au simple sacerdoce). Cependant, lui repliqua R. Eleazar, la veuve d’une 
Issa 2 est apte au sacerdoce, tandis que la fille issue d’elle devient impropre uu 
sacerdoce (en raisQn du defautde la presomption d’aptitude, comme dans notre 
Mischna) ? Non, repondit R. Yohanan, celui qui declare la mere apte au sacer- 
doce attribuela meme faculte a la fille. R Jacob b. Aha observe que R. Yoha- 
nan signale l’opinion de celui qui declare une telle veuve apte au sacerdoce; il 
en resulte que, d’apres une autre opinion, cette veuve est impropre a epouser 
un cohen : la premiere opinion, qui la declare apte, emane de R. Meir ; la 
seconde opinion, qui la declare impropre, est celle des autres sages. Or, il a 
ete enseigne 3 : On appelle une Issa valable toute famille qui n’a dans son 
sein ni un enfant illegitime, ni un descendant de la tribu vouee au culte, ni un 
descendant d’esclavc (sauf doute sur l’immixtion d’un homme profane); selon 
R. Meir, lorsque dans la famille de cette veuve il n’y a aucun des cas signales 
a lui reprocher, sa fille aussi reste apte a entrer dans le sacerdoce. Quant a la 
famille dans laquelle un cas d’inaptitude s’est produit, il faut, selon R. Meir, 
remonter jusqu’aux 4 ascendants de la personne a epouser (avant de s’unir a 
clle, pour etre certain de son aptitude) ; selon les autres sages, il faut pousser 
l’enquete al’infini (pour etre certain de l’integrite de la genealogie). R. Jere- 
mie, au nom de R. Zeira, observa que R. Eleazar n’a pas refute l’avis de R. 
Yohanan, mais lui a demande : comment considere-t-on 1’etat d’une veuve 
d’Issa? Elle reste apte au sacerdoce, repondit R. Yohanan. Comment consi- 
dere-l-on sa fille? D’apres celui qui declare la mere apte, fut-il repondu, la fille 
l’est aussi. D’apres cela, les compagnons d’etude avaient cru devoir determi- 
ner ainsi la discussion et dire : R. Eleazar declare l’enfant non reconnu impro- 
pre au sacerdoce ; R. Yohanan, au contraire, le declare apte. En realite, meme 
selon R. Yohanan, l’enfant non reconnu est impropre; seulement, on avait 
commence par repondre d’apres sa theorio (qu’il n’y a pas de regie a deduire 
de l’enseignement precite); il a emis cette enonciation quo l’on emploie seule- 
ment le mot schtouqi (muet) d’une facon indeterminee, et 1’on entend seule- 
ment par la que l’enfant n’est pas admissible a la grande-pretrise (restant apte 
pour le reste du sacerdoce), et voici a quel cas cette hypothese est applica- 
nt. Sans que l’on sache qui. 2. Lilleralement : melange (comme une pate 
battue). On donne ce nom a la famille dans laquelle est survenue une immixtion 
illegitime. Or, pour la veuve, il y a un double doute : 1* son def.unt mari, si 
c’elait riiomme soupQonne, n’elait peut-elre pas inapte ; 2” c’elait peut-etre le-cas 
d’un autre membre de la famille. V. tr. Edouyolh, VIII, 2 (3). Cf. l’art. Issa par 
M. Rosenthal, dans la MonatschHft de Grcetz, 1881, pp.,38 et suiv. 3. Tosse/ta 
au tr. Qiddouschin, V, 1. 
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ble : Une compagnie de cohanim passe par une localite, et l’ua d’eux (reste in- 
connu) s’eloignant un moment des siens s’unit a une femme; l’enfant qui en 
naitra sera muet (inapte en raison desa descendance inconnue)pour lagrande- 
pretrise. L’observation suivante de R. Zeira prouve aussi que 1’enfant non 
reconnu, reste valable, car il demanda devant R. Yosse, s’il en est de meme au 
point de vue de la familie (de la genealogie)? Certainement, repondit-il, R. 
Simon b. Lakisch etablit une distinction : dans l’enseignement precite, un tel 
enfant est declare muet (inapte) au point de vue de la familie (done, on ne 
croil pas alors la femme s’il s’agit d’epouser un cohen) ; tandis qu’ici, il s’agit 
seulement de permettre a l’enfant de manger les saintetes provenant du sol 
palcstinien (parts sacerdolales diverses, ou oblations). L’observation de R. Sa- 
muel b. Isaac, au contraire, prouve que Fenfant muet (non reconnu) est impro- 
pre au sacerdoce ; car, fit remarquer R. Samuel, est-ce a dire que, selon l’opi- 
nion de R. Gamaliel et R. Eliezer (d’ajouter foi a la femme), il n’y aurait 
jamais d’enfantnon reconnu, et seulement considere comme tel selon R. Josue? 
Puis, il revint lui-meme sur son observation et repondit : meme d'apres Favis 
de R. Gamaliel et de R. Eliezer, il est possible d’admettre qu’il y ait des en- 
fants declares muets *, au cas oil la mere consultee ne repond rien ; ou bien 
meme, e’est possible au cas oil elle parle, mais ou elle declare ne plus recon- 
naitre avec qui elle a cohabile. 

40. R. Yosse raconte qu’une enfant etant descendue aupres d’une 
source pour puiser de l’eau fut violee. R. Yohanan b. Nouri ajoute : si 
la plupart des habitants de cette ville sont de telle race qu’ils s’allient 
souvent anx cohanim, cette personne aussi restera apte a 6pouser un 
cohen. 

R. Juda dit au nom de R. Cohen : le fait en question s’est passe au marehd 
( carenum ) de Cippon 1 2 . R. Jeremie et R. Hama b. Ouqba disent tous deux 
au nom de R. Hanina ou de R. Yanai : R. Josue adopte l’avis de son interlo- 
cuteur, lorsqu’il s’agit d’une personne violentee 3 , et e’est aussi l’avis de 
R. Iliskia ou R. Abahou au nom de R. Yohanan. R. Iliya b. Asche dit au nom 
de Rab d’adopter comme regie l’avis exprime par R. Yosse au nom de R. 
Yohanan b. Nouri, savoir que, meme en principe, lorsqu’on se trouve devant 
2 majorites aptes au sacerdoce, la femme qui a cohabile reste valable. R. Zeira 
demanda devant R. Yassa: quelle opinion en somme, faut-il suivre? Celle de 
R. Yosse, repondit-il, qu’il a exprimee au nom de R. Yohanan b. Nouri. 
R. Ila dit au nom de R. Yanai' : il est possible que la femme est declaree eon- 

1. Cf. J., tr. Yebamoth, IV, 2 fin (t. VII, p. 61). 2. Il en resulte que l’on se 

trouve en presence de 2 majorites, celle des marchands et celle des citadins ; et 
en raison de ce double doute favorable, on ajoute foi a la femme. 3. En ce 

cas, on suppose ici, la presomption de purete maintenue, et Ton croit la femme ; 
seulement, plus liaut, R. Josue est d’avis de ne pas la croire, parce qu’alors il 
admet que cette femme n’a pas souci de ses relations. 
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server son aptitude, parce que la cohabitation a eu lieu dans la ville de Cippori 
(non, si c’etait ailleurs). R. Aba dit au nom de R. Yanai': lorsqu’on a vu quel- 
qu’un (inconnu) se retirer de Cippori pour s’unir a une femme, il y a presomp- 
tion que c’est un des hommes impropres de la ville (plus portes que d’autres 
a la debauche) qui a cohabite ainsi (et la femme deviendra impropre). Si sur 
la place publique (palatium) bunion a eu lieu, quelle sera la consequence 
pour la femme? Selon R. Jeremie b. Aba, cela depend du point de savoir si la 
majorite des habitants se compose de cohanim 1 ; selon R. Yosse, il faut (pour 
declarer l’inaptitude) prouver que bimpropre a passe sur cette place publique 
(sans se preoccuper de la majorite generate). L’opinion que vient d’emettre 
R. Jeremie est confirmee a l’aide de ce qu’a dit R. Hiya au nom de R. Yoha- 
nan 2 : lorsque dans une impasse completement habitee par des paiens, il se 
trouve un seul habitant juif, et qu’a la suite d’un eboulement survenu la, on 
ne sait qui se trouve enfoui (si c’est un pai'en, ou le juif), il faut meme le 
samedi proceder au travail de deblaiement, en raison du doute que ce pour- 
rait elre cet unique israelite (quoique la majorite soit toute autre). — Pour 
l’union accomplie sur la place publique, est-il dit, on se dirige d’apres la majo- 
rite. Comment done a-t-on pu dire que, selon R. Aba au nom de R. Yanai’, 
lorsqu’on a vu quelqu’un se retirer de Cippori pour s’unir a une femme, il y 
ait presomption que c’est un des hommes impropres de la ville qui a cohabite 
(et rendu la femme impropre)? Selon R. Jeremie, il s’agit du cas ou bon a 
vu l’homme reste inconnu se separer des maisons (ce qui justifie l’exception 
speciale a la majorite) ; selon R. Yosse, au contraire, il en est ainsi meme 
en ayant vu l’homme sur la place publique, lorsque la ville est close (et bon 
ne s’occupe pas de la majorite, personne n’etant venu du dehors). R. Yosse 
precise qu’il devra y avoir eu demonstration (il faudra prouver qui a pu 
passer la pour ajouter foi a la femme), tandis qu’ici 3 , il se contente de s’en 
rapporler a la majorite apte des habitants ; seulement, l’opinion propre de 
R. Yosse (que, sans egard a la majorite, il faille prouver l’aptitude) est confir- 
mee par ce qu’a dit R. Zeira, de la part de R. Yosse, au nom de R. Yoha- 
nan — 4 . 

On a dit plus haut : « R. Ila dit au nom de R. Yanai' qu’il est possible 
de declarer l’aptitude de la femme, parce que la cohabitation a eu lieu 
dans la ville de Cippori 5 . » Pourquoi done est-ce que R. Aba ajoute 
au nom de R. Yanai : lorsqu’on a vu quelqu’un (inconnu) se retirer de 
Cippori pour s’unir a une femme, il y a presomption que c’est un des 
hommes impropres de la ville (plus dissolus que d’autres) qui a ainsi cohabite? 
Puisqu’a l’egard de ce qui subsiste, la majorite l’emporte 8 , il devrait en 

1. Selon R. Jeremie, la plupart des habitants de Cippori elanl aptes au sacer- 

doce, l’inconnu doit provenir d’eux, et la femme rcsle apte. 2. V. J., tr. 

Yoma, VIII, 5 (t. V, p. 253). 3. Ce que R. Jeremie enonce au nom de R. 

Yosse. 4. Suit un passage traduit au tr. Dmal, III, 4 (l. II, p. 1G2). 5. Dans 

I’hypothese de tenir comple de la majorite valable. G. V. J., tr. Scheqalim, VI, 5. 


CHAPITRE II 


21 


etre de meme ici? Forcement, les sages comparent ce cas a la question sui- 
vanle des reptiles; or, il est dit 1 : « Si dans un lieu particular, il y a 9 gre- 
nouilles crevees et un reptile, et que 1’on a touche un de ces corps sans se 
rappeler lequel, ce contact douteux rend irnpur ; si apres s’elre retire de la 
vers la voio publique, l’individu a touche Fun d’eux, un tel cas de doute (sur 
la voie publique) laisse l’homme pur; si enfin, apres etre retourne dansle bien 
prive, l’homme touche un des reptiles, il est declare impur. » On suit done la 
majorite pour ce qui subsistc a l’etat public (non lorsqu’on a vu I’homme se 
retirer). R. llisda dit : les gens de valeur (les sages) n’ont pas trouve a se 
justifier, — et pourtant, dit R. Imi, beni soit celui qui les aime et prefere 
leurs avis, — jusqu’a ce que Ton ait compare le bien prive a la voie publique; 
or, on a enseigne 2 : « Si au milieu de 9 reptiles (impurs) il se trouve une gre- 
nouille (pure) sur la voie publique, et que quelqu’un a touche l’un d’eux sans 
savoir lequel, il resle pur dans le doute ; mais si apres s’etre retire dans un 
bien prive, il a touche l’un de ces objets (ce qui specialise son acte), il devient 
impur dans le doute ; mais si apres etre revenusur la voie publique, il y tou- 
che, le doute le laisse pur. » On suit done la majorite pour ce qui subsiste a 
l’etat public. Sur quoi R. Imi redit : Beni soit celui qui aime les sages et leurs 
paroles. Est-ce que le marche public de Cippori n’est pas une voie publique? 
(Pourquoi done, en consequence, ne pas supposer que l’homme en question 
provenait de la majorite?) C’est que, repond R. Yosse, comme un homme et 
une femme ont pu s’unir la dans un endroit isole, il equivaut a un bien prive 
(lequel n’entraine pas l’adoption de la majorite). Comme il arriva un jour de 
trouver une petite fille abandonnee sur un fumier 3 , on consulta R. Ismael b. 
R. Yosse pour savoir s’il tallait la considerer (lorsqu’elle aurait grandi) comme 
apte au sacerdoce, ou non : Celui-ci repondit de la supposer jointe a une Issa 
(famille melee). R. Jeremie supposa qu’il sagit d’une telle famille, declaree 
apte. Est-ce a dire que R. Ismael b. R. Yosse contredit l’avis de son pere pour 
supposer qu’il s’agit d’une famille impropre? Non, repondit R. Yosse, meme 
selon ce dernier avis, R. Ismael n’est pas en contradiction avec son pere; car, 
s’il est vrai que les gens aptes se livrent egalement a l’impudicite, les gens 
impropres seuls sont capables d’abandonner un enfant sur un fumier (il doit 
done provenir d’eux). 


CHAPITRE II 

1. Une femme est devenue veuve, oil a ete repudiee (et elle reclame 
le douaire); elle dit qu’elle a ete epousee vierge, et le mari (ou son he- 
ritier) dit qu’elle etait veuve ; si elle a des temoins qui Font vue sortir 

1. V. Tossefta au tr. Toharoth, ch. G. 2. Au commencement de ladite Tos- 

sefta. 3. Cf. J., tr. Qiddouschin, IV, 2. 
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de chcz son pcre, pour aller chez son mari dans le hinouma 1 et les che- 
veux sur les epaules (autre signe analogue), elle a droit a 200 zouz. R. 
Yohanan b. Beroqah dit que la distribution de grains rotis (Levit. XXIII, 
14) aux convives est aussi un signe suffisant d’un premier manage. 

On comprend qu’en cas de repudiation, le mari present (dont l’assertion est 
directe) soit cru, jusqu’a preuve du contraire ; mais pourquoi ne pas ajouter 
foi a la Veuve, dont l’avis est refute (indirectement) par les heritiers du defunt 
mari? Puisquel’on se regie d’apres la majorite des cas, on devrait tenir compte 
de ce que les manages les plus frequents sont ceux des vierges, et admettre, 
par consequent, que cette femme s’est mariee comme telle? Ceci prouve preci- 
sement que, pour les questions d’argent (comme celle du douaire), on n’appli- 
que pas en justice le principe de suivre la majorite. On a enseigne ailleurs 2 : 
« Un bceuf frappe une vache, puis l’on trouve a cote d’elle etendu mort son 
veau nouveau-ne, sans que Ton sache si elle a vele avant d’avoir ete frappee, 
ou par suite du coup qu’elle a recu ; le maitre du bmuf est tenu de payer a 
celui de la vache la moitie du dommage constate a la vache, et un quart du 
dommage pour laperte du veau (en raison du doute). » Or, puisque la plupart 
des vache? ne rejettent pas leur petit, ne devrait-on pas admettre que celle a 
qui un tel accident est arrive a subi reffet du coup (et, par suite, le proprie- 
taire du boeuf devrait payer la moitie, non le quart, pour la perte du veau)? 
Ceci prouve aussi, repond R. Abahou, que pour les questions d’argent, on 
n’applique pas en justice le principe de suivre la majorite. Toutefois, dit R. 
Aboun, il y aun exemple d’une question d’argent pour laquelle on a applique 
en justice le principe de suivre la majorite ; car R. Alia a enseigne 3 : Si pen- 
dant qu’un chameau s’attarde (copulationis causa) parmi d’autres et que Ton 
trouve l’un d’eux mort (par suite des coups que les males se sont donnes re- 
ciproquement en ce moment), le proprietaire du premier chameau est declare 
responsable de la perte constatee; car (par suite de sa tenue), le meme cha- 
meau est repute avoir mordu l’autre bete jusqu’a la tuer (e’est done que Ton 
tient compte de la plurality des cas). 

Si A accuse B de lui devoir un maneh et B nie cette dcllc, puis A prouve 
par l’attestalion de temoins que B lui doit la moitie de cette somme, selon R. 
Iliya le grand, on defercra le serment a B pour l’autre moitie en litige ; selon 
R. Yohanam, iln’y a pas lieu d’imposer ce serment 4 . R. Hiya le Grand fonde 
son opinion sur la deduction tiree de la mischna suivante 5 : Deux person- 
nes tiennent les bords d’un vetement, et chacune d’clles, declarant l’avoir 
trouve, cllcs pretendent toutes deux a la possession lotale ; par suite de la pos- 
session particlle, chacun a autant de droits que s’il amenait des temoins attes- 
tant qu’il possede cette moitie, et il defere le serment a son adversaire pour 

\ . Sorte de voile, ou beau tapis ; c’etail le signe d’un premier manage. 2. Tr. 
Bam qamma, V, 1. 3. B., tr. Bam batlira, l. 93 a . 4. Selon lui, la convic- 

tion laite par temoins n’equivaut pas a un aveu. 3. Tr. Bam mcciu, I, 1. 
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l’autre moitie reclamee (c’est done que i’attestation pour une partie donne le 
droit de deferer le serment, au meme titre que l’aveu). Ceci ne prouve rien, 
cependant, et il suffit de rappeler ce qu’a dit R. Ila au nom de R. Yohanan : 
En realite, ce cas ne com porte pas une prestation de serment *, et celui-ci a ete 
seulement etabli par les sages, pour eviter les abus et ne pas permettre qu’a 
la vue de son prochain sur la voie publique revetu d’un talith (surplis) le pre- 
mier venu le saisisse, en lui disant : « le vetement qui est sur toi m’appartient 
et puisque je le tiens, partageons » (dans ce but seul, le serment a ete defere). 

R. Abin dit au nom de Rab : Mon oncle (R. Hiya) reconnait qu’au cas ou 
le creancier produit un contrat de dette partielle, il n’y a pas lieu de deferer 
le serment, et voici comment ce cas se presente : A accuse B de lui devoir un 
maneh (100 zouz), puis A produit l’acte parlequel B a declare devoir 50 zouz 
(la moitie de la somme reclamee), la dette effective sera fixee a ce dernier 
chill’re (sans prestation de serment). Eneffet, dit R. Yosse b. R. Aboun, on 
peut citer a l’appui de cette opinion la Mischna, oil il est dit : Si un contrat 
porte encore les mots « sides d’argent » et que le reste donnant le chiffre se 
trouve efface, les mots encore lisibles indiquent un minimum de 2 sides dus; 
quant au reliquat, si le creancier reclame 5 sides et l’emprunteur ne reconnait 
devoir que 3 sides, Ben-Aza'i est d’avis de deferer le serment a ce dernier, 
qui reconnait une partie de la reclamation depassant le minimum du contrat 
(3 au lieu de 2) ; selon les autres sages, ce n’est pas un aveu qui ressort du 
caractere de la reclamation et il n’y a pas lieu de deferer le serment. Est-ce 
a dire de justifier ici la dispense du serment sur ce que l’aveu ne ressort pas 
du caractere de la reclamation, et qu’en cas d’identite, le serment serait du? 
Au contraire, dans notre presente Mischna, le cas de la femme veuve ou 
repudiee qui reclame 200 zouz et a laquclle on ne veut accorder que la moitie, 
implique ccrtainemenl un aveu du caractere de la reclamation (l’adversairo 
reconnaissant la moitie sans contrat) ; pourquoi done, a defaut de lemoins, 
ne pas deferer le serment a l’adversaire de la femme qui se refuse a payer les 
200 zouz ? C’est qu’en tous cas, la dette d’un maneh (100 zouz) est admise 
d'un commun accord ; la reclamation porte seulement sur la seconde moitie, 
que le mari (ou son heritier) ne reconnait pas devoir; c’est au reclamant a 
fournir la preuve de ce qui lui est du. 

Le Hinomci est explique la-bas (a Babylone) par l’etoffe servant au repos 1 2 3 
(tapis ou 1’on couche) ; mais les rabbins d’ici (Palestine) le rendent par l’equi- 
valent <j> 5 pv)p.a (vetement 4 ). « Si on l’a vue sortir, est-il dit, ayant les cheveux 
defaits », semblable, dit R. Iliya au nom de R. Yohanan, a celles qui sortent 

1. En presence de 2 presomptions egales, il y aurait lieu a un simple partage. 

2. Un tel aveu de dette est susceptible d’entrainer rhypollieque des immeubles, 

non ce qui est nie, equivalent pour ainsi dire aux biens-meubles. V. tr. Bava 
bathra, X, 2. 3. Par allusion a nouri, dormir. 4. A Babylone, on tra- 

duisait d’apres le sens ; mais en Palestine, par un equivalent pliilologique, homo- 
nyme. . . . 
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ainsi au jour de Kippour L Mais de ce que l’etatde scs cheveuxestalteste, on 
pcut settlement conclure qu’elle n’avait pas encore cohabite ; et n’est-il pas a 
craindre qu’une veuve vierge se soil remariee en cet etat, n’ayant droit qu’au 
douaire d’un maneh? Non, car celte crainte meme prouve que nulle veuve 
vierge se remarie en ayant les cheveux defails (s’etantdeja mariee). N’y a-t-il 
pas a craindre aussi qu’il s’agisse d’une personne blessee par accident (la- 
quelle, quoique non mariee encore, n’a droit qu’a un maneh) ? Non, car l’on 
adople 1’avis de R. Meir, qui assigne a une telle personne un douaire de 200 
zouz. R. Yohanan dit de ne pas sepreoccuper d’un cas qui ne se rencontre 
guere (celui d’une personne blessee par accident). — « Selon R. Yohanan b. 
Broqa, la distribution de grains rotis aux convives est aussi un indice de 
premier manage. » Mais ne peut-on craindre qu’il s’agisse d’une veuve vierge 
qui se remarie? Non, car precisement en ce cas, une telle distribution n’a pas 
lieu. Aba Saul dit : C’est aussi devant la vierge que Ton amenait un tonneau 
de verjus a distribuer (a cet indice on peut affirmer que c’etait un prem. 
manage). Mais n’y a-t-il pas a craindre que ce soit une veuve vierge qui se 
remarie ? Ceci meme prouve qu’en cas de second manage d’une vierge on 
n’amene pas un tel tonneau devant la mariee. 

2. Si qiielqu’iin dit a un autre : « Ce champ appartenait a ton pere, 
mais je l’ai achete de lui », on doit le croire, dit R. Josue, en vertu du 
principe : la bouche qui a lie est aussi celle qui a delie 1 2 . Mais s’il y a des 
temoins qui savent que le champ appartenait au pere de l’autre, et le 
possesseur actuel pretend l’avoir achete, on ne eroit pas ce dernier. 

« R. Josue reconnait, est-il dit ici, que Ton ajoute foi au declarant ; » mais 
s’il conteste un point, c’est celui du chapitre precedent (§ 6, oil Ton admet 
comme valable l’assertion dcla femme, opposee au mari). « On ne croit pas 
ce dernier » (le possesseur actuel), est-il dit a la fin. C’est vrai lorsque le pos- 
sesseur n’en a pas mange les produits depuis des annees; il y a alors pre- 
somption de depossession ; mais s’il en consomme toujours les produits, il y a 
presomption de possession, et on le croit en sa pretention d’avoir achete ce 
champ. Toulefois, cette presomption est juslifiee lorsque l’atlestation ne porte 
pas sur le point de savoir si le pere de l’autre est mort dans ce bien ; mais si 
ce pere est mort la, malgre la consommation qui a eu lieu depuis des annees, 
ce n’est pas une presomption fondee, et le possesseur n’est pas cru. Ainsi il a 
ete dit 3 : Ruben jouit d’un champ dans la presomption que c’est son bien; 

1. La vierge se rend en cet etat au dais nuptial, en signe de deuil national. 

2. Puisquc l’autre ne savait pas que le champ appartenait autrefois a son pere, il 
pouvait croire que ce bien appartenait depuis longtemps a son proprietaire 
actuel ; c’esl done le proprietaire qui s’est pour ainsi dire lie, en disant quel a 6t<i 
son predeccsscur ; par consequent, il peut sc delier en disant l’avoir achete : on 
lc croit. — C’est l'indivisibilile de l’aveu, formule a Part. 133G du Code civil. 

3. J., tr. Bata balhra, 111, 4 (I. 14»). 
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mais Simon faisanl venir des temoins qui attestent que son pere y est mort, 
on enlevera ce bien a Ruben pour le donner a Simon ; si plus lard, Ruben fait 
venir des temoins infirmant l’attestation premiere et demontrant que le pere 
de Simon n’y est pas mort, en ce cas, dit R. Nahman b. Jacob, la decision qui 
a enleve ce bien au premier le lui rendra C’est li l’opinion des rabbins d’ici 
(de Palestine). Mais les rabbins de la-bas (de Babylone) pensent au contraire 
que le premier temoignage issu (sans contradiction) a seul force de loi (sans 
rctour). R. Yosse ajoute : ces memos rabbins reconnaissent cependant que 
si, des la l re declaration des 2 temoins attestant le deces du pere de Simon 
en ce bien, il y a eu contradiction par 2 autres temoins niant ce fait, le pre- 
mier (Ruben) conserve le bien, en son elat de presomption — 1 2 . 

3. Les tdmoins (appeles a verifier leur signature) qui disenL : « e’est 
bien notre signature, mais nous avons ete contraints : nous etions mi- 
neurs a cette epoque, ou impropres a temoigner 3 » doivent etre crus 
sur parole 4 . Mais si la verification s’est faite par d’autres personnes, ou 
par d’autres ecrits (et que les temoins viennent l’annuler sous pretexte 
qu’ils etaient forces ou mineurs, etc.), ils ne doivent pas etre crus 5 . 

On a enseigne 6 ; de meme, les temoins qui ont alteste, qu’il s’agisse de de- 
clarer (unepersonne ou une famille) impure par mesalliance, ou pure, qu’il s’a- 
gisse de Teloigner ou de la rapprocher (par la declaration sur la genealogie), 
qu’il s’agisse de constaler un interdil ou une permission (un elat fibre), une au- 
torisation ou une culpabilile, aussi longtemps que le temoignage n’a pas ete 
officiellemenl recueilli par le tribunal et qu’ils declarent avoir voulu menlir, 
on ajoute foi a leur nouvelle assertion ; mais, si apres la deposition reguliere 
du temoignage les temoins se retraclent, on ne les croit plus. Aussi, R. Simon 
b. Lakisch dit (a propos del’assertion de la Mischna, « si la verification s’est 
faite par d’autres personnes ou par d’autres ecrits ») : on a considere les 
temoins signataires d'un contrat, comme s’ils avaient produit officiellement 
leur attestation en justice (et on n’ajoute pas loi a leur dire contradictoire). 
Lorsque les temoins declarent que c’est bien leur propre seing qui est appose 
sur le contrat, ou si d’autres attestent l’aulhenticite de leur signature, on n’a- 
joutera rien a cette quasi-attestation et on n’en retranchera rien, dit R. Iliya 
(on n’admet pas la retractation). En effet, dit R. Yosse, notre Mischna le dit 
bien : « Si la verification s’est faite par d’autres personnes, ou par d’autres 
ecrits, les temoins (qui se retractent) ne doivent pas etre crus. » Si les temoins 
declarent reconnaitre leur propre signature, tandis que d’autres disent qu’elle 

1. Comme il y a 2 temoins contre 2, ils s’annuSent, e! l’on cn revient au 1" etat. 

2. Suit un passage traduit tr. Yebamolh, X, 3 (t. VII, p. 142). 3. Par le motif 

de pafente ou de mauvaise conduite, dit Raschi. 4. Si leur signature est in- 

connue, on adopte la regie precitee de croire les 2 assertions. 5. Alors, dit 

Raschi, on ne peut plus iuvoquer le principe disaut : « la bouclie qui a lie peut 

delier ». G. Tossefla a ce tr., ch. 2; au tr. Synhcdrin, cli. G. 
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n’est pas d’eux, selon R. Mena, ilfaut considerer le contrat ainsi signe comme 
un acte contcste (il faudra, par consequent, une confirmation du tribunal pour 
le valider). Selon R. Asse, il faut que ce contrat qui a ete I’objet d’une con- 
testation soit confirme par le tribunal (pour reprendre toute sa valeur juridi- 
que). Selon R. Eleazar, meme sans la confirmation du tribunal, le contrat 
subsisle. Cette derniere opinion, dit R. 11a, a pour base que la presomption 
acquise, de savoir les temoins signataires dece contrat, equivaut a leur depo- 
sition faite devant le tribunal (et il n’y a plus lieu d’y revenir). R. Hana dit : 
on adopte au sujet du maintien de la valeur d’un contrat signe, la meme regie 
que pour le livre corrige avec soin ; c’est ainsi que cerlaines personnes peu- 
vent dire : rien qu’a la vue, on reconnait les livres d’Asse (par leur ecriture), 
tandis que pour les lettres (ecrites avec moins de soins), il peut y avoir doute 
sur leur origine. — R. Yosse b. R. Aboun dit (au sujet du maintien d’un con- 
trat en l’etat, sans nouvelle validation judiciaire) : c’est seulement vrai, s’il 
s’agit de 3 contrats emanant de 3 personnes differentes l . R. Honna dit au 
nom de Rab: On ajoule foi aux temoins qui declarent avoir signe un acte de 
confiance 2 ; c’est un contrat de verite, zlcrxi;* Rab dit qu’il est defendu de si- 
gner de tels contrats. Est-ce a dire qu’il se contredit, puisqu’il vient d’etre dit 
•au nom de Rab que Ton ajoute foi aux temoins qui declarent avoir signe un acte 
de confiance? Comment justifier cette opposition d’un avis de Rab contre lui- 
meme? Non, repond R. Hagai, ce n'estpas que Rab ait exprime la defense de 
signer un tel acte, mais il defend de les garder chez soi (en raison de i’abus 
auquel ils pcuvent entrainer, par suite de la reconnaissance du pret, s’il n’a 
pas eulieu). Ainsi, il est dit (Job, XI, 14) : Si 1' injustice est en tes mains, 
eloigne-la , mots applicables au contrat de confiance (d’ou l’injustice peut 
naitre); et ne laisse pas sejourner I'iniquite sous tes tentes, ce qui vise un 
contrat paye (qu’il est desormais inique de garder). 

4. Si dans la verification des signatures, chaque temoin dit reconnaitre 
sa propre signature et celle de 1’ autre 3 , on les croit (la verification est 
suffisante); mais, si cliacun d’eux ne reconnait que sa propre signature, 
il faut encore une autre personne qui reconnaisse les 2 noms ecrits 
(pour qu’il y ait 2 temoins de chaque signature). C’est fopinion de 
Rabbi; mais les autres doctcurs disent : il suffit que chaque temoin re- 
connaisse sa propre signature, sans autre adjonction. 

D’apres qui a-t-il fallu enoncer le commencement de la Mischna? D’apres 
Rabbi seul ; car, bien que selon lui « il faut encore une autre personne qui 
reconnaisse les 2 noms ecrits » (lorsque chacun ne reconnait que sa propre 
signature et celle de l’aulre), ils sontdignes de foi. R. Zeira raconte. que I’on a 

1. S’ils emanent d’ltn scul liomme, il y a plutot un abus a craindro. 2. Lors- 
que, sans- etre presents a la remise du pret, ils signent d’avancc le contrat de 
dette, par confiance au creancicr, d’accord avec le debitcur, on les croit. 3. Ce 
qui fera 2 attestations pour chaque nom signe. 
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enseigne le traite Kethoubotli (des contrats) a lecole de Rab (et Ton a expli- 
que chacun des avis emis par la Mischna) : Selon Rabbi, il s’agit pour ainsi 
dire d’attester la signature eraise sur le ccntrat pour Ie valider en justice (il 
faut done 2 temoignages pour chaque ecrit). Selon les autres sages, il s’agit 
seulement d’attester que le pret a ete effectue (il suffit done que chacun atteste 
sa propre signature). On a enseigne 1 II, : Il est permis de mettre par ecrit une 
attestation (de crainte de l’oublier), et de l’enoncer d’apres cet ecrit au bout 
de longues annees, R. Houna dit : il faut, pour la validite de l’attestation, se 
souvenir de son objet sans la vue du contrat ; selon R. Yohanan, le temoi- 
gnage est valable meme lorsqu’on ne s’en souvient pas (et que le contrat seul 
le remet en memoire). Or, R. Houna justifie ainsi l’opinion de Rabbi dans 
notre Mischna, de meme que R. Yohanan fait comprendre l’avis des autres 
sages. — 2 . 

R. Hagai au nom de R. Zeira demanda : lorsqu’un temoin atteste oralcment 
qu'il y a cu un pretet l’autre temoigne par sa signature au contrat, est-eeque 
les 2 attestations diflerentes seront jointes pour la validation? Certes non, car 
un seul temoignage ecrit sur le contrat ne compte pas ; mais voici dans quel 
cas la question est posee : lorsque des 2 signatures apposees sur le contrat, la 
l re seule a pu etre confirmee, non la seconde, est-il tenu compte de cette der- 
niere ou non ? De meme, demanda R. Mena, est-ce qu’en presence d’une seule 
signature apposee au contrat, on peut deferer le serment a ce temoin ? Certes 
non, car un seul temoignage est nul ; mais voici ce que Ton demande : si 
des 2 signatures d’un contrat, la l rc seule est confirmee, non la 2 C , en est-il 
tenu compte? C’est un point en litige entre R. Josue b. Qorha et son interlo- 
cuteur (pour une autre question). — 3 . 

5. Si une femme declare avoir ete mariee, puis repudiee, on la croit, 
d’apres le principe : la memo bouche qui a constate l’interdit, l’a aussi 
annule. Si des temoins attestent qu’elle a ete mariee et qu’elle declare 
avoir ete repudiee, on ne la croit pas. Si elle dit que, quoique captive 
par les paiens, elle est restee pure, on la croit, car la meme bouche qui 
a constate l’interdit, l’a aussi annule. Si des temoins attestent qu’elle 
ctail captive et qu’elle declare etre restee pure, on ne la croit pas. Si 
apres avoir recu en ce cas, l’autorisation de se marier, les temoins vien- 
nent dire qu’elle a ete captive, elle ne rompra pas son manage pour 
cela. 

On a enseigne la (comme pour la fin) : Si, apres le ’mariage, des temoins 
viennent dire que e'etait une femme mariee, elle ne sera pas tenue pour cela 
de rompre son mariage. R. Houna el R. Danina disent tons deux :en realite, la 
regie sera la meme non seulement si les temoins sont venus apres le mariage 

1. Tossefta a ce tr., cli. 2. 2. Suit uu passage traduit au tr. liosch ha-schana, 

II, 11 (t. VI, p. 74). 3. Suit une page traduite au tr. Sota, I, 2 (t. VII, p. 223-6). 
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accompli, mais meme des que le tribunal a accorde a la femme l’autorisation 
de se marier. Ainsi, une femme se presenta devant R. Yohanan et dit : « J’ai 
etc mariee, mais je suis repudiee (je demande a etre declaree libre) » ; et il lui 
fut permis de se remarier. Lorsqu’elle fut sortie, les disciples de R. Yohanan 
lui dirent : Maitre, il y a des temoins a Lod qui peuvent attester qu’elle est 
encore mariee. Je maintiens mon dire, repondit II. Yohanan, y eut-il des te- 
moins contre elle a Qsossnon 1 , il n’en est pas moins vrai que la permission 
de se remarier lui a ete accordee. R. Yosse b. Aboun dit : il y a eu 2 faits 
analogues (soumis a R. Yohanan qui, sur la declaration des femmes qu’elles 
sont repudiees, leur permit de se remarier). Pour Tune, ses disciples lui obser- 
verent que des temoins contraires a son assertion sc trouvent a Lod ; pour 
l’autre, ils objecterent qu’il y a des temoins opposes a son dire dans Ce- 
saree. Pour Tune et l’autre, R. Yohanan leur repliqua : y eut-il des te- 
moins contre elle a Qsossnon, il n’en est pas moins vrai que l’autorisalion de 
se remarier lui a ete accordee. R. Judan demanda : Si une femme declare 
qu’apres avoir ete mariee, elle a ete repudiee dans cette localite, puis 2 temoins 
viennent dire que nulle femme n’a ete repudiee la, cette assertion passe-t-elle 
pour un dementi? (Ou, dira-t-on que le divorce a ete remis en secret, sans que 
ces temoins l’aienlsu?) De meme, demanda R. Yosse, si une femme declare 
qu’apres avoir ete mariee, elle a ete repudiee dans telle localite et tel jour (dou- 
ble assertion), puis 2 temoins viennent dire qu’une femme a ete repudiee dans 
te! autre endroit, et ensuite 2 autres temoins viennent dire qu’il n’a pas ete 
eftectuede repudiation dans cette localite, la femme reste-t-elle digne de foi, 
ou non? La double assertion contraire, fut-il repondu, equivaut a un dementi 
de temoignage dans un autre 2 , et, vu cette annulation, il semble qu’il faut 
nous remettre a l’assertion de la femme. Si la femme dit aujourd’hui etre 
mariee et le lendemain elle dit etre repudiee, on lui demande comment il se 
fait que le lendemain elle contredise son assertion de la veille? J’ai repondu 
ainsi, dit-elle, pour echapper aux obsessions d’une bande de debauches. En 
effet, dit R. Abin au nom de R. 11a, du moment qu’elle a emis la justification 
de ses paroles, on la croit. Ainsi, coinme Samuel voulail se joindre a sa femme 
elle lui repondit etre impure ; le lendemain, elle lui dit au contraire etre pure. 
Comment se fait-il, demanda Samuel, qu’hier soir, tu m’aies dit etre impure et 
qu’a present tu declares le contraire? C’est qu’a ce moment, repondit-elle, je 
ne me sentais pas bien portante. Sur ce, Samuel consulta Rab pour savoir ce 
qu’il avait a faire : Puisque la femme a emis la justification de ses paroles, 
repondit Rab, on peut la croire. 

R. Houna dit: l’autorisation subsiste (§ 6), non seulement si la femme qui a 
ete captive est mariee, mais des que le tribunal a seulement accorde l’autori- 
sation de se marier. Des femmes prises comme captives en Palestine furent 

1. Nom a ajoutcr a la geographic du Talmud. 2. Les 2 premiers temoi- 

gnagcs opposes aux'2 autres s’aiinulent natureilcinent. 
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conduites ainsi en Babylonie; on exposa le cas devant Aba b. Aba 1 et Levi : 
puisque la permission de seremarier a ete accordee (suivie d’efTet), dirent-ils, 
il faut les faire accompagner de temoins lorsque ces femmes remonleront en 
Palestine (pour attester leur situation juridique). Mais, repliqua Samuel, quel 
compte tient-on des premiers jours de captivite (avant l’arrivee en Babylonie) 
ou ces femmes se trouvaient isolees 2 ? Si c’etaient tes filles, repliqua Aba b. 
Aba, les traiterais-tu avec aussi peu d’egards? Et il arriva, en effet, que les 
filles de Samuel furent prises captives, comme consequence d’une erreur 
(condamnable) emanant d’un superieur. Lorsqu’elles remonterent en Pales- 
tine, ceux qui les avaient prises comme captives remonterent avec elles, et 
elles se presentment devant R. Hanina, en laissant leurs compagnons au 
dehors (afin qu’il les ecoutat seules), puis elles lui dirent : « nous avons ete 
faites captives, mais nous sommes restees pures », et elles recurent l’autori- 
sation de se marier librement. Lorsqu’elles furent sorties, ceux qui les avaient 
prises demanderent a entrer aupres du rabbi (afin de les racheter). « On 
reconnait, s’ecria celui-ci, que cedoivent elre des filles de savants » (a leur 
facon de se presenter). Lorsqu’on sut qui elles etaient, on dit a Simon b. 
Aba : « Tu devrais te joindre al’une detes parentes » (1’epouser). Il prit la 
premiere ; mais peu apres, elle mourut ; il epousa ensuite la seconde, qui 
mourut. Pourquoi ces deces successes? Serait-ce a craindre qu’elles avaient 
menti dans leur declaration de purete? Non, Dieu nous garde de le croire ; 
mais elles ont peri a cause de la faute de Hanania, neveu de R. Josue, qui 
s’etail permis (de son chef) de rendre embolismique 3 l’annee lunaire hors de 
la Palesline (par suite de ce deplacement des neomenies, des fetes fixees a 
d’autres epoques etaient transgressees). 

6. Si 2 femmes qui ont ete captives declarent chacune etre restees 
pures pendant la captivite, on ne les croit pas ; mais, si l’une temoigne en 
faveur de l’autre reciproquement 4 , on les croit. 

7. De meme, si 2 homines declarent etre chacun un cohen, on ne les 
croit pas ; mais s’ils l’attestent l’un en faveur de l’autre, on les croit. 

R. Iliya dit au nom de R. Yohanan : notre Mischna (disant qu’un seul te- 
moin suffit pour attester que c’est un cohen) vise seulement les saintetes in- 
herentes au sol (telle quo l’oblation) ; mais au point de vue dela famille et des 
consecrations du Temple, il. faut 2 temoins pour cette constalation. Mais, n’a- 
t-on pas enseigne, qu’il suffit d’un lemoin pour elever quelqu’un au sacerdoce, 
au litre de levile, ou de simple israelite ? Or, on peut supposer la restriction a 
cerlaines redevances particulieres pour le cohen et le levite ; mais est-ce que 
pour l’lsraelitc, il ne s’agit pas exclusivement de la question de famille? Non 

1. Pere de Samuel. 2. Qui temoignera de leur etat pendant ce temps-la ? 

3. Cf. J., tr. Neclarhn, VI, 13 (f. 40 a ). 4. Cette attestation isolee d’un autre 

suffit. 
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plus, fut-il repondu, car il peut s’agir seulement do savoir s’il y a lieu de lui 
dormer la dime des pauvres, ou non. — Deux faits servent de presomption au 
sacerdoce en Palestine : l’acle de lever les mains pour le benir (le peuple), et la 
reception des parts sacerdotales cn grange ; mais en Syrie (voisinage de la 
Palestine), le l cr acte seul subsiste, nonle second, jusqu’aux localites oil se 
rendent les messagers de la neomenie, savoir jusqu’a Nimrin et jusqu’a 
Babel en Syrie. Selon R. Simon b. Eleazar, la benediction saccrdotale sert 
aussi de presomption a constater que c’est un cohen dans Alexandrie, a 
l’epoque ou le tribunal y siege. 

R. Simon b. Gamaliel a enseigne ; comme la prise de l’oblation est une pre- 
somption quele preneur est cohen, la meme presomption existe pour l’accep- 
tation de la l re dime ; mais la reception de l'oblation par suite d’un partage 
judiciaire (apres deces) n’est pas un indice concluant, car il peut arriver que 
l’oblation soit echue en partage a cet homme, par heritage de son grand-pere 
maternel, qui etait un cohen (non l’heritier). R. Ismael b. R. Yosse dit : il ne 
m’est arrive de ma vie d’avoir a presenter un temoignage, sauf une fois, afm 
d’attribuer a un esclave le privilege sacerdotal de manger l’oblation. R. Isaac 
b. Haqoula dit : Rabbi et R. Simon b. Rabbi professent deux avis a ce sujet ; 
d’apres l’un, on eleva un frere a ce rang, selon 1’assertion de l’autre frere 
(disant qu’il est cohen) ; d’apres l’autre, on eleva son fils a ce rang par le dire 
de son pere : fun avait en vue le titre sacerdotal; l’autre, les attributs de 
levite. Un homme se rendit un jour chez Rabbi, et en lui presentant son 
enfant, lui dit : « Voici mon fils, et c’est un cohen. » Je te crois, que c’est ton 
fils, lui repondit Rabbi, mais cela ne suffit pas, pour en faire un cohen. Quoi! 
lui dit R. Hiya le grand, si tu lui ajoutes foi pour declarer que c’est son fils, 
tu devrais rcconnaitre que c’est un cohen; et si tu ne crois pas que ce soit 
un cohen, comment supposer que c’est son fils? Je ne mets pas en doute que 
c’est son fils, repondit Rabbi ; seulement il se peut qu’il lui soit ne d’une 
femme qui avait ete repudiee, ou qui avait dechausse un beau-frere (dont 
l’enfant devient impropre au sacerdoce). Selon R. Abin, la replique de R. 
Hiya avait ete developpee en ces termes : Si tu crois que c’est son fils, tu dois 
aussi lui ajouter foi pour le titre sacerdotal; et si tu ne le crois pas sous ce 
dernier rapport, ne le crois pas non plus en son assertion que c’est son fils ; 
or, ce serait etablir un eloignement de temoignage (puisqu’il suffirait d’un 
seul temoin disant que c’est un cohen), et par consequent, on doit ajouter foi au 
pere pourle tout? Non, repondit R. Hiya, puisqu’il a declare que c’est son fils, 
je le crois sur ce point seul, en ajoutant qu’au point de vue du sacerdoce, cet 
enfant a pu naitre d’une femme repudiee, ou ayant dechausse (de sorte qu’il 
serait impropre). Mais R. Isaac b. Haqoula ne vient-il pas de dire au nom 
de Rabbi et de R. Simon b. Piabbi que fun eleva un frere a la dite dignite 
par 1’ assertion de son frere, l’autre eleva un fils par 1’assertion de son pere ? 
Or, puisque ce dernier point est conteste, n’en faut-il pas conclure que Rabbi 
parle seulement de l’elevation d’un frere selon l’assertion de son frere? Non, 
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il a pu parler aussi de felevation d’un fils sur I’assertion d’un pere, mais il 
s’agit seulement des attributs du levite. 

8. R. Juda dit : on n’eleve pas au sacerdoce sar l’assertion d’un seul 
temoin. G’est seulement vrai, dit R. Eleazar, lorsqu’il y a la moindre 
contestation a cet egard; mais s’il n’y en a pas, un seul temoignage 
suffit pour elever au sacerdoce. R. Simon b. Gamaliel dit aussi au nom 
de R. Simon, fils de chef ou assesseur (dumeme nom) : une attestation suffit 
pour elever au sacerdoce. 

R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : la contestation devra etre suscitee par 
au moins 2 personnes (pour en tenir compte). Aquelcas est-ce applicable, de- 
manda R. Aboun b. Hiya? Si felevation a eulieu d’apres un seul avis, une 
seule opposition (annulant f autre) devrait suffire a faire retrograder cet 
homme? Si felevation a ete effcctuee selon l’avis de 2 temoins, quel que soit 
ensuite le nombre des opposants, la l re decision prise devrait subsister? Cette 
objection, repondit R. Houna, est fondee d’apres l’avis des rabbins emis plus 
haut (§ 2, ou il est admis qu’une decision prise regulierement, mais contestee 
plus tard, ne sera plus infirmee) ; tandis que les rabbins d’ici, ainsi que R. 
Nahmanb. Jacob, sont d’avis d’accueillir la contestation de 2 temoins, enoncee 
contre un cohen, aussi bien que 2 temoignages ont suffi a l’elever au sacerdoce. 

9.. Une femme emmenee en captivite par des pai'ens k cause d’une 
question d’argent 1 reste permise a son mari (au retour) ; mais si e’est 
pour une question de penalite corporelle 2 , elle devient interdite au mari. 
Dans une ville assiegee, prise d’assaut, yjxpxmpoq toutes les femmes de 
Cohen presentes deviennent interdites a leur mari 3 . Si des temoins attes- 
tent leur purete, fut-ce un esclave ou une servante, on les croit. Seule- 
ment, on ne croit pas l’homme pour lui-meme. Ainsi, R. Zekharia, fils 
du boucher (un Cohen), dit (au sujet de sa femme, lors de la prise de 
Jerusalem) : « Par ce (saint) Temple (je le jure), sa main n’a pas quitte 
la mienne depuis l’entree des pai'ens a Jerusalem jusqu’a leur depart 4 . » 
On lui observa que l’on n’est pas admis a attester pour soi-meme. 

On a enseigne ailleurs 5 : R. Yosse le Cohen et R. Zekharia, fils du boucher, 
ont atteste qu’une enfant s’est trouvee retenue comme otage parmi des pai'ens 
a Ascalon ; les gens de sa famille l’ecartercnt pour cela du sacerdoce (du droit 
d’epouser un cohen), et pourtant, les temoins preciles attesterent qu’elle n’a- 
vait ete ni enfermee avec personne, ni rendue impure (restant apte au sacer- 

1. Et par egard pour l’argent, cn ne lui aura rien fait. 2. En raison du dan- 
ger capital, il est possible qu’elle se soit laisse faire. 3. La femme violenteeest 

desormais impropre au Cohen. 4. Voir Jos. Derenbourg, dans Ben-Chanania, 

Forschungen des Wissenschaftl. Talmud-Vereins, n° 9, 1866, col. 146-7. 6. Tr. 

Edouyoth, VIII, 2. 
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docc). C’est done, cn verlu de ce temoignage, quo cette fille rcsle aptc a epou- 
ser un cohen ; mais ne le serait-elle pas sans ce temoignage? (Notre Mischna 
ne commence-t-clle pas par enoncer cju’une captive « reste permise » ?) II y a 
une distinction a etabiir ici, repondit R. Eleazar, en ce que 1’enfant laissee en 
gage sera consideree par la plupart des gens comme chose permise (qui, a 
defaut de rachat au moment fixe, reste au possesseur ; il faut done un temoi- 
gnage special attestant qu’elle est restee pure). 

« Si c’est pour une question de penalile corporelle, est-il dit, la femme sera 
interdite au mari ». R. Judan fils de R. Hama du village de Tehomin 1 dit au 
nom de Hiskia : il faut, de plus, que la sentence capitale ait deja ete pronon- 
cec (de sorte que la femme, livree a l’abandon, a pu faillir). Solon R. Yoha- 
nan, il en est ainsi meme lorsque la sentence de mort n’a pas encore ete pro- 
noncee. On a dit au nom de R. Yohanan : la femme d’un brigand (XYjcrrfo) 
pris, devra elre consideree comme etant dans le meme cas du condamne a 
mort (soupconnee d’etre devenue impure). — Que signifie yy.pxm\j.y. ? Lorsque 
p. ex. les cloches, ou les chaines, ou des chiens, ou des oies, ou des coqs, ou 
des armees en bataille (a-.pzx'Mxr^), assiegent une ville 2 . R. Aba au nom de 
R. Hama b. Asche raconte : il arriva une fois qu’une fille aveugle s’echappa 
d’une telle ville ainsi assiegee (en faveur de cette transfuge, toutes les autres 
personnes furent declarees pures). S’il y a une breche (ou rupture du cordon 
obsidional), elle suflit a declarer pures toutes les femmes qui avaient ete en- 
fermees la. Si la ville contenait des cachettes (ou les femmes ont pu se tenir 
a l’abri), il y a doute sur le point de savoir si les femmes seront declarees 
pures, ou non (question non resolue). R. Aba b. Zabda ou R. Isaac b. Haqoula 
dit au nom de R. Judan Naci : les filles sont declarees inaptes a epouser un 
cohen lorsque le siege est fait par les soldats du gouvernement habituel (de 
ceux qui, restant la, a demeure, exposent plus souvent les filles au danger), 
mais non, si le siege est fait par une armee etrangere (passagerc), qui se con- 
duit comme les brigands (se contentant de rapine enlevee a la hate). — Puis- 
que la Mischnft admet l’attestation meme d’un esclave ou d’une femme, admet- 
elle aussi celle d’un enfant? Oui, repond R. lmi au nom de R. Josue b. Levi, 
meme le temoignage d’un enfant et meme celui d’un parent sont admis. En 
est-il de meme aussi si l’enfant est a la fois mineur et parent? On peut re- 
pondre sur cette question a l’aide de ce qu’il est dit : Hanania de Carthusium 
fut pris comme captif avec sa femme et ses enfants; ceux-ci attesterent la 
purete de leur mere aupres de R. Hanina qui ne les accueillit pas, et ils 
renouvelerent leur attestation aupres de R. Josue b. Levi, qui l’accueillit. 
Ceci prouve qu’une attestation d’enfant qui est a la fois mineur et parent . 
suflit. — 3 . 

1. Meme nom au tr. Taanith, I, 7 (t. VI, p. 50). 2. En raison de ces- obs- 

tacles & toute fuitc, les femmes sont declarees inaptes a epouser un cohen. Gf. J., 
tr. Guillin, III, 4 (1. 43'). 3. Suit un passage traduit au tr. Sota, I, 3 (t. VII, 

p. 231). 
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10. Aux cas suivants,on est admis h attester, une fois grand (majeur) 
ce que Ton a vu etant petit (raineur). On croit celui qui declare recon- 
naitre la signature de son pere, ou celle de son maitre, ou celle de son 
frere ; ou celui qui dit : « Je me souviens avoir vu telle femme quitter 
la maison palernelle en tenue de vierge et les cheveux epars 1 , » ou « tel 
homme sortait du barbier pour prendre le bain legal de purification 
avant de se mettre a manger de l'oblation 2 , » ou « il prenait avec nous 
autres cobanim sa part d’oblation en grange, » ou « cet endroit est un 
champ detourne ayant servi de cimetiere » (dont 1’impurele incontestee 
ne depasse pas telle limite precise), ou « jusque la nous pouvions aller le 
jour du sabbat » (sans enfreindre la limite de marche). Mais Ton n’ajoute 
pas foi a celui qui dit : « Un tel s’etait trace un chemin en cet endroit 
pour lui servir de passage, » ou « en cet endroit un tel avail le droit de 
se placer pour accomplir les ceremonies de se lever et de s’asseoir (a 
l’enterrement d’un parent), et d’y prononcer l’oraison funebre » (parce 
qu’il s’agitd’une question juridique, de possessions de biens). 

On a enseigne : ce temoignage sur des faits anterieurs est seulement auto- 
rise pour des sujets auxquels on est habitue (comme la signature des 3 dites 
personnes, non d’aulres). Selon un autre enseignement, ce temoignage devra 
etre corrobore par un autre homme deja aduite au moment du fait a constater. 
— Quant a celui de qui l’on atteste l’avoir vu se baigner, puis manger de l’o- 
blation », n’y a-t-il pas a crainclre qu’il en mangeait a litre d’csclave d’un 
cohen? Cette crainte confirme ce qu’a dit R. Hama b. Ouqba au nom de 
R. Yosse b. Hanina : II est interdita 1’homme d’enseigner la Loi a son esclave 
(sans quoi, celui-ci ne se fut pas baigne pour manger de l’oblation). Mais 
R. Zeira n’a-t-il pas dit au nom de R. Jeremie 3 que l’esclave pent (au 
besoin) etre appele parmi les 7 personnes qui, le jour de sabbat, lisent offi- 
ciellement un chapitre de la Loi, comme le verset initial « Dieu parla, etc. », 
fait partie des 3 versets du minimum a lire? (Cela ne prouve-t-il pas qu’il a 
fallu l’enseigner a l’esclave ?). On peut expliquer ce cas particulier de la lec- 
ture, en supposant que l’esclave l’a apprise seul, ou que son maitre la lui 
a enseignee comme pour Tobie 4 . De merae, pour le temoignage « d’avoir vu 
quelqu’un partager avecd’autres cohanimen grange, »n’y a-t-il pas a craindre 
qu’il ait pris sa part a titre d’esclave d’un cohen ? Cette crainte sort d’appui 
au dire de R. Hiya, que les femmes et les esclaves ne devront pas prendre 
leur part sacerdotale en grange, mais ces parts ainsi que celles revenant. aux 
levites leur seront envoyees a domicile. 

Bien que le temoignage d’un mineur ne puisse pas impliquer directement 

1. Ce qui donne le droit de reclamer le douaire de 200 zouz. Cf. II, 1. 2. Ceci 

prouve qu’il est cohen. 3. J., tr. Meghilla, IV, 3 (t. VI, p. 248). 4. L’esclave 

de R. Gamaliel, par son long service aupres des sages, etait bien instruit. 
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m.c question d’argent, peut-il l’entrainer plus tard? Et void comment : tous 
savent p. ex. que la limite du champ de Ruben est egale a la distance de la 
limile sabbatique; puis, on vient dire que jusque la on allait le samedj, il se 
trouve demonlre que Ton est a cet endroit dans la propriety de Simon ; 
dira-t-on qu’en raison de l’attestation anterieure, on enlevera a Simon cette 
part de bien pour la rendre a Ruben, ou non? Dememe, croit-on tels temoins 
mineurs qui declarent avoir vu tels individus transgresser le repos de la terre 
en la - 7® annee. agraire pour cueillir des fruits hatifs, ou, s’ils disent avoir 
enlendu un tel calomnier sa femme, ou avoir entendu telle femme dire du 
mal sur la legitimite de ses enfants ? Est-ce a dire, demanda R. Aha ou R. Sa- 
muel (au sujet du temoignage des mineurs dans les questions d’argent), que 
s’ils sont convaincus de faux, ils devront etre condamnes au paiement de la 
somme en litige, ou admet-on a leur egard, l’opinion emise par R. Abaou 
R. Juda au nom de Samuel 1 , de ne pas deduire un fait d’un autre, lorsqu’il 
s’agit d’une conviction de faux (qui renverse tout), et ici non plus, on ne 
saurait les condamner a payer, parce qu’il s’agit d’une deduction indirecte? 
(question non resolue). — On a enseigne : l’attestation peut aussi porter 
sur le « delachement » de tel ou tel. Qu’entend-on par la? Lorsqu’il arrive 
a quelqu’un de vendre son bien patrimonial, ses proches parents remplissent 
des tonneaux de grains rotis et de noix 2 , que Ton brise ensuite devant les 
enfants, qui se mettent a cueillir ces fruits, en s’ecriant : un tel a ete detache 
(coupe) de son bien ; et lorsque ce bien lui fait relour (au jubile), on recom- 
mence la meme ceremonial, en disant : un tel est rentre dans son bien patri- 
monial. R. Yosse b. R. Aboun dit : de meme si quelqu’un accomplit une 
mesalliance, ses proches parents remplissent aussi un tonneau de .grains 
rotis et de noix 3 ,.qu’apres avoir brise, on laisse reeueillir par les enfants, qui 
s’ecrient alors : un tel a ete detache de sa famille. Au moment ou il repudie 
sa femme, on recommence ce ceremonial, en s’ecrianl : un tel est retourne a 
sa famille. 

« Ils pourront attester, une fois devenus grands (majeurs), ce qu’ils ont vu 
etant petits (mineurs). » C’est seulement apres avoir atleint l’age de majorite 
qu’ils sont admis a attester ce qu’ils ont vu en leur minorite ; mais, a ce mo- 
ment primitif, leur attestation ne serait pas encore admise. Pourtant, on a 
enseigne ailleurs 4 : Une femme ou un enfant sont dignes de foi lorsqu’ils de- 
clarent avoir vu une ruche d’abeilles se rendre dans tel champ, le proprietaire 
peut y aller en retirer le miel ; pourquoi done est-il dit ici de ne pas admettre le 
temoignage des enfants? R. Aha ou R. Hanania repond au nom de R. Yoha- 
nan que R. Yohanan b. Broqa a seulement admis le temoignage des enfants 
pour une ruche d’abeilles, car meme en la volant on n’enfreindrait pas de 

1. J., tr. Sola, I, t (t. VII, p. 223). 2. J., Ir. Qiddoiischin, I, 5 (f. GO). 

3. C’est peut-etre dc la que provient l’usage des femmes de jetcr des noix a la 

tete du liance le samedi matin avant son mariago, dit M. Weissmann, en note A 

ce pass, de l’ed. Krotosin. 4. Tr. Baca qama, X,,2. 
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precepte legal (c’est un bien presqu’abandonne a tout venant). Toutefois, 
ajoute R. Oschia, c’est vrai pour les abeilles qui voltigent encore; mais une 
foi qu’elles sont au repos sur le branchage d’un voisin, l’attestation contraire 
n’est plus valable. R. Zeira demanda : ne semble-t-il pas qu’il faille ajouter foi 
a une attestation portant sur un fait immediat, non pour une epoque ulte- 
rieure? C’est aussi mon avis, repondit R. Mena, et il a ete enseigne aussi 1 : 
c’est vrai seulement (d’ajouter foi a leur attestation) lorsqu’aussitot apreslavue 
du deplacement, ils l’ont declare; mais si, apres etre sortis, ils sont revenus 
pour faire leur declaration, il est a craindre que 1’attestation se fasse par 
crainte, ou par seduction. 


CHAPITRE III 

1. En cas de violence faite aux jeunes filles nubiles suivantes, l’amcnde 
a payer au pere 2 est due, savoir en cas de cohabitation avec une batarde, 
ou une descendante de la tribu vouee au culle, ou une samaritaine, ou 
une proselyte, une captive et une servante, qui ont ete rachetees, conver- 
ties et liberties, a Page de moins de 3 ans et un jour. Celui qui cohabite 
avec sa sceur, ou la soeur de son pere, ou la sceur de sa mere, ou la sceur de 
sa femme, ou la femme de son frere, ou la femme du frere de son pere, 
ou une femme menstruee, sera mis a l’amende ; mais malgre la peine du 
retranchement, il n’y aura pas de peine capitale edictee par le tribunal. 

Comme il est ecrit (Deuteron. XXII, 19) : die sera pour lui une femme , il 
faut encore (malgre la violence accomplie) que ce soit une femme digne de 
lui. Mais est-ce qu’une fdle illegitime est digne de lui? (Pourquoi done est-ce 
qu’en cas de violence accomplie sur elle, il faut payer une amende?) C’est 
que, repond R. Simon b. Lakisch, comme il est ecrit (Exode, XXIJ, 17) : Il 
pesera (paiera) l' argent selon le douaire des vierges , la maniere pleonaslique 
de s’exprimer ainsi etend l'amende a beaucoup de jeunes filles (meme a celles 
que l’on suppose impropres au manage). R. Zeira objecta : s’il etail ecrit «aux 
jeunes filles, selon leurs douaires » (au pluriel), cctle extension de l’amende 
serait justifiee ; mais puisqu’il est dit « selon le douaire », le texte biblique 
ne doit avoir en vue qu’une somme egale au douaire de celles qui se marient 
(non des impropres) ; quel verset done justifie les autres amendes prescrites 
par la Mischna? On le sait, comme l’a enseigne Hiskia' 3 , de ce qu’il est dit 
(ibid. 17) : Si son pere refuse , etc. ; ce texte indique la regie en cas de refus 
par le pere; mais, s’il y a un autre refus, ou un empechement par’ cause ce- 
leste (comme l’inaptitude), d’ou sait-on que l’amende est due? De ce que ce 

1. Tosselta au tr. Dava mecia’ , cli. 2. 2. Une amende de 30 sides. Exode, 

XXII, 17 ; Deuteron, XXII, 29. 3. Y. Mekliilta, section Mischpatim, § 17. 
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verset dit (avec redondance) : refuser , il refuse. S’il en est ainsi (en raison de 
cette extension), en cas de relation illicite avec une servante, on devrait aussi 
etre passible d’une amende? Cette extension est inadmissible, car on a ensei- 
gne 1 : II ne faut pas croire que la cohabitation avec une esclave arameenne 
entraine une penalite, parce qu’il est dit (ibid. 16) : 11 devra la prendre pour 
femme : ce devoir est prescrit au cas oil (sans violence) le mariage serait 
effectif, non au cas ou ce mariage n’aurait pas d’effet juridique (comme pour 
une esclave). Mais, fut-il objecte, un mariage avec une sceur n’aurait pas de 
valeur, et pourtant celui qui accomplirait sur ellc une violence serait passible 
d’amende ? La, il y a cette difference a noter que le mariage de celle-ci avec 
tout autre serait valable. Par contrene peut-on pas objecter qu’en cas de vio- 
lence commise sur la fille, laquelle peut se marier avec un autre, on n’est pas 
condamne a l’amende ? C’est qu’en ce cas, il y a une autre distinction a etablir, 
a savoir qu’il y a penalite capitale, et qu’a cote de celle-ci, on n’est pas passible 
d’amende. Cette derniere subsiste pour violence sur « une descendante de la 
tribu vouee au culle » ; car, dit R. Yosse, on eprouve seulement aleur egard 
la crainle qu’il y ait eu en elle des alliances impropres 2 , et ce n’est pas par la 
crainte du melange d’esclave (defense plus grave). Si Ton eprouvait une telle 
crainte, la relation avec une telle descendante ne devrait pas entramer d’a- 
mende (pas plus qu’avec une esclave); or, la Mischna dit bien qu’il ya 
une amende a payer en ce cas. 

L’amende est due en cas de violence « sur une Cutheenne » (samarifaine). 
Ceci est conforme a l’avis de celui qui dit : le cutheen est considere comme 
Israelite sous tous les rapports ; car, selon l’avis oppose, de ne pas le consi- 
derer comme pai'en, cette amende n’aurait pas lieu d’etre appliquee (puisque 
l’union reguliere n’aurait pas d’effet juridique). Or, on trouve une discussion a 
ce sujet 3 : selon l’avis de Rabbi, le cutheen est considere comme paien; scion 
l’avis de R. Simon b. Gamaliel, il est considere comme israelite sous tous les 
rapports. Cependant, meme en admettant que le cutheen soit Legal d’un 
pai'en, n’y a-t-il pas lieu d’imposer 1’amende, puisqu’il est separe de la com- 
munaute pure 4 a litre d’issu de Bunion entre un paien ou un esclave avec 
une fille d’israelite, dont l’enfant est tenu pour illegitime ; or, pour la violence 
commise sur une enfant illegitime, n’y a-t-il pas egalcment une amende a 
payer? Non, au point de vue de la gravite des consequences, savoir pour la 
question de genealogie, on admet pourle cutheen qu’il est ne de l’union entre 
un paien ou un esclave avec une fille d’israelite, et par suite 1’enfant ne ainsi 
est illegitime ; mais pour la question d’amende (moins grave), on suppose le 
cutheen comme ne des relations d’un israelite avec une paienne (en ce cas, 
l’enfant serait paien, d’apres la mere ; il faut done en revenir a l’opinion qui 


1. Ci-dcssus, I, 4. 2. A ce litre soul, Josub fa ecartee du reste do la com- 

munaule. V. J., tr. Qiddouschin, IV, 1 (f. G3‘). 3. V. J., tr. Berakhoth, VII, 

1 (t. I, p. 129). 4. V. tr. Yebamoth, VII, G (t. VII, p. 107) ; tr. Guittin, I, 4. 
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declare la cutheen Israelite en tout). R. Yosse b. R. Hanina dit 1 : celui qui 
viole ou seduit une orphebne est dispense d’amende 2 . R. Aba b. Mamal dit: 
ce sujet est 1’objet d’une discussion, et Favis precedent est conforme a celui 
de R. Yosse le Galileen (qui dispense l’homme de payer l’amende, § 3, lors- 
que le pere n’a plus de pouvoir sur sa fille) ; tandis que, selon 1’avis oppose 
de R. Akiba, l’amende est due meme pour elle, et celle-ci lui revienta elle. 
R. Yosse dit : Notre Mischna le confirme en disant que Famende est due 
pour celle qui a ete convertie ou rachetee avant l’age de 3 ans et un jour. Or, 
celle-ci est certes comrae une orpheline, et il a ete dit que du verset, parce 
qu'il l'a fait souffrir (Deuter. XXII, 29), on conclut a Fextension de Famende 
en cas de viol d’une orpheline, selon R. Yosse le Galileen? On peut expli- 
quer, dit R. Aha, que l’union a eu lieu avant le deces du pere, et quoique 
celui-ci soit mort, le coupable est cense payer Famende au pere. — 3 . 

2. Pour les cas suivants, il n’y a pas d’amende : cohabitation avec une 
proselyte, une captive, ou une est lave., qui ont ete rachetees, converties, 
ou libcrees a l’age de plus de 3 ans et un jour 4 . R. Juda dit : une captive 
rachetee reste dans sa saintete 5 , si meme elle etait deja grande lors du 
rachat. 

3. Celui qui cohabite avec sa fille, ou la fille de sa fille, ou la fille de 
son fils, ou la fille de sa femme (belle-fille), ou la fille du fils de sa 
femme, ou la fille de la fille de sa femme, n’a pas d’amende a payer, 
puisqu’il s’expose a la peine capitale prononcee par le tribunal, car celui 
qui s’expose lui- meme a la mort n’a pas d’argent a payer, comrae il est 
dit (Exode XXII, 21) : Sans qu'il y ail eu d’ accident e , il sera puni d'une 
amende. 

R. Yohanan dit : R. Juda etend seulement la presomption de purete a la 
captive rachetee, sous le rapport de Famende (pour ne pas laisser le coupable 
impuni), non pour le reste. R. Hiya enseigne selon lui, de plus 7 , que son 
douaire sera fixe a 200 zouz (cornme pour toute autre vierge). Selon R. Simon 
b. Lakisch, on pourra aussi lui faire manger de Foblation (si c’est une fille 
de Cohen). Selon cet avis (d’etendre aussi a cette fille le privilege de Fobla- 
tion), R. Juda et R. Dossa expriment au fond la meme opinion, car il a ete 
enseigne 8 : une femme qui a ete faite captive peut continuer a manger de 
Foblation, selon R. Dossa (sans se preoccuper de son passe), et R. Hanina 
vint dire au nom de R. Simon b. Lakisch que l’avis 'de R. Dossa sert de 
regie. 

1. Ci-apres, IV, 3 (f. 28'). 2. Due « au pere de la jeune fille », non a celle 

qui n’a' plus de pere. 3. Suit un long passage jusqu’a la fin du §, traduit tr. 

Troumoth, VII, 1 (t. Ill, p. 72-80). 4. Alors, elle n’est plus vierge peut-etre. 

5. Dans la presomption de purete. G. C.-a-d. de mort. 7. Tossefta a ce tr., 

cli. 3. 8. Tr. Edouyoth, III, 0. 
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Pourquoi la dispense d’amende (en cas d’incesle, § 3) tient-elle a ce que 
« le pere s’est expose a la peine capitale » ? N'est-ce pas parce qu’en cas de 
cohabitation de cette fdle avec un autre, l’amende est payable au pere? On 
peut repondre qu’il s’agit du cas ou, de suite apres la cohabitation, le pere est 
mort (et comme en dehors de la peine capitale il est dispense de payer l’a- 
mende, elle n’a rien a reclamer aux heritiers du defunt). Ceci est juste d’apres 
l’avis do R. Yosse le Galileen 1 ; mais, selon l’opinion de R. Akiba, Famende 
est due pour violence commiso sur une fille independante du pouvoir 
palernel, et le montant de Famende revient a elle. R. Jeremie dit au nom 
de R. Eleazar : il semble que la punition de Famende soit seulement appli- 
cable « s’il n’y a pas eu d’accident » (de deces) ; il va done sans dire que si un 
tel cas est survenu, il n’y a pas d’amende, mais penalite capitale ; pourquoi le 
texte ajoute-t-il ensuite : S’il y a eu accident 1 Cette expression superfluc 
indique que l’homicide volontaire est passible des consequences de 1’avert.is- 
sement 2 . Mais, objecta R. Yosse, ne resulte-t-il pas des propres termes de 
noire Mischna, que celui qui s’expose a la peine capitale n’a pas d’amende 
a payer? (Ne va-t-il pas sans dire qu’en cas d’homicide involonlaire Famende 
est due, malgre le deces ?) En effet, dit Hiskia, voici comment R. Jeremie 
aurait du completer son dire (pour justifier la dispense d’amende en cas d’ac- 
cident involontaire) : de ce verset (Levit. XXIV, 21), celui qui frappe une 
bete devra la rembourser , ct celui qui tue un homme mourra , on conclut 
que pour Fun et pour l’autre de ces coups mortels, on n’etablit pas de distinc- 
tion entre Facte volontaire et l’involontaire ; pour la bete frappee Famende est 
due, et non pour l’homme tue. 

3 (4) Pour une jeune fille Fiancee, puis repudiee 3 , R. Yosse le Galileen 
dit qu’il n’y a pas d’amende a payer (en cas de relation illegale) ; R. 
Akiba maintient la peine de Famende, mais en specifiant que cet argent 
sera pour elle. 

Quel est le motif de R. Yosse le Galileen? C’est qu’il est ecrit (Deuteron. 
XXII, 28) : qui n'est pas encore fiancee ; Famende n’est done pas due pour 
relation illieite avec cellequi est fiancee, tandisqueR. Akiba. explique l’expres- 
sion « qui n’est pas encore fiancee » en ce sens : Aussi longlemps qu’une 
jeune fille n’a pas ele fiancee, Famende est payable au pere ; mais si elle a ete 
fiancee (et,qu’apres repudiation, elle est devenue independante), Famende. (due 
en tous cas) lui sera payee a elle. Puis done que, d’apres R. Akiba, une fois la 
jeune fille fiancee, Famende est due a elle, au lieu de conclure des expressions 
« jeune fille » et « vierge » a la dispense de Famende pour viol d’une adoles- 
cente (2 C majorite), ou d’unc fille blessee par accident (ligno icla), on devrait 
dire que Famende pour viol d’une jeune lille est payable au pere, tandis que 

1. Cf. ci-dessus, § 1. 2. Il no taut pas croirc qu’en cas d’lioniicide involon- 

tairc, ou d’fioinicido sans avcrlisscmcnt, Famende ne soit pas due. 3. Dans 
cct etat, elle n’est plus souinisc au pouvoir du pere, a qui Famende est payable. 
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pour l’adolesceute on la payera a elle-meme, comme du terme vierge, oncon- 
clurait que l'amende due est payable au pere, tandis que pour la fille blessee 
par accident, l’amende est payable a elle-meme? La, il y a cette distinction a 
etablir que la repetition (superflue) du terme jeune fille a pour but d’exclure 
I’adolescente de la regie sur l’amende, comme le terme vierge repete sert for- 
mellement a exclure celle qui a ete blessee par accident 1 . Mais n’est-il pas 
dit : « qui n’est pas encore fiancee » ? (Et pourtant celle qui l’a ete, devenue 
independante, n’entraine pas d’amende?) G’est que l’on a recours a cette 
expression pour etablir une comparaison entre le seducteur et celui qui viole : 
comme pour ce dernier (a I’egard duquel ladite expression se retrouve) l’a- 
mende a payer est de 50 sides, la somme due sera la merae a payer par le 
seducteur. Est-ce a dire que, selon E. Yosse le Galileen (qui emploie ladite 
expression pour etablir la dispense d’amende en ce cas), la meme amende de 
50 sides n’est pas imposee au seducteur? II deduit cette obligation de l’ana- 
logie des termes argent , employes pour les 2 sortes de culpabilite; et comme 
au l er cas, la somme due est de 50 sides, elle Test aussi au 2® cas. 

Si un homme viole ou seduit une fille avant qu’elle ait ete fiancee, puis elle 
devient fiancee aussitot apres, R. Yosse maintient-il l’amende, ou non ? Cer- 
tes, elle est due, comme R. Alia l’a deja dit (§ 1). Or on a enseigne : du verset, 
parce qu'il I'a fait souffrir (ibid.), on conclut a l’extension de l’amende en 
cas de viol d’une orpheline, selon R. Yosse le Galileen. On peut expliquer, dit 
R. Alia, sur ce sujet, que l’union a eu lieu avant le deces du pere, et quoique 
celui-ci soit mort, le coupable est cense payer l’amende au pere. Telle est done 
la regie en cas de relation avec cette fille avant la mort du pere, et qu’aussitfit 
apres le pere meurt; ou encore, en cas de relation avec elle, avant qu’elle soit 
fiancee, et qu’aussitot apres, elle devienne fiancee (l’amende est due). Mais 
quelle est la regie, demanda R. Zeira au nom de R. llisda, en cas de rela- 
tion avant le mariage d.e cette fille, et qu’aussitot apres elle se marie? (L’a- 
mende est-elle payable au pere ou a elle-meme?) Puisque pour la fille de- 
venant fiancee, quoiqu’elle soit en puissance de mari, l’amende est payable 
au pere (en raison de fetat initial de la fille), de meme, pour celle qui se ma- 
rie ensuite, quoiqu'elle soit alors en puissance de mari, l’amende est paya- 
ble au pere. 

5. Le seducteur est passible pour 3 causes, et celui qui viole pour 
A causes. Le premier paie pour la honte, le dommage qu’il cause, et une 
amende 2 ; le second doit de plus un dedommagement pour la violence 
qui a cause une douleur. Or, e’est la une difference entre les deux, e’est 
que ce dernier cause de plus une douleur, non le seducteur. Aussi, celui 
qui viole devra payer l’amende de suite, mais le seducteur a le temps 
jusqu’a ce qu’il se separe de cette femme. Celui qui a fait violence boira 

1. Siffri, section Ki-thetse, u 0 244. 2. Elle est de 50 sides ; ci-dessus, § 1. 
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desormais dans son vcrre fletri 1 , tandis que le seducteur cstlibre de ne 
pas epouser la fille. 

L’avis de la Mischna « de payer pour avoir cause une douleur » est en di- 
saccord avec R. Simon 2 , qui dispense d’un tel payement ; car ce cas ressem- 
ble a celui qui couperait une verrue de son prochain, qu’il faudrait enlever 
plus tard, ou a celui qui moissonnerait les plants de son prochain, qu’il faudra 
egalement couper plus lard (de meme, lorsqu’elle se mariera, la fille devra 
bien subir le contact de son mari). Subir une violence, lui fut-il replique, ne 
ressemble pas a une cohabitation volontaire, pas plus que Ton ne peut compa- 
rer un mariage accompli sur du fumier, au mariage accompli sous un dais. 
Mais alors, comment R. Simon explique-t-il les mots «parce qu’il l’a fait souf- 
frir? » Selon lui, repondit-on au nom de R. Hisda, il s’agit du cas oil la rela- 
tion a eu lieu en se trouvant sur des chardons (d’eux vient la souffrance, non 
du contact marital). 

« Le seducteur, est-il dit, a le temps de payer jusqu’a ce qu’il se separe de 
cette femme. '> Toutefois, ajoute R. Hisda, c’est seulement du lorsque de suite, 
il n’a pas l’intention de l’epouser ; mais du moment qu’il consent a I’epouser, 
il n’a rien a payer. R. Ismael a enseigne : le verset (Exode, XXII, 16) Il pe- 
seta Vargent selon la dot des vierges indique que le seducteur est seulement 
tenu de fournir la somme a payer aux vierges, autrement dit le douaire 
(non une amende, s’il l’epouse). Ainsi, il est dit d’autre part (Genese, XXXIV, 
1 2) : exigez de moi une forte somme (en douaire) et beaucoup de presents. 
R. Eleazar demanda : est-ce que les filles d’une femme violee (laquello n’a pas 
droit a la reprise du douaire, lors du deces du mari) ont droit a etre nourries 
sur les biens laisse.s apres deces du pere? Il va sans dire qu’une femme vio- 
lee (ne beneficiant pas du douaire) ne tire pas parti de la consideration des 
enfants males : de meme, il va sans dire que, pour la femme seduite (qui a 
droit au douaire), ses filles devront etre nourries sur les biens laisses par le 
pere defunt. Pourquoi done y a-t-il plutot doute pour les enfants de celle qui a 
ete violee que pour ceux de la femme seduite ? Pourquoi ne pas emettre le 
doute au sujet des deux, et demander si les filles de l’une comme celles de 
1’ autre ont droit a la nourriture sur les biens du defunt? Non, la question n’est 
posee que d’apres les rabbins (comme d’apres eux, la l rc n’a pas de douaire, 
ses enfants n’ont-ils pas non plus droit a la nourriture, ou l’ont-ils ?) ; tandis 
qu’il n’y a pas de doute selon R. Yosse b. R. Juda, puisqu’il a ete enseigne 
qu’il declare : celui qui a commis la violence doit payer a cette femme un 
douaire de 100 zouz, dont l’effet est reversible sur les enfants (la question 
posee selon l'avis des rabbins n’est pas resolue). 

5. Lc mari est tenu de boire a ce vcrre fletri, la femme fut-elle . ban- 
calc, ou avcugle, ou attcinte de la lepre ; mais s’il trouve qu’ apres le 

1. 11 ne pourra pas divorcer. 2. Cf. ci-aprcs, IV, 1 (f. 28“, fin). 
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manage, elle s’est rendue coupable d’une relation illicite, ou si, sous 
d’autres rapports, elle n’est pas digne d’entrer dans la communaute 
d’Israel, il ne pourra plus la garder, comme il est dit (Renter. XXII, 19) : 
elle sera pour ltd une femme , si elle est digne de lui appartenir comme 
telle. 

6. R. Eleazar dit : celui qui seduit une orpheline fiancee, puis repu- 
diee, est dispense de payer une amende 1 , celui qui la viole est tenu de 
payer. 

R. Jeremie ou R. Iliya dit au nom de R. Simon b. Lakisch : le verset elle 
deviendra pour lui une epouse, applique au calomniateur, n’avait pas besoin 
d’etre exprime; il est inutile de le dire, puisque cette femme se trouve deja 
en puissance de cct homrae (dont il est dit: Une pourra pas la renvoyer). 
Pourtant ce verset a ete enonce, afin d’en conclure qu’il s’agit la de l’appli- 
quer a 1’expose d’une comparaison entre cette expression usilee pourlecalom- 
niateur et les memes termes employes au sujet de celui qui a viole une jeune 
fille : comme pour le calomniateur, il s’agit d’une femme digne d’etre epousee 
(puisque le mariage a eu lieu), de meme en cas de violence, l’obligation d’e- 
pouser n’est reelle que s’il s’agit d’une femme digne du titre d’epouse. 
Mais (pour completer la comparaison) on devrait dire que le calomniateur est 
condamne a l’amende, parce qu’il s’agit d’une femme digne de lui ; et 
de meme celui qui a commis une violence ne devrait etre tenu de payer 
l’amende qu’a l’egard d’une femme digne d'etre epousee ? En effet, repond R. 
Zeira ou R. Oula, au nom de R. Ismael, de la part de R. Eleazar: iln’etait pas 
besoin d’enoncer pour le calomniateur qu’elle sera sa femme, puisqu’elle est 
deja en puissance de ce mari ; cependant, ce verset a ete exprime pour indi- 
quer qu’il y a une deduction par analogie a tirer de la similitude des termes 
employes aux deux cas : il suffit au calomniateur qui a repudie sa femme 
(malgre la defense de ne pas la renvoyer ), de la reprendre ; de meme, celui 
qui a commis une violence et aurait (a tort) renvoye la jeune fille devra seule- 
ment la reprendre 2 . R. Hiya a enseigne 3 : aussi bien celui qui a commis une 
violence, que le calomniateur qui aurait repudie la femme qui lui incombe, 
sera contraint de la reprendre (d’exeeuter le preceple affirmatif de l’epouser) ; 
si c’est un cohen (qui ne peut epouserune femme repudiee), il subira la pena- 
lite de 40 coups de laniere (pour infraction ala defense du renvoi, sans la 
reprendre). Ainsi il a ete enseigne 4 : de l’expression epousee par un mari 
(ibid. 22), on conclut qu’il faut comprendre dans la meme regie, la femme qui 
aurait deja recu son mari dans la maison paternelle (ayant cohabite avec lui) 
comme fiancee, et celui qui, apres lui, cohabite avec elle subira la peine de la 

1. Puisque cet argent revient a elle, on suppose qu’en se laissant faire elle n’a 

pas songe a se faire payer. 2. Il n’aura pas a subir la penalite des coups de 

laniere pour infraction d’une defense. 3. Tossefta a ce tr., cli. 3. 4. J., tr. 

Qiddouschin, I, 1 (f. 58 b ). 
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strangulation. Finalement, il en sera ainsi, non seulement lorsque son mari 
l’aura epousee regulierement, mais aussi en cas d’irregularite l . C’est seule- 
ment pource dernier cas, dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, que le texte 
a du nous enseigner l’efficacite du mariage pour ses consequences, car s’il en 
est de meme en cas de cohabitation reguliere, a quoi bon dire que son mari la 
constitue comme epouse ? Ce cas pourrail etre con forme a l’enseignement 
emis ailleurs 2 : Si une vierge fiancee a subi tour a tour le contact de 2 
hommes, le l er sbra passible de la lapidation, et le 2 e de la strangulation 
(elle n’etait plus vierge pour le second) ; si une jeune fiancee a subi le contact 
irregulier de dix hommes, etun seul a cohabite regulierement, tous sont pas- 
sibles de la peine de lapidation; si tous ont cohabite regulierement, le 
l cr seul sera condamne a la lapidation et les autres a la strangulation ; si dix 
hommes ont eu avec elle un simple contact et un seul a acheve Facte conju- 
gal, tous seront condamnes a etre lapides ; si tous ont egalement acheve la 
cohabitation, le l er seul sera condamne a la lapidation, et les autres a la 
strangulation ; s’il s’agit d’une femme libre, tant les dix hommes qui ont 
cohabite avec elle irregulicrement que celui qui a cohabite regulierement, tous 
sont passibles de Famende ; si tous ont cohabite regulierement, le l er seul est 
passible de Famende (ayant eu commerce avec une vierge), et les autres sont 
dispenses. Si elle a choisi Fun cl’eux pour Fepouser, tous sont dispenses de 
Famende, puisqu’ils echappent a la defense negative de ne pas pouvoir Fe- 
pouser ; apres avoir renonce a ce l or choix, elle peut choisir n’importe lequel 
d’eux (el les memes suites juridiques subsistent). Celui qui cohabite avec. la 
sceur de sa femme (qu’il est interdit d’epouser) echappe a la penalite de Fa- 
mende, en raison de l’interdit ; si ensuite, la femme legitime de cet homme 
meurt, la dispense subsiste en' raison de l’etat primordial de la belle-soeur 
(bien qu’actuellement, elle soit libre); si l’homme meurt, le devoir d’epouser 
cette femme violee n’est pas reversible en levirat (sur le frere survivant). 

R. Yohanan dit que l’avis exprime la par R. Eleazar (§ 7) est conforme a celui 
de son maitre R. Akiba : comme celui-ci a dit (§ 4) que Famende est due pour 
viol d’une jeune fille fiancee, puis repudiee,laquelle amende sera remise a elle; 
dememe R. Eleazar professe ici un avis analogue. S’il en est ainsi, l’obligation 
devrait aussi subsister en cas de seduction ? On peut repondre; dit R. Jeremie 
au nom de R. Eleazar, que la dispense est justifiee, parce que la femme a 
pardonne au seducteur. Mais, peut-on renoncer a ce qui ne vous appartient 
pas (puisquc la honte et le dommage echoient au pere)? II peut s’agir d’unc 
orpheline. En effet, dans l’ecole do Rabbi, on a enseigne ainsi : pour une 
orpheline, R. Eleazar impose Famende a. celui qui viole cette fille, non a celui 
qui la seduit. Mais peut-on renoncer d’avance a ce qui ne vous appartient pas 
encore? (L’orpheline peut-elle disposer d’une amende avant que la justice la 
lui ait assignee?) Et ce n’est pas a dire qu’il s’agit de son bien a elle; car d’a- 

2. Tr. Sanhedrin, VII, 15, ct.ci-aprcs, § 9. 
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pres ce qu’a dit R. Aboun b. Hiya au nom do R. Zeira, des le premier 
moment, l’amende n’est pas applicable (et ne lui est pas acquise)? Or, il a ete 
enseigne plus loin (IV, 1) : « Si elle se trouve avoir comparu- en justice (le 
tribunal s’est prononce) avant la mort du pere, le montant des sommes percues 
revient a celui-ci ; si le pere est deja mort a ce moment, l’argent appartiendra 
aux freres de la fille, qui heritent du pere. » Si done, elle avait droit a l’amende 
de suite apres le mal commis (avant la sentence du tribunal), a quoi bon par- 
ler de la sentence juridique, et le texte devrait dire que des le premier 
moment (apres le deces du pere) ces sommes reviennent aux freres ? (Done 
elle n’acquiert qu’apres la sentence, non de suite; comment peut-ellerenoncer 
a l’amende?) Raba re pond au nom de R. Hisda : notre presente Mischna parle 
seulement de la honte et du dommage causes a unc fille seduite (non de l’a- 
mende, sur laquelle il reste a statuer). Or, selon l’avis de R. Mena, au con- 
traire, l’obligation imposee a celui qui vioie est applicable aux 3 sortes de 
payement a faire, de meme que le seducteur est dispense de tout paiement. 
En effet, R. Abin dit que Samei demanda pourquoi le seducteur serait dispense 
meme de l’amende (a -laquelle la fille ne saurait renoncer d’avance) ? Il faut 
entendre que celui qui vioie est condamne a tout ; tandis que le seducteur est 
dispense de payer pour la honte et le dommage, non de l’amende (qui reste 
due). Comment done R. Akibapeut-il dire que celui qui vioie, comme le seduc- 
teur, est dispense de tout? (Ce qui semblerait dire que la fille peut renoncer 
aussi a l’amende?) Cette version doit etre attribute a R. Yosse le galileen (il 
parle du cas d’une orpheline, qui peut disposer de ses biens). 

7 (8). Comment paye-t-on pour la honte ? La somme a payer varie 
selon la position sociale de l’homme et de la fille qu’il a violee ou se- 
duite. Comment paye-t-on pour le dommage? On estime ce que la fille 
aurait perdu de sa valeur, si on la vendait comme esclave 1 . L’amende 
(biblique) reste la meme pour toutes les personnes; partout ou la Bible 2 
a fixe la somme, cetle somme reste la meme pour tout le monde. 

Causer une honte a une grande personne ne ressemble pas au meme fait 
accompli envers un enfant ; dememe, il est different d’etre rendu honteux par 
une grande personne, ou par un enfant. Ainsi, lorsqu’une grande personne 
subit une honte, elle est vivement impressionnee, bien quele dommage cause 
soil minime; tandis que la honte subie par un enfant estmoindre, bien que le 
dommage (le mal) soit plus grand (voila pourquoi les sommes varient). 

8. Pour toute jeune fille susceptible d’etre vendue (qui est encore au 
pouvoir du pere), il n’y a pas d’amendc due ; des que l’amende est due, 

1. C’est la meme melhocle que cclle indiquee pour es timer lc dommage qu'on a 
lait subir a une personne cn la blessant. V. tr. Bata qama, VIII, 1.- 2. V. § 4, 

note. . .... 
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il n’y a plus lieu a vente. Ainsi, une enfant pourra etre vendue sans 
etre la cause d’une amende (en cas de cohabitation illegal©) . Pour une 
jeunefille (de plus de 12 ans), il y a lieu de payer l’amende, mais elle 
n’est plus l’objet d’une vente; enfin une adolescente (a 12 ans 1/2) ne 
peut plus etre vendue, mais elle n’est pas nc*n plus l’objet d’une vente. 

9. Celui qui declare avoir seduit la fille d’un tel, devra payer pour la 
honte e.t le dommage causes d’apres sa propre assertion, non l’amende 
De meme, celui qui dit avoir vole un animal, l’avoir egorge et vendu, 
payera le capital du selon sa propre assertion, sans avoir a y aj outer de 
double payement, ou 4 ou 5 lois la valeur comme amende. Celui qui 
declare que son boeuf a tue un tel, ou le bceuf d’un tel, devra payer selon 
sa propre declaration ; mais s’il declare que son bceuf a tue l’esclave 
d’un tel 1 2 , il ne payera pas selon son dire. Voici la regie : tout payement 
au dela du dommage cause (avec amende) n’est pas du par celui qui 
s’accuse lui-meme. 

R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : l’avis de la Mischna, de ne pas impo- 
ser d’amende pour une enfant mineure, emane de R. Meir ; car, selon les 
autres sages au contraire, le droit de vente et l’amende sont applicables a la 
meme epoque (a l’enfance). Selon R. Meir, des qu’une fille est agee d’un jour 
jusqu’a l’age de 3 ans et un jour, elle est susceptible d’etre vendue, mais celui 
qui a des relations avec elle n’est pas passible d’une amende; a partir de cet 
age jusqu’a celui de la puberte 3 , elle est susceptible d’etre vendue, et celui 
qui a des relations avec elle n’est pas passible d’amende ; a partir de cette 
derniere epoque jusqu’a la 2 e majorite, celui qui a des relations avec elle est 
passible d’amende, et l’on ne peut plus la vendre ; enfin, pendant l’epoque 
transitoire de l’adolescence, on ne peut plus la vendre, mais elle ne donne pas 
lieu a une application d’amende. Selon les autres sages, au contraire, des 
qu’une fille est agee d’un jour jusqu’a l'age de 3 ans et un jour, elle est sus- 
ceptible d’etre vendue, mais celui qui a des relations avec elle n’est pas pas- 
sible d’amende ; a partir de cet age jusqu’a celui de la puberte, la faculte de 
vendre et d’appliquer 1’amende en cas de relation par violence subsistent 
simultanement. On a enseigne ailleurs 4 : « Celui qui cohabite avec une jeunc 
fille fiancee n’est coupable (passible de penalites) que si c’est une jeune fille 
nubile, vierge, fiancee dans la maison de son pere ; si 2 hommes ont cohabite 
avec elle, le l er seul mourra par lalapidation, et le 2“ par la strangulation. » 
Or, dit R. Yossa au nom de R. Yohanan, ou R. Hiya au nom de R. Eleazar, 
les restrictions enoncees pour la culpabilite emanent de R. Meir ; car, selon 
les autres sages, memo une enfant (non nubile) donne lieu (le cas echeant) a 

1. On.lui en fait remise, a cause de son aveu. 2. C’est la une amende, non 

un paiement. 3. Ce passage est complete d'apres la Tossefta a ce tr., ch. 3, 

fin, comme le propose le comment. Pne-Mosche. 4. Tr. Synhcdrin, VII, 14. 
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la culpabilile. Quel est le motif de R. Meir? C’est que la facon d’ecrire le mot 
fille (sans H finale), dans le texte biblique en question (Deuteron. XXII, 20 
et s.), vise l’exclusion de l’enfant. Comment les autres sages justifient-ils la 
particularite de ce terme (sans l’appliquer a exclure l’enfant)? C’est que, dit 
R. Abahou au nom de R. Simon b. Lakisch, ils 1’expliquent ainsi : dans le 
passage de la Bible (du ealomnialenr), on trouve une fois le mot fille ecrit 
d’une facon complete (avec H finale), pour indiquer que dans tout ce chapitre 
il s’agit d’une grande fille, nubile (c’est done qu’ailleurs, pour la fille violcntee 
ou seduite, l’enfant est comprise dans la regie de la fille nubile). Au contraire, 
repliqua R. Meir aux autres sages, le mot file employe dans le chapitre re- 
latif au calomniateur, designe forcement une grande personne, puisqu’une 
enfant ne saurait etre condamnee a la lapidation b A.quel but les rabbins ap- 
pliquent-ils alors le mot fille de ce dernier texte? Cette particularite, repond 
R. Abin, indique que, selon eux, lorsque le mari a eu une relation irreguliere 
(in vctso indebito) avec sa femme 1 2 , les memes lois subsistent. Jacob b. Aba 
demanda devant Rab : quelle est la regie en cas de cohabitation avec une 
enfant fiancee? La penalite, repondit Rab, est celle de la lapidation. Et en 
cas de cohabitation avec une adolescente? J’invoque le terme biblique file, 
repondit-il, a l’exclusion de l’adolescente (qui n’entraine pas ladite penalite). 
Mais alors, fut-il replique, on devrait deduire du raeme terme file que pour 
l’enfant, ladite penalite n’est pas non plus applicable? De raeme, repondit-il, 
que tu reconnais qu’il y a lieu d’appliquer l’amende en cas de viol d’une 
enfant, par deduction des mots (superflus) « parce qu’il .'.’a fait soulfrir » ; de 
meme, il y a lieu d’etendre a 1’adolescente la penalite de l’amende, deduite de 
la meme expression (non la peine de la lapidation). Rab dit : bien que Jacob 
ait triomphe de moi en stride justice (par sa logique) , il est de reglequ’en cas 
de cohabitation avec une enfant(fiancee), Thomme est passible de la lapidation, 
mais l’enfant sera acquittee. R. Abin au nom de Samuel, sur la demande faite 
d’oii cette regie a ete deduite, dit le savoir par deduction de ce verset (ibid. 
25) : L'homme seul qui a cohcibite avec elle mourra ; or, on sait bien que la 
fille (violentee) n’a pas commis de peche mortel, et, pourtant le texte le dit 
formellement : Il ne sera Hen fait a la file , car elle n'a pas peche , dans le 
but (sous-entendu) qu’en casde cohabitation avec une enfant fiancee, l’homme 
seul est passible de la lapidation, non la fille. 

Sur ce qu’il est dit (§ 9), « il ne payera pas selon son dire », R. Isaac de- 
manda 3 : Est-ce que le meurtrier paye d’apres son dire la valeur intrinseque 
de l’esclave tue (hormis l’amende en plus) ? Mais que demande-t-on la ? (s’il 
y a dispense de l’amende, comment condamner le meurtrier a payer les- 30 si- 
des ?) Yoici comment la question est posee : les 30 seld de paiement fixes par 

1. Du terme delectueux, sans H, employe la, il laut peut-etre conclure qu’il 
n’est loujours applicable qu’a une grande fille (majeure). 2. Le mot Naar 

(sans H) signifie garcon (done : si hominis modo inwit). Cl. ci-apres, IV, 4, 

3. V. J., tr. Schebouoth, V, 7 (f. 36‘). 
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la Bible pour la mort de l’esclave forrnent-ils l’amende (fut-ce la valeur de 
l’esclave), ou bien nomme-t-on ainsi ce qu'il faut payer au-dela du montant 
du? Or, s’il esl entendu que tous les 30 sides presents forment 1’araende, il 
ne sera pas tenu de les payer ; s'il est tenu, au contraire, de payer au-dela 
pour l’amende, il faudra la payer? C’est qu'il a ete enseigne 1 : Si l’un dit 
« ton boeuf a tue mon esclave », et l’adversaire s’en defend ; le l er lui defere 
le serment, et le second accepte en disant Amen , celui-ci esl dispense de tout 
paiement du dommage (parce qu’on ne doit pas d’amende pour son propre 
dire ; e’est done que le total des 30 sides est une amende). Ceci ne prouve 
rien, dit R. Hagai devant R. Yosse, car il peut s’agir du cas ou le boeuf a tue 
un esclave frappe de lepre (de peu de valeur ; en ce cas, tous les 30 sides for- 
meraient l’amende). On peut invoquer ce qui suit, repliqua R. Yosse : « Si 
l’un dit « ton bcEuf a tue mon fils », et l’adversaire s’en defend ; le l or lui 
defere le serment, et le second l’accepte en disant Amen; celui-ci est pourtant 
condamnable ». Or, s’il y a lieu de justifier le commencement en supposant 
le cas d’un esclave lepreux, pourqnoi ne pas le supposer aussi pour la lin, et 
dispenser de l’amende le proprietaire du boeuf? On peut expliquer cette fin, 
repond R. llagai devant R. Yosse, en adoptanl l’avis de celui qui deduit des 
mots chacun donnera le montant du rachat de son dme ( Exode XXX, 12), le 
devoir de payer l’equivalent de celui qui a frappe 2 (il faut done payer, meme 
en cas de non-valeur de 1’etre frappe). Toutefois, puisque Ton adopte ce der- 
nier avis, et que, par suite, toute la somme a payer est de l’amende, est-ce 
qu’en cas d’aveu de l’amcnde (ce qui, strictement, entraine la dispense) on 
dira au debiteur de la payer, par acquit de conscience envers le Ciel ? On 
peut resoudre cette question a l’aide de ceci : 11 est arrive a R. Gamaliel de 
faire tomber la dent de son esclave Tobie, et il alia chez R. Josue, en lui 
disant avoir trouve un pretexle pour l’affranchir (il s’en rejouissait). « Cela ne 
te sert a rien, lui dit R. Josue (puisque tu en as fait l’aveu) ; 1’amende n’est 
applicable que par voie juridique, sur attestation du dommage cause. » Or, 
pourquoi ne pas lui dire de s’acquitter pourtant de famende, par acquit 
de conscience? C’est done qu’on ne le dit pas. R. Gamaliel (amora) chez R. 
Abina demanda devant R. Mena. : est-ce a dire par ceci que R. Gamaliel 
adopte l’avis de pouvoir affranchir les esclaves? Non, repondit R. Mena, tout 
ce recit prouve precisement que c’est interdit; sans quoi R. Gamaliel eut 
affranchi Tobie des le principe (sans chercher un pretexte). 

CI1APITRE IV 

1. Si une jeune fille a ete seduite, ou violee 3 , tout ce que I’accuse doit 
payer pour la honte, le dommage, Famende, et pour la douleur en cas 

, 1. Ibid. 2. V. tr. Baca qamma, IV, 0. 3. D’ordinaire, le Talmud designe 

une « tenune violee » par le mot anoussah; ici, la Mischnu emploie le lermo bi- 
blique tefoussah (Deuler. XXII, 28), prise, avant la 2’ majorite. 
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tie viol, appartient au pere de la fille ; et si le tribunal s’est prononce 
avant la mort du pere, le montant revient a celui-ci. Si le pere est mort 
en ce moment, Pargent appartiendra aux freres de la fille, qui lieri- 
tent du pere. Si le pere est mort avant la condamnation de Paccuse, 
P argent appartient a la fille. 

(2). Si la fille est arrivee au tribunal (pour cette cause) avant la 2 9 
majority, P argent appartiendra au pere; et au deces de celui-ci, il est 
aux freres. Mais, si avant le prononce de la cause par le tribunal, la fille 
atteint cette epoque de majorite, P argent lui appartient a elle. R. Simon 
dit : Quand meme la condamnation a eu lieu avant la 2° majorite et du 
vivant du pere, si le pere est mort avant le payement, Pargent appar- 
tient a la fille. 

D’apres qui est-il exclusivement question d’une jeune fille nubile ? D’apres 
R. Meir ; car, selon les autres sages, la regie est la meme pour une enfant. 
« Et pour la douleur causee en cas de viol ; » ceci est contraire a l’avis de 
R. Simon, d’apres lequel celui qui viole est dispense de payer pour la douleur 
causee 1 . Jusqu’ici, on sail seulement, quelles sommes sont payables au pere 
par suite d’une cohabitation illegale ; mais si quelqu’un a blesse la fille, ou 
lui a creve un ceil, ou lui a casse une main, ou lui a brise une jambe,.a qui 
devra-t-il payer le dedommagemcnt? Est-ce a elle, ou a son pere? Selon 
R. Yohanan, il payera au pere; selon R. Simon b. Lakisch, il payera ala 
fille. C’est done que Resch Lakisch professe l’avis de lui faire beneficier a 
elle les produits de ses travaux (ses profits), jusqu’a la 2* majorite ; selon 
R. Yohanan, c’est seulement apres cette epoque que ses revenus lui sont 
payes a elle. R. Abin dit au nom de R. Ila : la discussion porle seulement 
sur les annees qui s’ecoulent jusqu’au moment de la 2* majorite ; mais a 
parlir de cette epoque, tous s’accordent a reconnaitre que les revenus de la 
jeune fille sont payables a elle-meme. Il y a 2 enseignements, dont Pun con- 
firme la l re opinion, et l’autre la 2° opinion. Un enseignement confirme l’avis 
de R. Yohanan en disant 2 : Si quelqu’un blesse le fils ou la fille de son pro- 
chain, pour la fille, il paiera de suite; pour le fils, on etablira un bien en 
usufruit; s’il a blesse un de ses propres enfants mineurs, fille ou garcon, le 
pere est dispense de toute amende, et pour ceux de sa fille, il paiera de suite 
(c’est done que le revenu de tout mineur appartient au pere). R. Judan pere 
de R. Juda et de R. Mathnia dit : il y a un autre enseignement (ib.) dont le 
commencement et la fin sont conformes a l’avis de R. Simon b. Lakisch, car 
il est dit : Si quelqu’un blesse sa fille mineure, le montant a payer pour la 
blessure causee revient a elle ; il est seulement dispense de payer pour la 
honte et le dommage (qui reviennent sans conleste au pere). Si d’autres Pont 

1. Ci-dessus, III, 5. 2. Tossefta au tr. Bava qama, ch. 9, dont nous adop- 

tons ici le texte (un peu different de la version talmudique).. 
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blessee, le paiementa cet effet lui sera rcmis a elle ; quant an reste a lui payer, 
on constituera un capital dont elle aura l’usufruit. 

« Pour la honte et le dommage, est-il dit, le monlant appartient an pere, 
etc ». Pourquoi, a la suite, la Mischna distingue-t-elle entre la mort du pere 
survenue apres la sentence juridique, ouavant cetenonce? C’est que, enseigne 
R. Simon b. Yohai, le texte biblique dit tanlot : II clonncra d la jeune filled, 
et tantot : 11 donnera au pere do la jeune fdle (Deut. XXII, 29), en vue de 
2 circonstances diverses : Si la sentence juridique a ele prononcee avant la 
mort du pere, il y a lieu d’appliquer Fexpression « il remettra au pere de la 
fdle » ; si la sentence n’a ete prononcee qu’apres la mort du pere, on appli- 
quera le precepte « de donner a la fille. » Sur quoi fonde-t-on cette distinction 
(et les fds n’heritent-ils pas du peredefunt)? On le sait, dit R. Abahou au nom 
de R. Yohanan, de ce qu’il est ecrit (Levit. XXV, 46) : Vous les ferez passer 
en heritage d vos fils , pour qu'ils en prennent possession’, c.-a-d. vos biens 
passeront a vos fils, mais ceux-ci ne beneficieront pas de ce qui revient a vos 
lilies par suite d’amendes imposees, visees par ce verset. Ainsi R. Hiya a en- 
seigne : les fils n’heritent pas du pere de Famende a lui payer pour cohabita- 
tion violente avec la fille, ni si elle a ete seduite, ni si elle a ele blessee. 

A quel moment (en general) commence Fobligation de Famende? (Est-ce de 
suite apres la violence commise, ou apres la sentence rendue en justice?) Selon 
R. Yona, elle est de suite obligatoire; selon R. Yosse, elle n’est due qu’a la fin. 
Mais, objecta R. Yosse a R. Yona, puisque d’apres toi Famende est due de 
suite apres Facte, comment notre Mischna dit-elle, que si la sentence juridique 
a ete prononcee avant la mort du pere, le montant des sommes dues revient 
a ce dernier, et que si la mort du pere survient avant le prononce de la sen- 
tence, le montant sera transmissible aux fils? Tu touches ainsi, lui fut-il re- 
pondu, a la deduction tiree (plus haut) par R. Simon b. Yohai' du double em- 
ploi de Fexpression « il donnera au pere de la fille » (pour justifier la distinc- 
tion entre la sentence prononcee avant la mort du pere et celle qui a ete 
prononcee apres le deces). Mais, objecta R. Yona a R. Yossa, puisque selon toi 
Famende n’est due qu’a la fin, pourquoi est-il dit (§ 2) : « Si le tribunal a rendu 
la sentence avant que la fille ait attcint sa 2 e majorite, le montant des sommes 
a payer revient au pere ; si la sentence est rendue apres que la fille a atteint sa 
2° majorite, le montant sera remis a celle-ci » ? Pourquoi he lui attribuer le 
montant qu’en ce dernier cas (et est-ce a dire que celle-la seule y a droit) ? 
Tu touches precisement, lui repondit-il, a ce qu’a enseigne R. Hiya; de 
Fexpression « parce qu’il Fa fait souflrir », il deduit qu’il faut etendre Fobliga- 
tion de Famende aussi bien a toute jeune fille nubile qu’a celle qui a atteint la 
2® majorite. La discussion entre R. Yona et R. Yossa (sur le point de savoir si 
Famende est due de suite apres le crime, ou apres la sentence juridique) est 
conformc a la suivantc, au sujet de cette Mischna 2 : « Si quelqu’un vole-a son 

1. La concordance dc la Bible nindique pas de verset ainsi conc-u. 2. Tr. 
Bam qamma, VII, 2. 
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pere un animal qu’il egorge et vend, puis le pere meurt, le fils devra cepcndant 
payer aux Rentiers 4 ou 5 fois la valeur de l’objet vole (comme amende due 
avant le deces dupere). Or, objecta R. Hagai a R. Yosse, puisque d’apres toi 
tout depend du prononce de la sentence, cette Mischna devrait dire : « Si 
quelqu’un vole a son pere un animal qu’il egorge et vend du vivant de son 
pere, et qu’avant le prononce de la sentence, le pere meurt, le fils n’esttenu de 
payer que le double » (en raison du deces prealable a la sentence), et sans 
payer 4 ou 5 fois ? II y a une distinction a etablir, en ce que, pour ce vol, il 
faut payer 4 ou 5 fois (reversibles sur les heritiers), tandis qu’ici (au sujet de 
l’amende pour violence sur la fille) tous reconnaissent que l’amende provient 
de la fille ; il s’agit done seulement de savoir quand l’amende est remise a la 
fille (sans que les freres aient une part), et quand elle est au pere (avec trans- 
mission aux fils) : cela depend du moment oil la sentence a ete prononcee. 

2. Si la fille mineure a gagne de l’argent par son travail manuel, ou 
si elle a trouve un objet ‘, quand meme son pere serait mort avant le re- 
couvrement, l’argent appartient aux freres de la fille. 

3. Quelqu’un a fiance sa fille (mineure), et elle a ete divorcee, puis il 
l’a fiancee a un autre dont elle est devenue veuve ; les douaires appartien- 
nent alors au pere. S’il I’a mariee a quelqu’un qui a divorce avec elle, 
puis il l’a mariee a un autre dont elle est devenue veuve, les douaires 
appartiennent a celle-ci 2 . R. Judah dit que le l er douaire appartient au 
pere. Mais les autres docteurs lui dirent : apres le mariage, le pere n’a 
plus aucun droit sur elle. 

R. Simon b. Yohai a enseigne : de ce qui est ecrit (Deuteron. XXII, 29), 
Vhomme qui aura cohabite avec elle remettra au pere de lajeune fille 50 
pieces d’ argent, on deduit que le pere acquiert seulement cette somme apres 
qu’elle lui aura ete remise (non d’avance, au point que ses fils en heritent). 
L’avis de R. Simon (dans la Mischna) se base sur ce que l’amende depend du 
reclamant (qui est apte a la transmettre a ses fils) ; selon Rabbi (ou les autres 
rabbins), elle depend de la prononciation d’une sentence juridique 3 . R. Simon 
la considere comme une solution juridique (non transmissible par heritage); 
les autres sages considerent le debiteur de 1’amende comme un emprunteur. 
Selon l’avis de R. Simon, la reclamation aura pour repondant le meilleur 
sol 4 ; selon les autres sages, elle n’aura recours qu’a un sol moyen. Selon 
l’avis de R. Simon, la 7® annee de repos agarire ne s.ert pas a suspendre cette 
dette (comme e’est le cas pour d’autres sentences) ; -selon les autres sages, 
cette 7 e annee produira son effet habituel a I’egard de. cette amende. Selon 
l’avis de R. Simon, le fils aine prelevera a ce sujet une double part (comme 

1. Qui n’a pas de maitre, ou que l’on ne peut pas rendre au proprietaire. 
2. En raison du mariage accompli. 3. Cf. J., tr. Guittin , V, 2 (1. 40"). 4. Ou, 
comme on dirait aujourd’hui, en 1” hypotheque. 

T. via 
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d’ordinaire) ; selon les autres sages, il ne la prendra pas double. R. Zeira fit 
demander a R. Nahman b. Jacob et a R. Imi b. Papa : A qui revient le pro- 
duit du travail de la fille (apres le deces du pere)? (Est-ce aux freres, puis- 
qu’ils la nourrissent et remplacent le pere, ou non?) L’un ne repondit rien ; 
l’autrc dit que ce produit revient a elle-meme. Le premier avis emane de Sa- 
muel 1 . R. Mathna dit que cet avis a ete dit au nom de Rabbi et deduit par 
exegese du verset (Levit. XXV, 46) : Vous les transmettrez en heritage d vos 
fds, pour qu'ils eriprennent possession ; vos biens passeront a vos fils, mais 
ceux de vos filles (acquis par elles) ne passeront pas aux fils, deduction appli- 
cable par la Bible au produit du travail de la fille. En efiet, dit R. Juda, la 
Mischna le dit formellement : « Si la fille mineurea gagne de l’argent par son 
travail manuel, ou si elle a trouve un objet, lorsque son pere est mort avant 
le recouvrement, l’argent appartient aux freres. » Or, il s’agit la d’un travail 
effectue du vivant de son pere; mais, pour un travail accompli apres le deces 
du pere, tous reconnaissent que le montant appartient a la fille. 

R. Aboun h. Hiya dit que R. Juda (§ 3) attribue au pere la succession pour 
le douaire, afin que Fhomme soit dispose a accorder une dot a sa fille de bon 
cceur (sachant qu’en cas de son deces a elle, il en herilera). R. Jacob b. Aha 
dit au nom de R. Isaac que R. Meir (le l er interlocuteur de R. Juda dans 
notre Mischna) deduit son avis de la regie au sujet du calomniateur 2 . Ainsi, 
R. Hiya a enseigne 3 : Si une fille s’est prostituee en etant encore chez son pere 
(sous sa puissance), et le mari denonce son inconduite apres que la fille a 
atteint la 2 e majorite, le mari n’aura a subir, ni la penalite des coups de la- 
niere, ni Famcnde de cent seld (en cas de faux); mais on fera passer a la cel- 
lule de la lapidation, soit cette fille (en cas de realile du fait), soit les temoins 
qui Font declaree fa'utive et ont ete convaincus de faux 4 . R. Mena objecta 
devant R. Yosse (contre R. Jacob) : Ne va-t-il pas sans dire que si l’ona calom- 
nie une fille, et qu’ensuile elle atteint la 2 e majorite, on est passible d’amende? 
(Pourquoi ne pas etablir la raerae regie en cas de calomnie emise plus tard ?) 
En effet, repondit R. Yosse, nous avons entendu qu’en ce cas le calomniateur 
paie Famende au pere. Je m’etonnais, dit R. Jeremie devant R. Zeira 5 , de ce 
que les rabbins comparent un contrat a Famende, tandis que ces 2 fails ne se 
ressemblent pas, car le douaire est du depuis que le contrat est ecrit, tandis 
que Famende l’est sculement apres Fenonce de la justice 6 . Qui te dit, repliqua 
R. Zeira, que Famende est due seulement a la fin? Elle Fest des la premiere 
heure 7 . L’avis de R. Yona (ci-apres) est conforme a ce que vient de dire R. 
Jeremie, et R. Yosse s’accorde avec R. Zeira. 

1. V. ci-apres, § 5. 2. Il faut tenir compte do l’etat actucl de la femme; et 

des qu’olle est marine, lc pere n’a plus rien a revendiquer. 3. Tossefta a ce 

tr., ch. 1 ; et plus loin, § 5. 4. Done, F6lat acluel domino tout. 5. V-. ci- 

apres, § 12 fin. G. Il est done juste, pour ce point, de se guider cl’apres l’etat 

actuel. 7. On pout done adopter la regie do suivre lc dernier etat de la femme, 

tout en laissant Fanalogie entre lc douaire et Famende. 
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3. Si en meme temps qu’une proselyte, sa fille s’est convertie ct cette 
dernicre (etant jeune fille fiancee) se prostitue, elle sera passible de la 
peine de strangulation (non de la lapidation, comme d’ordinaire); il 
n'est pas necessaire, avant d’executer la peine capitale, de faire passer la 
fille devant la maison paternelle, et de meme, si son mari l’ainjustement 
accuses, il n’est pas condamne i\ payer au pere l’amende de cent sides 
pour ealomnie ‘. Si elle a ete connue avant que la mere soit consacree 
(convertie) et elle est nee apres ce moment (apres la conversion), elle 
sera passible de la lapidation, mais avec cette distinction de ne pas 
passer devant la maison paternelle en cas de condamnation, et si elle est 
calomniee, le mari n’a pas a payer l’amende de cent'sicles. Si enfin, elle 
a ete conpue et enfantee par une mere convertie, elle est consideree 
comme une fille d’Israel sous tous les rapports. Si elle a un pere qui n’a 
pas de maison, ou si elle a une maison paternelle et pas de pere, elle 
reste condamnee a la lapidation seule, car il n’est question de faire 
passer en ce cas devant la maison paternelle que si cette condition existe 
entiere. 

Il est ecrit (Deuteron. XXII, 19) : parce qu'il a Smis un bruit calomnieux 
sur lone vierge d' Israel ; il en resulte l’exclusion d’une personne non-israelite 
(pour elle, il n’y aura pas d’amende), tandis que par l’expression (superflue) 
sur une vierge , on deduit que la proselyte, qui a ete eoncue avant que la mere 
ait et£ consacree (convertie) et est nee apres ce moment (apres la conversion), 
sera passible de la peine de la lapidation. Pourquoi ne pas appliquer aussi 
l’extension a l’amende ? G’est impossible pour l’amende (exclue formelle- 
ment), car Hiskia a enseigne : comme il est dit (ibid. 21) : on la lapidera, 
ilva sans dire qu’il y avait peine de mort, etpourtant le texte ajoute : elle 
mourra, pour indiquer qu’il peut arriver tel cas ou la femme sera passible de 
la lapidation, et fhomme sera acquitte ; savoir la proselyte concue avant la 
conversion de sa mere et nee apres ce fait, passible de la peine de la lapida- 
tion. Il est ecrit (ibid. 13) : Lorsqu'un homme aura epouse une femme, et 
apres avoir cohabile avec elle, lahdira\ on en conclut qu’il y a seulement 
condamnation lorsqu’on a fait entrer chez soi la femme, que Ton a epousee 
(inivit), et qu’ensuite, on l’accuse du defaut de virginite. Puis (ib. 14) : Il in- 
vente eontre elle des pretextesd 1 accusation. Ce n’est pas a dire qu’il suffira 
(pour accuser la femme) qu’elle ait laisse briber un mats, car l’expression 
« pretextes d’accusation » seretrouve aussitot apres (ibid. IT), et comme dans 
la 2* expression, il s’agit d’une accusation d’abandon a la prostitution, le meme 
sujet sera vise dans l’expression du verset precedent. Puisque 1’accusalion 
dont il est question dans la 2® expression a en vue un commerce charnel ( a 
,loco virginitatis), il en sera de meme dans la l r8 expression ; mais, d’ou sait- 

1. Ces diverses lois n’ont ete etablies qu’a l’egard des vraies filles d’Israel. 
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on que, meme en cas de cohabitation irreguliere, suivie de calomnie au sujet 
de la virginite, le mari soit aussi passible d’amende? C’est qu’il est ecrit (de 
nouveau, ibid.) : II a repandu contre elle un bruit calomnieux, en toutes 
circonstances (quel que soil le mode d’union). Puis (ibid.) : II dira j'ai 
epousi cette femme , et me suis approc-he d'elle , a l’exclusion du cas ou la 
mere esclave a ete acquise pour femme. De meme, du terme j'ai appris (su- 
perflu), on deduit l’exclusion de la veuve qui attend le mariage de son beau- 
frere par levirat, ou de la simple fiancee. 

On vient d’exclure celle dont la mere a l’etat d’esclave a ete acquise pour 
femme. R. Yonadit : meme d’apres celui qui admet 1 que le premier argent 
remis en principe pour cette acquisition l’est a titre de consecration, la Bible 
l’exclut ; et de l’expression j'ai pris (de plein gre), on conclut a l’exclusion de 
la veuve qui attend le mariage de son beau-frere par levirat 2 (qui lui incombe 
legalement). Aussi, en fait, non seulement d’apres le 1" enseignement 3 , ad- 
mettant que le precepte du levirat l’emporte sur celui du dechaussement, mais 
encore d’apres le dernier enseignement, admettant l’avis contraire, que le 
precepte du dechaussement doit l’emporter sur celui du levirat (il y a une sorte 
de contrainte qui justifie la dispense de l’amende). De 1’expression j'ai pris, 
on exclut aussi la simple fiancee, puisqu’il est dit ensuite : je me suis appro- 
chi d'elle (par le mariage realise). Puis il est dit : Je ne lui ai pas trouve de 
virginite ; on ne craint pas que le mari, apres avoir trouve la virginite, l’ait 
fail disparaitre lui-meme ; carle mari a du amener des temoins constatant que 
cette fille s’est prostituee, lorsqu’elle etait encore chez son pere. Puis (ibid. 
17) : Void les traces de virginite de ma fille, dit le pere aux juges; et l’on 
ne craint pas que le pere se soit servi du sang d’oiseau (pour simuler les traces 
qu’il fail valoir), car le pere a du amener des temoins qui convainquent de 
faux les temoins du mari. Done, dit R. Yosse b. R. Aboun, dans ce chapitre 
de la calomnie, on suppose la presence de temoins, d’autres qui les convairi- 
quent de faux, enfin ceux qui convainquent de faux ces derniers. Ainsi, le 
mari declare avoir des temoins qu’il produit, constatant que la femme s’est 
deja prostituee chez son pere ; le pere (en le refulant) amene des temoins qui 
convainquent les premiers de faux ; enfin le mari (en cas de veracite de l' ac- 
cusation, ib. 20) est suppose avoir amene de nouveaux temoins pour con- 
vaincre de faux ceux qui ont confirme le dire du pere. Selon un autre ensei- 
gnement, par l’expression « si l’accusation etait vraie » (ibid.), on entend le 
cas ou le pere ne trouve pas de temoins qui convainquent de faux ceux du 
mari (auquel alors on ajoute foi). Enfin, l’expression on etendra le drap 
(ibid. 17) n’est qu’une allegorie fictive. 

R. Ismael a enseigne 4 : voici un des 3 versets du Pentatcuque qui sont 
enonces au figure. 1. Il est dit (Exode, XXI, 19) : S’il se releve et qu'il puisse 

1.. Tr. Qiddouschin, I, 2. 2. Y. J., tr. Ycbamoth, XII, G fin (t. VII, p. 177). 

3. Tr. Bekhorotli, I, 7 fin. 4. V. J., tr. Synhedrin, VIII, 8 (f. 2G*); Mekhilta, 
section Mischpatim. Cf. Dcrenbourg, Essai, etc., p. 139. 
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sortir appuye sur son bdton *, V auteur cle la blessure sera absous ; or, on ne 
saurait supposer que l’un pourrait se promener librement, tandis que l’autre a 
ete tue par lui ; mais 1’on entend par l’expression sur son bdton , .que le blesse 
. s’etait d’abord remis, a l’etat sain (et bien qu’il soit plus lard retombe malade 
mortellement, le meurtrier est absous). 2. II estdit (ibid. XXII, 3) : Si le soleil 
a brille sur lui (eclaire son delit ) 2 , son sang sera venge ; or, ce n’est pas 
pour lui seul que le soleil a brille, mais on entend par la : comme l’eclat du 
soleil a cela de particular qu’il est le symbole d’une paix bienfaisante pour 
tous les habitants de la terre ; de meme, pour le voleur frapp6, lorsqu’il est 
evident (clair comme le soleil) que celui-ci voulait laisser le vole en paix, lequel 
l’a tue, le meurtrier sera coupable. On a enseigneque R. Eleazar b. Jacob dit: 
il faut prendre a la lettre les paroles du texte. Qu’est-ce quel’on entend par la? 
Cela signifie, dit R. Yosse b. Aboun, que le mari est passible d’amende pour 
calomnie, lorsqu’apres avoir fait entrer sa femme au domicile conjugal, il a 
cohabiteavec elle, puis il lui contesle sa virginite, et qu’ensuite le pere « etend 
le drap devant les anciens de la ville. » Toutefois, il ne suffit pas d’etendre le 
drap reel ; il faut encore que la demonstration d’innocence soit prononcee (qu’il 
n’y ait pas eu de tromperie). Selon R. Asse, l’expression « ils etendront le 
drap » est applicable aux temoins, c.-a-d. jamais ils ne seront passibles de la 
penalite de la lapidation, ni le mari calomniateur subira les coups de laniere et 
paiera les cent seld d’amende, jusqu’a ce qu’il aient declare que le mari etait 
avec eux dans tel endroit, et qu’il les a pris a gage pour leur faire preter un 
faux temoignage. S’ils ont seulement dit qu’il etait avec eux dans tel endroit 
sans ajouter avoir ete payes pour faux temoignage, quelle sera la regie? (Les 
penalites sont-elles applicables au calomniateur, ou non)? R. Yosse b. R. 
Aboun, ou R. Yohanan repond au nom de R. Simon b. Lakisch, qu’il y a une 
analogie a tirer du terme soum (imputer), employe ici au sujet de la calomnie, 
et ailleurs (au sujet de l’interet, Exode, XXII, 24); or, comme dans ce dernier 
texte invoque, il s’agit d’argent, le meme terme aura en vue de l’argent dans 
notre present chapitre (eta defaut de paiement des faux temoins, il n’y a pas 
d’amende). Mais, n’a-t-on pas enseigne (contrairement a R. Yosse b. R. Aboun) 
que si le mari n’a pas sollicite les temoins de venir temoigner en sa faveur et 
qu’ils sont venus spontanement, le mari ne subira, ni la peine des coups, ni la 
penalite de l’amende, et c’est la femme (en cas de veracite), ou les temoins 
convaincus de faux qui, les premiers, subiront la lapidation ? Or, c’est vrai lors- 
que le mari ne leur a rien dit ; mais des qu’il les a demandes,' ne les eut-il pas 
payes, c’est comme s’il les avait payes (et il est coupable).' 

Si le pere amcne au tribunal 2 groupes de temoins (contre le mari), dont le 
l' r groupe dit aux temoins adverses: « vous avez ete avec nous dans tel endroit 
au moment oil vous pretendez altester en faveur du mari accusateur », et le 
2 e groupe dit que le mari a paye ces gens pour preter faux temoignage contre 

1. V. la note a ce verset par M. le gr. R. Wogue, Traduction du Pentateuque, 
t. II, p. 203. 2. S’il est evident qu’il n’a voulu que voler. V. ibid, p. 21R- 
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la femme, il est evident que les temoins accusant le mari d’avoir ete avec eux 
a tel endroit seront lapides (s’ils sont convaincus de faux), et ceux qui l’accu- 
sent d’avoir salarie des temoins pour preter un faux temoignage seront passi- 
bles (pour faux) des coups de laniere et devront payer l’amende. R. Yosse b. 
R. Aboun dit : Ce n’est pas par suite de la conviction de faux qu’ils sontpassi- 
bles de la penalile des coups et de l’amendb, mais ils le sont par transgression 
du 1X° commandemcnt : Tu ne porteras pas contre ton prochain un faux 
temoignage. R. Aboun b. Hiya demanda devant R'. Zeira : lorsque le pere a 
produit des temoins pour convaincre de faux ceux du mari, et au contraire 
ceux du pere ont ete convaincus de faux, dira-t-on que le pere subira la pena- 
lite des coups et cclle de l’amende par decision d’un tribunal compose de 
3 juges 1 , bien que les temoins convaincus de faux soient condamnes ala lapi- 
dation par un tribunal de 23 membres, ou faut-il aussi ce tribunal de 23 pour 
condamner le pere? R. Zeira repondit : si les temoins du pere n’avaient pas 
ete convaincus de faux, le mari eut ete condamne a l’amende etaux coups par 
3 juges, et ses temoins auraient ete lapides par un tribunal de 23 membres ; 
c’est que, selon la pensee de R. Zeira, il y a la 2 jugements distincts (a ne pas 
confondre). R. Jeremie dit au nom de R. Abahou : tout depend d’un seul juge- 
ment (et sera, en consequence, regie par le meme tribunal). Un enseignement 
conteste cet avis de R. Abahou ; car du verset devant les anciens de la ville 
(Deuter. XXII, 17), on conclut que c’est la le tribunal de 3 membres, comme 
le terme suivant a la porle (ibid.) vise le grand tribunal de 23 membres. 
N’en resulte-l-il pas qu’il y a 2 juridictions ? On peut justifier cet avis d’apres 
R. Meir, qui assigne au tribunal de 3 membres la faculte depunirparles coups 
de laniere et l’amende. 

On a enseigne ailleurs 2 : « Celui qui viole une fille, ou la seduit, ou calom- 
nie sa femme, sera juge par un tribunal de 3 membres ; tel est l’avis de R. 
Meir. Selon les autres sages, le calomniateur est juge par le grand tribunal de 
23 membres, parce que la question comporte une peine capitale. » R. Mena 
dit : c’est au sujet de la calomnie contre une jeune fille seulement fiancee que 
cette discussion est ainsi exposee; selon R. Meir, un tribunal de 3 juges con- 
damne la femme (en cas de veracite de l’accusation) a perdro son douaire ; le 
grand tribunal de 23 membres la condamne a la lapidation ; selon les autres 
sages, le meme tribunal qui la condamne a la lapidation la contraint aussi a 
• restituer le douaire. Poui le calomniateur, au contraire, tous s’accordent a 
rcconnaitre que le tribunal meme qui condamne les faux temoins a la lapida- 
tion, condamne aussi le mari calomniateur a la penalite des coups et a l’amende 
de cent sela’. Quoi, lui dit R. Yosse b. R. Aboun, de ce qui n’est pas expose 
cxplicitement, tu fais l’objet d’une discussion? En realite, le differend se re- 
porte sur la question du calomniateur : celui-ci, selon R. Meir, sera condamne 
aux coups et a l’amende par le tribunal de 3 membres, et ses temoins (passi- 


1..J., tr. Synhcdrin, I, 1 flu (f. 18 b ). 


2. Tr. Synhcdrin, ibid. 
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bles d’une peine capitale) le seront par le grand tribunal de 23 membres ; selon 
les aulres sages, le tribunal meme qui condamne les temoins a etre lapides 
(celui de 23) condamne aussi le mari calomniateur a la penalite des coups 
eta l’amende; tandis qu’au sujet de la simple fiancee, "tous s’accordent 
a reconnaitre que le meme tribunal qui la condamne a la lapidation la con- 
tract de rendre le douaire. L’interpretation que vient de donner R. Mena est 
conforme a l’avis de R. Zeira (qu’il n’y a pas de discussion au sujet du mari), 
et celle de R. Yosse b. R. Aboun est conforme al’avis de R. Abahou (d’admet- 
tre 2 juridictions, selon R. Meir, pour le meme fait) : en tous cas, le mari 
calomniateur ne sera condamne a la lapidation et a Famende qu’apres la con- 
damnation des faux temoins a etre lapides. 

A quel moment commence l’obligation^ de l’amende? Selon R. Yona, ello 
n’est due qu’apres la lapidation des temoins (par sentence judiciaire) 1 ; selon 
R. Yosse, elle est due des l’heure oil ils ont ete convaincus de faux (avant 
l’execution). Mais, objecta R. Yosse a R. Yona, puisque, d’apres toi, Famende 
n’est due qu’a la fin, pourquoi est-il dit plus haut que le mari calomniateur est 
condamne aux coups et a Famende par un tribunal de 3 membres, puis le3 
temoins sont condamnes a etre lapides par le tribunal de 23 ? (Pourquoi est-il 
question de payer Famende auparavant?) S’il en est ainsi, repliqua R. Mena, 
on pourrait presenter contro R. Yosse la meme objection ; car, d’apres celui 
qui dit que pour condamner les faux temoins a mort, il faut les avoir avertis 
de la gravite de leur acte, il peut survenir qu’a defaut d’avertissement, on ne 
les condamne pas a mort ; comment done condamner d’avance le mari calom- 
niateur, sans la certitude ulterieure de condamner les temoins, par le tribunal 
des 23 ? (C’est done que l’on entend, selon R. Yosse, la prevision d’avoir a 
condamner les temoins). Aussi, dit R. Aba Mare, rien ne prouve qu’il en soit 
ainsi (qu’a defaut d’avertissement, Famende soit pourtant due). 

R. Yosse b. R. Hanina dit 2 : celui qui viole ou seduit une orpheline est 
dispense d’amende. R. Aba b. Mamal dit : ce sujet est l’objet d’une discus- 
sion, et cet avis (de dispense) est conforme a celui de R: Yosse le Galileen, 
tandis que selon l’avis oppose de R. Akiba, Famende est due meme pour rela- 
tions avec l’orpheline, et la somme lui revient a elle. En effet, dit R. Yosse, 
notre Mischna le dispense explicitement d’amende : « Il n’est pas necessaire, 
avant d’executer la peine capitale, de faire passer la fille devant la maison 
paternelle, et de meme, si le mari Fa injustement accusee, il n’est pas con- 
damne a payer au pere Famende de cent sela. » Or, la convertie est comme 
une orpheline (et l’on rnaintient a son sujet la regie de ne payer qu'au pere). 
R. Imi et R. Josue b. Levi disent tous deux : celui qui' calomnie une enfant 
(non nubile) n’est pas condamnable a Famende. Et c’est juste, dit R. Oschia ; 
car, lorsqu’une fille grande (nubile) n’a pas ete avertie de la penalite qu’elle 
encourt en se prostituant, elle echapperait a la peine capitale, et comme une 

1. Ci-dessus, § 1. 2. Cf. ci-dessus, III, 1. 
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enfant meme avertie est dans la situation legale d’une grande personne non 
avertie, le calomniateur n’encourt pas non plus de penalite. R. Zeira ou R. 
Hamnona dit au nom de R. Ada b. Ahwa : Une fille (fiancee ou mariee), qui 
est convaincue de prostitution, ne subira la peine de la lapidation qu’en elant 
majeure au moins au moment d’aller subir sa peine, puisqu’il est ecrit (Deu- 
teron. XXII, 21) : I Is feront passer la fille de'vant la porte de la maison 
paternelle. Mais R. Hiya n’a-t-il pas dit plus haut (§ 3) : « Si une fille s’est 
prostituee en etant encore chez son pere (sous sa puissance), et le mari de- 
nonce son inconduite apres que la fille a atteint sa 2 e majorile, le mari n’aura 
a subir, ni la penalite des coups de laniere,ni l’amende de cent sela (en cas de 
faux) ; mais on fera passer sur l’emplacement de la lapidation, soit cette fille 
(en cas de realite du fait), soit les tgmoins qui l’ont accusee a faux. » (N’est-ce 
pas contraire a R. Ada? question non resolue). Une autre Mischna est aussi 
opposee a R. Ada b. Ahwa *, en disant : Un fils rebelle est passible des pena- 
lites depuis le moment ou il a les signes de puberte (duo pilos) jusqu’a ce 
qu’il soit homme forme par la barbe du bas ; et si ce fils apres avoir ete con- 
damne s’est enfui, puis est devenu un homme, il reste pourtant condamnabie 1 2 . 
II y a une difference a noter entre ces 2 cas : Pour la fille accusee d’inconduite, 
on peut observer que l’expression. « IIs feront passer la jeune file » implique 
la necessite (vu la superfluity des mots jeune file) qu’elle soit telle au mo- 
ment d’etre conduite au supplice ; tandis que, pour le fils rebelle, il n’y a 
pas de terme analogue superflu (ni une telle induction a en tirer). On a ensei- 
gne 3 : une jeune fille fiancee qui s’est prostituee sera lapidee devant la porte 
de la maison paternelle ; si elle n’a plus une telle maison, elle sera lapidee a 
la place meme de son inconduite ; si c’est une ville en majeure partie habilee 
par des pai'cns, elle sera lapidee a la porte du tribunal. Le juif qui adore des 
idoles sera lapide a la place meme ou il les a adorees ; lorsque la ville est en 
majeure partie habitee par des pai'ens, il sera lapide a la porte du tribunal. 
Mais R. Iliya n’a-t-il pas enseigne de conclure du verset qu’on emmene le 
hlasphemateur hors du camp (Levitique, XXIY, 14), que le tribunal siegeait 
a l’interieur, et le lieu d’execution .se trouvait au dehors? (Comment done 
prescrire l’execution a la porte du tribunal?) Il y a cette distinction a etablir, 
repond R. Yosse (en raison des termes, les portes, usites pour le crime d’ido- 
latric), qu’a la porte ou le mal a ete accompli, ou le criminel a ete trouve, ou 
il a ete juge, on devrait aussi le lapider 4 . De meme, il est dit (Deuteron. XXII, 
21) : car elle a commis une infamie en Israel 5 ; on agit ainsi pour que 
chaque israelite, en passant, se rende compte du fait. En se prostituant dans 

1. Tr. Synhcdrin, VII, 1. V. noire note a ce sujet, au t. VII, p. 1S3, n. 3. 

2. On n’a pas egard a son 6 ta t acluel d’honnne fait, qui le dispense de la penalite ; 
e’est contraire a It. Ada, qui niodifie la penalite lorsque l’elat du coupable change. 

3. Tossefla, ibid, ch. 10. 4. Connne cette accumulation est impossible, on 

adople pour lieu d’execution la porte du tribunal. b. L’inconduite d’une 

fiancee sera aussi punie a la porte du tribunal. 
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la maison de son pbre (ib.), on fera venir les mauvais rejetons (les enfants) 
que les parents ont eleves 1 , et ceux-ci avec leurs rejetons seront honteuxl 

4(G). Le pere a des droits en mariant sa fille (avant la 2* majorite), 
que ce mariage s’accomplisse movennant argent, par contrat ou par 
cohabitation 2 . Ce que la fille (mineure) trouve, ou gagne, appartient au 
pere, lequel peut aussi annuler ses voeux et recevoir la lettre de divorce 
si elle est repudiee. Cependant, si la fille a herite dcs biens de sa mere, 
1’usufruit de ces biens n’appartient pas au pere tant que la fille est en 
vie. Si elle se marie, son epoux a un droit de plus que le pere ; il a l’usu- 
fruit de ces biens durarit toute la vie de la femme, mais il doit a sa 
femme la nourriture; il est oblige de la racheter, si elle est enlevee par 
des ennemis, et de Tenterrer, si elle meurt. R. Judah dit : le plus pauvre 
en Israel doit pourvoir au moins a 2 flutes 3 (aux funerailles) et a une 
pleureuse. 

On concoit que le pere fasse acte d’acquisition au nom de sa fille, soit pour 
son douaire, soit pour le contrat ; mais comment le peut-il pour la cohabi- 
tation? 11 peut s’agir du cas ou le mari aura dit au pere : Lorsque ta fille me 
sera acquise par la cohabitation, -ta pourras prendre cet argent (par acquisi- 
tion conditionnelle). — « Ce que sa fille trouve lui appartient. » A R. Zaca'f 
d’Alexandrie on posa cette question : si la fille trouve un objet dans un champ 
quilui appartient (en le cultivant), est-ce considere comme trouvaille appar- 
tenantau pere, ou comme usufruit de son immeuble, qui lui revient a elle? 
Certes, il faut la considereren ce cas comme usufruitiere de son bien a elle. 
« Lorsqu’elle est mariee, le mari a plus de droit que le pere, en ce qu’il aura 
l’usufruit des biens immeubles de sa femme tant qu’elle vit » ; c’est une con- 
vention etablie par les sages, pour que le mari ait inleret a surveillerles biens 
de la femme. Pourquoi en faveur du pere ne pas etablir la meme regie, par la 
meme consideration? C’est que, sans cette faculte de jouir de l’usufruit, il se 
preoccupe de surveiller les biens de sa fille, et sans en profiter. — « Le mari 
doit a sa femme la nourriture et le rachat en cas de captivite. » On a enseigne : 
Lorsque le mari a dit ne vouloir ni prendre l’usufruit des biens de sa femme, 
ni les surveiller, on ne l’ecoute pas (c’est une condition inacceptable) ; mais 
lorsque le pere offre de les surveiller a condition d’en tirer profit, on l’ecou- 
tera. « Le mari esttenu de l’enterrer a sa mort ». On a enseigne 4 : Si le mari 
s’y refuse, le pere fera enterrer sa fille, et percevra du mari par voie judi- 
ciaire les frais de l’enterrement. R. Hagai' dit : On a dit que le pere seul qui 
a fait enterrer la defunte peut se faire rembourser judiciairement les frais par 
le mari ; mais tout autre qui aurait accompli ce devoir de piete n’a pas droit 
au remboursement legal. Selon R. Yosse au contraire, toute autre personne 

I. V. Sifri, section Ki-Thet-se, n° 235. 2. Cf. tr. Qiddouschin, I, 1. 3. V. 

tr. Moed qaton, III, 8 (t. VI, p. 343-6). 4. Ci-apres, XIII, 2 (f. 35'), 
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corarae le pere a droit au remboursement des frais; Cette discussion est con- 
forme a celle qui a ele emise ailleurs 1 ; ou il a ete enseigne : « Lorsqu’apres 
le depart d’un mari pour un sejour d’outre-mer, un homme s’est trouve et a 
nourri la femme de l’absent, c’est comme s’il avait place son argent' a fonds 
perdus ». R. Hagai’ dit a ce sujet : cet argent est perdu pour tout individu 
qui l’aurait avance ; mais si le pere a nourri sa fdle, en ce cas, il peut recla- 
mer au mari le montant de ses debours ; selon R. Yosse, ni le pere, ni une 
autre personne, ne peut contraindre le mari a payer ce debours. Or, selon R. 
Hagai', aussi bien pour enterrer la femme en cas de deces, que pour la nourrir 
• en son vivant, le pere seul peut reclamer judiciairement ses debours, nulle 
autre personne. Selon R. Yosse au contraire (qui, plus loin, compare tout 
individu au pere), tout individu, soit le pere, soit un autre, qui a enterre la 
femme, adroit au remboursement; caril est inadmissible de laisser ce cada- 
vreabandonne aux chiens. De plus, on a enseigne 2 ; dans toute localite ou il 
est d’usage d’avoir une ceremonie funebre, elle devra avoir lieu (aussi aux 
frais du mari). 

7 (5). La fille reste sous la puissance du pere (si elle n’a pas atteint la 
~2 e majority, jusqu’a ce qu’elle entre sous le dais nuptial, au pouvoir du 
mari. Si le pere a remis sa fille (fiancee) a ceux que le mari avait envoyes 
pour la recevoir (afin de la conduire), elle est des ce moment sous la 
puissance du mari. Mais, si le pere est allc lui-meme avec sa fille, ou s’il 
a envoye (ses gens ou ses parents et amis) pour qu’ils accompagnent sa 
fille, et ceux que le mari a envoyes pour la recevoir, la fille reste encore 
sous la puissance du pere ; c’est seulement quand les envoyes du pere 
devant accompagner sa fille font laissee entre les mains des delegates du 
mari 3 , qu’elle est definitivement sous la puissance du mari. 

8 (6). Le pere ne peut pas elre oblige (s’il est pauvre) de nourrir sa 
fille 4 . Voici 1’ explication donnee par R. Eleazar b. Azaria, devant les 
sages a la vigne de Yabneh, des mots (du contrat) : « les tils heriteront 
et les filles seront nourries » : comme les fils heritent seulement apres la 
mort du pere, de meme pour les filles, le droit a la nourriture est seu- 
lement exigible apres la mort du pere (non de son vivant). 

La femme est au pouvoir du mari, non seulement lorsqu’elle « est entree sous 
le dais nuptial », mais des qu’elle a penetre dans la maison ou se trouve le 
dais, de la facon suivante : On a erige pres le triclinium le xsitwv (chambre a 
coucher ou petite piece) 5 ou se trouve le dais ; et la femme est au triclinium 

1. Ibid. 2. Tosselta a ce tr., ch. 4. 3. Lorsque les envoyes du pere ont 

pris conge de la fille. 4. Selon le commcntaire de R. Asclier, si les enfants 
sont trop petits pour so sufllre, on peut forcer le pere de les nourrir (lous les 
doctcurs sont d’accord a ce sujet), quand meme il serai t pauvre. 5. Cf. tr. 
Middolh, I, 0; J., tr. Synhedrin, XI, G fin (f. 30”). Pour y arriver, on passe par le 
triclinium. • 
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(des lors elle est au pouvoir du mari). A quel point de vue est-elle au pouvoir 
du mari? Si elle meurt, dit R. Eleazar, le mari beritera d’elle ; selon R. Si- 
mon, il a aussi le pouvoir des lors de declarer lcs voeux de la femme annules. 
R. Zeira dit : bien que R. Simon b. Lakisch l’autorise a annuler les voeux, 
l’annulation cependant ne devra avoir lieu qu’apres le passage de la femme 
sous le dais nuptial 1 . Un enseignement, dit R. Houna, confirme l’avis de 
Resch Lakisch en disant : de l’expression en se prostituant dans la maison 
de son pere (Deuteron. XXII, 21), on conclut qu’a titre exceptionnel, lorsque 
les envoyes du pere ont livre sa fille aux representants du mari (et qu’ensuite 
elle se prostitue), elle sera passible de la peine capitale, non par lapidation 
(comme en etant chez le pere), mais par voie de strangulation 2 . 

C’est un devoir de piete (quoique non obligatoire) de nourrir ses filles, et a 
plus forte raison ses fils. R. Yohanan b. Broqa dit : C’est un devoir legal de 
nourrir lcs filles (apres le deces du pere). Selon les uns, nourrir les fils est un 
devoir essentiel ; selon d’autres, 1’essentiel estde nourrir les filles. Le premier 
enseignement est fonde sur ce que les fils doivent apprendre la Loi ; le 2 e en- 
seignement a pour but d’eviter que les filles ne tournent mal (par la misere). 
R. Simon b. Lakisch raconte au nom de R. Juda b. Hanania : On vota a l’ecole 
d’Ouscha sur cette question, et la majorite decida que l’homme devra nourrir 
ses jeunes enfants. Nous ne pouvons pas savoir, repliqua R. Yohanan, quels 
hommes faisaient partie du nombre superieur de gens qui edicterent cette loi 
(nous ignorons done si leur avis sert de regie, mais e’est une simple recom- 
mandalion d’en avoir pitie). Ouqba vint demander a R. Yohanan, s’il est tenu 
de nourrir ses jeunes enfants? Ouqba, lui repondit-il, nourris-les. Maitre, lui 
repliqua Ouqba, d’oii le sais-tu? Ouqba le mechant, s’ecria R. Yohanan (impa- 
tiente), nourris tes enfants. En effet, dit R. Oula, une Mischna (V, 11) con- 
firme l’avis que l’homrne doit nourrir ses jeunes enfants, puisqu’il est dit : 
« Si la mere allaile un enfant, on diminuera son travail et on augmentera sa 
nourriture » (c’est done que le pere y est contraintb — R. Simon b. Lakisch dit 
au nom de R. Juda b. Hanania : il fut decide a Ouscha, par la plurality des 
voix, que si quelqu’un donne de son vivant ses biens a ses fils, le pere et sa 
femme auront droit a se nourrir sur ces memes biens. Quel est en ce cas, le 
droit des jeunes enfants? R. Abahou dit au nom de R. Yosse b. Hanina, ou 
selon d’autres, au nom de R. Juda b. Hanina, sur ces biens legues d’avance, 
le pere, la femme et les jeunes enfants devront etre nourris. Quelle est la regie 
pour la veuve? Cette question, repondit R. Zeira, a et'e posee, mais non re- 
solue ; selon R. Aba b. Mamal, cette question a ete egalemont resolue, car, 
dit R. Aba, il parait raisonnable que si la femme pouvait manger sur ces biens 

1. Il est seulement entendu, explique le comment. Pne-Mosc-he, que Resch 
Lakisch autorise l’annulation apres le passage sous lc dais ; mais celui-ci insiste 
sur ce point que ce pouvoir n’est plus au pere, mais desormais au mari. 2. De 
meme, pour les voeux, une lois que la lille est livree au mari, celui-ci seul a le 

pouvoir d’annuler. 
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du vivant de son mari, elle doit avoir cette faculte encore apres le deces (une 
fois veuve) ; au cas contraire, elle n’y a pas droit. Toutefois, cette regie n’est 
applicable qu’au cas ou le pere fait un contrat de donation a ses enfanls ; mais 
s’il leur a vendu ses biens, il ne lui est rien du. Si le pere a legue ses biens 
par ecrit a son fils, lequel les a vendus a un tiers, est-ce que les parents con- 
served des droits a la nourriture, ou non ? II y a lieu de croire (il est logique) 
que leur droit est maintenu. Non, dit R. Hanina, je ne suis pas d’avis de le 
leur accorder. A son tour, R. Mena fut d’avis de les declarer fondes a se faire 
nourrir par les fils ; car, il ne serait pas logique de lui louer une servante, ou 
de lui faire epouser une autre femme qui le serve l . Est-ce que les petits-fils 
de celui qui a legue ses biens par contrat 2 doivent etre nourris par lui, ou 
non? Selon R. Mena, les petits-fils dont il est question ici, ressemblent a ceux 
d’ailleurs (comme en fait d’heritage, ils sont les egaux des fils, ils le sont 
aussi pour la nourriture). R. Yosse b. R. Aboun, lui fut-il dit, et R. Mathnia, 
siegeaient ensemble a etudier, et ils opinerent aussi, que les petits-fils en 
question ici, doivent ressembler aux petits-fils d’ailleurs (pour heriter). Non, 
dit R. Yosse b. R. Aboun a son interlocuteur, aux petits-fils l’heritage sur- 
vient inopinement par mesure legale (tandis que la question d’entretien est 
une mesure d’ordre rabbinique, qui reste a etre examinee). — R. Simon b. 
Lakisch dit encore au nom de R. Juda b. Hanina : Par la plurality des voix, il 
fut decide a Ouscha 3 que lorsqu’on se permet d’irriter un vieillard jusqu’a le 
frapper, on est tenu de lui payer un dedommagement complet (superieur au 
paiement ordinaire). Ainsi, comme un tel fait etait arrive a quelqu’un, il fut 
puni de cette facon. On dit que ce fut R. Juda b. Hanina — 4 . 

9 (7). Quand meme le mari n’a pas redige de contrat avec sa femme, 
celle-ci re<?oit 200 zouz a son l er mariage, et cent zouz, si elle etait veuve 
en se mariant ; car, e’est une condition posee par le tribunal (une fois 
pour toutes). Si le mari lui a hypotheque un terrain de la valeur de 
cent zouz pour le douaire de 200, sans avoir ajoute que le reste de ses 
biens pourrait au besoin servir aussi de garantie, il est neanmoins tenu 
de lui donner 200 zouz, par le meme motif que e’est une condition 
juridique. 

10 (8). Bien que le mari ne se soit pas engage par ecrit a delivrer sa 
femme si elle etait faite prisonniere, et a la reprendre ensuite pour 
femme, ou s’il s’agit d’une fille de cohen a la ramener dans sa province, 
il y est contraint ; parce que e’est une condition juridique. 

11 (9). Si la femme a ete faite prisonniere, le mari est oblige de la 

1. Le pere et la mere devront done etre nourris sur ces biens, qui li’ont pas etc 
donnes au fds pour qu’il les cede a un tiers. 2. J., tr. Guittin, V, 3 (f. 4(f) ; 
tr. Yebamolh, VI, G (l. VII, p. 94). 3. V. tr. Data qarnma, VIII, G. 4. Suivent 

2 passages, l’un traduit tr. Pea, II, 1 (t. II, p. 5), l’aulre Ires long jusqu’a la fin 
du §, traduit tr. Yebamolh, XV, 3 (t. VII, p. 201-3). _ 
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racheter et de la reprendre pour femme, et il ne peut pas meme dire : 
« Voici le divorce et le douaire, qu’elle se rachete elle-meme. » Si elle 
est blessee, il est oblige de fournir les frais de son traitement de gueri- 
son ; mais il lui est loisible de dire : « Voici l’acte de divorce et le 
douaire, qu’elle se guerisse elle-meme » (il n’est pas oblige de donner 
davantage). 

12 (10). Si le mari n’a pas ecrit au contrat : « Les enfants males que 
tu auras de moi heriteront (si tu meurs avant moi) de ton douaire, en 
sus de leur part avec leurs freres (mes enfants d’une autre femme), » 
l’engagement existe neanmoins, puisque c’est une condition de droit. 

Lorsque la Mischa dit (§ 9) quelle somme est due a la femme a defaut de 
contrat ecrit, elle exprime l’avis de R. Meir, qui dit plus loin (V. 2) : « si le 
douaire est diminue de la somme fixee, savoir de 200 zouz pour la vierge et 
cent pour une veuve, l’union est un concubinage. » D’apres qui, a-t-il fallu 
enoncer la fin de la Mischna (a savoir que le douaire est du, meme lorsque 
le contrat ne parle pas d’hypotheque sur les autres biens) ? C’est aussi d’a- 
pres R. Meir; car il dit d’ordinaire 1 qu’a defaut de specification d’hypotheque 
en garantie d’un contrat, on n’est pas en droit de reclamer le montant; pour- 
tant, il reconnait qu’ici (pour le douaire) la femme a le droit de reclamer le 
montant sur les biens immeubles. 

On a enseigne 2 : lorsqu’une belle-sceur a qui incombe lelevirat est devenue 
captive, le frere survivant, heritier du defunt, n’est pas tenu de la racheter. 
R. Hiya b. Asche ajoute au nom de Rab : non seulement lorsque cetle femme 
a ete captive avant le deces du mari, mais encore, si elle l’a ete apres ce deces, 
l’heritier n’est pas tenu de la racheter. En effet, dit R. Hiya b. Aha, notre 
Mischna (§ 10) confirme cet avis de Rab, en disant (dans la formule ecrite du 
contrat) : « et de te reprendre pour femme » ; il n’y a done d’obligation que 
si elle est encore « sa femme » (non veuve). — S’il s’agit d’une fille de cohen, 
est-il dit, il y a le devoir de la ramener dans sa province ». Est-ce strictement 
dans sa province que le mari sera tenu de la ramener? Non, il s’agit seulement 
du territoire juif (Palestine). — On a enseigne que R. Simon b. Gamaliel dit 3 : 
toute maladie dont la duree est limitee pourra etre traitee aux frais du douaire 
de la femme (si le mari prefere le lui rendre) ; si le mal n’a pas de duree fixe 
(est chronique), la guerison se fera aux frais du mari, ou de ses biens. Ainsi, 
une femme qui avait ete malade, alia consulter R. Yohanan pour savoir si les 
frais du traitement elaient a sa charge a elle, ou non ? Si l’on a regie le 
compte avec le medecin, repondit le rabbi, c’est une preuve de maladie limitee, 
et tu as perdu (a toi de le payer). Ce n’est pas encore regie, dit-elle (et le mari 
devra le payer). Mais R. Hagai n’a-t-il pas dit au nom de R. Josue b. Levi 
qu’il ne faut pas se porter spontanement juge dans un proces 4 , et ne pas 

1. Tr. Bava mecia’, I, 6. 2. Tossefta a ce tr., ch. 4. 3. Ibid. 4. Tr. 

Aboth, I, 8; J., tr. Bava bathra, IX, 4. 
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reveler a un particular le jugement qui lui incombera(de crainte de le pousser 
a une assertion fausse)? Comment done R. Yohanan a-t-il pu s’exprimer ainsi? 
C’estqu’il savait s’adresser a une honnete femme. 

Les fils heritent meme sans condition ecrite (§ 12). C’est a ee sujet que R. 
Arne a dit 1 : de cette facon, l’homme sera bien dispose a donner une dot a sa 
lillede bon cceur. On a enseigne ailleurs 2 : « Si' quelqu’un dit qu’un tel soit 
mon heritier, et il a une fille, ou s’il dit que sa Pille soit son heritiere, et il a 
un fils, sOn dire est sans valeur ; car ce serait etablir une condition contraire 
au.texle formel de la loi sur l’heritage. SelonR. Yohanan b. Broqa, si lepere 
adesigne aussi comme legataire un individuapte aetre coheritier, sa designa- 
tion sera valable; mais s’il a designe quelqu’un qui serait inapte a heriter, la 
designation du pere est nulle. » Or, dit R. Yohanan, ce Ben-Broqa ne s’est 
exprime ainsi qu’au sujet d’un filsau milieu d’autres fils (des collateraux), ou 
d’une fille au milieu d’autres filles 3 ; mais, s’il s’agissait d’une fille au milieu 
de ses freres, oud’un frere au milieu des filles, ce serait un legs inadmissible. R. 
Yossa dit au nom de R. Yohanan qu’un fait de ce genre arriva, et Rabbi en- 
seigna de suivre l’avis de R. Yohanan b. Broqa. Sur ce, Rabbi ayant dfemande 
a R. Nathan le babylonien, quel est le motif de l’avis exprime par R. Yohanan 
b. Broqa, R. Zeira observa que la question doit etre posee ainsi : pourquoi y 
a-t-il lieu d’adopter l’avis de ce R. Yohanan comme regie? Certes, repliqua R. 
Nathan a Rabbi, ne nousl’as-tu pas enseigne toi-meme (dans la Mischna), en 
declarant que le contrat n’a pas besoin de specifier le droit de l’heritage par 
les fils pour le leur faire octroyer? (C’est done que tu adoptes l’avis de R. Yoha- 
nan, de pouvoir leguer une part superieure d’heritage a Tun des fils). Non, 
repondit Rabbi, j’ai seulement enseigne que les fils peuvent prendre, (ce qu’ils 
ont recu en don, mais non un legs). R. Nathan se rendit done aupres du 
fils de Rabbi et lui dit : Il n’est pas dit la (des fils) qu’ils heriteront, mais qu’ils 
prendront. Puis R. Simon se rendit aupres de son pere (aupres de Rabbi), et 
' lui dit : Tu as apostrophe (surpris) Nathan le Babylonien, par une reponse 
evasive, quoique la version du texte dise bien « ils heriteront », et non « ils 
prendront ». Aussi, Rabbi revint sur sa version, et R. Yosse b. R. Aboun dit 
que Rabbi s’exprima ainsi : C’est une erreur que j’ai commise dans mon en- 
seignement, et en effet, la Mischna ne contient pas l’expression « ils pren - 
dront », mais « ils heriteront. » Toutefois, dit R. Zeira, meme de ce dernier 
terme, on ne peut rien conclure en favour de notre R. Yohanan b. Broqa, car, 
puisqu’il s’agit de conditions relatives au contrat, les sages ont pu admettre un 
allegement; en tous lieux ordinaires, on ne peut rendre l’homme acquereur 
qu’en vertu du contrat, tandis qu’ici (ou il s’agit de regies habituelles), les 
paroles suffisent pour la mise en possession ; d’ordinaire encore, on ne peut 
rendre acquereur que l’homme en ce monde, tandis qu’ici, on peut meme leguer 

1. Ci-apres, X, 2. 2. Tr. Bam bathra, VIII, 5. Il a fallu restitucr ici la 

• Mischna complete, dont le Talmud lie cite que la fin; 3. On admet le droit de 
preference. • • 
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a celui qui n’cst pas encore ne. Je m’etonne, dit R. Jeremie devant R. Zeira 1 , 
de ce que les rabbins comparent les regies du contrat a celles de Fheritage; 
or, l’analogie est incomplete, puisque l’heritage est d’ordre legal, tandis que 
lc contrat est prescrit paries rabbins ; comment done dit-on de deduire un fait 
de l’aulre? Et meme en admettant que la regie du contrat soit d’ordre legal 2 , 
lous reconnaissent que les details de conditions du contrat sont d’ordre rabbi- 
nique? (l'objection reste non resolue). 

11. On ecrit aussi dans le contrat : « Les filles que tu auras de moi 
resteront dans ma maison (apres ma mort) et elles seront nourries de 
mes biens jusqu’a ce qu’elles soient mariees. » Si cette clause n’a pas ete 
ecrite, elle existe neanmoins, puisque e’est une condition de droit. 

R. Hisda dit : lorsque les filles ont atteint la 2 e majorite (ce qui equivaut au 
mariage pour l’emancipation), elles perdent le droit a la nourriture sur Fhe- 
ritage paternel ; une fois mariees, elles perdent le droit a reclamer le 1/10 
des biens (represen tant leur dot). R. Hiya au contraire a enseigne : si les filles 
ont atteint la 2® majorite, sans etre mariees, on si elles sont mariees sans avoir 
atteint la 2 e majorite, elles perdent le droit d’etre nourries sur Fheritage, mais 
non de participer (1/10) au partage futur. R. Abin ajoute au nom de R. Ila : 
tous reconnaissent pourtant que lorsque une veuve reclame son douaire aux 
he ri tiers de feu son mari, en arguant ne pas l’avoir encore touche, tandis que 
les heritiers pretendent qu’elle 1’a louche avant son mariage, ces derniers 
sont tenus de fournir la preuve qu’elle Fa recu par anticipation ; si elle est 
mariee, e’est a elle qu’incombe la charge de prouver qu’elle ne Fa pas (con- 
trairement a l’usage de le reclamer avant l’union). Comment R. Hiya a-t-il pu 
dire que les filles meme mariees ne perdent pas le droit au 1/10 des biens 
legues? N’est-il pas dit plus loin (VI, 6) : « Si une orpheline mineure a ete 
mariee (de son consentement) par sa mere ou par ses freres, qui lui ont donne 
une dot de 50 zouz ou de 100, quand elle sera majeure, elle pourra reclamer 
d’eux le reste de ce qu’elle doit avoir » ; or, e’est seulement'en raison de sa 
minorite au moment du mariage qu’elle peut agir ainsi ; mais si elle a ete ma- 
jeure, elle n’aurait droit qu’a un superflu (insignifiant) ? On peut expliquer 
que, dans ladite Mischna, une fille majeure n’aura droit qu’a un reste, au cas 
ou elle a deja recu une partie d’heritage (il ne s’agit alors que d’un comple- 
ment). R. Abina, cependant, n’a-t-il pas dit au nom de R. Asse 3 que si un fils 
aine a pris une simple part d’heritage comme tout autre fils,' il est presume 
rester creancier pour le reste (bien qu’il n’ait rien pris 'de plus) ? On peut 
aussi Fexpliquer en ce sens que l’aine a pris une part de ce qui lui reste a 
revenir. Non, dit R. Yosse b. R. Aboun, ce fils n’a rien pris encore de sa 
part d’aine (et pourtant il est qualifie comme la fille majeure de ladite 
Mischna, a l’oppose de R. Hiya). On soumit le fait a R. Mena, qui voulut se 

1. Cl. ci-dessus, § 4. 2. V. ci-dcssus, I, 2. 3. B., tr. Bam bathra, f. J26. 


64 


TRA1TE KETHOUBOTH 


conformer a l’avis du preopinant, R. Hisda (de declarer une telle (ille dechtte 
du droit de reclamer 1/10). Mais, lui objecta R. Hanania, R. Hiya n’a-t-il pas 
enseigne que si les lilies ont atteint la 2 e majorite sans etre mariees, ou si elles 
sont mariees sans avoir atteint la 2 e majorite, elles perdent le droit d’etre 
nourries par Theritage, mais elles ne perdent pas leur part (de 1/10)? En 
effet, repondit R. Mena, je ne parle que d’un avis particular (celui de R. His- 
da), tandis que tu rapportes 1’enseignement de R. Hiya; le l cr doit ceder 
devant l’enseignement formel. — R. Abin b. Hiya demanda en presence de 
R. Zeira : si le futur a cohabite avec sa fiancee pendant qu’elle etait encore 
chez son pere, dira-t-on que, des ce moment (par Turnon) les conditions du 
contrat se trouvent accomplies, et la femme n’a plus droit a la nourriture 
paternelle, ou peut-elle attendre que le mariage regulier ait eu lieu pour y 
renoncer? (question non resolue). R. Aboun b. Hiya demanda aussi devant 
R. Zeira : si la femme a renonce a recevoir un douaire de son mari, a-t-elle 
de ce fait perdu tout recours a une reclamation contre ses fils, ou n’a-t-elle 
pas renonce a tirer un bien de ses fils? (question non resolue). 

12. Enfin, on ecrit : « Tu resteras dans ma maison et tu seras nour- 
rie de mes biens, tout le temps que tu resteras veuve. » Si on ne Ta pas 
ecrit au contrat, l’engagement existe neanmoins; .c’est une condition 
juridiquc. C’est ainsi qu’ecrivaient les habitants de Jerusalem, et ceux 
de la Galilee se reglaient d’apres eux. Les habitants de la Judee ecri- 
vaient : « Tu resteras dans ma maison et tu seras nourrie de mes biens, 
jusqu’a ce que mes heri tiers veuillent te donner le douaire. » Aussi, au 
gre des heritiers, ils le donnaient a la veuve, et ils n’etaient plus obli- 
ges de la nourrir. 

R. Zeira fit demander a R. Nahman b. Jacob et R. Abime b. Papi : quelle 
est la regie s’il n’y a pas de maison ou la veuve et les orphelins puissent 
tous demeurer? Les heritiers, fut-il repondu, lui loueront une maison. Apres 
quoi (si elle refuse), lorsqu’elle declare vouloir demeurer sur le sol qui etait 
a son mari, et eux offrent de payer la location (au dehors), la loi est en fa- 
veur des orphelins (qui ont, seuls, droit au sol). Ainsi, une femme ayant recu 
en douaire 20 dinars ne pouvait avoir recours que sur une maison valant 10 
dinars. Le cas fut soumis a R. Hanina, qui declara qu’il fallait, ou lui consti- 
tuer la maison en douaire, ou lui rembourser la somrae de 20 dinars. R. Mena 
dit, au contraire : puisque la maison vaut seulement 10 dinars, c’est comme 
si le douaire etait reduit a cette valeur, dont 1’equivalent seul est du ; apres 
quoi (si elle refuse), lorsqu’elle reclame le sol et les orphelins offrent Tequiva- 
lent en argent, le droit est en faveur de ccs derniers. 

Les habitants de la Galilee tiennent plus a la consideration qu’a Targent 
(aussi stipulaient-ils que la veuve demeureraitdans la maison et y serait nour- 
,Tie) ; les Judeens, qu contraire, tenaient plus a Targent qu’a la consideration 
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(aussi donnent-ils des droits superieurs aux heritiers). R. Hanania b. R. Aba- 
hou dit, ou selon d’autres, au nom de R. Abahou : Cesaree est consideree 
comme etant de la Judee, et toutes les autres provinces de ce cote equivalent 
a Jerusalem. Un homme, a son lit de mort, donna l’ordre de restituer le 
douaire a sa femme (pour dispenser les heritiers de la garder). Le fait fut sou- 
mis a R. Mena, qui decida d’obeir au defunt. Mais,lui repliqua R. IJanina, est- 
il admissible d’annuler verbalement les conditions memes d’un contrat? Tu le 
pretends ainsi, repliqua R. Mena, que c’est une condition formelle; mais d’ou 
le sais-tu ? C’est que, repondit R. Hanania, nous sommes bien en Galilee ; or, 
on sait deja que les Galileens tiennnent plus a la consideration qu’a 1’argent 
(il est done d'usage preponderant de laisser a la femme la maison maritale 
pour l’habitation, malgre l’ordre contraire). 

CHAPITRE V 

i . Quoiqu’on ait etabli (I, 2) une somme fixe do douaire, savoir pour 
une vierge 200 zouz, et pour une veuve qui se remarie 100 zouz, on 
peut a volonte Taugmenter meme jusqu’a 100 maneh (ou 1000 zouz) ; 
si Thomme meurt ensuite, ou s’il repudie sa femme, que ce soit apres le 
mariage, ou apres les fiancailles et avant le mariage, la femme peut re- 
clamer toute la somme indiquee au contrat. 

Comment se fait-il qu’en cas de separation, la femme soit en droit « de re- 
claimer tout le douaire » (meme avec l’augmentation ?) En quoi le mari s’etait- 
il engage envers elle pour le supplement? R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch 
n’ont-il pas dit tous deux 1 : Si quelqu’un ecrit en faveur de son prochain un 
contrat de dette dans la presomption d’etre son debiteur, et il se trouve qu’il 
ne Test pas, il ne devra rien malgre la presence du contrat? (N’en est-il pas de 
meme ici pour le supplement de douaire, non du?) 11 peut s’agir du cas ou le 
mari a voulu ajouter une somme au douaire habituel pour devenir le gendre 
de tel ou tel homme considere. Cette explication est admissible au cas ou le 
mari s'est engage a payer ce supplement des les fiancailles ; mais comment 
admettre ce motif si le mari a pris cet engagement apres le mariage accompli 
(il n’est plus mu par le desir de devenir le gendre d’un tel homme) ? Le mari 
peut avoir voulu ajouter ce supplement pour que la femme l’aime d’autant 
plus dans leurs relations. Cette consideration est effective en cas de cohabita- 
tion; mais si celle-ci n’a pas eu ‘ lieu, comment justifier le supplement? En 
effet, il s’agit du cas ou le mari a specifie un supplement au moment d’acque- 
rir la femme. En somme (resumant ces questions), on s’explique la dette du 
supplement au cas ou le mari s’y est engage des les fiancailles ; mais pour- 
quoi cette dette si elle a ete contractee apres le mariage accompli, lorsqu’on ne 


1. Ci-apres, XII, 1 (f. 34 d ). 
T. vm 
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peut plus invoquer le motif d’avoir voulu devenir le gendre d’un tel, et s’il n’y 
a eu ni cohabitation, ni supplement pour acquisition ? Meme apresle manage, 
le mari peut vouloir ajouter au douaire, afin que la femme ne regrette pas bu- 
nion. Mais le peut-elle? N’est-il pas enseigne 1 : « l’homme qui repudie agit 
toujours de plein gre » (a lui, non d’elle) ? Elle peut tant tourmenter son mari, 
repondit R. Abin, qu’il fmirait par la repudier (voila pourquoi il augmente le 
douaire). 

On a enseigne : comme le mari peut s’engager envers la femme par une 
somme superieure au douaire habituel, de meme le pere peut s’y obliger, avec 
cette seule difference que l’engagement du mari pour un supplement devra 
etre ecrit au contrat, tandis que celui du pere suffit s’il est enonce verbale- 
ment, pourvu qu’il s’agisse d’objets qu’il est possible de faire acquerir par la 
parole. Void comment, dit R. Guidal au nom de Rab : On a entendu p. ex. le 
pere declarer qu’il donne a son fils tant ou tant d’argent, eta safille une telle 
somme ; alors, apres etre mariee, celle-ci a le droit de prelever (avec preci- 
put), ce que son pere lui a legue de son vivant. Se peut-il, observa R. Hiya 
b. Joseph, que R. Guidal croyant avoir trouve un fait notable nous dise une 
chose insignifiante (que la fille a droit au legs de son pere) ? Yoici done com- 
ment R. Guidal devait s’exprimer : si le pere a destine au fils tant ou tant, et 
a la fille tant ou tant, des que celle-ci est mariee, elle a droit a ce qui lui re- 
vient au milieu des autres filles (avec preciput), ainsi que le fils au milieu des 
autres fils 2 * . Mais, repliqua R. Zeira, la l re version serait-elle insignifiante? 
(Et n’est-ce pas deja un fait nouveau de savoir que la fille acquiert le legs pa- 
ternel des qu’elle se marie)? Car on ne saurait admettre que Ton acquiert les 
biens immeubles avec la femme pour l’equivalent d’un prou ta (somme minime) 
donne lors du mariage, comme il est admis que pour cette monnaie on se sau- 
rait acquerir 3 2 femmes? Et ce n’est pas a dire que ce point soit semblable a 
celui de l’acquisition d’une terre faite par un homme avec plusieurs biens mobi- 
liers pour le montant d’un prouta ; car, pour cette somme, il est permis d’ac- 
querir plusieurs terres, mais non 2 femmes (l’opinion de R. Guidal a done de 
l’importance). R. Aba b. Hiya dit au nom de R. Yohanan : lorsque le pere a 
declare dcstiner tant ou tant a son fils, puis, une certaine somme a sa fille ; des 
que celle-ci est mariee, elle acquiert ce qui lui est destine au milieu des autres 
filles (par preciput), ainsi que le fils acquiert alors au milieu des autres fils 
(par privilege), pourvu qu’il s’agisse d’un premier mariage 4 . C’est conformed 
ce qu’a dit R. Hanania 5 : lorsqu’un pere marie son fils dans sa maison en la 
lui destinant, le fils l’acquiert, s’il s’agit d’un premier mariage (en ce cas, la 
destination verbale a son effet immediat). R. Oschia dit : ce fils acquiert les 

1. J., tr. Yebamoth, XIV, 2 (t. VII, p. 194). 2. Bien qu’il ne soit pas mis en 

possession par le mariage, comme la femme l’ost, il acquiert en vortu de la trans- 

mission verbale. 3. Tr. Qiddouschin, II, G. 4. Alors qu’il s'agit de l’acte 

le plus important, la promessc verbale du pere sulfit pour l’acquisilion ulte- 

rieure. 5. V. J., ci-apres, XII, 2, fin. (f. 34 d ) ; B., tr. Dam bathra, p. 144. 
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biens mobiliers qui s’y Irouvent, non la maison meme. Est-ce un avis oppose 
que professe la R. Oschia? Non, repond R. Jeremie au nom de R. Abahou, 
selon lui, il s’agit du cas oil le pere a encore son tresor (ses meilleurs biens) 
dans cette maison (en ce cas, le pere n’entend pas se dessaisir de son immeu- 
ble). R. Hiskia dit au nom de R. Josue b. Levi : ceci va sans dire, et il a fallu 
seulement enoneer Favis de R. Oschia pour dire que si la maison contient des 
objets empruntes du dehors (a l’usage du pere), le fils n’acquiert pas non plus 
la maison (dont le pere a encore besoin pour abriter ces objets). R. Abahou 
dit : si le pere dit au fils qu’il lui prete sa maison (pour le mariage), le fils ne 
l’acquerra pas de ce fait. Lorsqu’un fait analogue fut soumis a R. Jacob b. R. 
Aboun, celui-ci seprononca selon Favis de R. Abahou. Au fond, dit R. Zeira, 
cet avis n’a pas de base cerlaine Osp.eXiW; 1 , et il n’y a pas lieu que les rab- 
bins discutent a ce sujet. 

Il est dit plus haul que le pere peut prendre un engagement (d’a^gent) en- 
vers sa fille. Est-ce seulement lorsqu’elle est jeune fille (dependante de lui), 
ou aussi, lorsqu’elle a deja atteintla 2 e majorite? On peutresoudre cette ques- 
tion a l’aide de ce qu’il est dit : un pere peut s’engager envers sa fille (la met- 
tre d’avance en possession), mais non une femme envers sa fille, ni un frere 
envers sa soeur. Or, la distinction a Fegard de cette derniere s’applique aussi 
bien a la jeune fille qu’a celle qui a atteint la 2® majorite ; de meme ici (pour 
la transmission paternelle), il n’y a pas non plus de difference entre Fadoles- 
cente et celle de la 2° majorite. R. Aba de Carthagene demanda : si meme un 
autre que le pere declare s’engager a donner telle somme en dot a une fille 
lorsque son pere la mariera, celle-ci acquiert-elle par le mariage ? Et en est-il 
de meme si la fille a deja atteint la 2 e majorite, ou non ? On peut resoudre ce 
point a l’aide du meme enseignement precite : « Un pere peut s’engager 
envers sa fille, mais non une femme envers sa fille, ni un frere envers sa 
sceur », ni a plus forte raison, un etranger. Il en est de meme en stride justice 
(pour la question d’argent), comme suit : Quelqu’un declare a son prochain 
que si celui-ci donne sa fille en mariage a un tel, il lui paiera telle somme ; ou 
si celui-ci achete tel champ, il lui paiera telle somme (en aucun de ces cas, 
l’engagement verbal ne suffit a faire acquerir au prochain interesse la somme 
promise, et celui-ci ne serait pas fonde a intenter une reclamation). 

II faut completer dans la Mischna Favis de R. Eleazar relatif aux veuves : 
elles n’ont droit au douaire supplementaire qu’au cas ou le mari a beneficie de 
la l r ° uuit, en faveur de laquelle ce supplement a ete promis; et puisque Fon 
invoque la question de relation, Iorsqu’apres celle-ci le mari a repudie la 
femme, puis Fa reprise, cette consideration subsiste, et la 'femme a droit au 
supplement ; de meme, au cas ou le mari qui a eohabite avec elle meurt et elle 
incombe par levirat a son beau-frere, ladite consideration subsiste aussi. R. 
Jacob b. Aha dit, ou R. Alacsa dit au nom de Hiskia d’adopter pour regie Favis 
de R. Eleazar b. Azariahqui a dit (dans notre Mischna) : lorsqu’apres une pro- 

1. Cf. J., tr. Sota , VI, 2 (t. VII, p. 292). 
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mcsse de supplement le mari mcurt,si la femme estdevenueveuveouaetere- 
pudiee apres les fiancailles, elle n’a droit qu’au douaire ordinaire de 200 zouz ; 
si elle est veuve apres le mariage accompli, elle a droit au douaire avec supple- 
ment. R. Hanania dit aussi que cet avis sertde regie. R. Yanai fit dire a R. 
Hanania de faire sa lecture au dehors (sans s’occuper du point de fixer la regie), 
puisqueR. Yonaou R. Zeiraditau nom deR. Yonatlian que cet avis sert de re- 
gie, tandis que R. Yosse b. Zeira dit au nom du meme que l’avis de R. Eleazar 
lie serf pas de regie (on ne sait done de quel c6te pencher). Au contraire, dit R. 
Yosse, le premier avis predomine, et nous avons un indice que R. Hiskia et 
R. Yonathan s’accordent a exprimer tous deux la meme opinion, car ilaete en- 
seigne 1 : Lorsqu’un pere dont le fils s’est rendu dans une province d’outre-mer 
apprend que ce fils est mort, et fait don par ecrit de tous ses biens en faveur 
d’un autre, puis le fils revient, le don est definitif (puisqu’il n’a pas ete specifie 
que ce don est fait a condition) ; selon R. Simon b. Menassia, le don n’est pas 
definitivement acquis a autrui, car si le pere avait connu l’existence du fils, 
il n’eiit pas ecrit le contrat de donation (sur quoi,R. Yonathan adopte cet avis 
de R. Simon pour regie 2 J. Or, R. Jacob b. Aha a dit d’adopter pour regie l’avis 
de R. Eleazar b. Azariah, lequel a le meme motif que R. Simon b. Menassia 
(de se reporter au mobile qui a dicte le contrat, soit pour le legs du patrimoine 
a un etranger, soit pour le supplement du douaire a la femme) ; d’autre part, 
R. Yanai' a exprime des doutes sur ce sujet a Tegard deR. Hanina, en lui 
disant d’aller reflechir au dehors, en raison de ce que R. Yosse b. Zeira au 
nom de R. Yonathan n’admeltait pas comme regie l’avis de R. Eleazar b. 
Azaria (on sait maintenant le contraire, par analogie d’avis au sujet de R. 
Simon). En effet, un fait analogue est survenu, et Ton a enseigne d’adopter 
pour regie l’avis de R. Eleazar b. Azariah. 

(2). R. Eleazar b. Azariah dit : si le mari est mort ou s’il a repudie 
sa femme apres le mariage, elle a droit a toute la somme inscrite au con- 
trat; mais avant le mariage, quoiqu’apres les fianpailles, elle ne repoit 
que la somme obligatoire de 200 zouz pour une vierge et de 100 zouz 
pour une veuve qui se remarie ; car si le mari a augmente le douaire, 
e'etait en vue du mariage. R. Juda dit : la somme obligatoire du douaire 
pourra etre diminuee, si la femme veut donner a son mari un repu pour 
la moitie de la somme, la vierge declarant 100 zouz et la femme 50 z.; 
au contraire, que si le douaire est diminue de la somme fixee a 200 zouz 
pour l’une et a 100 pour l’autrc, bunion est illegale. 

R. Juda dit de proceder ainsi, sans rediger de suite un contrat oil figure la 
moitie du douaire, parce qu’il est d’avis de ne pas conslituer un douaire au-des- 
sous de 100 zouz a une vierge ou de 50 a une veuve, et la femme peut ensuile 
renoncer a telle somme qu’elle voudra. Mais alors pourquoi ne pas specifier au 

1. Tossella ce tr., ch. IV ; B., tr. Data bathra, f. 132. 2. Selon 1’addition 

du comment. Pnc-Moschc. 


CHAP1TRE V 


G9 


cootrat quo la femme declare avoir recu tant et tant (non les chiffres ronds de 
100 ou 50 zouz) ? En effet, on trouve l’enseignement de B. Qapara disant que 
la femme peut faire une telle declaration speciale. R. Yohanan dit : l’avis de 
R. Juda est seulement applicable a la fin (apres reception, elle peut renoncer 
a une partie du douaire), non d’avance (avant la prise de possession). Qu’ap- 
pelle-t-on commencement, qu’appelle-t-on fin? Solon les compagnons d’etude 
au nom de R. Yohanan, l’inslant d’avant et celui d’apresla cohabitation ; selon 
R. Zeira au nom de R. Yohanan, ce qui precede ou suit l’entree de la femme au 
domicile conjugal. Si un mari sans avoir cohabite avec la femme la repudie, 
puis la reprend, c’est a la fois un commencement (par rapport au retour) et la 
fin (par rapport a la l re union). — En quoi consiste la distinction entre une 
femme et une concubine? Selon R. Meir, la l re regoit'un douaire, non la 2 9 ; 
selon R. Juda, toutes deux recoivent un douaire ; seulement, a la l re on ajoute 
les details des conditions inscrites au contrat (la nourriture de la veuve et le 
sort des orphelins), tandis que la 2 e n’a pas droit a ces details. 

R. Juda dit au nom de Rab : notre Mischna (parlant de l’obligation formelle 
du douaire incombant au mari) expose 1’avis de R. Meir et de R. Juda (sauf 
discussion de details) ; mais, selon l’avis des autres sages, il est permis de se 
marier en etablissant merae la condition avec sa femme de ne paslanourrir, ni 
l’entretenir; en outre, on peut meme conditionner qu’elle aurasoin d’entretenir 
et nourrir son mari, afin qu’il puisse sans souci etudier la Loi. Ainsi, il est ar- 
rive a R. Josue, fils de R. Akiba, d’epouser une femme avec laquelle il etablit 
la condition de ne pas la nourrir, ni 1’entretenir, et en outre qu’elle le nourri- 
rait pourle laisser etudier la Loi. A l’arrivee d’une famine, le besoin les for^a 
de partager leurs biens, et elle commence a se plaindre de lui aupres des 
Sages. L’accuse leur dit qu’il s’en rapporte au dire meme de sa femme (il 
suffit qu’elle rappelle les conventions faites). Oui, dit la femme, j’ai convenu 
de tout prendre a ma charge; cependant je veux etre nourrie. Non, lui dirent 
les sages (a l’oppose de la Mischna), apres l’acquisition faite, selon les conven- 
tions, il n’y a plus a y revenir. 

3. On donne a une vierge un an de delai a partir du jour ou son 
fiance l’a engagee* pour se preparer au manage’. On accorde le meme 
delai au fiance pour se preparer a se subvenir. A une veuve il suffit d’un 
delai de 30 jours. Si le terme est arrive et que le mariage n’a pas eu 
lieu 3 , la femme sera nourrie aux frais du fiance, et pourra (le cas echeant) 
manger de l’oblation. Selon R. Tarfon, on lui donnera le tout en oblation; 
selon R. Akiba, la moitie sera profane et la moitie en oblation. 

4. Le beau-frere Cohen, sur le point d’epouser par levirat- sa belle- 
sceur veuve, ne peut pas d’avance lui conceder le droit de manger de Co- 
blation 4 . Si (sur l’annee dc delai devolue a une vierge promise en ma- 

1. V. tr. Nedarim, X, 5. 2. Pour qu'cllc puisse preparer son trousseau. 

3. L’obstacle, ajoute Raschi, venant de riiommc, 4. V. tr. Yebamolh, IX, G. 
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riage), elle s’est preparee 6 mois comme fiancee au l er mari defunt, 
puis 6 autres mois pour le beau-frere, ou si elle a passe toute l’annee en 
vue du defunt, saufun jour consacre a se preparer pourle beau-frere, ou 
a l’inverse, si elle a consacre un seul jour au delunt et tout le reste de 
l’annee au beau-frere, elle n’a pas encoro le droit de manger de l’obla- 
tion*. Quant a 1’opinion precitce 2 , c’est une premiere version non con- 
firmee depuis dors. Dans les temps ulterieurs, le tribunal a decide que 
la femme aura seulement le droit de manger de l’oblation apres avoir 
passe sous le baldaquin nuptial (apres la ceremonie du mariage). 

On a enseigne : cede qui au moment d’etre demandee en mariage a atteint 
la 2 e majorite comptera depuis cette epoque un intervalle de 12 mois pour se 
preparer au mariage. R. Ila dit que Ton a enseigne ailleurs : a cede qui a 
atteint la 2 e majorite on accorde un delai d’un an ; apres quoi, la conse- 
cration a lieu ; de meme on laisse a la veuve un intervalle d’un mois a partir 
du jour de la demande pour se preparer. Mais comment semble-t-on dire ici 
d’ajouter encore un delai d’un mois, tandis que noire Mischna fixe ce delai 
a un an a partir du jour de la demande en mariage? Yoici, repond R. Abin 
au nom de R. 11a, comment il faut l’entendre : lorsque depuis le jour de la 
2 e majorite il s’est passe un intervalle d’un an complet,on peut consacrer cette 
femme comme epouse au bout d’un mois (a l’egal d’une veuve). Si apres avoir 
attendu un intervalle de temps d’un an pour se marier, elle ne donne pas suite 
a ce projet, et se fiance avec un autre homme, puis le second futur lui fait 
observer qu’en vertu du l er delai d’un an deja accompli, elle ne devrait pas 
avoir a le faire attendre autant : elle peut repliquer qu’elle l’aime plus que le 
premier fiance, et qu’ayant besoin de se preparer longuement, elle desire 
avoir un delai nouveau d’un an. S’il est veuf et elle vierge, celle-ci peut 
aussi opposer a son desir de se marier de suite l’argument qu’elle l’aime 
autant que si c’etait un jeune homme, et qu’ayant par consequent besoin 
do se preparer longuement, elle desire avoir un delai d’un an. Si le mari 
est un jeune homme et la femme une veuve, bien qu’elle desire proceder 
de suite au mariage, le futur peut arguer qu’il l’aime autant que si elle 
elait jeune fille (et par suite il a droit au delai d’un an pour se preparer). 
Si elle est mineure et qu’elle desire attendre qu’elle soil majeure, on se 
rend a son desir. — « Si le terme de ce delai est arrive, dit la Mischna, et 
que le mariage n’a pas cu lieu, la femme sera nourrie aux frais du fiance 
et pourra (le cas echeant) manger de l’oblation. » Au deces du mari, elle con- 
tinue d’etre nourrie a ses frais, mais elle n’a plus droit a l’oblation. Toutefois, 
ajoute Samuel, fils de R. Berakhia, il est vrai que la femme est nourrie aux 
frais du mari si le delai d’un an expire le 4 e jour de la scmaine (jour-auquej 
rien ne s’oppose plus a la realisation du mariage). Mais si ce delai expire au 

1. Quoiquc ce soit 1c privilege des 2 maris. 2. Scion le § 2, la fiancee peut, 
apres un an, manger de l’oblalion. 
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3 C ou au 5 e jour, quel sera le droit de la femme? R. Hama b. Ouqba, au nom 
de R. Yosse b. R. Hanina, et R. Levi repondent tous deux : en ce cas, la 
femme est comme liee par les scribes (les sages s’opposent alors au manage, 
et elle n’a pas droit a la nourriture). R. Josue b. Levi dit : si l’empechement 
survienl du cote du mari (s’il lui arrive un accident qui le force d’ajourner le 
manage), elle sera nourrie aux frais du mari. On a enseigne 1 : selon R. Tar- 
fon, on lui donnera le tout en oblation, parce que celle-ci est facile a trouver 
en tous lieux de la Palestine. Selon R. Akiba, la moitie des aliments sera pro- 
fane, et l’autre moitie en oblation, car il arrive souvent aux femmes (par leur 
constitution) d’etre impures (el pour ces jours-la, il leur faut des aliments 
profanes), sauf a manger le reste a l’etat pur. R. Simon b. Gamaliel a ensei- 
gne : chaque fois que la decision rabbinique menlionne l’autorisation de don- 
ner a manger l’oblation, on pourra par contre remettre a la personne le double 
en profane. 

R. Jeremie dit 2 que l’on a enseigne ailleurs 3 : pendant les 3 premiers mois 
de son veuvage, une belle-sceur a qui incombe le levirat sera nourrie sur les 
biens de feu son mari (mais pasau-dela). Si elle a du intenter un proces au 
beau-frere (pour qu’il se decide a l’epouser, ou a se laisser dechausser), elle 
sera nourrie aux frais de ce dernier (a qui 1’on impose cette amende pour le 
punir) ; s’il tombe malade ensuite ou s’il fait un voyage d’outre-mer, elle sera 
egalement nourrie aux frais du beau-frere. Lorsqu’une veuve declare vouloir 
resler attachee au veuvage et continuer a habiter comme telle dans la maison 
du defunt, on l’ecoute (et on l’entretient sur les biens du defunt). R. Yosse au 
nom de R. Ila ajoute : lorsque le beau-frere a declare qu’il ne veut pas se 
laisser dechausser par sa belle-sceur veuve, c’est comme s’il avait dit ne pas 
vouloir la repudier (et l’epouser ; en ce cas, il lui doit 1’entretien), et R. Zabda 
dit que R. Isaac a professe la memo opinion. — « Si (sur l’anneededelai devo- 
lue a une vierge promise en manage) elle s’est preparee 6 mois comme fiancee 
au l« r mari defunt, puis 6 autres pour le beau-frere, elle n’a pas encore le droit 
de manger de l’oblation sacerdotale » ; et, finalement, si meme ce ne sont pas 
6 mois passes en preparation pour le beau-frere, mais fut-ce une annee entiere 
en preparation pour le defunt mari, moins un jour, elle n’aura pas encore 
droit a l’oblation. — Notre Mischna ne represente (comme opinion), ni la 
« premiere version », ni la derniere, mais une version intermediate; car il a 
ete enseigne 4 : «En principe, une fille de simple israelite, deja comme fiancee 
aun Cohen, peut manger de l’oblation, en raison de ce qu’il est ecrit (Levit. 
XXII, 11) : Si le Cohen acquiert un individu , acquisition faite par son 
argent, ce qui ne s’applique pas seulement a l'esclave, mais a la femme, 
laquelle est declaree acquise (par 1’argent de consecration du mariage), sans 
que ce soit semblable a 1’achat d’une servante. Plus tard, ce privilege fut ac- 

1. Tossefta a ce tr., cli. V. 2. L’edition Krotoschin commence ici le § 4. 
3. Tossefta au tr. Yebamoth, ch. VI; B., ib., f. 41. 4. Cf. tr. Troumoth , VIII, 1 

(t. Ill, p. 85). 
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corde a la fiancee au bout d’un an, lorsque le futur est tenu dela nourrir. 
Finalement, le dernier tribunal declara que la femme pourra seulement man- 
ger de 1’oblation apres avoir passe sous le dais nuptial. » Deja, R. Yohanan 
b. Bag Bag avail envoye aupres de R. Juda b. Bethera, a Necibin 1 , pour 
lui demander s’il etait vrai, comme on Fa rapporte de sa part, qu’une 
fille de simple israelite fiancee a un Cohen peut aussitot manger de l’obla- 
tion. J’etais convaincu, lui fit repondre R. Juda, que tu es bien au cou- 
rant des secrets de la loi, et je constate a regret que tu ne sais meme 
pas appliquer le raisonnement a fortiori (qui ne laisse pas de doute a ce 
sujet). Or, si une esclave cananeenne, qui n’est pas tout-a-fait acquise par 
voie de cohabitation, pour etre apte a manger de l’oblation, ledevient quand 
son maitre Fa achetee pour de l’argent; a plus forte raison la femme est de- 
claree acquise par l’argent (remis lors des fiancailles), au point d’etre apte a 
manger Foblation, comme ellele devient par Facquisition resultant dela coha- 
bitation. Que faire a cela pourtant, car les sages ont dit : En aucun cas, la 
femme ne commencera a manger Foblation qu’.apres avoir passe sous le dais 
nuptial, en appuyant leur avis 2 sur ce verset (Nombres, XVIII, 11) : tout in - 
dividu pur « dans ta maison » en mangera (apres Fentree de la femme a 
« la maison »). Ace raisonnement, dit d’ailleurs R. Judan, on peut repliquer 
ceci : une esclave cananeenne pourra etre acquise par une prise de possession 
(des qu’elle fait le moindre travail pour le maitre; aussi, des l’achat par l’ar- 
gent, elle est apte a manger Foblation), tandis qne la femme n’est pas acquise 
de cette facon ; or, tout raisonnement par a fortiori que l’on peut refuter est 
sans valeur juridique. 

4 (5). Si quelqii’un fait veeu de consacrer au Temple tout le gain du 
travail manuel de sa femme, la femme peut pourtant se nourrir par le 
produit de son travail. Mais si la consecration se rapporte seulement au 
reliquat de ce gain 3 , il sera consacre, selon R. Meir; R. Yohanan le 
cordonnier declare ce reste profane 4 . 

Ce que R. Meir declare consacre 5 et R. Yohanan dit etre profane, n’est-il pas 
un bien propre au mari? (N’est-il pas libre d’en disposer?) R. Simon b. La- 
kisch repond : ils discutent sur la libre disposition de l’excedant de 5 sela, et 
notre Mischna peut supposer le cas ou le mari pourvoit a la nourriture de la 
femme, au lieu de lui donner un Maali d’argent pour ses besoins. Or, on a 
enseigne 6 : Si le mari ne donne pas d’argent en especes a sa femme, le gain 
produit par le travail de celle-ci revient a elle 7 . Selon R. Yohanan, la discus- 
sion de la Mischna porte sur le cas ou la femme en mourant laisse un reliquat 

1. Tosscfta a ce lr., ch. V; B., tr. Qiddouschin, i. 10. 2. Cf. tr. Yebamoth, 

IX, G (l. VII, p. 135). 3. Deduction laite du monlant dc l’cntretien. 4. II 

ne pcrinel pas de consacrer ce qui n’cxislc pas encore. 3. J. tr. Nedarim, XI, 
4 (I. A2 1 ). G. Ci-apres, VI, l. 7. Si au contra ire le mari Jui a rends de l’ar- 
gent (5 sela’), le gain produit par la femme revient au mari, et It. Meir en auto- 
risc la consecration. 
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de gain (dont le mari herite) ; c’est corame s’il supposait le cas ou le mari n’as- 
signe pas de nourriture a la femme (ni d’especes) 1 ; tandis que si le mari sub- 
vient a la nourriture, tous s’accordent a lui laisser la faculte de consacrer le 
reste. En efl'et, ditR.Zeira, on a enseigne ailleurs, conformement al’interpre- 
tation de R. Yohanan : la discussion a seulement lieu au cas ou le mari ne 
pourvoit pas a la nourriture de la femme ; mais s’il y pourvoit, tous lui con- 
ferent le droit de consacrer le reliquat. Or, n’est-il pas constant que tout ce 
qui appartient a la femme est soumis au mari, qui en tire l’usufruit? (Done, 
il pout le consacrer). R. Samuel b. Isaac dit qu’ils discutent la facon d’envi- 
sager (au point de vue legal) le travail de la femme : selon R. Meir, le mari 
peut des 1’abord consacrer le produit fulur de ce travail manuel ; selon R. 
Yohanan, le mari ne le peut pas (en raison de sa non-existence au moment 
de la consecration). 

Si quelqu’un dit a son prochain 2 : « que mon heritage de mon pere en ce 
jour te soit vendu », ou « que le produit de ma chasse et de ma peche en ce 
jour te soit vendu », il sera un engagement valable en droit (tandis qu’il ne 
le serait pas si Ton vendait de tels produits futurs, sans designer le jour). De 
meme, dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, si quelqu’un emprunte a son 
prochain de quoi preparer les vetements funeraires pour son pere, l’engage- 
ment est valable, pourvu qu’il s’agisse d’un pere gravement malade, ou ago- 
nisant (ce qui demontre la necessity des dits objets). R. Abahou au nom de 
R. Yohanan precisa aussi le cas de validite de la vente des produits futurs 
d’une chasse ou de la peche du jour : c’est lorsque le filet est etendu devant 
celui qui enonce l’engagement. Toutefois, ajoute R. Abahou au nom du meme, 
une promesse de ce genre afin de consacrer tes produits futurs au Temple n’a 
pas de valeur legale. Pourquoi cette distinction? Elle a lieu a cause de la dis- 
cussion (precitee) entre R. Meir et R. Yohanan sur le point de savoir si la 
consecration d’objets non encore presents sera effective, ou non, et au point 
devue de la consecration, on tient compte de ce que les produits futurs de la 
chasse ou de la peche ne sont pas encore presents. R. Yosse dit a R. Jacob b. 
Aha : je me souviens vous avoir entendu dire a tous deux, a toi eta R. Jere- 
mie au nom de R. Simon b. Lakiscb, qu’un avis n’admet pas la consecration 
faite d’avance de produits futurs, a l’instar des produits de chasse non encore 
presents, en raison de la discussion analogue entre R. Meir et R. Yohanan. Il 
faut done croire qu’il y a 2 manieres differentes d’expliquer, selon R. Simon 
b. Lakisch, la discussion emise dans notre Mischna (ici, la discussion roule- 
rait sur le point de savoir s’il est permis de consacrer d'avance des produits 
non encore prescrits ; tandis que plus haut ils discuteraient sur Fattribution 
du reliquat des o sclci remis a une femme par son mari). 

Si quelqu’un consacre d’avance le produit du travail de son esclave 3 , et que 

1. Et comme le gain revient en entier a la femme, il y a discussion sur le point 
de savoir si, apres le cleccs, le mari peut consacrer le reste. 2. Tossefta au tr. 
Bata mecia’, ch. 4; B., ib„ f. 1G, 3. Cf. B., tr. Guittin, f. 38. 
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celui-ci p. ex. chasse, quelle valeuraura cet engagement? On peut y repondre 
a Taide de cet enseignement : Si quelqu’un consacre son esclave, celui-ci sera 
sacre (il est interdit d’en user jusqu’apres rachat), mais l’ceuvre de ses mains 
est profane ; si au contraire son travail a ele consacre, la personne raeme resle 
profane, et le produit seul du travail sera sacre. Mais n’a-t-on pas enseigne 1 : 
« Celui qui consacre le travail de son esclave au Temple pourra en tirer le pro- 
duit necessaire a la nourriture de celui-ci, et le reste sera sacre », tandis que 
Ton vient de declarer sacres tous ses produits? On n’a jamais songe, repond 
R. Aba b. Mamal, a vouloir laisser perir cet esclave (faute de nourriture ; sauf 
cette reserve, ses travaux seront faits au profit du culte). Mais puisque R. Ila 
dit au nom de R. Yohanan que la consecration faite de ses propres travaux 
est reversible sur le tout, et celle des travaux de Tesclave Test seulement en 
parlie, pourquoi ce dernier est-il autorise a distraire de son labeur de quoi le 
nourrir, non le mailre? C’est que, repond R. Aha, les Israelites nourrissent 
plutot l’homme libre (charge de se suffire) que Tesclave. Mais R. Yohanan 
n’a-t-il pas dit 2 : que celui qui brise les mains de Tesclave d’autrui devra 
payer au mailre de celui-ci le dommage cause, de plus pour la douleur, la 
cessation de travail, Tamoindrissement de valeur, tandis que Tesclave sortira 
et sera nourri par la charite publique ; n’enresulte-t-il pas qu’elle nourritaussi 
Tesclave? Oui, repondent les rabbins de Cesaree au nom de R. Aha, les Israe- 
lites sont tenus de nourrir les estropies, meme esclaves (parce qu’ils ne peu- 
vent pas se suffire, non lorsqu’ils ne sont pas defectueux). R. Yohanan avail 
soin de donner a son esclave de lout ce qu’il mangeait (par humanite), et on 
lui appliqua ce verset (Job. XXXI, 15) : Celui qui m'a cree dans le ventre ne 
Va-t-ilpas aussi cree ? Le meme Va forme dans le sein mater nel. 

5 (6). Yoici les travaux que la femme doit faire pour le mari. Eile doit 
moudre, cuire le pain, blancliir le linge, faire la cuisine, donner le sein 
a son enfant, faire le lit du mari et travailler la laine. Si elle a fait entrer 
une servante (a sa disposition), elle n’est plus obligee de moudre, ni de 
cuire le pain, ni de blancliir le linge. Si elle a 2 servantes, elle n’est pas 
meme obligee de faire la cuisine,, ni de donner le sein a son enfant. Si 
elle en a 3, elle n’a plus besoin de faire le lit, ni de travailler a la laine. 
Si elle en a 4, elle peut rester assise dans son fauteuil (cathedra), et n’a 
plus besoin de rien faire. R. Eliezer dit: quand meme elle aurait cent 
servantes a sa disposition, le mari peut exiger qu’elle travaille a la laine, 
car Toisivete amene de mauvaises pensees. R. Simon b. Gamaliel dit : 
si le mari a prononce le veeu que sa femme ne fera aucun travail, il est 
oblige de la repudier et de lui rendre son douaire, car Toisivete peut avoir 
pour effet T alienation mentalc. 

I. Tossefta au.tr. Erahhin, ch. 3. — Lo toxic a ici une inlcrvcrsion, corrigec 

par le comment. Pne-Mosche. 2. Tr. Bava Qama, VIII, 4. 
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On a enseigne 1 : les sages ont seulement enumere 7 travaux principaux, 
sans qu’ils aient juge necessaire d’indiquer le reste (en oeuvres de detail). 
« La femme allaite son enfant », est-il dit : il est seulement question, dit R. 
Hagai, de son enfant (au singulier), non si ce sont des jumeaux 2 . Pourquoi 
alors ne pas dire qu’elle nourrit 1 'enfant, au lieu de dire « son fils »? Pour 
indiquer qu’elle n’a pas a nourrir l’enfant de sa voisine gratis (en cas de deces 
du sien). Ainsi, il a ete enseigne 3 : un homme ne peut pas forcer sa femme 
d’aHaiterl’enfantde son prochain, pas plusqu’une femme ne peulimposer a son 
mari la charge de faire nourrir a ses frais l’enfant d’une voisine. Si la femme 
s’interdit par voeu de nourrir son fils, selon l’ecole de Schammai, le voeu est 
valable (la femme n’etant pas contrainte de remplir.cet office), et au besoin 
Ton retire le sein de la bouche de l’enfant (si la femme l’allaite encore) ; selon 
l’ecole de Hillel, on contraint la femme de nourrir l’enfant (sans tenir compte 
du voeu, qui est nul) ; une fois repudiee, elle n’y est plus obligee. Toutefois, 
c’est vrai seulement lorsque l’enfant ne la reconnait pas ; mais s’il la reconnait 
(et refuse le sein d’une autre), on la force de nourrir l’enfant, sauf a lui payer 
pour cela le salaire que l’on donnerait a une nourrice. Combien de mois doit 
avoir l’enfant pour que l’on puisse declarer qu’il refuse tout aut^e sein parce 
qu’il connait deja sa mere? R. Jeremie repond au nom de Rab que c’est a 
partir de 3 mois. R. Zeira le regarda (etonne). Pourquoi me regardes-tu ainsi, 
demanda R. Jeremie? Tu t’elonnerais bien davantage de ce qu’a dit Samuel, 
que parfois des Fage de 3 jours un enfant reconnait sa mere. En cela, Samuel 
suit son opinion, car il a dit : je reconnais encore aujourd’hui la sage-femme 
qui m’a mis au monde, pour l’avoir vue en naissant. Moi, dit R. Josue b. 
Levi, je reconnais encore l’operateur de ma circoncision (vu lors de l’operation); 
et moi, dit R. Yohanan, je me souviens quelles femmes avaient assiste ma 
mere en couches de moi. On a enseigne 4 : un enfant peut continuer a etre 
nourri au sein jusqu’a Fage de 24 mois ; mais, apres ce moment, c’est comme 
s’il etait entretenu par un objet repugnant, selon l’avis de R. Eliezer; mais, 
selon l’avis de R. Josue, l’enfant peut continuer a etre allaite jusqu’a Fage de 
4 et 5 ans. Si l’enfant (a 2 ans) y renonce spontanement, on nele remettrapas 
au sein, Combien de temps doit avoir dure cette renonciation pour etrereelle? 
R. Jacob b. Alia ou R. Jeremie dit au nom de Rab : il suffit que la separation 
ait dure un temps (un jour complet). R. Hiskia ou R. Abahou dit au nom de 
R. Josue b. Levi d’entendre par la un espace de 3 jours. Un autre enseigne- 
ment (anonyme) dit seulement (comme R. Jacob) : d’un temps (un jour) a 
l’autre (24 h.). R. Hiskia le grand ajoute : c’est seulement vrai lorsque l’en- 
fant s’en est ecarle al’etat sain; mais s’il s’est retire par suite d’un etat ma- 
ladif, on le remeltra de suite apres au sein ; ou encore, si le retrait a lieu sans 
danger, on le laisse faire, mais en cas de danger, on remet l’enfant au sein, 
si meme plusieurs jours se sont ecoules depuis le sevrage. 

1. Tossefta a ce tr., ch. V. 2. En ce cas, le mari doit subvenir aux frais 
d’une nourrice pour le 2' enfant. 3. Ibid. 4. J., tr. Nidda, I, 4; Tossefta* 


7G 


TRA1TE IvETHOUBOTH 


« Si la femme a fait entrer une servante etc. », dit la MischniL En realite, 
dit R. Samuel b. R. Isaac, la regie est la meme lorsque la servante n’a pas 
ete amenee de suite, mais qu'il y aura lieu de la faire venir (en raison de 
l’etat fortune de la femme). Ainsi, ila ete enseigne: La femme adopte l’etat 
de gradation de la fortune du mari en s’elevant (s’il s’agit de la dispenser des 
travaux), non en descendant ; par contre (apres deces du mari), la veuve et les 
orphelins suivent la gradation de fortune en descendant (pour leur entretien), 
non en s’elevant ; les ouvriers siiivent son elevation (pour leur entretien), non 
la’ diminution ; enfin, la fille ne suivra aucune fluctuation 1 , ni ascendante, ni 
descendante (elle se maintiendra au degre de fortune matcrnelle). Pourquoi, 
malgre la presence d’une servante, la Mischna impose-t-elle certains travaux 
a la femme, et ne eharge-t-elle pas la servante de tout le travail ? C’est, re- 
pond R. Hiya b. Juda, pour ne pas mettre en danger la vie de la servante par 
une surcharge. R. Aboun dit que la Mischna assigne les travaux a accomplir 
par la servante, parce qu’ils sont moins convenables que d’autres a laisser 
faire par la femme. Selon R. Juda b. Aboun, le motif est que la femme n’a pas 
l’habitude de rester oisive dans sa maison. R. Houna dit : si meme la femme 
a amene dans la maison cent servantes, elle est tenue de remplir certains 
travaux 2 particuliers (intimes). On entend par la p. ex. le soin de frotter le 
corps de son mari, de lui laver les pieds, de preparer son vin coupe d’eau. 
Pourquoi la femme est-elle astreinte a ces details? Est-ce par obligation de 
travailler pour le mari, ou parce que ce sont des oeuvres qu’il n’est pas con- 
venable de confier a la servante? Qu’importe apres tout lequel de ces 2 motifs 
l’emporte, du moment que la femme est astreinte a ces travaux ? II y a une 
difference pratique au cas oil la femme apporte des esclaves males en dot a son 
mari : en ce cas, on ne peut pas arguer que les services en question ne sont 
pas convenables a confier aux servantes, puisqu’elle a des esclaves males ; 
done, le motif reel est qu’elle est astreinte a remplir ces devoirs particuliers. 
Ainsi, R. Abdima a Cippori demanda devant R. Meir : ne semble-t-il pas 
que le motif reel est qu’il s’agit de devoirs incombant a la femme? C’est aussi 
mon avis, repondit R. Mena. — Conformement a l’avis de R. Eliezer, on a 
aussi enseigne (dans une Braitha) : le mari peut exiger 3 que la femme 
travaille a la laine, non au lin, parce que le chanvre repand une mauvaise 
odeur, et l’acte de le filer cause une deformation des levres (en humectant sans 
cesse le fil au fuseau). 

6 (7). Celui qui s’est interdit par voeii d’avoir des relations conjugalcs 
avee sa femme 4 (devoir auquel il ne peut echappcr) devra repudier sa 
femme au bout de 2 semaincs, scion l’ccole de Schammar, ou au bout 
d’une semaine scion l’ccolc de Ilillcl (a moins d’etre releve de ce voeu). 

ibid., Ch. 2. Cf. J., tr. Sola, IV, 4 (t. VII, p. 274). I. Cf. ci-apres, XII, I. 
2. Ci-apres, XI, I. 3. Cf. tr. Bam mccia’, I, !5. 4. Cf. ci-apres, VII, I, et tr. 

Ncdarim, II, 1. 
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Les etudiants peuvent, en vue de l’6tude de la loi, quitter leur femme un 
mois sans autorisation de celle-ci, les ouvriers une semaine. I/epoque 
pour remplir le devoir conjugal prescrit par la loi (Exode, XXI, 10) est 
tous les jours pour les gens inoccupes; pour les ouvriers, elle est de 2 
fois par semaine ; pour les aniers, une fois par semaine ; pour les cha- 
meliers, une fois par mois ; pour les marins, une fois tous les G mois, 
selon l’avis de R. Eleazar. 

D’apres l’ecole de Schama'i, la duree de l’attente ne devra pas depasser 2 se- 
maines*, selon le temps de l’impurete d’une femme qui a enfante une fille; 
d’apres 1’ecole de Hillel, la duree ne sera que d’une semaine, comme pour 
l’enfantement d’un garcon, ou comme les menstrues. « Les etudiants peuvent, 
en vue de l’etude de la Loi, quitter leur femme un mois sans autorisation de 
celle-ci » ; done, avec l’autorisation de celle-ci, l’absence pourra etre de plu- 
sieurs mois. R. Samuel b. Nahman au nom de R. Jonathan interprete ce ver- 
set (I, Rois, V, 28) : II les envoija au Liban , dix mille par mois; or, dit R. 
Abin, on a la une preuve que la Providence prefere la propagation de Fhuma- 
nite a la construction du Temple, puisqu’il est dit aussitot (ibid.) : Ils etaient 
unmoisau Liban et 2 mois chez eux. Dememe Rab interprete l’expression 
pleonastique (1 Chron. XVII, 1), cliaque division qui arrivait et qui partait , 
pendant tous les mois de I'annee (en ce sens que les hommes avaient chaque 
fois un conge d’un mois a passer chez eux). Pourquoi la Mischna dit-elled’a- 
bord d’assigner aux ouvriers un intervalle de temps d’une semaine (pour 
s’absenter de la maison), et ensuite parle-t-elle de relations conjugales, 2 fois 
par semaine? C’est que, repond Bar-Qappara, dans la l re partie il s’agit d’ou- 
vriers quittantla maison, sans l’autorisation de la femme, pour travailler au 
dehors une semaine entiere. 

ft Quant au droit conjugal dont parle la Bible, etc. 2 », dit la Mischna. Selon 
un enseignement, le l er des 3 termes du texte biblique (Exode, XXI, 10), de- 
signe ce droit in time, et le dernier comprend la nourriture; selon un autre 
enseignement, c’est l’inverse, et le dernier terme vise le droit conjugal, tandis 
que le l er designe la nourriture. La l re opinion a pour base ce verset (Levit. 
XVIII, 6) : Nul de vous ne s’ approclxera de sa parente 3 , et en ce cas le mot 
6 na (le 3°) signifie nourriture , comme dans ces mots (Deuteron. VIII, 3) : II t'a 
nourri 4 , et il t'a affame. La 2° opinion au contraire invoque le verset (Ps. 
LXXVIII,27) : II fit pleuvoir sur eux la viande , scheer , Qomme de la pous- 
siere, et d’apres le merae, 6 na signifie le droit conjugal, comme ce verset y fait 
allusion (Genese, XXXI, 50) : Si tu violes, ane, mes filles. R. Eleazar b. Jacob 
explique autrement les 3 termes en question (de l’Exode) : le l ep et le 2® indiquent 
que les velements devront etre conformes au corps, et l’on ne devra pas donner 

1. Tossefta a ce ti\, ch. 5. 2. V. Rabba a Genese, ch. 22. 3. Litteral. 

de scheer (parente) de sa chair, terme identique a celui de l’Exode. 4. Le 
sens habituel est : II t’ahumilie. 
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le vetement d’une jeune femme (large) a une vieille(pour qui c’est trop lourd), 
ni celui de la vieille (plus etroit) a une jeune (qui le veut large, pour se parer) ; 
l’on joint aussi le 2 e terme au 3 e pour dire quo le vetement sera conforme au 
temps, et Ton ne donnera pas a la femme l’effet d’ete en hiver, ni celui de l’hi- 
ver en ete. Mais alors d’oii tire-t-on (pour elle) le droit a la nourriture ? Cela va 
de soi; car s’il n’est pas permis au mari de refuser a la femme ce dont la pri- 
vation enlraine le danger de mort; a plus forte raison est-il astreint au devoir 
de la nourrir, ce qui est une question de vie. Et d’oii sait-on alors (selon le meme) 
que le mari est soumis au devoir conjugal? Puisqu’il ne peut pas refuser les 
dbjets pour lesquels la femme n’a pas ete epousee en principe; a plus forte 
raison il lui devra ce qui constitue le mariage 1 . D’apres le present envoye par 
le patriarche Jacob a son frere Esaii, R. Eleazar deduit que l’envoi a ete con- 
forme a l’usage etabli, car il estdit (ibid. XXXII, 15) : 200 chevres et 20 boucs, 
soit un pour dix ; 200 brebis et 20 bdliers, dans la meme proportion ; 30 femel- 
les de chameaux avec leurs petits qu'elles allaitaient. Pour ceux-la, dit R. Be- 
rakhia, qui se cachent dans leurs relations conjugales, le texte n’a enonce que 
le detail des petits. Enfin, 40 vaches et 10 taureaux, soit un pour 4, parce qu’ils 
travaillent ; puis 20 dnesses et 10 dues , ou seulement 2 pour un male, parce 
que les anes travaillent plus que les bceufs (et qu’il leur reste moins de temps 
pour couvrir les femelles). R. Jeremie demanda : ne faut-il pas considerer les 
savants comme des gens oisifs (astreints tous les jours au devoir conjugal) ? 
Au contraire, repond R. Mena, ce sont des gens renfermes chez eux, parce 
qu’ils travaillent sans cesse. Rab rappelle qu’aux termes d’une autre Mischna 
(§ 11), « la femme mangera avec lui chaque vendredi soir », pour exprimer 
decemment leurs relations en ce jour. 

8 (7). Si la femme n’accomplit pas ses devoirs d'epouse, on lui dimi- 
nue 7 dinars par semaine sur le douaire ; R. Juda dit: 7 Iraphikin l . 
On peut continuer a retirer ainsi jusqu’au total du douaire. R. Yosse 
dit: on peut meme aller plus loin ; car si le douaire est epuise, onpunira 
la femme de la meme fapon sur ses biens au cas ou elle en a par heri- 
tage. Si le mari ne remplit pas ses devoirs d’epoux, on le punit. aussi, en 
ajoutant au douaire 3 dinars par semaine. R. Juda dit : c’est 3 tropi- 
kin, que Ton ajouterapar semaine. 

Pourquoi au commencement (lorsqu’il est question de reduire le douaire) 
la mesure est-elle de 7 dinars, et plus loin (pour l’augmentation) la mesure 
est-elle de 3 dinars? C’est que, dit R. Yosse b. Hanina, comme il a ete dit 
(§ 6) que la femme est astreinte a 7 sortes de travaux, on la punira (le cas 
echeant) par une reduction de 7 dinars ; et comme le mari est astreint a 3 obli- 
gations, il subira (s’il y a lieu) une amende de 3 dinars. Mais n’.y a-t-il pas le 
cas ou la femme a apporte en dot plusicurs csclaves qui la dispensent de tra- 

1. Secundum conjugii consueludinem. 2. Tpozat/.x. Un tropalk est la 
moiti6 d’un dinar. 
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vailler, et ne peut-on de meme supposer le cas ou le mari a fait d’avance a la 
femme la condition de ne lui accorder ni nourriture, ni habillement, ni droit 
conjugal, de sorte que Ton ne peut baser sur rien l’amende imposee ? (Est-ce 
a dire qu’en tel cas il n’y aura ni reduction, ni augmentation de douaire ?) 
Pourquoi en somrae cette diversity de mesures rigoureuses? C’est conforme 
a ce qu’a dit R. Yohanan : le refus de la femme (conjugii causa) est plus pe- 
nible a 1’homme qu’a l'inverse le refus de 1’homme Test a la femme. Ainsi, il 
est ecrit (Juges, XVI, 16) : Comme elle etait chaque jour d le tourmenter et 
u IHmpor tuner ; ces derniers mots, dit R. Isaac b. R. Eleazar i , indiquent 
que Dalila s’echappait des bras de Samson, et son time (a lui) s’impatientait d 
la mort. C’est done que l’homme eprouve en ce cas un chagrin mortel, tandis 
que la peine de la femme est moindre. Selon d’autres, elle se satisfit par d’au- 
tres (de sorte que ceci ne prouverait rien). Au contraire alors, Dalila aurait 
d’autant plus sollicite la cohabitation, puisque R. Nahmanndit 2 : Il est tel 
membre de l’homrae qui s’assoupit quand on l’affame, et qui devient au con- 
traire plus insatiable si on le nourrit (si Ton s’adonne a la passion). 

D’apres R. Eliezer (qui enonce plus haut, § 7, la periodicite des relations 
conjugales, p. ex. d’un marin), comment complera-t-on la reduction du douaire? 
(Sera-ce pour chaque semaine ou pour une seule fois par semestre?) On peut 
resoudre cette question a l’aide de ceci 3 : R. Hiya a enseigne que si une 
fiancee refuse de donner suite au mariage, ou une fille tombee malade, ou la 
menstruee, ou celle a qui incombe le levirat, on mentionnera sur son contrat 
une note ecrite constatantle refus; or, il ne saurait etre question la du cas ou 
elle s’est refusee a son mari pendant qu’elle est menstruee, puisqu’alors la loi 
lui interdit formellement la relation matrimoniale : c’est done qu’il s’agit du 
cas ou le refus s’est produit avant l’epoque des menstrues, a la suite duquel 
cette epoque est survenue, et bien qu’a ce dernier moment le refus de la part 
de la femme ne lui soit pas imputable, il sera inscrit au contrat (comme con- 
sequence du refus precedent) ; de meme ici (malgre la longue interruption, 
qui est, p. ex., le cas d’un marin), pour la reduction du douaire, on compte 
chaque semaine a titre de refus. La reduction peut-elle porter sur les dons du 
fiance, % apa^spva, en supplement au douaire 4 ? On peut resoudre ce doute 
par l’avis de la Mischna : « Selon R. Yosse, on peut meme pousser plus loin 
la reduction ; car si le douaire est epuise, on punira la femme de la meme 
facon au cas ou elle a des biens par heritage. » Or, R. Yosse est seulement 
oppose a son interlocuteur, parce que l’heritage est un objet futur (et incer- 
tain) ; il en resulte done que (meme selon le preopinant) on pourra reduire les 
biens qui sont en supplement au douaire. — R. Zeira dit au nom de R. Sa- 
muel : On peut inscrire au contrat le refus d’une fiancee de laisser effectuer 
le mariage, mais on ne peut l’imposer a une veuve soumise au levirat (lors- 

1. Cf. B., tr. Sola, t. 9b. 2. V. B., tr. Synhedrin, f. 107 a , et d’autres pas- 
sages cites dans Schuhl, Sentences, p. 3. 3. J., tr. Qiddouschin, I, 2 (f. 59 a ), 

4. V. Rabba a Genese, ch. 41. 
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qu’elle prefere proceder au dechaussement). Cependant, R. Iliya ne vient-il 
pas d’enseigner que si une femme menstruee, on une malade, ou une fiancee, 
ou une veuve a qui incombe le levirat, refuse de donner suite au mariage, on 
le notera sur le contrat pour reduire le douaire ? Telle etait en effet la regie 
primitive; mais ici on enonce, selon Samuel, la derniere version (d’autoriser 
la preference donnee au dechaussement). Om encore, dit R. Yosse b. R. 
Aboun, on peut supposer les 2 enseignements conformes a la derniere version 
(et Samuel parle du cas ou la femme offre le dechaussement au lieu d’union, 
tandis que R. Hiya parle du cas ou la femme refuse tout). — Selon un arrete 
du tribunal posterieur ', la femme devait recevoir des avertissements pendant 
4 semaines successives (que son refus 1’expose a la perte du douaire) ; apres 
quoi, elle donne acquit du douaire et se retire du foyer conjugal. R. Hanina 
dit au nom de R. Ismael b. R. Yossa 1 2 : la femme repudiee par son mari, pour 
soupcon d’inconduite, n’a pas droit a un dedommagement pour usure de ses 
vetements en la duree du mariage, tandis que la femme qui refuse le devoir 
conjugal y a droit; au contraire, selon R. Simon au nom de R. Josue b. Levi, 
ni la femme qui se refuse a son mari, ni celle qui est repudiee pour soupcon 
d’inconduite, n’a droit a ce dedommagement pas plus qu’a la nourriture 
(meme avant la separation). R. Yossa dit 3 : lorsque le contrat stipule le mon- 
tant de ce qu’il y aura a payer par le mari s’il hait sa femme (et lui refuse ses 
droits), ou par la femme a deduiredu douaire, si par haine pour son mari elle 
se refuse a lui, ce sont des conditions fmancieres qui sont valables a l’avenir. 

11 (9). Un individu qui donne a sa femme l’entretien 4 par l’inter- 
mediaire d’un tiers, ne lui donnnera pas moins de 2 kab (mesures) de 
froment par semaine, ou4 kab d’orge 5 R. Yosse. dit ; il est seulement 
question d’orge, d’apres R. Ismael, qui demeurait pres de l’ldumee. 

(10). Le mari donnera aussi un demi kab de legumes, un demi-log 
d’huile, un kab de fruits secs ou une manah de figues en gateau ; s’il 
n’a pas ces objets, il lui en donnera d’autres en proportion. II lui don- 
nera un lit el les accessoires, ou a defaut, une couverture; il lui donnera 
un couvre-chef, une ceinture, des souliers a chacune des 3 fetes, et des 
vetements de la valeur de 50 zouz par an. Il lui donnera ces vetements 
dans cliaque hiver, et elle aura ainsi des vetements neufs pour les hivers, 
et des vieux pour les etes ; les vieux qui peuvent encore servir apparticn- 
dront a elle, ainsi que les chiffons. 

11.11 lui donnera aussi une maah (monnaie) par semaine pour ses me- 
nues depenses. Elle mangera en outre avec lui le vendredi soir. S’il ne 
lui donne pas la maah pour ses depenses, il n’a pas de droit sur ce qu’elle 

1. Tossetta a ce tr., cli. b. 2. Cf. ci-apres, XII, 7 (I. 31"). 3. Tr. Baca 

bathra, VIII, 9, fin, et ci-apres, IX, 1. 4. Ci-apres, VII, I. b. S’il lui 

donne une pension, ne laisant pas menage avec elle. 
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gagne par son travail 1 du gain (qui depasse). La somme qu’elle doit 
gagner par semaine est cello quc les femmes gagnent si elles filent le 
poids de 5 sides de la chaine en Judee, qui font 10 en Galilee, ou le 
poids de 10 sides de la trame en Judee, qui en font 20 en Galilee 2 . Si 
elle allaite un enfant, on diminue son travail et on augmente sa nourri- 
ture. Tout eda a ete fixe pour les pauvres et les hommes ordinaires. 
Quant aux hommes notables, tout dependra de leur position socialo. 

Par les mots « pres de l’ldumee » (§ 9), on entend la partie meridionale. 

Le Man eh dont parle la Mischna (§ 10) represente un poids de 4 livres 
(litra), dit R. Mena. De plus (outre les enonces de la Mischna), le mari don- 
nera a la femme un coussin, le luminaire, des meches, une coupe, un ton- 
neau, une marmile. Scion R. Yosse, le coussin n’est pas indispensable, car 
les femmes des gens pauvres ne reposent pas toujours ainsi. R. Iliya dit au 
nom de R. Yohanan 3 : ce qu’elle laisse (le reliquat) de sa nourriture appar- 
tient au mari ; mais ce qui lui reste d’effets uses (en chiffons) est a elle. 
Toutefois, celte distinction n’est applicable qu’a une femme mariee ; a la 
veuve appartiennenl tous les rest.es, soit de nourriture, soit de vetements. 

En disant que « la femme mangera avec lui », la Mischna (§ 11) veut s’ex- 
primer, selon Rab, d’une facon decente * (pour designer les relations conju- 
gales) ; selon R. Simon b. Aba au nom de R. Yohanan, il s’agit reellement de 
manger. Tout en etant d’accord qu’en cette nuit le droit conjugal est du, selon 
Rab, il s’agit la de cohabitation, parce que toute l’annee la femme mange a la 
table du mari ; mais selon R. Yohanan, elle mange d’ordinaire a part, sauf le 
vendredi soir. Elle n’a pas droit a avoir du vin, parce que les pauvres en 
Israel n’en boivent pas. Est-ce a dire que les femmes riches en boivent? De 
meme on aenseigne le fait, que Maratha, fillc de Boetus, recut, par attribution 
des sages, le droit de consommer 2 saas de vin par jour, et comment peut-on 
dire qu’un tribunal ait decide une attribution de vin a une femme, puisque 
R. Fliya b. Ada l’interdit, en raison de ce verset (Osee, IV, H) : La prostitu- 
lion , le vin et le mout font perdre le sens ? C’est vrai ; mais comme la 
Mischna dit : « Si la femme allaite un enfant, on diminue son travail, et l’on 
augmente sa nourriture 5 », cette augmentation, dit R. Josue b. Levi, con- 
siste en vin, lequel augmente la valeur du lait. Selon R. lliskia ou R. Abahou 
au nom de R. Yohanan, le vin lui a ete attribuc pour les besoins de la cuisine. 
Pourtant, cette meme femme maudit les sages qui le lui avaient accorde, en 
leur disant qu’ils l’accorderont aussi a leurs filles. Sur quoi, dit R. Aha, nous 
lui avoQS repondu : Amen (la confirmant). Je jure 6 , dit R: fileazar b. Zadoq, 

1. Il s’agit, dit Raschi, du gain qut depasse la somme ordinaire de ce que les 
femmes gagnent ; car cette somme est due au mari, en echange de la nourriture 
qu’il lui donne. 2. Le texte emploie les termes schethi (chaine) et ’creb (trame), 
emprunt6s k la Bible (L6vit. XIII, 58). 3. Cf. ci-apres, XI, 1. 4. Cf. ci- 

dessus, § 7, fin. 5. Cf. ci-dessus, IV, 8, commencement. 6. Litteral. ; comme 
j'ai l’espoir de voir la consolation future. 

T. vm 
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l’avoir vu glaner l’orge dans les pas des chevaux, a Acco (par l’exces de mi- 
sere), el Ton peut lui appliquer ce verset (Deuteron. XXVIII, 56) : la femme 
delicate parmi les tiennes et habituce a la mollesse , etc., el cet autre (Can- 
lique, I, 8) : Si tu ne le sais pas, 6 la plus belle des femmes , sors sur les 
traces des brebis { . De meme aussi, il est arrive a Myriam, fdle de Simon b. 
Gorion, d’avoir droit chaque jour, par attribution des sages, a une boile d’epi- 
ces valant 500 dinars (pour s’orner), pendant qu’al’etat de veuve le leviratlui 
incombait (le tribunal ayant pourvu a ses besoinS provisoires). Pourtant, clle 
mauditles sages qui luiont accorde tant que cela, en leur disantqu’ils 1’accor- 
deronlaussia leurs filles. Sur quoi, dit R. Aha, nous lui avonsrepondu: Amen 
(pour la confirmer). Je jure, dit R. Eleazar b. Zadoq, l’avoir vue atlachee par 
les cheveux a la queue d’un cheval cn course a Acco, et Ton peut lui appli- 
quer le verset (precile) : « La femme delicate et habituee a la mollesse, ctc.,» 
car elle est reduite la par ses exces. 

CH A PITRE VI 

1. La trouvaille de la femme 1 2 , ce qu’elle gagne apparlient au mari. 
Si elle a des biens cn heritage, aussi longtemps qu’elle vit, le mari en 
mange les produits (en a Tusufruit, et le capital rcste la propriety de la 
femme). Si quelqu’un l’a blessee, outre la condamnation aux dommages- 
interets et a l’amende pour la lionte qu’il lui a faite, le payement appar- 
tiendra a la femme 3 . R. Judah b. Bclhera dit que Ton partagera lemon - 
tant en 3 parties, et si la blessure a cu lieu dans un cndroit a couvert, 
on donnera 2 parties a la femme et une au mari; si elle a eu lieu dans 
un endroit decouvert, on donnera 2 parties au mari et une a la femme 
(car le mari est aussi lese quand on blessesa femme). Ce qui appartient 
au mari devra lui etre remis de suite, mais ce qui appartient a la femme 
sera vendu pour cn acheter une terrc, donl le mari aura l’usufruit. 

R. Hiskia dit au nom de R. Iini que 1\. Yohanan et R. Simon b. Lakisch 
discutent sur rattribulion de la Mischna : d’apres l’un, clle exprime l’avis de 
tous ; d’apres l’aulre, elle exprime des avis cn discussion (enlre R. Meir cl R. 
Yohanan le cordonnier). L’on ignore par qui chacune de ces attributions a ete 
enoncee. II y a lieu de croire qu’a R. Simon b. Lakisch appartient l’opinion 
d’adopter l’enonce dela Mischna selon une discussion ; car plus haut (V, 6), 
au sujet de l’excedant laisse par la femme qui se subvienl par son travail, le 
meme R. Simon expose qu’il y a discussion sur le reliquat de 5 selii, et il 
admet que (selon R. Meir) si le mari pourvoit a la nourriture de la femme, 

1. C.-a-d. si lu ne sais pas garder la Loi, tu seras reduite a celte miserc, 

explique lc comment. Qorban ’ala. 2. Au cas oil il est permis de garder la 

trouvaille. Cf . IV, 4. 3. Y. tr. Baca qammu. VIII, 1. 
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meme sans lui donner d’argent a part pour ses menus bcsoins, il a le droit de 
consacrer le reliquat. Or, il a etc enseigne ensuite (§ 11) : « Si le mari ne lui 
donne pas d’argent en especes pour ses menus besoins, il n’a pas de droit sur 
ce que la femme gagne par son travail. » De meme ici, c’est dans la meme 
hypothese que notre Mischna accorde au mari le reliquat sur le gain du tra- 
vail manuel de la femme, au meme titre que la trouvaille faite par elle (ce qui 
est l’avis de R. Meir seul, a l’oppose de R. Yohanan ; done, c’est la these en 
discussion). Au contraire, dit R. Jacob b. ImiaunomdeR. Simon b. Lakisch, 
notre Mischna se conforme a l’avis de tous (sans discussion *). Il y a done 
diverses manieres d’expliquer l’avis de R. Simon b. Lakisch. 

D’apres qui notre Mischna a-t-elle besoin de dire que « sur l’heritage de la 
femme, le mari mange les revenus 1 2 » ? D’apres R. Meir; car, bien que, selon 
lui 3 4 , la faculte d’un esclave egale celle d’un maitre, et quand la femme a 
acquis un bien le mari le possede egalement, il reconnait toutefois que, sur le 
bien arrive a la femme (apres son mariage) par voie d’heritage, le mari 
mange seulement les revenus. On a enseigne ailleurs* : « La trouvaille 
du fils ou de la fille mineurs, de l’esclave et de la servante cananeens 
(pai'ens), et celle de la femme, appartiennent au maitre, par la raison qu’il 
dispose de ses esclaves et qu’il aurait pu les employer a un autre travail 
(comme de chercher les trouvailles). » Pourquoi y est-il dit que la trou- 
vaille des enfants majeurs et *celle d’un esclave et d’une servante hebreux 
leur appartiennent? Parce que le maitre nepeut plus changer le travail pour 
lequel ils se sont engages (et dont le salaire leur revient). Cependant, fut- 
il objecte, le mari ne peut pas imposer un autre travail a sa femme (elle 
a une certaine independance) ; pourquoi done ce qu’elle trouve appartient- 
il au mari? A l’egard de la lemme, repond R. Yohanan, c’est une autre raison 
que celle de la possession. Et quel est ce mold ? 11 s’agit, repond R. Hagai', 
d’eviter une discussion enlre les epoux a ce sujet. R. Yosse donne une autre 
raison : c’est d’empecher qu’elle fuie son mari (apres lui avoir detourne un 
objet) sous pretexle qu’elle a fait une trouvaille (si celle-ci lui restait). Mais 
n’y a-t-il pas a craindre qu’elle declare, en ce cas, avoir recu un don d’un 
autre? Le bruit d’un don se repand (on le sait), non celui d’une trouvaille 5 . 
Ne peut-il pas se presenter un cas ou la femme fait une trouvaille devant 
temoins? (Pourquoi alors ne pas la lui laisser?) En ce cas aussi, c’est au 
mari, par suite de la crainte exprimee pour une trouvaille faite par la femme 
seule. Quant a la regie de laisser aux enfants majeurs leur trouvaille, R. Yo- 
hanan l’applique s’ils ne sont pas associes (attables) chez leur pere ; mais 
lorsqu’ils vivent en commun, leur trouvaille appartient au -pere. — R. Isaac 

1. G’est ainsi que plus haut, V, G, d’apres la 2* explication, la discussion porte 

sur le point de savoir si l’on peut consacrer un objet non encore present, non 
sur le reliquat du gain de la femme. 2. On le sait deja par une regie analogue, 

ci-dessus, IV, G. 3. J., tr. Qiddouschin, I, 3 (f. G0 a ); Nedarim, XI, 2 (f. 4P), 

4. Tr. Bam mecia’, I, 5. 3. 11 n’y a de crainte qu’a cc sujet. 
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a enseigne que l’homme qui a repudie sa femme sans lui avoir encore restitue 
le douaire complet (qu’il lui doit). devra la nourrir jusqu’a ce qu’il ait achcve 
de payer son du. — R. Rcdifa ou R. Alia au nom de R. Aboun b. Cabana dit 
qu’en cas de honte ou de dommage, le paiement revient en tout (ou en 
majeure partie) a la femme, non par favour, mais parce qu’elle l’a subi ; 
cependant, si e’etait a couvert (cache), le mari recoil une part, parce qu’il par- 
ticipe aussi (moralement) a la souffrancc dela femme. 

2. Si le pere de la femme a fixe une dot pour son gendre, puis le 
gendre meurt (et son frere veut epouser la veuve en verlu du levirat), 
Ies sages autorisent le pere a arguer qu’il se refuse a fournir au frere 
du defunt la dot promise. 

‘ (3). Si la femme doit apporter en dot une somme de mille dinars, le 
mari, par contre, inscrira au conlrat 1500 dinars (1/3 en plus '). Si elle 
apporte des elfets que l’on estime valoir une cerlaine somme, le mari 
inscrira au contrat 1/5 de moins 2 . Mais si les effets valent reellement 
autant que l’estimation faile (meme d’apres ^appreciation de gens Stran- 
gers), le mari n’inscrira que la somme reelle au contrat. Lorsque celui- 
ci devra conlenir la mention d’objets pour un maneh , l’estimation devra 
etre de 31 seld et un dinar; pour une remise de 400 inaneh, la remise 
reelle sera do 500, en comptant chaque fois 1/5 en moins. 

Est-ce que la dot promise ne fait pas partie des objels que Ton acquiert a 
la suite d’une promesse 3 ? (Pourquoi done le beau-frere par levirat ne peut-il 
pas contraindre le pere de la veuve de tenir sa promesse de dot pour lui?) 
C’est que, repond Bar-Qapara, on fixe une dot en vue d’un mariage a realiser 
(et en cas de deces du destinataire, le pere ne doit plus rien). On a enseigne 
de meme 4 : Si un pere a promis une dot a sa fille mineure et qu’ensuite il 
veut se souslraire a sa promesse, on le force de payer. Est-ce a dire qu’envers 
une fille majeure le pere n’est plus contraint d’execuler sa promesse? Non, 
dit R. Aboun, on veut dire par la que le rnari n’ayant pas fait l’acquisition 
(et le pere ne remettant pas la dot), il est tenu de delivrer a cette fille un acte 
de divorce pour la liberer. 

Pourquoi, en cas d’apport d’une dot en especes (§ 3), le contrat est-il ma- 
jore de moitie, etpour l’estimation des elfets diminue-t-on de d/5? C’est que, 
dit R. Yosse b. Hanina, on tient compte de la pensee de la femme de vouloir 
user de ses elfets, ce qui en reduira la valeur 5 . De memo on tient compte de 
ce que le mari, par le commerce, peut faire valoir la dot en argent apportee 
par la femme, et on l’estimera de moitie en plus-value. L’estimation reduite 

1. Car, dit Rasclii, il peut gagner avec fargenl qu’elle apporte. 2. Les pa- 
rents, par gloriole, aiment a hausser la valeur de l’apport. 3. Cf. ci-dessus, 
V, 1. 4. Tossefta a ce tr., dern. cliap. 5. En droit, elle ne peut pas user de 

ce qu’elle apporte au mari; mais grace a la reduction de 1/5, l’accord (jntre les 
epoux est coutlu a ce su jet. 
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des effets de la femme prouve, selon R. Yossa, qu’il n’est pas permis au mari 
de vendre les effets personnels de la femme (il est entendu qu’elle en usera). 
Un jour, R. Hiya, R. Yossa cl R. Imi allerenl eslimer les effets personnels 
apporles par la fille de R. Yosse b. Hanina chez son mari ; iis dirent an nou- 
veau marie d’inscrire au contrat 1/5 de moins que la valeur, comme il devait 
ajouter la moitie a la dot recue en especes. J’approuve la reduction de 1/5, dit 
celui-ci, mais je n’ajoulcrai rien a la somme recue *. Simon b. Aba dit au nom 
de R. Yohanan : si la femme apporte des objels en or, on inscrit au contrat 
la valeur reelle (sans reduction). En effel, une Brailha dit : si elle apporte des 
bijoux pour etrc converlis on especes, on les marquera pour une valeur su- 
perieure de moitie ; si ces bijoux doivent rester en nature (servir a la toilette), 
on les eslimera a leur valeur reelle. R. Aha b. Papa demanda devant R. Imi : 
comment estimc-t-on 1’apport de bestiaux? Pour la valour nctte, fut-il re- 
pondu. Et l’immeuble? Aussi, pour sa valeur. Mais ne peut-on le louer, et, 
par suite, en tirer profit? Certes, mais le mari ne pout pas cchanger le sol 
meme, puisqu’il a seulement droit au revenu. 

3 (4). Si la femme promet d’apporter des especes 1 2 , cliaque sela' d'argent 
sera inscrit pour 6 dinars (majore de 1/3). Pour cliaque mancli (100 
zouz) que la femme apporte en dot, le mari doit donner a la femme 10 
dinars pour sa toilette. R. Simon b. Gamaliel dit que cela depend des 
usages du pays. 

Les objels apporles par la femme pour 500 dinars d’estimalion 3 peuvent 
elre inscrils pour 400. Si le mari n’use pas de ce droit et inscrit au contrat 
mille dinars, en cas de designation indelerminee 4 du montant, la femme aura 
le droit un jour de reclamer cette somme enliere; si elle est precisee (avec 
indication de provenance), la somme sera reduite au compte primitif, et apres 
avoir lenu compte de l’inscription des 5 dinars par sela (1/5 de trop), la 
femme n’a pas dreit a un supplement. Une dot de 500 dinars apportee par la 
femme en especes sera complee pour 750 ; si pour cette somme le mari ins- 
crit au contrat mille, en cas d’indication vague, la femme a droit an total ; 
mais si la source de cc chiffre est donnee, le total sera reduit, et apres avoir 
compte l’apport a raison de 6 dinars par sela (majore de 1/3), la femme n’a 
droit a rien de plus. Une dot do mille zouz sera comptee 1500 ; si au lieu de 
cette somme le contrat porle un champ valanl 1200 zouz , en cas d’indication 
vague, la femme a droit a ce total; au cas contraire, on ne donnera pas a la 
vierge moins dc 200 et a la veuve moins de 100 (douaire reglementaire). 
Pourquoi est-il dit plus haut qu'en ce dernier cas on reduit -le douaire au du 
reel, tandis qu’ici on parlo d’un chiffre bien inferieur? Il s’agit ici du cas ou 

1. N’ayant pas l’intenlion de 1'employer a des speculations, il n’a pas lieu de la 

majorer. 2. Littoral. : des Sela’, cliacun valant 4 dinars. 3. Tossefta a ce 

lr., cli. 0. 4. Si le contrat ne dit pas que e’est lercsultat d’une estimation d*cf- 

lets apportes. 


so 
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la femme a deja preleve une part de ce qui lui revienl ; mais lorsqu’elle n’a 
rien preleve d’avance, il faut lui rendre son apport tout entier. Pourquoi 
n’est-il pas dit ici, comme plus haul, que la femme n’a pas droit a un supple- 
ment? Plus haul, il s’agit d’inscription supplemental, non de reduction, il 
a fallu specifier que la femme n’a droit a rien de plus; tandis qu’ici ou il y a 

t 

reduction, et non supplement, il est inutile d’en parler. — On a enseigne : 
qu’il s’agisse d’estimation d’effets, ou d’apport d’cspeccs, pour la 1”, la re- 
duction sera uniformemenl de i/5, et pour l’apport d’une dot en especes, 
•l’augmenlation sera loujours egale (quels que soient le gain ou la perte futurs). 
— Yoici comment il faut completer la Mischna : la femme a droit a une boite 
d’epices (dix dinars) pour chaque maneh (100 zouz). R. Yohanan dit : ce 
revenu proportionnel est du a la femme aussi bien que la majoration de la 
dot cn especes. R. Abin ajoute : a l’instar de cet usage de la majoration des 
especes, on peut admettre la validite des conditions en cas d’absence d’enfant. 
Ainsi, les disciples de R. Yosse s’elant rendus a Qaraschin 1 y trouverent des 
epoux prives d’enfanls*, qui leur demanderent a se separer. Les disciples 
lour rcpondirent : Si vous avez etabli des conditions a ce sujct, c’est bien 
(faites-le); sinon, il n’y a qu’a suivre t’usage local. 

5 (4). Un homme qui marie sa fillc sans avoir rien fixe pour sa dot, 
ne donnera pas moins de 50 zouz. Si lc niari s’cst engage a fournir de 
quoi habiller sa femme 3 , il ne peut pas la faire attendee jusqu’a ce qu’ellc 
vienne clicz lui, mais il doit l’liabiller pendant qu’elle est encore chez 
son perc. Ceux qui marient une orphcline lui donneront une dot d’au 
moins 50 zouz; s’il y a dans la caissc asscz d’argent, on lui donne 
une dot scion sa position (ou son rang). 

R. Aba Marie, frere de R. Yossa, demanda : N’a-t-il pas ete enseigne * que 
sile futur offre de se depouiller completement (de se denuder) pour revetir la 
femme de beaux habits, on n’engage pas le mari a se depouiller; il lui suffira 
d’habiller sa femme selon son rang? (Pourquoi done est-il dit que le mari 
est tenu de remplir toute sa promesse?) La, fut-il repondu, il s’agit de la 
manicrc usuelle de s’exprimer, et il arrive de dire que 1’on adu plaisir a se 
denuder pour couvrir sa femme 5 ; tandis qu’ici il s’agit d’une condition faite 
avee le pere des le principe (il faut la remplir). Par jx ceux qui marient l’or- 
phclinc », on cnlend ceux qui la nourrissenl, memo s’il n’y a pas toute la 
somme de 50 zouz. Ceci prouve, dit R. Hincna, qu’au -besoin les administra- 
teurs de la bienfaisancc devront faire un emprunt pour cl Ic ; il 1’entcnd en ce 
sens que si la caisse est insuffisante, on cmprunle de quoi parfaire les 50 
zouz, et si la caissc a plus d’argent qu’il ne faut, on peut memo en ajouler aux 
50 zouz. R. Yosse au contraire en conclut que les adminislratcurs n’Gmprun- 

1.- Ou : Qadschin. Norn de lieu a ajouler a la geographic du Talmud. 2. Ou : 
querellant (sur ce qui est du pour la toilclle). 0. Lilteralemenl : a la prendre 
memo nuc. 4. Tosscfla a ce lr., ch. G. 5. Sans prendre ces mots a la lettre. 
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teront pas, et il l’entend ainsi : s’il y a 50 zouz en caisse, on les lui donne; si 
non, la future devra se contenter de moins. Ainsi il arriva a line jeune fillc 
pauvre, au temps de R. Ame, de venir demander qu’on la dotat. Celui-ci, 
voyantl’etat precaire dcla caisse, ordonna d’en laisser pour nourrir d’autres 
pauvres aux prochainos fetes. Mais, lui dit R. Zeira, colui qui meurt 1 doit-il 
faire perdre? (Pourquoi la priver a cause del’avenir?) IL faut, pour elle, 
epuiser le fond, et Io maitre dcs fetes (la Providence) pourvoira aux besoins 
futurs. Aussi, I’avis exprime ici par R. Hinena (de remettre tout l’cncaisse, lo 
cas echeant, a l’orpheline fiancee) est conforme a ce que dit R. Zeira, et l’avis 
precite de R. Yosse est conforme a celui de R. Imi. 

C. Si une orpheline mineure a etc mariee (de son consenleraent)parsa 
mere ou par scs freres, qui Ini ont donne une dot de 50 zouz ou de 100, 
quand elle sera majeurc, elle pourra reclamer d’euxlerestc de ce qu’ellc 
doit avoir 2 . R. Juda dit : Si elle a une soeur qui a ete mariee du vivant 
de son pere, elle aura la memo dot que sa soeur. Mais les autres doctcurs 
dircnt : un homme est a une epoque plus riche ou plus pauvre qu’a une 
autre. Il faut done, disent-ils, faire l’estimalion des biens de l’heritage, 
et lui donner une dot en proportion de ces biens. 

Voici comment il faut completer ce que la Mischna dit de la remise d’une 
dot a la 2° fiHe, comme cello qu’a cue la l re : lorsque le pere a marie (en son 
vivant) la 1 M fille et l’a dotee, la 2 e recevra autant. Quant a l’avis des autres 
sages sur la variation de fortune, on entend par la la difference des senti- 
ments ; car il arrive de marier sa fille en lui donnact de l’argent, et d’aulres 
fois le pere en recoit pour la marier 3 . R. Zeira demanda a R. Nahman b. 
Jacob et a R. Ame b. Papi : d’apres qui a-t-il ete enonce qu’il faut donner a la 
fille non mariee le 1/10 de tout l'heritage pour son entretien ? Ce doit etre, 
dit R. Zeira au nom de R. Jeremie, conforme a Rabbi. Mais alors, fut-il 
objecte devant Rabbi, lorsqu’un pere a laisse dix filles et un fils, si chacune 
d’elles prend 1/10, il ne resterait plus rien au fils? Voici, fut-il repondu, 
comment le partage se fera : la l re prend 1/10, la 2* prend autant sur le 
restc, la 3® dans les memos proportions, et ainsi de suite jusqu’a la dixieme ; 
il se trouvera en somme que les filles auront percu ensemble les 2/3 et une 
parfie, tandis que le fils aura touche un peu moins du tiers 4 . Un pere laisse 
2 filles et un fils ; la l re prend le 1/10 de l’heritage qui lui revient, ct aussitot 
que la 2* a pris a son tour le 1/10 sur le resle, le fils meurt; en ce cas, 
R. Hiya croit devoir dire que la 2° commence par prelever 1/10 sur le total, 

1. Solon le sens adopte par Briill, Jahrbiicher, I, 227, d’apres. Or zaroua 
cadaqa, n* 27, sur noire passage. 2. C.-a-d., selon Raschi, le 1/10 des biens 

de l’heritage. V. ci-dessus, IV, 12. 3. Selon la situation, ou les merilcs plus 

on moins grands du gendre ; aussi Ton ne lient pas compte de ce mobile, et Ton 
estimo la valour de l'heritage. 4. Sur 100 parts, olios auront 05 et 4/5, ct le 

tils 31 ct 1/5=100. 
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puis elles parlagcnt enlre elles le reliqual a parts egales. Non, dit R. Yoha- 
nan, ailleurs on accorde a la fille le droit par priority de prelever 1/10 sur le 
total de l’heritagc, parce qu’il s’agit du cas oil elle n’aurait pas de quoi se 
nourrir (en raison de la presence du fils coheritier) ; tandis qu’au present cas, 
ayant deja touche une part d’heritage, elle n’a qu’a vendre le reste de sa part 
pour se nourrir, en partageant avec sa soeur l’heritage a parts egales. R. Tabi 
au nom de R. Oschia explique pourquoi R. Hanina cst d’avis de proceder en 
commcncant par laisser 1/10 a la 2 e fille : selon lui, puisqu’elle peut au besoin 
pour se nourrir, vendre des immeublcs qui auraient ete hypotheques par les 
freres sur l’heritage, a plus forte raison elle prelevera 1/10 sur les biens 
mobiliers sous sa main. R. Yobanan est d’un avis contraire; car, au dire de 
R. Zeira, R. Yohanan n’autorise pas la vente des immcubles pour la nourri- 
turc des filles, et R. Hanina seul leur accorde ce droit 1 . Chez R. Yassa on 
avait mis en depot les biens de certains orphelins; et comme les soeurs de 
ceux-ci reclamaient de quoi se nourrir, on soumit la cause a R. Eleazar et 
R. Simon b. Yaqim. Ce dernier s’exprima ainsi : II me parait preferable de 
les nourrir du bicn de leur pere que de les nourrir par la charite publique. 
Quoi ! s’ecria R. Eleazar, si un tel fait 6 tail sounds a nos maitres, ils ne se 
decideraient pas de suite a laisser toucher aux biens mobiliers de 1’ heritage; 
comment pouvons-nous decider ce point comme un fait accompli? Je vais 
commencer par donner a ces filles, dit R. Yosse, et si plus tard (a leur majo- 
rite) les freres orphelins veulent m’intenter un proces, je leur rombourserai le 
prelevement actuel. Ceux-ci pourlant, mis au courant de cette decision, ne 
rcclamerent pas. R. Zeira ayant demande devant R. Yosse quel avis doit 
servir de regie, on lui repondit que e’est cclui de R. Ilanina (de donner 1/10 
d’heritage aux filles, le prenant au besoin sur les immeubles), et le fait se 
realisa. Selon R. Abin au nom de R. Ila, au contraire, on considere les biens 
(immeubles) comme detruils (ou inalienables, et ne pouvant servir a nourrir 
les filles). 

7. Si quelqu’un avant sa mort a donne en depot a un tiers de Ful- 
gent pour sa fille 2 , et elle vent 3 qu’on le confie a son mari, on ne le lui 
eonfie pas, et le depositairc devra executor la volonte du deposant de- 
funt. C’cst 1’opinion de R. Mcir. R. Yosse fait une objection : si un. tiers 
acliete pour elle une terre d’apres la volonte du defunt, a quoi cela ser- 
vira-t-il ? Est-cc quo la femme ne pourra pas la vendre pour confier I’ar- 
gent a son mari? Ne peut-on pas considerer cet argent comme produit 
par la vente? Cela s'appliquc seulement au cas ou la femme cst majeure, 
et non a la mineure, cette derniere n ’ayant pas qualite pour agir. 

Lorsquo la Mischna dit « de ne pas le lui confier, selon R. Meir, » il s’agit 

1. Y. J., (r. Guittin, V, li. 2. Le montant devait servir a la ‘do ter tors <le 
son manage, ou a lui ache ter une terre. 3. Aprcs s clre fiancee, scion Ja glosc 
des Tossalistcs. . 
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da cas oil le pere a pris ccs dispositions de finances lorsque sa fillc elait sim- 
plement fiancee 1 ; mais si la decision a ete prise apres le mariage accompli, 
R. Meir reconnait aussi qu’il faut ecouter la femme (le mari est alors gerant 
de la fortune, dont il touche l’usufruit), et si le pere a remis l’argent a un 
tiers apres que sa fille etait mariee, il y a discussion entre R. Meir et R. Yosse 
pour savoir qui Ton ecoutera. Si un pere a laisse l’ordre de remettre a ses fils 
un side (rrl/2 sela) par semaine, sur ses biens, et leur entretien exige un 
sela complet, on leur donnera un sela. Mais s’il a formellement present de 
« no leur donner qu’un side par semaine » (sous peine de dcsherence), on 
leur donnera un side; pour la nourrituro de la femme et de la fille (auxquellcs 
cette meme somme est assignee), quel qu’ait ete le mode de s’exprimer, on nc 
delivrera qu’un side. On a enseigne que R. Simon b. Gamaliel dit : selon 
1’avis de R. Meir, si un pere a laisse l’ordre de donner a ses fils un side par 
semaine, lorsque leur entretien exige un sela complet, on nc leur donnera 
qu’un side, sauf a parfaire le necessaire en le prenant sur la caisse de bien- 
faisance ; d’apres les autres sages, on continue a prelever sur leurpatrimoine 
tout ce qu’il leur faut jusqu’a epuisement de l’herilagc, sauf a rccourir en 
dernier lieu a la charite publiquepour les nourrir. R. Yosse dit qu’a l’aide de 
ceci, Hilfi put resoudre la question qui lui avail ete posee ; car il avail fait un 
pari 2 , en disant : Je m’asseois au bord du tleuve, el si je n’arrive pas a jus- 
tifier d’apres la Mischna ebaque point enseigne par R. Hiya le grand, qu’on 
me jettc a l’eau. (On lui rappela done l’enseignement precite, ou Ton hesite 
entre le devoir d’obeir a l’ordrc d’un defunt, et celui d’entretenir dcs orphe- 
lins). Pour resoudre la difficulty, il repeta les termes de notre Mischna : « Le 
deposilaire devra execuler la volonle du deposant defunt » (ceci l’emporte). 

Si le pere a prescrit 3 qu’au cas ou les fils meurent d’aulres herilentd’eux, 
ils n’auront en tons cas qu’un side par semaine. Mais, R. Abahou n’a-t-il pas 
dit au nora de R. Yohanan que par toutes les expressions on peut transmetlre 
a autrui la faculte d’acquerir, sauf en parlant d ’heritage ? (Des lors, en quoi 
cette fausse transmission infiue-t-elle sur la remise par semaine ?) Il ne faut 
pas lire la le mot « heriter », mais celui de « prendre » (vraie transmission). 
Mais, objecla R. Zeira devant R. Mena, ne s’agit-il pas avant tout d’un don 
(du pere aux fils)? Or, il y a une discussion a ce sujet : Un homme ayant le- 
gue par ecrit tous ses biens a 2 individus, les a transmis a 1’un en don et a 
l’autrc en heritage ; scion R. Eleazar, comme l’un les acquiert par don, 1’autre 
les acquiert par heritage ; scion R. Yohanan au contraire, il semble que celui 
qui a reeu un don le possedcra, sans que cette possession (acquise d’avance) 
indue sur l’heritage. Sur quoi, R. Pinhas raconta que Pori soumit a R. Jere- 
mie la question de savoir lequel des 2 avis l’emporle, et celui-ci‘ repondit : 
Comme R. Eleazar a dit l’avoir su par tradition, et que R. Yohanan (sans s’y 

J. Alors, Je mari n’avait pas encore de pouvoir sur Jes biens de la femme. 
2. Cite aussi dans B., tr. Taanilh (i. 20). J., lr. Qiddouschm, I, 1 (f. 58'). V. 
Gractz, Geschichlc, t. IV, (2'ed.), p. 488. 3. Suite de la BraiTha en question. 
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opposer) a parle seulement de vraisemblance, le premier avis doit l’emporter 
en fait (pourquoi done ne pas l’adopter aussi pour la Braitha precitee)? Non, 
dit R. Samuel, il n’est pas besoin de recourir a ces deductions ; il est biendit, 
d’apres R. Meir, que le don aux fils decedes est transmissible a d'autres par 
heritage. R. Yassa n’a-t-il pas dit au nom de R. Yohanan 1 : Si de la laine 
sacree d’un l er rejeton so mele a de la profane, elle sera annulee dans une 
plus grande quantile; a quoi R. Iliya de Cippori repliqua devant R. Imi (sur 
la demande quelle devra etre la proportion du melange pour l’annulation) que 
c’esl de 1 : 8, et cependant on ne l’aurait pas cru si R. Yosse n’avait observe 
que la Mischna le confirme en disant 3 : « Si Fon tisse dans une etolfe un fil 
aussi long que Fintervalle de 2 doigts avec de la laine d’un i' r ne d’animaux, 
il faut bruler Fetoffe ; pour une egale quantile de chevcux d’un nazireen, ou 
des poils d’un rejeton d’ane, dans la confection d’un sac, il faut briiler ce 
sac 3 . » La Mischna suivante 4 n’est-elle pas opposec a R. Yohanan: « Si 
apres avoir legue ses biens (quoiqu’indiimenl), le testament porte en tete, ou 
au milieu ou a la fin, Fexpression & titre do don, l’ordrc du defunt sera va- 
lable? » (Il y a done correlation entre le terme don ct celui d’ heritage?) Selon 
R. Yohanan, fut-il repondu, Fun a un don et l’autre un heritage, tandis que 
la Mischna invoquee parle d’unescule et memo personne, qui recoit l’heritage 
en don. Mais, demanda R. Hagai devant R. Yosse, pourquoi la qualification 
de don peut-elle profiter a un autre, puisque Fon doit a bien d’autres? Il pent 
s’agir du cas ou il n’y a pas d’autre frere. Cependant, n’y a-t-il pas d’autres 
heritiers collateraux? Il est a supposer, dit R. Hanania, fils de R. Hillcl, que 
le pere se prcoccupe plus du legs a ses fils qu’a d’autres parents (aussi, lc 
terme don est au profit des fils). 

CHAPITRE VII 

1. Si lc mari fait veeu de ne pas donner a sa femme la nourritiirc 5 , 
voeu ne portant que sur 30 jours, il peut lui fournir la nourriture par 
un autre individu ; mais si le voeu porte sur plus de 30 jours, lc mari 
sera tenu de donner a la femme lc divorce avec douaire. R. Juda dit : 
Si le mari est, simple israelitc r> , il peut gardcr sa femme lorsque lc vocu 
porte sur un mois ; mais il est oblige de lui donner lc divorce avec 
douaire, si le voeu porte sur 2 mois. Cependant, si lc mari est un colicn, 
on lui permet de garder sa femme, memo si le voeu porte sur 2 mois ; 
mais il est oblige de divorcer avec elle si le voeu porte sur 3 mois. 

Il est dit plus haut (V, 7), qu’en s’interdisant les relations conjugales avec 
sa femme plus d’une semaine ou 2, le mari sera tenu de la repudier ct de lui 

1. J., Ir. Orla, III, 2 (t. Ill, p. 391). 2. Ibid., 3. 3. Done, comme la R. 

Imi adople de preference l’avis dc R. Meir, il en est de meme ici. 4. Tr. Bam 
bathro, VIII, 5. !>. Of., Ir. Ycbamolh, X, 2 (t. VIT, p. 131); ci-npres. XII, 7 

(f. 3V). fi. Un colicn uc poid roprendre sa femme divorcee. 
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restituer le douaire, tandis qu’ici on Iui laisse une latitude d’un mois? C’est 
que, plus haut, il s’agit d’un interdit du corps (qui ne saurait durer long- 
temps); tandis qu’ici il s’agit seulement d’un interdit de biens (pour lesquels 
on peut attendre). Mais est-il admisible que Ton forme le vceu de ne pas payer 
son du? C’est que, dit Ft. Yosse b. Ilanina, puisque le resultat final en ce cas 
est de la repudier en lui rendant son douaire, et de reduire ainsi son entretien, 
on suppose d’avancc que rien n’est du (et l’interdit par vceu est applicable). 
Mais alors la femme devrait rester un plus long espace de temps qu’un mois 
a attendre que le mari se decide, soil a la repudier, soit a lui fournir l’entre- 
tien par un autre? Aussi, [’application du vceu a pour cause que l’on adopte 
l’opinion de considerer le devoir de nourrir la femme, non comme un precepte 
legal, mais comme une prescription rabbinique ! . Ainsi, il a ete enseigne 2 : Le 
tribunal n’ordonnera pas de nourrir la femme avec des produits provenant de 
la 7® annee (qui ne peuvent servir a acquitter une detle) ; mais en ce cas e!le 
peutse nourrir a cote de son mari des memes produits que lui. Or, ne devrail- 
on pas la considerer comme un ouvrier dont le travail ne vaut pas une obole 
(payable avec ces produits)? (Pourquoi done ne pas l’autoriser a en manger 
memeseulc?) Ceci prouve qu’on nela considere pas comme un ouvrier de cette 
sorte, car le mari a pour devoir de la nourrir (par mesure rabbinique). 

Pourquoi ne pas charger toujours un autre de la nourrir (au lieu de distin- 
guer enlre le vceu d’un mois, et celui qui est moindre)? N’est-il pas enseigne 
de meme 3 : « Si Ton sait que son prochain s’est interdit par voeu d’ac- 
cepter aucun profit de lui,lequel n’a pas de quoi manger, on laissera des ali- 
ments pour lui chez un boutiquier » ? N’est-ce pas analogue a l’inslituliond’un 
homme charge de l’entretien de la femme? Ilya cette difference que la 
femme peut declarer ne vouloir accepter 1’entretien d’aucun autre en dehors 
de son mari. Mais n’est-il pas dit plus haul (V, 9) : « Celui qui pourvoit al’en- 
tretien de sa femme par un tiers, etc. » ? (Le mari le peut done?) Oui, si la 
femme l’accepte, tandis qu’ici il s’agit du cas oil ello ne l’accepte pas. Mais 
alors on ne devrait pas admetlre un seul jour l’entretien par aulrui? On sup- 
pose ici qu’elle consent a cet ajournement pendant un mois, dans l’espoir qu’il 
pourra trouver un mode d’annulation de son vceu. Samuel dit : l’intervenlion 
d’autrui est admise un mois, lorsque le vceu n’atteint qu’a cette limite ; mais 
si 1’interdit est prononce pour toujours, le mari. devra repudier la femme de 
suite et lui rendre le douaire. Selon R. Zeira ou R. Abina au nom de Rab, 
meme en cas d’interdit pour toujours, la femme consent volontiers a l’ajour- 
nement d’un mois, dans 1’espoir que le vceu pourra' elre annule. Selon uno 
version, la Mischna parle d’un vceu d’une duree de 30 jours ; selon une autre 
version, il s’agit d’un voeu allant jusqu'd 30 jours. La l re version est a l’appui 

1. Aussi, les Sages ont adopte la regie d'insliluer un homme charge de la 
nourrir un mois, dans I'espoir que le voeu sera annule. 2. Tossefta au Ir. 
Schebiilh, ch. 4; J.,4r. Moasscroth, III, 1 (t. Ilf, p. 163), el ci-aprcs, XIII, 1. 
3. Tr. Nedarim, IV, 8. 
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de l’avis de Rab (le chiffre 30 se rapporte a la suite, au devoir de charger 
quelqu’un de nourrir la femme, en cas de voeu prononce pour toujours); la 

version confirme l’avis de Samuel (pour le seul voeu limite a 30 jours, on 
pourvoit a la nourrilure provisoire de la femme, non en cas de voeu illimite). 

Selon R. Yosse, la discussion de notre Mischna (entre R. Juda et le preopi- 
nant, ou R. Meir) a lieu au cas oil c’est la femme d’un cohen. Alors, « si le 
voeu porte sur plus de 30 j., le mari sera tenu de repudier la femme », au 
commencement du 2® mois ; R. Juda dit : « Lorsque le mari est simple 
israelite, il peut garder la femme si le voeu porte sur un mois, et il est oblige 
de la repudier des que commence le 2® mois si le vceu s’elend a 2 mois. » 
Enfin, « si le mari est cohen, il pourra garder sa femme 2 mois ; mais il sera 
tenu de la repudier lorsque le voeu s’etend a 3 mois », des que commence le 
3® mois. Un autre enseignement encore 1 differe d’avis : en ce dernier cas, 
c’est a la fin du 3® mois que le mari devra repudier la femme, selon R. Meir 
(le preopinant). Mais, repliqua R. Mena a R. Yosse, pourquoi de ce qui n’a 
pas ete enonce devoir etre execute, fais-lu l’objet d’une discussion nouvelle ? 
Il faut done admetlre que la Mischna relate la discussion meme au cas oil le 
mari est simple israelite; d’apres Pun, lorsque le voeu porte sur plus de 30 jours, 
le mari devra repudier la femme des que commencera Ie2° mois ; d’apres R. 
Juda au contraire, et meme si le mari est simple israelite, lorsque le vceu porte 
sur 2 mois, le mari devra repudier a la fin du 2 e mois ; lorsqu’enfin le mari est 
simple israelite, le mari garde la femme en cas de voeu pour 2 mois, et il est 
tenu de la repudier a la fin du 3® mois, si le voeu s’etend a 3 mois. On a de 
meme enseigne que ce dernier point, d’ajourner la repudiation a la fin du 3® 
mois pour la femme d’un cohen, est admis par tous d’un commun accord. 

2. Si le mari fait un voeu empechant sa femme de manger d’aucun 
fruit 2 , il devra divorcer et rendre le douaire. R. Juda dit : le simple 
Israelite la gardcra s’il s’agit d’un mois; mais pour 2 mois,il se separera 
d’clle ; s’il s’agit d’un cohen, il la gardcra lorsque le voeu porte sur 2 
mois, et il se separera s’il est question de 3 mois. 

3. S’il defend par voeu a sa femme de se parer d’un certain genre de 
parure, il devra divorcer et rendre le douaire. R. Yosse dit : s'il s’agit 
d’individus pauvres, le mari n’est tenu de divorcer avec sa femme que si 
le voeu porte sur un temps indefini ; s'il s’agit de personues riches, il est 
tenu de divorcer si le voeu porte sur 30 jours 3 . 

A. Si le mari a defendu par voeu a sa femme d’allcr chez son pore \ 
lorsque celui-ci demeurc dans la meme villc, le mari gardcra sa femme, 

1. Tossclla a ce fi\, cli. 7. 2. S’il dit p. ex. : « Je fais voeu do ne jamais 

roster avec ina femme si cite prernl cette nourrilure », selon rexplicalion des 
gloses. 3. lei, la Joi rabbinique vent protegee Jos femmes, pour quotes maris 
no puissent pas leur imposer de privation. 4. S’il s’est in terdit de roster avee 
c)Jc au cas contraire. 
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pourvu que le vceu ne depasse pas laduree d'un rnois; mais il set a oblige 
de la repudier ct de lui restituer le douaii e, s’il a fait le vceu pour 2 mois. 
Si le pere de la femme demeure dans une autre ville, le mari la gardera 
quand le vceu ne porte que pour le temps d’une seule fete ; mais il sera 
oblige de la repudier et de restituer le douaire, s’il a fait le voeu pour 
le temps des 3 fetes 1 . 

Est-il admissible qu’un homme expose par voeu la vie d’autrui (s’il defend a 
la femme de manger) ? Non, et voici ce que le mari lui a dit : Si tu manges 
des fruits d’un tel, il te sera interdit de jouir de mes biens ; en cas de trans- 
gression de celte defense, la femme ne peut plus jouir de rien chcz le mari 
(et celui-ci devra lui donner divorce avec restitution de douaire). Mais n’est-ce 
pas le sujet enonce en lete du chapitre (oil il est dit d’ajourner le divorce d’un 
mois) ? Il s’agit ici du cas ou la femme a enonce le voeu d’interdit, que le mari 
a entendu sans l’annuler ; or, on adopte ici l’avis que le mari (par cetle omis- 
sion) a cause l’elat de gene 2 de la femme ; il devra done la repudier et resti- 
tucr le douaire. R. llouna dit : raeme d’apres l’avis contraire, disant que la 
femme en enoncant le voeu a provoque elle-meme sa situation et divorcera 
sans recevoir le douaire, il est admis que le mari a cree l’etat facheux dont elle 
pourrait souffrir, puisqu’il a confirme le voeu (il doit done restituer le douaire). 

R. Houna dit que dans la Mischna (§ 3) il faut entendre 1’avis de R. Yosse 
en ce sens : s’il s’agit d’individus pauvres, le mari n’est tenu de divorcer 
que si le voeu porte sur un long temps (qui loutefois ne depasserait pas un 
an). Selon Oula b. Ismael au contraire, il s’agit d’un temps reellement 
illimile; car s’il y a une limite, fut-elle de dix ans, il est permis d’attendre, 
puisque le renard ne meurt pas par la poussiere de sa caverne 3 . Selon 
Nathan b. Oschia, R. Yohanan dit qu’il faut avoir specifie uDe exception 
dans le voeu pour 1’epoque de la fete (ou chacune met ses ornements). 

R. Zeira dit (au sujet de l’interdit a la femme d’aller chez son pere, § -4) 
qu’il a ete enseigne ailleurs : L’interdit par voeu adresse a la femme, de ne 
pas se baigner, ne peut depasser une semaine dans les villes, ni deux 
semaines dans les villages, ou la defense de se chausser, dans les villages 
3 mois, et dans les villes, d’une epoque (menslruarum) a l’autre (sous peine 
de separation). — En parlant ici de fete, dit R. Yohanan, il s’agit du jour 
ou son pere l’engage a rester avec son mari 4 . Quel est le jour nomme ainsi? 
C’est, repond R. Yossa b. R. Aboun, le l 0r jour de fete ou, apres que la 
femme est allee chez son pere, celui-ci l’engage a rejoindre son mari. 

5. Celui qui fait un voeu pour empecher sa femme d’aller dans les 

1. Il s’agit des 3 fetes de Paques, Pentecdte et Tabernacles (=6 mois de la 1" Ala 
3’ fete). 2. Litteral. il lui enfonce le doigt entre les dents. V. Tossefta au tr. 
Nazir, ch. 3. 3. HabiluA a cette poussiere, elle ne l’incommode pas. On vent 

dire que, par l’habitude, l’objet le plus repugnant ne cause plus d’aversion. V. 
Schuhl, Sentences, p. 322. 4. V. J., tr. Pesahim, VIII, 1 (t. V, p. 122). 
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maisons de deuil oil aux festins, est oblige de la repudicr cl de lui 
donner le douairc, parce qu’il 'lui fermc ainsi partoul les portes; mais 
si le mari a un motif pour cel empechement, il est dans son droit. S’il a 
mis a son voeu la condition que sa femme repetc a un autre ce qu’elle 
lui dit, ou ce qu’il lui dit 1 , ou qu’elle remplisse des cruches et les vide 
au fumier (comme une personne inconscienfe 5 ), il est oblige de la repu- 
dier et de lui rendre son douaire. 

C. Voici celles qu’on peut repudicr sans restituer le douairc : cellc 
qui transgresse la loi de Moi'se ou les moeurs juives. De quclles lois 
mosa’iques s’agit-il? Si clle doime a son mari des aliments defendus 
pour defaut de dime, ou si elle le trompe sur l’epoque des mcnstrucs 3 , 
ou si elle ne fait pas son devoir en ce qui se rapporte a la Hallah 
(Nombrcs, XV, 20), ou si elle a fait des vceux et qu’elle ne les accom- 
plisse pas. Quelles sont les infractions aux moeurs juives dont il est 
question ici? Marcher tele nue au dehors 4 , ou filer dans la rue (dans 
une attitude inconvenante) , ou parler avec tout le monde (en plaisantant 
avec des jeunes gens). Aba Saul dit : Si elle maudit les parents de son 
mari en sa presence. R. Tarfon ajoute : Si elle estcriarde; et l’on en- 
tend par la celle qui parlant dans sa maison eleve tant la voix que ses 
voisins l’entendent chez eux. 

Si le mari lui interdit par voeu d’emprunter un tamis ou un van, il devra 
la repudier et donner le douaire, parce qu’il lui fait une mauvaise reputation 
parmi ses voisines. Par contre, si elle s’est interdit par voeu d’emprunter un 
tamis ou un van, elle devra se separer de son mari sans avoir droit au 
douaire, car elle fait a son mari une mauvaise reputation parmi ses voisins 
a lui. Si le mari a fait a la femme defense par voeu d’aller dans les maisons 
de deuil ou aux festins, il devra divorcer et rendre le douaire; car elle peut 
se trouver exposee des le lendemain a etre elle-meme en deuil, et personne 
n’aura souci d’elle pour la consoler. Par contre, si elle s’est interdit par voeu 
d’aller dans les maisons de deuil ou aux festins, elle devra se separer sans 
recevoir le douaire ; car des le lendemain le mari peut se trouver avoir un 
cas de deuil, et personne n’aura souci de venir le consoler. R. Meir, au nom 
de R. Akiba son maitre 5 , explique ce verset (Eccles. VII, 2) : Mieux vaut 
aller & la maison de deuil qu'a celle du f est in, car e'est la fin de tout 
homme, et le vivantprend la chose & cceur. A quoi bon ce dernier membre 
de phrase (qui semble superflu, apres la reflexion sur la fin de tout homme)? 
On veut dire par la qu’il est bon d’agir picusement envers le defunt, pour 
que d’aulres a leur tour agissent de meme envers vous au jour final ; de le 

1. Prcuvc d’une conduile legere. 2. Scion d’autres, qu’elle se Iivrc a des ma- 
„ noeuvres abortives. 3. Epoquc pendant laquclle il est defend u aux epoux de 
coliabiler. 4., V. J., tr. Sola, 1, 1 (t. Y1I, p. 223). 3. Tossefta.a ce U\, ch. 7. 
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deplorer pour qu’ils vous deplorent ; de 1’entcrrer pour qu’ils vous enterrent ; 
de l’accompagner a la sepulture pour que vous soyez accompagnes. — « Si 
le mari invoque un motif pour empecher la femme d’y aller, est-il dit, il est 
dans son droit », c’est-a-dire s’il craint des consequences facheuses pour 
l’honneur. « S’il a fait au voeu la restriction que sa femme repete a un autre 
ce qu’elle lui a dit en particular (des details intimes), ou ce qu’il lui a dit a 
elle en particulier, ou si elle remplit des cruches et les vide au fumier, il 
devra divorcer et rendre le douaire. » Par ce dernier tableau, on entend a 
Babylone une conduite semblable a Er (I’onanisme) ; selon les rabbins de la 
Palestine, il s’agit d’une suite de faits inutiles (de sottise). 

En tous les cas cites par la Mischna (§ 6), on suppose l’attestation de 
temoins (qui convainquent la femme de mensonge). Elle dit par exemple : un 
tel a redime le ble, ou un tel qui a vu ma tache l’a declaree nulle, ou un tel 
a preleve la Halla sur ma pate, ou un tel a annuld mes voeux ; puis, enquete 
faite, il se trouve qu’en tous ces points elle a menti. Si elle a donne au mari 
des aliments non redimes, ou si elle l’a trompe sur l’epoque des menstrues, 
ou si elle n’a pas preleve la Hallah, en tous ces cas on comprend qu’elle soit 
punie, parce qu’elle a provoque les peches issus de la; mais quel est le mal 
pour le mari « si elle a fait des voeux qu’elle n’accomplit pas »? Il peut decla- 
rer qu’il ne veut pas d’une femme qui, pour n’avoir pas realise ses voeux, 
cause la mort de ses enfanls. Or, on a enseigne au nom de R. Judan * : a 
cause du peche de n’avoir pas accompli les voeux, les enfantsmeurent, comme 
il est dit (Jeremie, II, 30) : Pour le mensonge 2 , j'ai frappe vos enfants. 
« Marcher tete nue », est-il dit, est interdit meme dans la cour, et il va sans 
dire dans une ruelle (commune a plusieurs maisons). R. Hiya dit au nom de 
R. Yohanan : la femme qui est en capuche (capitium) n’est pas consideree 
comme marchant tete nue, si elle est dans la cour; mais si elle est dans cet 
elat dans une ruelle, elle est coupable du fait de marcher tele nue au dehors. 
Telle cour sera consideree comme une ruelle 3 , et telle ruelle pourra etre 
envisagee comme une cour : si dans une cour il y abeaucoup de passanls, elle 
sera comme une ruelle (avec interdit a la femme d’etre seulement couverte 
d’une capuche): mais une ruelle ou il n’y a pas de passants sera consideree 
comme un cour (non publique). 

« Aba Saiil dit : celle qui maudit ses enfants en presence des parents de 
son mari. R. Tarfon ajoute la femme criarde, et Ton entend par. la, selon 
Samuel, celle qui parlant dans sa maison eleve tant la voix que ses voisines 
l’entendent chez elles ». Selon Rab, c’est la femme que l’on entend d’un lit k 
l’autre (d’une autre piece) dans ses relations conjugales. On a enseigne que 
R. Hanin dit au nom de Samuel : soit pour les femmes qui en divorcant ne 
recoivent pas le douaire (par suite d’irreligion oud’inconduite),soit pourcelles 
qui des le mariage n’ont pas droit au douaire et ne le recoivent pas a la sepa- 

1. Cf. J., tr. Sabbat, II, G, commencement (t. IV, p. 38). 2. Litteral. : En 

vain, sans result at. 3. V. J., tr. Pesahim, 1, 1 (t. V, p. 4). 
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ration, commc p. ex. line orpheline fiancee par sa famille en sa minorite (qui 
refuse, une fois majeure, de donner suite au mariagc), oil la femme sur la- 
quelle il y a eu erreur de nom, on cello d’une sterilite evidente, il importe peu 
qu’il s’agisse du douaire ordinaire de 200 zouz a une vicrge et de 100 a une 
veuve, ou meme d’un douaire de mille dinars : ellele perd tout enticr et n’a 
droit qu’a un dedommagement pour usure des effets qui sont encore presents; 
de plus, la femme repudiee pour soupcon d’inconduite ne recoil pas meme un 
dedommagement pour usure d’effets. A-t-elle le droit d’emporter les cadeaux 
paraphernaux 1 de fiancailles? R. Zeira l’accorde ; R. I la est d’avis de les re- 
fuser, considerant cetle femme eomme morte (et dont, par consequent, le 
mari herite tout). R. Ila, R. Yossa, ou R. Aba b. Cohen penebe a dire au nom 
de R. llanina b. Gamaliel : Seulement pour les femmes qui en divorcant ne 
rccoivent pas le douaire 2 , il importe peu qu’il s’agisse du douaire ordinaire 
de 200 et 100 zouz, ou meme d’un douaire de mille dinars : elles perdent en 
ce cas le tout, avec les supplements. R. Simon dit au nom de R. Yohanan : 
toute Mischna oil il est question de refuser le douaire se ratlache au present 
enseignement (de ne pas restiluer non plus les supplements). Dans quel 
enseignement, demandaR. Mena en presence de R.Yassa, en est-il question? 
Est-ce celui de R. Ilanin aunom de Samuel (precite, et comprenant toutes les 
femmes qui perdent le divorce)? Non, repondit R. Yosse, il s’agit de celles 
pour qui tous sont d’accord a refuser le supplement (seulement les femmes 
dechues par leur fait). En etlet, R. Iliya enseigne : les femmes qui transgres- 
sent la loi perdent tout, memo le supplement, R. Eleazar dit au nom de R. 
Hanin : si l’on voit une femme remetlre le dernier vetcmenl 3 et un colporteur 
de parfums (pour toilette de femme) quitter la maison, il y a la un indice de 
debauehe, et il y aura divorce. S'il y a de la salive devant le lit de la femme, 
ou devant celui du mari, la consequence sera la meme pour la femme ; s’il y a 
une sandale d’homme devant le lit de la femme, ou a l’inverse une sandale de 
la femme devant le lit de l’homme, e’est une preuve d’interversion commise 
par un elranger 4 , et il y a la indice de debauehe. Il en est de meme si tous 
deux sortent d’un endroit obscur, ou s’ils s’aident muluellement a sortir d’une 
fosse, ou s’ils se frappent mutuellement le flane au bain (sur le corps nu). 
llanina b. Iqa dit au nom de R. Juda : en tous ces cas, lorsque la femme 
prouve l’innocenee de ses actes, on la croit. R. Ada b. Ahva dit au nom de 
Rab que Ton consulta Rabbi sur l’attestation des fails analogues (d’apparence 
d’inconduite), et il repondit que e’est insuffisant pour separer les epoux. On 
demanda devant lui : Quelle est la regie si Ton voit un etranger embras- 
ser une femme sur la bouche? Alors, dit-il, nul doute qu’il faut divor- 
cer. Et le memo fait s’est presenle un jour; a la suite de quoi,‘R. Yossa 
consulte dit que la femme devra etre repudiee, sans recevoir le douaire. 

1. Cl. ci-dessus, V, 8 (10). 2. Non celles qui n’y out pas droit en principe. 

3. Pour le mot Sinar, v. tr. Sofa, I, 2 (t. VII, p. 229 n.). 4. V. IE, tr. Yeba~ 

moth, f. 24. 
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Cepcndant, los parents de la femme prescnterent des observations et dirent: 
Si elle est solte, qn’elle soit repudiee sans avoir droit au douaire ; mais si elle 
ne Test pas (si elle se justifie), elle doit avoir droit a prendre le douaire com- 
plet. Quo Ton apporte le contrat de mariage, dit R. Mena, et nous le lirons. 
On l’apporta et on y trouva ecrit ceci : « Si cette femme epouse un tel, mais 
qu’elle ne puisse le voir (ne pouvant le souifrir), qu’en se separant elle prenne 
la moitie du douaire. » Or, dit R. Abin, du moment qu’elle a eonsenti a cequ’un 
homme la baise sur la bouche, c’est une preuve qu’elle ne le bait pas, et elle 
n’a droit en se separant qu’a la moitie du douaire (de meme, la femme qui a 
agi ainsi a droit au demi douaire). Si elle se trouve sur les genoux de l’hom- 
me, ou lui sur les genoux de la femme, on la soupeonne d’adultere ; il en est 
de meme si on les voit se tenant embrasses, ou se donnant des baisers, ou 
s’ils se suivenl en fermant la porle apres eux. Au cas ou ils poussent le verrou 
de la piece ou ils sont, il y adoute sur la culpabilile. 

7 ^8). Si quelqu’un consacre une femme a condition qu’elle n’ait pas 
d’ engagement parvoeu *, el il sc trouve ensuite qu’elle en a prononce 
un, le mariage sera nul; s’il l'a epousee sans condition, et elle est enga- 
gee, elle se separera sans recevoir le douaire. Si un homme a epouse une 
femme a la condition qu’elle n’ait pas de defauts (infirmites), et il se 
trouve qu’elle en a, le mariage est nul. S’il l’a epousee sans condition, et 
il se trouve qu’elle a des defauts, il pent la repudier sans lui donner le 
douaire. Les defauts enumeres dans la Bible a propos des Cohanim (Levit. 
XXI, 18-20) et qui les rendent impropres au service du culte, peuvent 
devenir des causes d’annulation des mariages. 

9. Si, a la fiancee, il survient des defauts pendant qu’elle est encore 
chez son pere, celui-ci est tenu de prouver que ces defauts sont survenus 
apres les fian<?ailles 2 , et qu’ainsi le champ du fiance se trouve abime. Si 
les defauts se manifestent apres 1’entree de la femme au domicile con- 
jugal, c’est au mari de prouver que ces defauts existaient avant les fian- 
gailles, pour conclure qu’il y a eu erreur dans V acquisition. Tel est l’avis 
de R. Meir. Les autres sages disent : on pent seulement arguer ainsi pour 
les defauts caches, non pour ceux qui sont a decouvert; s’il y a un bain 
public dans la ville, le mari ne peut pas non plus arguer ainsi des defauts 
caches, que ses parentes auraient eu occasion de voir. 

Les « defauts » dont il. est question ici sont enumeres .dans le texte 3 . Mais 
de quels « voeux » s’agit-il ? R. Yohanan aunom de R. Simon b. Yocadaq re- 
pond qu’il s’agit des voeux graves fails par une femme, comme de ne pas man- 
ger de viande, ou de ne pas boire de vin, ou de ne pas se revetir d’etoffe de 

1. Tr. Qiddouschin, II, 2. 2. Cf. J., tr. Bara mecia’, IV, 1 (f. 9“); tr. Qid- 
douschin, I, 6 (I. 60*). 3. On sait par la Bible « quels defauts rendent le cohen 

impropre au culte ». Cf. J., tr. Qiddouschin, .II, 4 (f. 02°). 
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couleur. R. Zeira (lit : les vetements en lin fin qui viennent de Belh-Schean 1 
equivalent aux etoffes de couleur. R. Yosse dit que notre Mischna annule le 
mariage de celle qui a ete epousee c a condition qu’elle n’ait pas d’engage- 
ment par voeu » (admettant alors comme tels ce qui vient d'etre specifie par 
R. Yohanan) ; mais si l’homme a pose d’une facon plus explicite la condition 
« qu’elle n’ait formule aucun voeu », fut-ce le voeu (insignifiant) de ne pas 
manger dechoux, c’est un voeu (et le mariage est nul). Ainsi, si la femme s’est 
rendue chez un vieillard (un sage), qui a rompu son voeu, l’union sera main- 
tenue; mais si elle est allee chez un medecin (a cause de ses defauts), et il l’a 
gu'erie, elle n’est pourtant pas mariee. D’oii vient cette difference entrele sage 
qui annule un voeu et le medecin qui guerit les defauts ? C’est que le sage, par 
son annulalion 2 , produit un effet retroaclif (comme s’il n’y avait pas eu de 
voeu obviant a l’union), tandis que la guerison obtenue grace au medecin n’a 
qu’un effet ullerieur 3 . Selon un autre enseignement, meme lorsqu’apres s’etre 
rendue chez un sage la femme a ete deliee de ses voeux, la consecration en 
mariage est nulle. Ce dernier enseignement est conforme a R. Eleazar; car 
il est dit ailleurs 4 : « Celui qui repudie sa femme a cause d’un voeu qu’elle a 
prononce ne pourra plus la reprendre ; selon R. Meir, pour tout voeu qui ne 
saurait etre delie sans l’enquete d’un sage, on ne pourra pas la reprendre ; 
mais pour le voeu qui n’exige pas une telle enquete, on peut la reprendre 5 * . 
R. Eleazar dit que l’on a defendu un cas a cause d’un autre analogue. » Or, 
R. Eleazar opine ainsi ; parce qu’il interdit aussi bien le cas ou il y a eu un 
voeu exigeant 1’enquete d’un savant, comme le cas d’un voeu qui ne 1’exige 
pas (c’est done aussi, selon lui, que malgre l’annulation du voeu par un sage, 
le mariage est declare ici nul). Selon un enseignement, au cas ou le mariage 
est declare nul, la femme est libre de se remarier, sans qu’il lui faille d’abord 
un acte de divorce ; selon un autre enseignement, malgre la nullite du ma- 
riage, il est interdit a la femme de se remarier sans divorce prealable. Les 
compagnons d’etude ont suppose que la l re opinion correspond a celle de 
R. Eleazar®, et la 2 e opinion, qui interdit a la femme de se remarier sans 
divorce prealable, represente l’avis des autres sages 7 . Mais il n’en est rien, 
et les 2 hypotheses precedents peuvent s’expliquer selon les autres sages; 
la divergence d’avis repose sur ceci : 11 est dit qu’a la femme qui avait emis 
un voeu (et le l er mariage etant annule), il est permis de se remarier sans di- 
vorce prealable ; car, puisqu’elle sait qu’elle peut aller consulter un savant el 
elle ne l’a pas fait avant d’en aviser son mari, il n’y a plus a craindre une telle 
demarche, et il n’est pas besoin de divorce prealable. D’apres l’autre hypo- 

1. Neubauer, ibid., p. 175. 2. V. J., tr. Nazir, IV, 4 (f. 53 b ). 3. Il n’ein- 

ptiche pas qu’il y ait eu clefaut. 4. J., tr. Guilt-in, IV, 7 (I. 4Ga). 5. On ne 

craint pas Tabus que rhomme, regrettant le divorce, disc qu’il Petit tivitti s’il 

avait eu le pouvoir d’annuler le voeu. G. Il suppose que l’hornme n’aime pas 

voir sa femme abaissee au tribunal par l’annulation, et il ne craint pas qu’elle 

aille consulter les Sages. 7. Ils eprouvent la crainte rejetee par le preopinant. 
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these, une telle femme, malgre la nullite du l 8r mariage, ne peut pas se rema- 
rier avant d’avoir recu un acte de divorce : e’est qu’en ce cas on eprouve la 
crainte qu’apres coup (apres le 2 e mariage), elle aille consulter le sage sur le 
veeu anterieur, dont celui-ci la delierait ; par suite de quoi, le l er mariage 
aurait de nouveau une valeur retroactive, et les enfants issus de la 2* union 
(contraetee indument) seraient illegilimes ; voila pourquoi il faut obvier a la 
possibilite de ce cas par un divorce prealable. 

R. Simon b. Lakisch dit : lorsquc dans notre Mischna il est question « d’e- 
pouser une femme sans elablir de condition, puis il se trouve qu’elle etait en- 
gagee par voeu, elle sera repudiee sans recevoir le douaire », e’est au cas ou 
la consecration avait ete faite a celte condition, non rappelee lors de fadmis- 
sion de la femme au domicile conjugal ; sans quoi, si .une telle condition n’a 
ete jamais etablie, la femme a droit au douaire. Selon R. Yohanan, meme 
en ce cas d’absence totale de condition prealable, la femme n’a pas droit au 
douaire 1 . Malgre cela, dit R. Iliya au nom de R. Yohanan, meme en admet- 
tant qu’apres la consecration faite a condition, l’integration au domicile 
s’est effectuee sans rien rappeler, le divorce prealable est exigible 2 . R. Zeira 
demanda devant R. Mena : lorsque quelqu’un a consacre une femme sans 
condition, et qu’apres avoir constate des engagements par voeu ou des de- 
fauts il la repudie comme fiancee, quel est l’avis de R. Simon b. Lakisch? 
(A-t-elle droit au douaire, ou non)? On peut resoudre cette question par les 
termes de notre Mischna : « S’il survient des defauts a la fiancee pendant 
qu'elle est encore chez son pere, celui-ci est tenu de prouver que ces defauts 
sont survenus apres les fiancailles. » Par consequent, si le pere a fourni ces 
preuves, U fille a droit a.u douaire lors de la separation (done elle y a droit 
au cas precite, ou elle est encore en puissance paternelle). Est-ce a dire qu’il 
ne s’agit pas dans la Mischna, lors de la constatation des defauts, du cas de 
consecration sans condition (suivie d’une repudiation apres fiancailles, et qu’il 
n’y ait pas lieu de donner le douaire), ou est-ce selon l’hypothese premiere 
d’une consecration faite a condition ? On le voil par la tin de cette Mischna, 
disant : « On peut seulement arguer ainsi pour les defauts caches, non pour 
ceux qui sont a decouvert » ; or, s’il s’agissait d’une consecration faite a con- 
dition, le mari pourrait aussi faire valoir ses arguments pour les defauts visi- 
bles (e’est done qu’il ne s’agit pas d’une union a condition, et la repudiation 
apres fiancailles donne droit a la femme d’avoir le douaire). Mais, objeclerent 
les compagnons d’etude devant R. Yosse, ne peut-on invoquer la fin de la 
meme Mischna, qui est opposee a l’avis de R. Simon b. Lakisch, ou il est dit : 
« Apres l’entree de la femme au domicile conjugal, e’est au mari de prouver 
que les defauts existaient avant les fiancailles » ; si done, il fournit cette 

1. Les termes de la Mischna, « s’il l’a reQue chez lui sans condition)), sont 
absolus, et pourtant la femme ne regoit pas le douaire. 2. On ne remet pas le 
douaire, car on ne suppose pas la validity retroactive du mariage, en fait d’ar- 
gent ; mais, comme interdit, on l’admet ; il faut done le divorce* 
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prcuve, la femme repudiee ne recoit pas le douaire, tandis que R. Simon b. 
Lakisch a dit plus haul qu’a defaut de conditions faites lors du manage la 
femme a droit au douaire lors du divorce? R. Cohen repond au nom des 
rabbins de Cesaree que notre Mischna parle d’une integration de la femme 
au domicile conjugal sans cohabitation ; R. Simon b. Lakisch au contraire 
parle d’une cohabitation effectuee, et il est a supposer qu’a la suite de cette 
relation intime le mari s’est declare satisfait (et il a excuse Ies defauts 1 ). 

« Les defauts qui rendent les cohanim impropres au service du culte peu- 
vent devenir des causes d’annulalion du manage. » On a ajoute 2 a cette liste 
de defauts, pour la femme, la mauvaise odeur de la bouclie, un cxces de 
sueur, et une verrue meme sans poil. R. Ame b. Ouqba dit au nom de 
R. Yosse b. Hanina que ce dernier defaut en est seulement un s’il se trouve 
sur la peau du visage. Mais noire Mischna n’a-l-elle pas dit : « On peut sett- 
lement arguer ainsi pour les defauts caches, non pour ceux qui sont a decou- 
vert »? Or, la verrue n’est-elle pas un defaut visible, qu’evidemment le fiance 
a vu et accepte? (Comment done serait-ce une cause d’annulation)? Il peut 
s’agir du cas ou ce defaut etait cache derriere la tele, sous la cape (non visi- 
ble). On a enseigne : une verrue bordee de poils, qu’il s’agisse d’une grande 
ou d’une petite, soit sur le visage, soit sur le reste du corps, est un defaut 
(a l’egard du Cohen, comme pour une femme) ; s’il n’y a pas de poil et qu’elle 
est sur le visage, e’est un defaut (pour la femme seulement). Cette derniere 
regie n’est vraie que pour la petite verrue; mais pour une grande, que ce 
soit sur le corps (cache) ou au visage, elle constitue un defaut (cause de sepa- 
ration). A quelle taille une verrue sera-l-elle appelee grande? Selon R. 
Simon b. Gamaliel, si elle a la grandeur d’un Assarion ilalien ; selon R. 
Eleazar b. Hanina, on prend pour mesure le dinar de Gordien 3 , qui est grand 
comme la moitie d’un petit dinar d’or. — R. Redifa, R. Yona, R. Jeremie 
demanderent : comment considere-l-on une femme chauve, qui n’a qu’une 
ligne de cheveux* faisant le tour de la tete d’une oreille a l’aulre (ce qui 
n’est pas considere comme defaut chez un cohen)? Les compagnons d'e- 
tude ont voulu eclaircir ce doute a l’aide de l’enseignement qui precede : 
On ajoute a la liste de defauts (de notre Mischna) la mauvaise odeur de 
la bouche, un exces de sueur, et une verrue sans poil. Or, comme il n’y 
est pas question de calvitie, on a suppose que ce n’est pas un defaut. 
Mais R. Samuel, fils de R. Yosse b. R. Aboun, vint dire, de la part de R. 
Nassa, que e’est un defaut chez la femme; on l’avait omis, il est vrai, parce 
qu’on enumere seulement ce qui est aussi laid chez l’homme que chez la 
femme, tout en constituant seulement un defaut legal pour l’un, non pour l’au- 
tre ; tandis qu’on n’a pas enseigne ce qui est un ornement pour l’homme, 
comme une ligne circulaire de cheveux sur une tete nue, et serait on meme 
temps un defaut pour la femme (entrainant la nullile de mariage). Ce qui prouve 

1. Aussi, en cas de divorce, il lui doit le douaire. 2. Tossella a ce tr., cli. 7. 
3. V. Zuckermamij Tal. Gewichlc u. Miinzcn, p. 28. 4. V. tr. Dekhoroth, VII, 2, 
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qu’il en cst ainsi (que la Braitha ne le compte pas comme iin defaut pour la 
femme, des qu’il est un ornement d’homme), c’est que la barbe qui orne 
rhomme est un defaut a la femme 1 , et pourtant on ne la cite -pas parmi les 
defauts de femme a ajouter au nombre de ceux de la Mischna. De meme, les 
seins qui ornent la femme forment un defaut a rhomme, et pourtant on n’en 
parle pas comme defaut a ajouter pour le cohen. — Lorsque la Mischna distin- 
gue entre les defauts survenus a la femme dans la maison paternelle et ceux 
qu’elle a eus apres l’integration du domicile conjugal (avcc charge de prouver 
quand ils sont survenus), il s’agit de defauts qui d’ordinaire n’arrivent pas 
tout-a-coup; mais pour ceux qui sont dans ce cas, fussent-ils meme survenus 
avant 1’entree de la femme au domicile conjugal, le mari est tenu de prouver 
qu’il a etabli la condition de faire attention meme a l’arrivee de ses defauts 
inopines (sous peine de nullite). 

9 (8). S’il survient au mari des defauts (infirmites, apres le mariage), 
il n’est pas oblige de repudier sa femme. R. Simon b. Gamaliel dit : on 
Ten dispense si ces defauts sont sccondaires ; mais s’ils sont graves, on 
doit l’obliger a repudier sa femme (et a donner le douaire). 

10 (9). Yoici ceux qui sont tenus de repudier la femme (et de donner 
le douaire) : le lepreux, celui qui a un polype (polypus), 1’ouvrier fer- 
menteur (dans les choses d’une odeur infecte), le fondeur en cuivre et le 
tanneur, frjpsz'j;, n’importe que ce soient des travaux nouveaux,ou d’unc 
date anterieure au mariage; car pour tous, observe R. Mcir, malgrc la 
condition faite d’avance, la femme peut dire qu’elle avait cru pouvoir les 
supporter 2 , mais cllc s’aperpoit maintenant qu’clle ne le peut pas. Les 
autres docteurs disent : Si la femme a connu ces defauts avant le ma- 
riage, elle est obligee de les supporter, excepte la lepre, parce que le 
coit est nuisible 3 au mari lepreux. Un fait s’est presente a Sidon, ou une 
femme avait un mari tanneur; le mari etant mort (sans enfant), son 
frere, qui exergait le meme metier, voulait accomplir le levirat (epouser 
sa belle-soeur veuve) ; mais les docteurs ont rendu la decision que la 
femme a le droit de dire qu’elle a pu supporter son mari, mais qu’ellt? 
ne pourra pas supporter le frere du defunt. 

R. Juda dit au nom de Rab comment il faut rectifier la Mischna (§ 8): Un 
homme ayant eu des defauts (avant de se marior) n’est pas tenu de divorcer 1 ; 
mais si les defauts sont survenus apres 1’union, il est tenu de divorcer. R. Aba 
b. Cahana dit au nom de R. Yohanan que l’avis de R. Simon b. Gamaliel sert 
de regie. Aussi, comme un fait de ce genre (apres avoir constate des infirmi- 

1. Cf. B., tr. Sabbat, I. 122; Data metin', f. 84, et le supplement au journal 
Mogrjuid, an IX, p. 93. 2. Cf. J., tr. Ham bathra, II, 3 (f. 13 b ). 3. Littera- 

lement : « le fait fondre », le rend phlhisique. 4. It est manifesto que la femme 
a passe outre. 
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tes graves) fuL soumis a R. Jeremie, a Kofiah 1 , le mari fut contraint de divor- 
cer. Solon l’explication precitee de Rub, le preopinant (de la Mischna) suppose 
le cas de la presence prealable des defauts (meme secondaires), et R. Simon 
b. Gamaliel parle de defauts survenant nouvellement. R. Zeira dit : 1’avis 
exprime ici par R. Simon b. Gamaliel est conforme a cclui de R. Meir. Duquel 
des avis emanant de R. Meir s’agit-il? Est-il question de son avis dans la 
Mischna precedente (oil il dit de ne pas distinguer entre les defauts caches 
d’une femme et ceux qui sont a decouverl), ou bien s’agit-il de la Mischna 
suivante (disant, § 9 : «pour lous, observe R. Meir, malgre la condition prea- 
lable, la femme peut dire qu’elle avait cru pouvoir les supporter »)? Or, il ne 
saurait etre question de la Mischna precedente, ou l’argumentation porte sur 
les conditions faites d’avance (tandis qu’ici il n’en est pas question, et R. Si- 
mon b. G. n’impose le divorce qu’en cas de survenue nouvellc des defauts), 
et il ne saurait non plus s’agir de R. Meir dans la Mischna suivante, car il dit 
la que « la condition prealable ne sert a rien » ? Il faut done reconstituer la 
l re version de la Mischna, et la supposer emanant entierement de R. Simon 
b. Gamaliel 2 . Est-ce a dire que la Mischna suivante, disant : « Voici ceux qui 
sont tenus de repudier leur femme, etc. », n’emane que des autres sages (non 
de R. Simon b. Gamaliel 3 )? On peut resoudre cette question a l’aide de cet 
enseignemenl 4 : Selon R. Simon b. Gamaliel, on dit de quelqu’un qu’un defaut 
grave lui est survenu, s’il est devenu borgne, ou s’il a eu une main coupee, ou 
s‘il est devenu paralyse d’une jambe ; il devra aussitot repudier la femme 
et lui donner le douaire (il n’y est pas contraint en d’autres cas). Done, il en 
resuite que la Mischna precedente emane de R. Simon b. Gamaliel, et la sui- 
vante est conforme seulement aux autres rabbins. 

Par « ouvrier fermenteur » (§ 9), on entend celui qui amasse des excre- 
ments (pour l’engrais, ou la lessive) ; selon d’autres, cette action est speciale 
au tanneur. En effet, dit R. Zeira, la Mischna confirme le premier avis, en 
disant (a part) « le tanneur ». Le « fondeur en cuivre » est celui, dit Samuel, 
qui tire le cuivre de la mine. On a enscigne que R. Simon b. Gamaliel raconle 
avoir rencontre un vieillard lepreux venant de Cippori, qui lui dit: Des 24 
espcces de lepre qui existent, il n’y en a pas de pire, et a laquelle les relations 
conjugales soient plus nuisibles, que celle qui faitnaitre un ver au cerveau. 
R. Samuel b. Nahman dit au nom de R. Jonathan : de celle plaie, Pharaon a 
ete frappe (lorsqu’il voulut prendre Sara), comme il est dit (Genese, XII, 17) : 
L'Etcrncl frappa de grandcs plaies Pharaon et sa maison. Selon R. Bera- 
khia, Dieu frappa Pharaon 5 , qui s’etait propose (hoK'j.rpvi) de toucher le 
corps (suyj.z) de la Matrone (Sara). Il y a 24 sorles de cedres * ; mais le Bible 

1. Norn de Jocalitc* a njouter a la geographic du Talmud . 2. 11 s’agit.de de- 

fauls nouvea ux, avec distinction entre les defauts secondaires et les graves. 

3. Pefsistc-t-il, en ces cas, a ne prescrire le divorce que pour les defauts survenus 

apres I'linion ?. 4. Tossefta a cc tr., ch. 7. 3. V. llabba a Gcncsc, ch. 41, 

commenced Lcvit,, ch. 12. 0. II., Ir. Jlonch ha-schana (f. 23 a ); llabba sur 
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n’enumere que 7 sortes, dans ce verset (Isai'e, XLI, 19) : Je mettrai dans le 
desert le cedre, V acacia, le myrte et l' olivier ; je mettrai dans les lievx 
steriles le cypres, I'orme et le buis, tons ensemble. Or, le o'.terme designe 
une sorte de pin, le 6 e le chene, et le 7® est le (buis). A ces especcs on a 
ajoute l’aloes, le platane, le bois de sandal ; or, l’aloes equivaut ici au tere- 
binlhe ; le platane au chataignier, et le dernier au cornouillor *. 

CHAPITRE VIII 

1. Si une femme a eu des biens en heritage avant d’etre fiancee, et 
elle sc fiance cnsuite, l’ecole de Scliamai’ et cclle de Ilillel s’accordent a 
dire qu’elle peut valablement vendre ou donner ses biens 2 . Mais en cas 
d’heritage apres s’etre fiancee, les avis different : d’apres les Schamaitcs, 
la femme peut les vendre; d’apres les Ilillelites, elle nc le peut pas. Ce- 
pendant, tous admettent que si elle les a vendus ou donnes, la vcnte ou 
le don est valablc. R. Juda raconte que les doctcurs avaient objeete ceci 
a R. Gamaliel : si la femme appartient au mari, pourquoi ses biens ne 
lui appartiendraient-ils pas aussi ? R. Gamaliel leur a repondu : nous 
avons bonte a cause des biens recents (les biens dont la femme a herite 
apres le mariage *), et vous voulez nous imposer la meme chose pour les 
anciens (les biens dont elle a herite entrc les fianpailles et le mariage). 

11 faut lire dans la Mischnu: « Avant qu’elle ait ete fiancee » (en employant 
cetle expression au passe, non au present). II y a cette distinction a etablir 
entre les fiancailles qui sont accomplies, et celles qui ne le sont pas : avant ce 
moment, ce que la femme herite lui echoit a elle ; mais apres ce moment, l'he- 
ritage lui echoit en commun avec son mari (voila pourquoi les avis different 
sur la faculte d’en disposer). — 4 . 

(2). Une femme ayant herite apres le mariage, tous admettent que si elle 
a vendu ses biens, le mari peut les reprendre aux aeheteurs. Si elle a 
herite avant le mariage et elle s’est mariee ensuite, R. Gamaliel dit que 
la venle ou le don par la femme est valable. R. Hanina b. Akiba raconte 
que sur la question adressee a R. Gamaliel, « pourquoi le mari, a qui ap- 
partient la femme, n’aurait-il pas des droits sur ses biens » , celui-ci a 
repondu : nous avons honte pour les biens recents (ceux dont la femme 
a herite apres le mariage), el vous voulez ajouler encore les anciens. 

2 (3). R. Simon dit qu’il faut distinguer entre les biens qui etaient 
connus de son mari, ctceux que son mari n’avait pas connus : si elle a 

Genese, ch. 13; sur Exode, ch. 33. 1. Ou : cognassier; le comment, a un mot 

neo-lalin corrompu. 2. Cf. Ir. Yebamoth, III, 3. 3. Car, on ne comprend 

pas pourquoi on a etal>li la loi (pie, si la femme les vend, le mari peut les re- 
prendre. 4. Lc resle du § est deja traduit au tr. Pea, VI, 2 (t. II, p. 80). 
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vendu on donne lcs l er % Topcration est nulle. Quant aux derniers, elle 
ne doit pas les coder; mais le fait accompli est valable. 

3 (4). Si la femme a herite de l’argent en especes, on achetera pour le 
montant une terre, et le mari en aura l’usufruit. Si elle a herite des pro- 
duits recoltes de la terre, on les emploiera egalementa acheter une terre, 
et le mari en aura l’usufruit. Si elle a herite des produits non encore 
recoltes, R. Meir dit qu’on fera double estimation de la terre : 1° y com- 
pris les produits, et 2° sans produits ; on achetera, pour la somme diffe- 
rentielle, une terre dontle mari aura l’usufruit*. Les autres docteurs 
disent : les produits non recoltes appartiennent au mari par droit d’usu- 
fruit 2 . II n’y a que les produits recoltes qui appartiennent a la femme, 
etpour ceux-laon achetera une terre dont le rrari aura rusufruit. 

Nous adoptons dans notre Mischna (§ 2) que, selon R. Gamaliel, la femme 
(avant le manage) peut donner ou vendre (meme en principe), et que cette 
cession reste valable. R. Hiya, au contraire, enseigne qu’en principe elle ne 
doit ni vendre, ni donner de ses hiens ; mais le fait accompli reste valable. 
R. Ilanina b. Akiba 3 dit (admettant le fait accompli pour seul valable) : 
R. Gamaliel (lors de la discussion emise devant lui a ce sujet) n’a-t-il pas 
repondu par la distinction a eiablir entre une fiancee et une femme mariee? 
Or, il a replique ceci a ses contradicteurs : ce n’est pas semblable ; pour une 
simple fiancee, le fulur n’acquiert ni la trouvaille, ni le profit du travail 
manuel de la femme, et il n’a pas encore la faculte de delier ses voeux 4 , tan- 
dis que pour une femme mariee, le mari entre en possession de ces divers 
droits? Non, lui repliquerent les autres sages, le cas d’un heritage survenu 
avant le mariage, suivi de l’accomplissement du manage, prouve que le mari 
acquiert desormais tous les biens meubles ou immeubles de la femme, 
comme il a la haute main sur la trouvaille de la femme, ou le gain dc son 
travail, avec faculte de delier ses vceux, et lu reconnais comme nous qu’alors 
la femme n’a le droit ni de rien vendre, ni de donner. — Je me range a 
votre avis, repliqua R. Gamaliel, qu’en principe elle ne doit ni vendre, ni 
donner lcs biens dont elle a herite avant le mariage ; mais le fait accompli 
reste valable. Un fait de ce genre (de cession des biens d’une femme mariee, 
qu’elle a eus en heritage) fut soumis a R. Ame, qui se prononca ainsi : 
Puisque R. Gamaliel exprime un avis isole a ce sujet (contraire aux autres 
sages), il ne l’emporte pas comme regie. Un enseignement confirme cet avis 
de R. Amc et le discute : nos rabbins, res r cnant sur leur decision anlerieure, 
out soumis la question a un vote, et il a ete decide que si des biens echoient 

]. Car, dit Raschi, d’apres R. Meir, lc mari no peut les rcprcndre quo quand it 
a le droit d’usufruit sur la terre, avant qu’elle ait produit les fruits; mais les 
produits qui sont venus avant qu’il ait cu ce droit ne lui appartiennent pas. 
2. Si meme ils sont venus avant que le mari ait eu ce droit. 3. Tosse/ta a ce 
tr., ch. 8, 4. L’acte dc la femme doit done ctre valable. 
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en heritage a une femme avant qu’elle se marie, puis elle se marie, elle ne 
devra ni les vendre, ni les dormer ; en cas de fait accompli, la cession sera 
nulle. Or, il y a la une confirmation, en disant que la cession est nulle ; 
l’opposition consiste a dire que les sages sont revenus de leur decision pre- 
miere, et ont soumis le debat a un vote : c’est done qu’avant le vote ils 
n’avaient pas conteste l'avis de R. Gamaliel (mais celui de R. Ame). 

R. Yohanan dit : par « biens connus de son mari » (§ 3), on enlend les 
immeubles ’, et les inconnus sont des biens - mcubles. Selon R. Yosse 
b. Hanina, on enlend par cette expression tous les biens (d'ordre quelconque) 
que la femme a recus en puissance du mari (et devant lui), tandis que Ton 
nomme « inconnus » ceux qui sont echus a la femme pendant que le mari 
etait en un voyage loinlain. 11 y a un enseignement qui confirme l’avis de 
R. Yosse b. Hanina, ou il est dit : On appello les biens inconnus du mari 
ceux qui sont 6chus a la femme pendant le voyage loinlain du mari. 

R. Jeremie dit : l’avis de la Mischna (§ 4, au sujet de l’echange des fruits) 
doit emaner de R. Meir, puisque celui-ci considere les fruits adherents a la 
terre comme detaches 9 . Il faut croire, repliqua R. Yosse, que R. Jeremie 
n’a pas entendu l’avis exprime par R. Yosse b. Hanina disant : R. Meir a 
seulement dit de considerer comme coupee une gerbe deslinee a elre mois- 
sonnee, ou une vigne devant etre vendangee 1 * 3 ; mais ce qui reste sur pied 
n’est pas considere de meme ; tandis qu’ici R. Meir prescrit d’estimer le tout 
egalemenl, meme ce qui doit restcr adherent au sol (c’est done un autre 
motif que fait valoir ici R. Meir). R. Jeremie demanda : Est-ce qu’alors 
R. Meir se contredit lui-meme, en ce qu’ailleurs il ne considere pas comme 
detaches les produits sur pied (sauf ceux destines a elre coupes bientot), 
tandis qu’ici il les considere comme coupes? Non, dit R. Yohanan, il n’y a 
pas de contradiction ; R. Meir n’est pas guide ici par le motif de considerer 
les produits adherents au sol a l’egal de ceux qui sont detaches, mais par le 
motif de provoquer un avantage commun au mari et a la femme : les pro- 
duits coupes sont un bien pour la femme (dont elle dispose), mais un sol non 
ensemcnce tourne a l’avantage du mari ; or, s'il y a doute (comme ici, a cause 
de l’adherence des fruits), on eslime la valeur du sol avant qu’il soit ense- 
mence et apres les setnailles ; auparavant, il valait un dinar, et ensuile deux 
dinars ; pour ce dinar en plus, on achelera un terrain (en nu-propriele a la 
femme), ei le mari aura 1’usufruit. 

4 (5). R. Simon dit : le cas qui est favorable a la femme pendant son 
manage lui est defavorable pendant le divorce, et vice-versa; ainsi, 
quand elle apporte au mari, pendant son mariage, une terre- avec ses 
produits non recoltes, ils appartiennent a lui; mais apres le divorce, ces 

1. Longtemps d’avance, le mari espere que la femme en fieri ter a. 2. Cf. B., 

tr . Schebouoth, f. 43. Pour ce motif, il prescrit d’echanger le reliquat contre un 

terrain. 3. V. J., tr. Ycbcmoth, XV, 3, fin (t. VII, p. 203). 
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produits appartiennent a elle 1 . Au contraire pour les produits recoltes, si 
la femme les a recoltes avant le manage ils appartiennent a elle 2 ; si le 
mari les a recoltes avant le divorce, ils appartiennent a lui. 

5 (6). Si la femme repoit cn heritage des esclaves males et femelles 
ages, on lesvendra, pour acheter une terre dontle mari aura Tiisu fruit. 
R. Simon b. Gamaliel dit : la femme peut en empecher la vente, car la 
possession est en l’honneur (et en souvenir) de la famille. De memo, si 
elle a herite d’oliviers vieux ou de vignes vieillcs, on les vendra comme 
hois pour acheter une terre dont le mari aura I’lisiifruit. R. Juda dit : 
elle peut s’y opposer, car la possession est en l’honneur de la famille. 
Si le mari a fait des depenses pour les biens de sa femme qu’il a repu- 
diee, et qu'il en ait eu les fruits, soit que les depenses aient ete plus fortes 
que les revenus, soit que le contraire ait eu lieu, ce qui est fait est passe, 
(il ne peut plus rien reclamer). Mais s’il a fait des depenses sans user des 
produits, il attestera par serment ce qu’il a depensc, et il se fera rem- 
bourser. 

6 (7). Si une veuve qui incombe par levirat a son beau-frere, a eu des 
biens en heritage, les Schammaites et les Hillelites s’accordent a dire 
que cette veuve peut les vendre ou les donner, et la vente ou le don est 
valable*. Si cette femme est morte, qui heritera du douaire et de ses biens 
melog ? Selon les Schammaites, ils seront partages entre les heritiers de son 
mari et ceux du pere de la femme 4 ; scion les Hillelites, le douaire et 
tout ce que le mari lui devait, rcstant ou il est, appartient aux heritiers 
du mari, et les biens melog appartiennent aux heritiers du pere de la 
femme. 

Au sujet des produits adherents au sol (§ 5), qui lors de Fen tree de la 
femme au domicile conjugal appartiennent a elle, il est evident que la vente 
effectuee par elle est nulle, comme l’est sa donation ; si elle a afferme le sol a 
un cultivateur (pour une part du produit), le mari percoit la participation au 
benefice (le 1/3 ou 1/-1 du produit), non la femme. De meme, si elle a destine 
ces produits a etre otferts en premices au Temple, ils ne seront pas consacres 
(la femme n’en dispose pas). Par contre aussi, en cas de divorce, ces produits 
sont a elle ; si le mari les a vendus, sa vente est nulle, et s’il a afferme le soi, 
la femme percevra la part ulterieure de benefice sur la culture. Seulemcnt, au 
cas ou la femme a destine les produits ci servir de premices offerles au Tem- 
ple (destination faite lors de l’adherence des fruits au sol), puis elle a divorce, 

1. V. tr. Baca bathra, \ III, 7. 2. On achetera pour le montant une terre 

dont le mari aura Fusufruit. 3. Ce lextc sc relrouve tr. Ycbamoth, IV, 3 (t. VII, 
p. Gl), oil la Guemara sur ce § est deja traduile. 4. Ce qui revient a dire : 

« ses heritiers a elle ». be douaire, scion Rasrlii, appartient aux heritiers du 
mari. 
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il y a discussion enlre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch (pour savoir si 
cette consecration sera effective ou nulle), car ils different sur l’interpretalion 
du versel suivant (DeuLer. XXVI, 11) : Tu te rejouiras de tout le bien que 
VEtcrnel ton D'eu t'a donne, ainsi qu'd ta maison (femme) ; de cette dcr- 
niere expression (superflue), on conclut que les premices pourront elre 
offerles meme en prenant des biens propres a la femme 1 . R. Simon b. 
Lakisch dit que cet apport pourra avoir lieu apres le deces de la femme, non 
de son vivant ; selon R. Yohanan, e’est aussi bien loisible de son vivant 
qu’apies deces. En cela, R. Simon b. Lakisch se conforme a ce qu’il dit plus 
loin (IX, 1), qu’un mari n’herite pas legalement de sa femme (e’est sculemenl 
en vertu de l’expression expletive precitee que le mari herite ici, par excep- 
tion). Or, pour les premices consacrees sur les biens de la femme (qui plus 
tard divorce), R. Simon b. Lakisch est d’avis d’annuler cette destination (le 
mari n’ayant que l’usufruit pendant bunion) ; mais, selon R. Yohanan, la 
consecration a ete reelle ; seulement, le caractere sacre en est enlcve lors dc 
la separation des conjoiuls. 

Dans la Mischna (§ 6), il y a discussion sur la cession des esclaves : e’est 
vrai au cas ou ils ne travaillent pas de quoi recuperer leur nourriture ; mais 
s’ils travaillent assez pour cela, tous s’accordent a dire que la femme peut en 
empecher !a venle, pour faire honneur ainsi a la maison paternelle. — R. Abin 
dit au nom des rabbins de Babylone : la Mischna emet des avis divers au 
sujet de l’herilage d’oliviers vieux ou de vignes vieilles, echeant a la femme, 
s’il s’agit d’oliviers sans le sol, ou de vignes sans sol 2 ; mais il est admis d’un 
commun accord que si les oliviers ou les vignes sont accompagnes du terrain 
echeant a la femme, elle peut s’opposer a la coupe des arbres ou ceps, dont la 
possession est a l’honneur de la famille. Selon les rabbins d’ici (de la Pales- 
tine), meme en ce dernier cas, la discussion subsiste (et le preopinant de la 
Mischna est d’avis de vendre le tout comme bois, sauf rachal du sol). N’est-ce 
pas la valeur de l’emplacement de l’olivier qui est echue a la femme, ou de 
celui de la vigne? (C’est done que le sol y est compris, et pourtant le preopi- 
nant de la Mischna prescrit la vente). Un enseignement (une BraVtha) confirme 
l’avis des rabbins de Babylone, en disant 3 : Celui qui declare a son prochain 
vouloir lui vendre une vigne, si meme elle ne tient pas un seul cep, a fait une 
vente reelle ; car la vente reelle ne porle que sur le nom du terrain, et il en 
est de meme de celui qui declare vendre un jardin (r.xp-xZv.xc;), n’y eul-il pas 
d'arbre. 

R. Aba dit au nom de R. Iliya b. Asche : si meme le mari n’a mange qu’un 
panier plein de dattes provenant des biens de sa femme (§ 6), les depenses lui 
incombent. R. Asse dit : il faut toutefois que le benefice soit superieur aux 

1. J., tr. Diccourim, I, G (t. Ill, p. 3G5); B., tr. Guittin, f. 47; Sifri, section 

Ki-Thetse, au verset cite. 2. 11 s’agit de savoir si le mari pourra consonnner 

les produits jusqu’a extinction de sere. 3. V. B., tr. Dam mccia, I. 107 ; Tos- 
scfta a Dam balhra, ch, G. 
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depenses; si au cohtraire celles-ci sont superieures, il rend corapte du mon- 
tant des produits 1 . N’y a-t-il pas un enseignement oppose a R. Asse, disant 2 : 
Lorsque quelqu’un examinera les immeubles de sa femme, au moment de la 
repudier il en examinera la valeur, en portant toil jours l’estimation d’a- 
pres les meilleurs terrains (en raison des produits adherents)? Cet enseigne- 
ment, fut-il repondu, parle d’un champ devant etre plante ; tandis qu’Asse 
parle d’un terrain a construire (auquel cas on compte d’apres la moins-value). 
Mais est-il admissible que cet enseignement seul parle d’un champ plante, et 
non l’avis de R. Asse, puisque eelui-ci se refere a ce que dit R. Aba au nom 
de R. Hiya b. Asche, qu’il suffit au mari d’avoir mange un panier plein de 
dattes pour etre responsable des depenses? (Il s’agit done de revenus en 
fruits, provenant de plantation?) Il faut, en effet, supposer que le commence- 
ment de notre Mischna parle de consomm&tion des fruits, tandis que la fin (ou 
il s’agit de deferer le serment pour la quotite de depenses faites par le mari) 
parle des revenus d’un terrain en construction. 

10 (7). Si son frere (le mari mort sans enfant, dont le frere doit 
epouscr la veuve) a laisse de l’argent, on achetera, pour le montant, un 
champ, et le beau-frere (qui epouse) en aura rusufruit 3 . Il en est de 
meme si le defunt a laisse des produits recoltes : la femme les prendra 
en payement du douaire ; elle les vendra pour en acheter un champ, et 
le mari en aura rusufruit. Si le defunt a laisse des produits non recoltes, 
la veuve peut, d’apres R. Meir, prendre ces produits en payement du 
douaire 4 . R. Meir dit : on fera estimer ce que le champ vaut avec ces 
produits, et ce qu’il vaudrait sans ces produits; avec la difference (qui 
appartient a la femme) on achetera un champ (dont le capital appar- 
tiendra a elle) et dont le mari aura rusufruit. Les autres docteurs disent : 
les produits non recoltes appartiennent a lui. Quant aux produits recol- 
tes 5 , ils appartiennent au premier possesseur; si l’homme les a pris le 
premier, ils lui appartiennent ; si elle a d’abord saisi les biens mobiliers 
(avant la mort de son mari), elle peut les garder en payement de son 
douaire, pour acheter une terre dont le mari aura rusufruit. Une fois 

1. Il nc sera pas tenu de depenscr au-dela des produits, et cependant il no 
sera pas soumis pour cela a un serment, lequel n’est exigible qu’en cas dc profit. 

2. Tossefta a ce tr., ch. 8; cf. B., tr. Bata mecia, i. 39 et 104. 3. Le douaire 

de ctitle femme, dit ltaschi, doit etre payc des biens du mari qui est mort; et 
l’auteur de ce passage admet que le douaire est payable sur le mobilier du de- 
funt, ou par l’argent ([ue celui-ci a laisse a pres sa mort. La femme prendra done 

1’argcnt laisse par son mari mort, en payement du douaire, el elle en achetera 
un champ dont le capital lui appartiendra comme son bicn melog.; le marl par 

ICvirat en aura 1’usufruit. 4. Sans pouvoir les vendre, puisqu’ils nc sont pas 
recoltes. 5. La veuve, n’avant droit qu’aux immeubles, n’a pas le droit de 
prendre des bieils mobiliers aux h£ri tiers du mari pour couvrir le douaire. 
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epousee, elle est sa femme en tout, pourvu que le douaire soit couvert 
par les biens du premier mari. 

R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : le devoir d’acheler.un immeuble 
pour 1’argent laisse par le defunt va de soi ; mais il a fallu le specifier pour le 
cas ou le fi ere defunt aurait laisse son argent en depbt chez le survivant (aqui 
incombe la belle-sceur par levirat). Celui-ci aurait pu croire qu’atitred'heriiier 
du defunt (en epousant sa veuve) cet argent est a lui ; c’est pourquoi la Mischna 
indique ce qu’il faut en faire. Le meme R. Abahou (discutant l’avis des autres 
sages de la Mischna, au sujet des produits encore adherents au sol) se de- 
mande : comment ont-ils pu dire que les biens sont « a lui » ? (L’immeuble ne 
sert-il pas de garantie au douaire ?) Les sages se servent de ce terme pour de- 
duire une regie d’analogie : comme au cas ou l’heritier s’est saisi de l’immeu- 
ble et l’a vendu (avant d’avoir pourvu au douaire de la femme), on le lui re- 
prend ; de meme, si un creancier l’a saisi pour se rembourser la creance, on 
lui reprend ce bien (la vente est nulle). Or, n’est-il pas enseigne egalement 1 
que si un heritier ou un creancier vient de suite apres le deces s’emparer d’un 
immeuble (le vendre), on le lui fait rendre ? D’autre part, R. Aha b. Oula 
rappelle cette Mischna 2 : « Si quelqu’un a consacre des biens pour 50 zouz, 
lorsque deja il devait le douaire a sa femme (qu’il avait repudiee) et une dette 
de cent zouz a un creancier, la consecration sera nulle ; le creancier ajoutera 
au pret un dinar, pour laisser racheter le total des biens, afin de rembourser 
le douaire de la femme et la creance. » En realile, le dinar (prescrit ici) n’est 
pas absolu ; il suffit d’une valeur minime, pour ne pas parailre rembourser 
gratis une consecration (quoique nulle). Sur quoi, R. Abahou dit au nom de 
R. Yohanan : ce serait une vraie prevarication d’objets saints si Ton en usait 
avant ce rachat de simple forme 3 . Comment expliquer cette opinion *? Si c’est 
une vraie prevarication d’user de ces biens, pourquoi ne pas les racheter pour 
leur valeur complete ? Si le tout n est pas du au tresor sacre, pourquoi y a-t-il 
prevarication ? C’est qu’il s’agit de produits encore adherents au sol ; et il est 
vrai que la prevarication n’est pas applicable a l’immeuble 5 , mais elle Test a 
une gerbe de ble sur le point d’etre moissonnee, et c’est ici le cas. Or, une fois 
que le prepose au tresor sacre, passant la, en a pris possession, on ne le lui 
retire plus (la consecration est reelle) ; de memo, l’herilier qui a pris les biens 
du defunt (avant de payer le douaire de la veuve) ne doit plus rien restituer. 
R. Samuel ou R. Abahou au nom de R. Yohanan (au lieu de s’efforcer de jus- 
tifier la prevarication pour des fruits tenant au sol) dit qu’il 's’agira p. ex. d’un 
boeuf consacre, que l’on ne peut jamais traiter d’immeublfe. Non, dit R. Tan- 
houm b. Mare au nom de R. Yosse, on ne pourrait pas tirer une preuve de 

1. Cl. ci-apres, IX, 3 (f. 33 a ). 2. Tr. Erakhin, VI, 3. 3. Admettant que 

la consecration a ete effective sur les biens, quoiqu’ils servent de garantie au 
douaire. 4. Il parait admis qu’en cas de prise de possession par l’heritier, 
celui-ci peut garder le bien ; puisqu’en cas de consecration il laut le racheter, 
5. Tr. Meila, V, 1. 
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cet exemple, car la consecration d’un boeuf (en un tel cas d’autres deties) 
semble rabaissee par la faculte d'un rachat minime. Reste a expliquer pour- 
quoi il est dit ici qu’en cas de prise des biens du defunt par l’heri tier, celui-ci 
devra les rendre ; tandis que la Mischna precitee (pour la prevarication) dit de 
les laisser a l’accapareur ? En effet, possession vaut droit ; seulement, comme 
la femme a deja le desavantage de ne pouvoir reclamer le douairo que sur les 
biens du l* r mari, on l’a par conlre protegee, en ce que la prise anlicipee par 
l’herilier ne servira a rien au detriment du douaire, que celui-ci rendra. De 
meme, on a enseigne : des arbres coupes, vieux ou jeunes, seront repris a 
celui qui les a enleves au detriment de la veuve (avant de regler son douaire). 

8. Le beau-frere par levirat ne peat pas dire a la veuve de son frcre 
qu’il a epousee : « Je te destine tel objet pour douaire, et je le mets de- 
vant toi sur la table 1 », et la femme pourra saisir pour son douaire tous 
les biens qui sont restes de son premier mari, en garantie 2 . 

Si le mari a divorce, la femme ne peut reclamer que le douaire 3 . Si, 
apres avoir divorce avecelle, le mari la reprend, ellc est comme toutes 
les femmes, et elle n’a droit qu’au douaire. 

— * Auparavant, le douaire etait depose chez les parents de la femme ; et le 
mari (n’ayant rien a rendre) pouvait facilement la repudier ; on ordonna done 
que le douaire resterait entre les mains de l’epoux. Comme le divorce parais- 
sail encore trop aise, on ordonna de nouveau que l’argent du douaire (au lieu 
de demeurer sans application) serait employe a l’achat de vases, de coupes, de 
plats *. Ainsi, il a ete enseigne (dans notre Mischna) : « Le mari ne devra pas 
dire a la femme que son douaire est comme place sur la table (sans emploi), 
mais tous ses biens garantissent le douaire. » Plus tard, il fut meme decide 
que le mari devait faire entrer le douaire dans son commerce; parce que,pou- 
vant le perdre, il se deciderait plus difficilement a renvoyer sa femme. Simon 
b. Schetah etablit done les 3 dispositions suivantes : 1* Le mari doit se servir 
du douaire de son epouse dans ses transactions commerciales ; 2° les enfants 
doivent aller a l’ecole ; 3° les objets en verre sont susceptibles de contracter 
une impurete — s . 

1. C.-a-d. tu peux le prendre et en faire ce que tu veux ; mais je ne te devra i 
plus rien s’il se perd. 2. L’edition de la Mischna, selon le Babli, ajoute la 

meme regie pour loule femme ; l’addition se trouve aussi au Ms. de Cambridge. 

3. Avant le divorce, observe Rasclii, tous les biens du 1" mari etaient pour ainsi 
dire hypotheques au douaire. 4. En tete du § est un passage deja traduit tr. 
Yebhamoth, IV, 3 (t. VII, p. G2). 3. En traduisant ce passage, M. Derenbourg, 

Essai, etc., p. 108 n., fait ressortir la sollicitude des docteurs pour la femme. 
Cf. Gr®tz, Geschichte, t. Ill, pp. 474-G. G. Suit un passage traduit tr. Sche- 
biith, I, 7 (t. II, pp. 331-2). 
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CHAPITRE IX 

1. Si quelqu’un donne a sa femme un ecrit ou il est dil : « Je n’aurai 
pas de droit sur tes biens », il peut en reclamer neanmoins les revenus 
tant qu’elle vit, et il en herite quand elle meurt. A quoi sert alors l’ecrit? 
Au cas ou la femme a vendu ou donne ses biens, la vente ou le don est 
valable. S’il a ecrit : « Je n’aurai pas de droit sur tes biens, ni sur leurs 
revenus » , il ne peut pas reclamer les revenus du vivant de sa femme ; 
mais si elle meurt, il herite d’elle. R. Juda dit qu’il peut encore reclamer 
les revenus des revenus, s’il n’a pas ecrit expressement : « Je n’aurai pas 
de droit sur tes biens, ni sur leurs revenus, ni sur les revenus des reve- 
nus », et ainsi de suite jusqu’a l’infmi. S’il a ecrit : « Je n’aurai pas de 
droit sur tes biens, ni sur leurs revenus, ni sur les revenus de leurs re- 
venus, ni de ton vivant, ni apres ta mort », ilne peut pas reclamer les re- 
venus, et il n’herite pas apres sa mort. R. Simon b. Gamaliel dit qu’il 
en herite neanmoins apres sa mort, parce que l’heritage revenant au 
mari est d’institution biblique, qu’on ne peut abolir 1 . 

R. Yohanan dit au nom de R. Yanai' : la Mischna parle du cas ou le mari a 
libelle ses conditions avant que la femme ait integre le domicile conjugal ; 
mais apres ce moment, l’homme n’a plus 1’habitude de s’exprimer ainsi pour 
renoncer a son droit d’acquet. De meme, dit R. Yosse b. R. Aboun, l’ensei- 
gnement de R. Hiya le confirme, en disant : Celui qui declare a son associe 
pour un champ « qu’il y renonce des pieds et des mains » n’a pour ainsi dire 
rien promis (ce n’est pas une formule de don). Mais, demanda R. Aboun b. 
Iliya devant R. Zeira, notre Mischna peut-elle dire que l’homme ne renonce pas 
a son bien en ces termes? Au contraire, une Mischna dit plus loin (X, 6) : 
« Un individu qui a eu 2 femmes a vendu sa terre ; la femme qui est la 1” en 
date a assure l’acheteur par ecrit qu’elle ne lui reclamera jamais le douaire ; 
en ce cas, la 2* femme prendra le terrain des mains de l’acheteur, etc. ».- 
Done, la l r# femme ne le peut pas (bien qu’elle n’ait pas pris l’engagement de 
ne lui rien reclamer); n’en resulte-t-il pas qu’en ces termes on peut renoncer 
aux droits acquis? Ici, fut-il repondu, la Mischna meme dit formellcment que 
Ton ne perd pas ses droits en ces termes ; et la Mischna precitee parle de la 
2» femme, pour dire que meme celle-la ne pourra pas reprendre le terrain des 
mains de la premiere (mais de l’acheteur). D’autre part, la l re ne peut pas re- 
prendre le terrain a l’acheteur, parce qu’elle lui a ecrit : « Pour toute contes- 
tation que j’aurai en ce champ, je n’aurai jamais aucun recours contre toi *. » 
Si l’homme a ecrit dans le contrat qu’il n’aura jamais de droit sur ses biens a 

1. Cf. tr. Guittin, IX, 1 (I. 50); tr. Qiddouschin, I, 2 (f. 59'). 2. De cette 

Ia$on, on renonce aux droits d’acquet. 
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elle, de meme quo la femme s’engage par ecrit a no rien reclamer de ee quo le 
mari lui doit, l’engagement estnul : ni 1’homme, ni la femme, ne peuvent ainsi 
faire disparaitre leurs droits acquis. Seulement, au cas ou l’homme a pris 1’en- 
gagement ecrit des les fiancailles, renouvele lors du mariage, c’est un point en 
litige entre l’ecole de Schamai' et celle de Hillel : la l r * valide en ce cas la vente 
par la femme; l’autre l’interdit. 

R. Jeremie demanda devant R. Zeira : si le mari s’esl engage par ecrit a 
ne rien reclamer des biens de la femme, et qu’apres cet engagement (apres le 
mariage) la femme a herite de certains biens, le mari se trouve-t-il aussi 
evince de cet heritage? Non, repondit R. Zeira, puisque Ton ne peut pas 
etablir de condition sur ce que Ton ne possede pas encore (et le mari l’ac- 
querra). R. Aboun b. Hiya observa devant R. Zeira : du droit de possession 
qu’a le mari sur les biens de la femme (qu’elle ne peut vendre), on conelut que, 
par contre, il est responsable des biens ; si done it s’est engage une 2 C fois par 
ecrit envers sa femme (apres le mariage) a ne rien reclamer, c’est qu’il voulait se 
retirer aussi la faculle de prendre les revenus, tandis que, par le fait meme 
du droit de posseder les revenus, on conclut 1’obligation de lesgarder. R. Levi 
b. flaylha demanda 1 : si le mari a ecrit (formellement) vouloir renoncer 
meme aux biens qui doivent eehoir plus lard a la femme (apres le mariage), 
esl-ce qu’une telle condition est admissible? Ncn, fut-il repondu, il ne sert a 
rien de convenir d’une chose qui n’est pas encore presente 2 . 

Au cas cite par la Mischna, ou le mari s’engage a ne pas meme reclamer les 
revenus, si la femme vend les fruits encore adherents au sol, d’apres R. Aha, 
cette vente equivaut a celle de fruits detaches (et sera nulle, le droit du mari 
etant mainlenu) ; selon R. Yosseau contraire, c’est romme si elle avait vendu 
1 /io(une parcelle) de l’immeuble en raison do l’adherence des fruits (et la 
vente est valable)! R. Zeira ou R. Judadit aunom de Rab : si un mari fait une 
donation d’un champ par ecrit a sa femme, il ne peut plus vendre les 
fruits a un tiers (il n’en a plus la jouissance). Mais, observa R. Zeira, l’en- 
seignement suivant 3 ne dit-il pas le contraire? Par revenus des revenus, y 
est- il dit, on entend qu’apres avoir cede les fruits et avoir achete un immcuble 
pour leur montant, de ce dernier le mari pourra manger les fruits (or, ici, ou 
l’homme a pour ainsi dire donne le champ, il est dit que le mari peut 
vendre les fruits; tandis qu’il est dit, d’autre part, que le mari n’a pas meme 
droit aux revenus des revenus)? De meme, demanda R. Imi*, si un tiers 
donne par ecrit a la femme un terrain, le mari a droit aux revenus ; a plus 
forte raison doit-il avoir ce droit s’il donne lui-meme ce sol? C’est que l’avis 
de R. Juda se refere seulement a une donation du champ par ecrit; mais en 
ce cas de vente, le mari garde I’usufruit des revenus. Pourquoi cette distinc- 
tion entre le don et la vente? En cas de don, c’esl un prelexte chcrche par le 

1. V. J., tr. Nazir, II, 5 (f. 82«); tr. Guillin, VIII, 1 (f. 49b). 2. On ne peut 

etablir des conditions au contrat que pour ce que la fiancee possede dej;\. 
3; Tossefta ix ce tr., ch. 9. 4. Cf. B., tr. Bara balhra, f. lilt. 
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mari pour echapper au devoir de nourrir la femme (elle a done droit alors aux 
revenus, non en cas de vente). II est evident que, selon Ft. Juda, le mari qui 
s’est engage par ecrit a ne rien vouloir reclamer des biens de sa femme, ni 
de ses revenus, n’aura pas droit aux revenus 1 ; mais si le mari a ecrit ne 
rien vouloir de ce champ et de ses fruits, entend-on par la qu’il renonce seu- 
lement aux fruits actuels, ou merae a ceux des anaees suivantes? De raeme, 
il est evident, selon les autres sages, qu’en cas d’engagement ecrit du mari de 
renoncer aux biens de la femme ainsi qu’aux revenus, il n’a plus droit meme 
aux revenus des revenus ; mais si le mari a ecrit ne rien vouloir de ce champ 
et de ses fruits, est-ce que la renonciation aux revenus des revenus porte aussi 
en ce cas sur l’avenir, ou non? On peut resoudre cette question a l’aide de ce 
que dit (ci-dessus) R. Zeira ou R. Juda au nom de Rab,: Si un mari donne par 
ecrit a sa femme un champ, il n’a plus la jouissancc des fruits de ce sol ; sur quoi 
R. Zeira observa qu’un autre enseignement dit le contraire ; car il y est dit : 
Par revenus des revenus, on entend qu’apres avoir cede les fruits et avoir 
achete un immeuble pour leur montant, de ce dernier le mari pourra manger 
les fruits ; or (selon R. Zeira), cela revient a etablir l’analogie entre l’engage- 
rnent ecrit du mari de ne rien reclamer des biens de la femme ni les revenus, 
et la donation ecrite d’un champ a sa femme (dont il se detache tout-a-fait), 
de facon qu’il renonce meme aux revenus des revenus. De meme que, selon 
R. Juda, il n’y a pas de difference entre 1’engagement ecrit de ne rien recla- 
mer des biens de la femme, ni de ses revenus, et l’ecrit de donation du champ 
a la femme avec ses revenus, de sorte que dans les deux cas il n’a pas droit 
aux revenus; de meme, selon les autres sages, il importe peu que le mari 
ait pris l’engagement de ne rien reclamer des biens de la femme ni de ses 
revenus, ou qu’il se soit engage par ecrit a ne plus avoir de droit sur tel 
champ avec ses fruits, et dans les deux cas il a droit aux fruits ulterieurs. 

R. Jeremie dit au nom de Rab 2 que l’avis de R. Simon b. Gamaliel (dans 
notre Mischna), sert de regie, sans approuver toutefois le motif qu’il invoque 
comme base de son opinion ; ainsi Ton admet que le mari herite de la femme 
predecedee (malgre sa renonciation ecrite a ces biens). Cependantl’on n’adinet 
pas son avis disant que « ce serait etablir une condition opposee aux termes 
de la loi, et une telle condition etablie s’annule », car cette annu.ation est seu- 
lement applicable aux conditions dependant du corps; mais s’il s’agit de 
conditions financieres, elles sont maintenues, et ici (pour l’heritage) il s’agit 
d’argent, comment alors la Mischna peut-elle affirmer 1’annulation de la con- 
dition? Celle-ci s’annule en ce que finalement (apres le deces) le mari acquerra 
les biens en question. R. Imi dit au nom de R. Yohanan 3 : il est en effet de 
droit que, si la femme a cede son bien, ou l’a donne, la vente ou la donation 
est valable, puisque le mari l’acquerrait seulement a la fin (apres le deces de 
la femme); pourtant, il a ete dit qu’un tel acte accompli par la femme sera 

1. La discussion ne porte que sur les revenus des revenus. 2. Cf. tr. Bava 
bathra, VIII, 5. 3. V. B., ibid, (f. 17»), 
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nul, afin de l’empecher d’aller vendre des biens de son mari (en le fuyant), 
sous pretexte que ces biens sont a elle. II arriva a R. Justina un fait de ce 
genre (d'avoir renonce aux biens de sa femme, et de vouloir pourtant heriler 
d’elle) ; il consulta les rabbins pour connaitre ses droits. 11s lui repondirent 
qu’il devait quitter ces biens (qu’il n’y a pas droit). II consulta ensuite 
R. Simon b. Lakisch qui lui dit d’entrer dans ces biens (qu’il y a droit, d’ac- 
cord avec R. Simon b. Gamaliel). R. Jeremie demanda devant R. Zeira : quel 
avis suivent done ces rabbins consultes? Ce ne saurait etre celui de Rab (qui 
a declare qu’il adopte pour regie l’avis de R. Simon b. Gamaliel), ni celui de 
R. Yohanan (qui professe de laisser acquerir au mari les biens a la fin, lors 
du deces de la femme), ni celui de R. Simon b. Lakisch (qui dit aussi d’a- 
dopter l’avis de R. Simon b. Gamaliel)? Ce sont les rabbins, disciples de 
R. Justina, dit R. Zeira (des rabbins a part). 

On demanda devant R. Yohanan : puisque d’apres les sages (ou le preopi- 
nant anonyme) de notre Mischna, le mari n’herite pas de la femme predece- 
dee, qui done heritera de ses biens? (Est-ce le pere ou le frere) ? Ce seront les 
freres, repondit-il. R. Jeremie observa devant R. Zeira : si des freres ont 
parlage entre eux 1’heritage paternel, ils doivent la nourriture a la veuve de 
leur pere, et il a fallu le dire pour ne pas laisser supposer que le partage 
equivaut a une vente, et qu’ils ne doivent plus alors la nourriture a ladite 
veuve ; ce qui a lieu en cas de vente reelle. Mais, demanda R. Jeremie devant 
R. Abahou, puisqu’il est ecrit (Nombres, XXXVI, 2 a 4) : « L’Eternel a com- 
mands de donner l’heritage de Tslofhad, notre frere, a ses filles. Si elles sont 
mariees a l’un des enfants d’autres tribus d’Isrel, leur heritage sera ote de 
l’heritage de nos peres... A l’arrivee du Jubile pour les enfants d’Israel, on 
ajoutera leur heritage a celui de la tribu oil elles seront mariees ; ainsi, leur 
heritage sera retranche de celui de nos peres », pourquoi semble-t-on faire 
une distinction a V arrived clu Jubile ? N’est-ce pas qu’au moment de l’appli- 
cation des loisdu Jubile, l’heritage cede fait retour au proprietaire, et ou cette 
loi n’est pas appliquee, l’heritage ne fait pas retour? Le contraire est vise ici 
par le texte biblique, lequel indique que, meme lors de l’arrivee du Jubile et 
ou par son application Pherilage devrait faire retour au proprietaire primitif, ce 
retour n’a pas lieu s’il s’agit d’un heritage indique par un texte biblique *. 
R. Hillel b. Pazi demanda devant R. Yosse : Si le mari vend les biens de sa 
femme melog (dont il a l’usufruit), puis elle meurt, la vente est-elle valable a 
ce moment (ou i! herite)? Non, repondit R. Yosse (en raison de l’inappro- 
prialion lors de la vente) ; or il est dit 2 : « Si un pere legue par ecrit ses 
biens a son fils, il ne peutplus les vendre, puisqu’ils sont transmis par ecrit 
au fils, qui doit les posseder au deces du pere ; le fils ne pent pas non plus les 
vendre, puisque ces biens sont encore en la possession du pere ; si cependant 
le pere les a vendus, la vente sera valable jusqu’au deces du pere (pour faire 

1. De m6me, disent les comment., ce qu’une veuve k6rite d’un mari delunt est 
un heritage legal et ne lera pas retour aux fils. 2, Tr. Bam bathra, VIII, 7. 
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alors relour au fils), et si le fils les a vendus, l’acquereur n’y a aucun droit, 
jusqu’a la morl du pere. » Done, il en esl de meme ici : la vente par le mari 
(possedant seulement les revenus des biens de la femme) ressemble a celle 
faile par le pere des biens deja legues a son fils du vivant de celui-ci, et qu’il 
veut ceder a la mort du fils. Par suite, meme a la mort de la femme, la vente 
operee par le mari est nulle d’avance ; par contre, la cession operee par la 
femme ressemble a celle qu’aurait faite le fils, du vivant de son pere, pour 
les biens qui lui ont ete legues, et a la mort du pere la vente devient valable, 
comme elle Test pour la femme a la mort de son mari. 

R. Iliya b. Marieh dit devant R. Yona : si une femme vend ses biens 
personnels a son mari, quelle est la regie? R. Yona repond : puisque 
Hiskia dit que l’avis de Rabbi sert de regie 1 , il en resulle que cette vente 
est valable. Or, il a ete enseigne 2 : Si quelqu’un dit qu’apres sa mort on 
remette ses biens a un tel, ou en cas de deces de celui-ci a tel autre, on 
devra en elTet, apres deces du l* r , remettre les biens au 2 e , ou a defaut 
de celui-ci au 3* ; mais si le 2 e est mort du vivant du l er , le 2® n’ayant pas 
herite du I er , le 3® ne peut pas heriler du 2®. Sur quoi, R. Yona dit 
avoir recu l’explication suivante de R. Oschia le pere (le plus savant) de 
la Mischna : au cas ou le testateur a dit de remettre ses biens apres le 
l* r au 2®, et apres le 2* au 3®, il ne peut pas y avoir de cession sans 
1’ordre rigoureux prescrit dans les successions ; car s’il avail dit qu’en cas de 
deces du suivant pendant que le precedent vit encore (ou du 3® pendant la 
vie du 2®), comme le 2* n’a rien acquis, ni les heriliers .du 2 e , ni ceux du 3*, 
ne peuvent avoir acquis 3 ; et il est bon par consequent d’avoir specifie que 
l’ordre sera rigoureux si le testateur a prescrit de passer apres le l er au 2®, et 
ainsi de suite. Puis, il a ete dit*: Le l® r peut vendre le sol et en prendre les 
fruits pour lui, selon Rabbi; R. Simon b. Gamaliel dit qu’il a seulement le 
droit de manger les fruits, et e’est a ce sujet que Hiskia dit d’adopler pour 
regie l’avis de Rabbi, savoir que le l or peut vendre le sol (de meme la femme, 
ayant acquis la nu-propriete du sol, peut le vendre). R. Mena dit : de ce que 
Hiskia vient d’adopter pour regie l’avis de Rabbi, il est prouve que le l er lega- 
tairc ne peut pas disposer de l’heritage lorsqu’il est mortellement malade 
(alors que le 2* est sur le point d’heriter). Quant a 1’analogie etablie ici (entre 
la vente de la femme, qui est valable, et celle du l er legataire), R. Mena de- 
manda devant R. Yosse : puisque le mari est tenu de nourrir la femme, est-ce 
que le don de celle-ci n’equivaut pas a celui du malade (sans valeur)? G’est 
que, repondit R. Yosse, le mari est tenu seulement de-pourvoir a sa nourri- 
ture convenable, de lui fournir des aliments avec de l’huite et du sel ; mais si 
elle veut manger de la volaille, elle devra l’acbeter (et comme elle peut d6- 
penser de l’argent a cet effet, elle peut aussi en donner, avec validite) ; cela 
prouve que le l er legataire aussi (a 1’instar de la femme) peut a son gre s’ache- 

1. Dans la Braltha qui suit. 2. Tossefta, ibid., oh. 8. 3. Le tout revient 

aux Mri tiers du premier. 4. J., ibid. (f. 16(). 
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ter de la volaille (du superflu). — R. Jacob b. Aha dit que Ton a enseigne 
ailleurs : la regie pour la sepulture de la femme egale celle de sa nourriture : 
comme il est dit qu’au besoin le mari devra vendre un immeuble pour acheter 
de quoi nourrir la femme, de meme il devra au besoin en vendre pour pou- 
voir l’ensevelir. — R. Yosse dit 1 : si Ton a specifie au conlrat qu’en cas de 
deces de la femme sans enfants ses biens retourneront au pere, o’est une con- 
dition financiere, et elle resle valable. 

2. tfn individu marie est mort ; il a laisse une veuve et un depot, ou 
une dette a recevoir chez quelqu’un ; cette dette ou ce depot est reclame 
par les heritiers, par la veuve pour son douaire, et par un creancier du 
defunt. A qui faut-il de preference donner ce bien ? R. Tarfon dit de 
le donner au plus faible des 3. R. Akiba dit : la pitie ne doit pas pre- 
valoir sur la justice ; on le donnera done aux heritiers 2 , dont le droit 
est incontestable, sans serment, tandis que la veuve, ou le creancier 
ont besoin de preter serment pour etablir leur droit. 

(3). Si au lieu d’un depot ou d’une dette a recevoir, le defunt a laisse 
des produits recoltes, ils resteront entre les mains de celui qui s’en est 
empare le premier 3 . Si la veuve ou le creancier s’est empare de ces pro- 
duits, dont la valeur depasse la somme qu’il ou elle reclame, a qui faut-il 
donner le surplus? R. Tarfon dit qu’on le donnera au plus malheureux 
de tous. R. Akiba dit de ne pas avoir pitie en justice et de donner le 
surplus aux heritiers incontestables. 

Par « le plus faible de tous », dit R. Yosse b. Ilanina, on enlend celui qui 
a le moins de preuves; ainsi, enlre un pret devant temoins et un autre sur 
contrai, on donne la preference au premier. Selon R. Yohanan, on enlend par 
la le plus faible de corps (qui n’aurait pas la force de poursuivre en justice), 
Mais qu’arriveraii-il si cet homme faible est riche, comme e’etait le cas pour 
les gens de la famille de Bar-Andrai? En effet, on enlend par la, dil R. Aha, 
celui qui est faible de corps, et en meme lemps pauvre. Ainsi, a une parente 
de R. Samuel b. Aba on donna la preference en un tel cas, en raison de sa 
faiblesse ; sur ce, R. Simon b. Lakisch produisit les serviteurs de R. Judan 
Nassi comme temoins opposes, et on enleva a ladile parente le bien qu’elle 
avait recu 4 . R. Yohanan, s’appuyant alors sur l’epaule de R. Samuel b. Aba, 
lui dit : Que ferons-nous de cette pauvre femme ? (Qu’est-il decide ?) Celui-ci 
lui raconta alors que R. Simon b. Lakisch ayant produil des temoins adver- 
ses, on reprit les biens a la femme. Mais etail-ce bien agir (de revenir sur un 
jugement apres une prise de possession)? Peut-etre, dit R. Jeremie devant 

1. Cf. ci-dessus, V, 10, fin. 2. V. J., tr. Nedarim, X, 3 (I. 41'). 3. Car, 

dit Rasclii, si l’hdritier s’en est empare, ni la veuve ni le creancier ne peuvent 
se laire payer du mobilier ; si la veuve ou le creancier s’en est empard, il a le 
droit de le garder scion R. Tarfon. 4. 11 adoptc l’avis de R. Akiba, de remettre 
le montant aux heritiers directs, non a d’autres creanciers, 
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R. Zeira, R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch suivent chacun leur opinion 
conforme a cette discussion : Tous reconnaissent qu’en cas d’erreur sur une 
predominence d’avis (si Ton ne sait lequel des 2 avis l’emporte), on ne revient 
pas sur le jugernent enonce, et s’il s’agit d’erreur sur un point explicite dc la 
Loi, le jugernent sera casse ; mais ils discutent en cas d’erreur sur une deci- 
sion de la Mischna. Selon R. Yohanan, l’erreur sur une decision mischnique 
equivaut a celle sur une predominence d’avis, et le jugernent ne sera pas 
reforme*; selon Resch Lakisch, l’erreur sur une decision mischnique equi- 
vaut a celle sur un point formel de la Loi, et le jugernent sera reforme. Or 
ici, l’erreur de la Mischna est celle des vieillards (puisqu’au lieu d’adopter 
1’avis de R. Akiba, on s’est prononce selon R. Tarfon). — Comment R. Akiba 
peut-il donner pour raison que « tous ont besoin de jurer », puisque des cas 
de dispense peuvent survenir? Voici ce qu’il veut dire : vis-a-vis de ceux qui 
viennent par la Loi (les orphelins, heritiers legitimes), se presentent des re- 
clamants hors la Loi. 

Selon Rab et R. Simon b. Lakisch, la Mischna, parlant« de fruits detaches » 
(§ 3), suppose le ble en tas au marche ; mais lorsqu’on l’a entasse chez soi (et 
que Ton ne peut pas le faire acquerir a autrui), la maison l’acquiert (et il n’y 
a pa.s abandon). Selon R. Yohanan, meme le ble entasse a la maison n’est 
pas au proprietaire seul, car il est d’avis que c’est une prise de possession 
erronee, puisque le ble est en partie a lui, et en partie n’est pas a lui. A 
parlir de quel moment 2 un proprietaire peut-il, en la 7° annee, considerer ses 
fruits comme lui appartenant (et non plus a tout venant)? R. Jeremie suppose 
que c’est depuis le moment ou le maitre les recueille dans son panier. Non, 
lui dit R. Yosse, meme apres la remise des fruits au panier, le proprietaire 
n’a pas fait une acquisition complete (en regie), car il suppose les posseder 
(comme chacun), et en realite il ne les a pas. Une veuve s’elait emparee d’une 
esclave (pour garantir son douaire) ; on soumit le cas a R. Isaac, qui declara 
que la prise est valable en garantie*. R. Imi au contraire dit que la veuve 
doit rendre ce bien aux heritiers ; la prise repose sur une erreur, et ce que la 
femme s’imagine devoir etre a elle ne lui appartient pas encore. Ainsi, il 
arriva a la famille de Schamei qu’a la mort du pere, celui-ci laissa aux enfants 
un bouc, qu’un creancier vint saisir ; on soumit le cas a R. Abahou, qui 
declara que le creancier avait saisi le bien appartenant avant tout aux heri- 
tiers (el il est tenu de le restituer). On a enseigne aussi plus haut (VIII, 10) 
que si un heritier ou un creancier saisit un bien de l’heritage de suite apres 
le deces (avant la restitution du douaire), on le lui fait rendre, parce que ce 
qu’ils ont cru etre a eux ne leur appartient pas. R. Jacob b. Zabde dit : 
R. Abahou reconnait que lorsqu’apres la vente, ou la mise en gage, ou le 
deplacement d’un bien de la succession, un creancier vient l’enlever, on le lui 

1. Il s’etonne done que Resch Lakisch ait reforme le jugernent. 2. Cf. J., tr. 
Schcbiith, IV, 2, fin (t. II, p. 358); tr. Sijnhedrin, III, 6 (f. 21 b ). 3. J., tr. 

Qiddouschin, I, 2 (f. 59 d ). 
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reprend*. — La aussi (comme au § 2), R. Akiba donne pour raison que 
« tous ont besoin de jurer », bien que des cas de dispense puissent surgir ; 
parce qu’il enlend par la que, vis-a-vis de ceux qui viennent par la Loi (les 
heritiers legitimes), se presentent des reclamants hors la Loi. 

4. Un liomme qui a mis sa femme a la lete de sa boutique 2 , ou qui 
lui confie une tutelle, k 3 , peut l’obliger, quand il voudra, a preter 
serment qu’elle ne l’a pas vole. R. Eleazar dit : un mari peut deferer un 
tel serment, meme pour ce qui eoncerne les travaux ordinaires de la 
femme et la cuisine du menage. 

5. Si le mari s’est engage envers sa femme par 6crit a ne pas lui im- 
poserde serment, ni de vceu 4 , il ne peut plus le lui imposer; mais il 
peut imposer le serment aux heritiers de sa femme, ou a ceux qui vien- 
nent en son nom (comme ayant achete le douaire dela femme 5 ). 

Si le mari a ecrit : « je n’imposerai pas de serment, ni de vceu, ni a 
toi, nia tes heritiers, ni a ceux qui viendront enton nom demander le 
douaire » , il ne peut plus l’imposer a elle et a ses heritiers, ni a ceux qui 
viennent au nom de la femme ; mais les heritiers du mari peuvent exiger 
ce serment de la femme, ou de ses heritiers, ou de ceux qui viennent en 
son nom. 

On s’explique l’opinion de R. Eleazar (que le mari peut deferer le serment 
a la femme, § 4, meme pour les questions de menage) ; mais quel est le motif 
des autres sages, qui n’adoptent pas cet avis? Selon eux, si Ton y autorisait 
le mari,il n’aurait jamais la paix chez lui (en querellant sans cessc sa femme). 
Pour le bris des ustensiles du menage, la femme est-elle consideree comme un 
gardien gratuit (non responsable en cas d’accidentinvolontaire), ou comme un 
gardien salarie par sa nourriture (et chargee d’y veiller, sauf cas de force ma- 
jeure)? Il semble qu’il fautla considerer comme un gardien salarie ; loutefois, 
fut-il ajoute, on ne la charge pas meme de la responsabilite d’un gardien gra- 
tuit, car sans cela le mari n’aurait jamais la paix chez lui (s’il pouvait que- 
reller sa femme au sujet des bris). 

Au sujet de la dispense de serment (§ 6), R. Yona et R. Yossa disent tous 
deux : non seulement pour les biens dont la femme etaitla maitresse du vivant 
de son mari, elle est dispensee de jurer, mais encore pour ceux qui lui sont 
echus au deces de son mari, les heritiers ne peuvent pas deferer le serment (ce 
qui leur estpermis d’ordinaire). On a enseigneailleurs 6 : « Si quelqu’un loue 
une vache de son prochain, puis la prete a un tiers, el elle meurt de mort ordi- 

1. C’est une prise faite indument, apresla prise de possession par les heritiers. 
2. Pour qu’elle s’occupe de la vcntc. 3. Pour adininistrer sa.maison et ses 
biens. 4. Cf. B., tr. Guiltin (1. 34). 5. Scion Raschi, les heritiers ou les 

acheteurs pretent serment, si le mari l’cxige, en disant : « Nous jurons que la 
lemme ne nous a jamais dit avoir re$u le douaire, et nous n’avons trouve chez 
elle nul refu de ce fait. » 6. Tr. Bam mccia’, III, 2. 
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naire,celui qui 1’a louee jure au proprietaire qu’elleestmorte par voie naturelle 
(sans rien devoir), et celui qui l’a empruntee (responsable des accidents) devra 
payer le montanta celui qui l’a louee ». Toutefois, dit R. Ila au nom de R. Yanai', 
le proprietaire devra avoir autorise le locataire a la louer. De meme, R. Hiya 
enseigne 1 : l’emprunleur ne pourra preter a aulrui le depot qui lui a ete con- 
fie, ni un locataire louer l’objet a un autre, ni l’emprunleur le louer, nile loca- 
taire le preter, ni le depositaire confier le depot aautrui, a moins d’avoir regu 
l’autorisation du proprietaire ; lous ceux qui ont deplace la garde d'un objet 
(Font confie a autrui) sans autorisalion du proprietaire sont responsables en 
cas de dommage. Mais est-ce que l’emprunleur, meme sans deplacer un objet, 
n’en est pas responsable? (Pourquoi done Fenumerer parmi les precedents?) 
C’est que, comme il a ete enseigne 2 : « Un gardien gratuit peut conditionner 
qu’il sera dispense de preter serment en cas d’accident, ou l’emprunteur peut 
conditionner qu’en ce cas il sera dispense de payer », on dit ici qu’en depit de 
la condition prealable d’etre dispense du paiement, il sera blamable en cas de 
deplacement non autorise. Puisqu’il vient d’etre dit que « le locataire est tenu 
d’attester par serment la mort ordinaire de la vache louee », le proprietaire 
peut-il deferer le serment a 1’emprunleur? On peut resoudre celte question 
a l’aide des termes de notre Mischna : « Si le mari s’est engage par ecrit envers 
sa femme a ne pas lui imposer de serment ni de veeu, il ne peut plus le lui 
imposer; mais il peut imposer le serment aux heritiers de sa femme, ou a 
ceux qui viennent en son nom. » Il en resulte done que si le maitre veut de- 
ferer le serment a 1’emprunteur, il le peut. La Mischna precitee est deduile 
de celle d’ici (la presente), et celle d’ici de la Mischna precitee. Ainsi, dans la 
Mischna precitee, on se fonde sur la notre pour dire que si le proprietaire de- 
sire imposer le serment a Temprunteur, il le peut ; el dans la notre on conclut 
de la Mischna precitee que si un mari veut imposer le serment a sa femme, il 
n’en a pas la faculte. En ce dernier cas, dit R. Hanina, la deduction est inu- 
tile (il est evident qu’alors la femme est dispensee du serment) ; seulement la 
deduction est necessaire ici d’apres la Mischna precitee, conformement a ce 
qu’a dit R. Ila au nom de R. Yanai', qu’il s’agit du cas ou le proprietaire a 
accorde au locataire de la vache l’autorisation de la preter: de meme ici, au 
cas ou le mari, de son vivant, a autorise la femme a devenir tutrice de ses 
enfants, on la croit sans serment (non a defaut d’autorisation). 

R. Yosse dit : le locataire doit au proprietaire un prix de location pour tout 
le temps qu’il a prete la vache sous le benefice de la location (malgre Fautori- 
sation). R. Zeira demandaa R. Abouna: si le proprietaire de l’animal l’a re- 
demande au locataire, el que pendant ce temps la bete est morte chez lui par 
voie naturelle, est-il oblige de payer un dedommagement au locataire ? C’est 
bien notre avis, repondit R. Abouna, et si meme le proprietaire a mange la 
vache (son propre bien), il est tenu de dedommager le locataire ; selon R. 

1. Tossefta, ibid . ; J., tr. Qiddouschin, 1, 7 (f. G b ). 2. Tr. Bam mccia’, VII, 
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Yosse b. Aboun au contraire, le proprietaire n’a fait que manger son propre 
bien (et il ne doit rien payer pour cela). R. Juda fit demander a R. Eleazar 1 
quelle est la regie si un gardien livre la bete a un autre gardien analogue ? II 
lui repondit : le I er est responsable de la perte, et c’est l’avis de R. Yohanan ; 
selon Resch Lakisch, le 2* est passible de l’accident ; sur quoi, R. Zeira de- 
manda a R. Yassa lequel de ces 2 avis l’emporte ? Certes, repondit R. Yassa, 
comme il y a 2 avis (ceux de R. Juda et de Resch Lakisch) opposes a 4 autres 
(ceux de R. Eleazar et de R. Yohanan, continues par R. Hiya et R. Yanai), il 
es.t evident qu’on ne suivra pas la minorite. Cependant, repliqua R. Zeira, ce 
ne sont que 2 avis opposes a 2 autres, car R. Eleazar est disciple de R. Hiya 
le grand, et R. Yohanan est disciple de R. Yanai' (et il y a parite). 

6. Si le mari 6crit : « Aucun serment, ni vceu, ne sera exige de toi, 
ni de tes heritiers, ni de ceux qui se presenteronl en ton nom 2 , soit par 
moi, soit par rnes heritiers, soit par ceux qui se presenteront cn mon 
nom 3 », aucun serment ne petit plus etre exige ni d’elle, ni de ses heri- 
tiers, ni de ses acheteurs, soit par le mari, soit par ses heritiers, soit par 
les acheteurs du mari. Si la femme est rentree a la maison paternelle, 
ou meme chez sa belle-mere sans avoir ete nommee tutrice, ewtxpoic^, 
apres la mort du mari, les heritiers ne peuvent pas lui imposer de ser- 
ment 4 . Mais si elle s’est occup^edes affaires de la maison comme tutrice, 
les heritiers peuvent exiger d’elle un serment 5 pour l’avenir 6 , non pour 
le passe. 

R. Yona dit : la veuve est dispensee de preter serment pour sa gestion, lors- 
qu’elle est devenue tutrice du patrimoine du vivant de son mari ; mais lors- 
qu’elle l’est seulement devenue apres le deces de son mari, les heritiers 
peuvent lui imposer le serment 7 . C’est ainsi que s’exprime notre Mischna (a 
la fin) : « Si elle n’a pas ete nommee tutrice, les heritiers ne peuvent pas lui 
imposer de serment ; mais si elle est devenue tutrice, les heritiers peuvent 
exiger d’elle un serment pour 1’avenir 8 , non pour le passe. » Par « le passe », 
on entcnd l’epoque qui s’est ecoulee entre l’instant du deces et celui de l’ense- 
velissement (sur cette partie de la gestion, les heritiers n’ont pas de droits). 
R. Yosse dit : meme pour les biens que la veuve a geres comme tutrice, apres 
le deces du mari, la dispense est effective, et les heritiers ne peuvent pas im- 
poser le serment. Mais notre Mischna dit formellement le contraire: « Si elle 

1. Passage complete d’apres lc texle parallele de J., tr. Qiddouschin, I, 7, selon 
l’avis du Pne-Mosche. 2. Pour demander le douaire. 3. Les acquereurs de 
terrains reclames par la veuve pour lc douaire. 4. Le defunt Pen a dispensee. 
:i. La dispense du mari n’est valable que pour le temps ou il a vecu. G. Pour 
administrer les Liens apres la mort du mari. 7. Le mari n’a pas pu d’avance 
la dispenser de serment pour des biens qui seront alors aux mains des tiers. 
8. Regie applicable aussi a cc qui precede, quo les heritiers peuvent deferer le 
sferment pour ce qui suit le deeds. 


CHAPITRE IX 


121 


est devenue tutrice apres le deces du mari, les heritiers peuvent lui imposer le 
serment pour l’avenir » ? Ces mots, selon R. Yosse, s’appliquent au commen- 
cement de la Mischna(a la dispense prevue par le mari, et non applicable aux 
heritiers). Mais s’il s’agit de cette partie, n’est-ce pas en contradiction avec ce 
que R. Yona et R. Yossa ont- dit tous deux plus haut (§ 5) : Non seulement 
pour les biens dont la femme etait la maitresse du vivant de son mari, elle est 
dispensee de jurer ; mais encore pour ceux qui lui sont echus au deces de son 
mari, les heritiers ne peuvent pas lui deferer le serment? Cette derniere dis- 
pense, explique R. Yosse, s’applique a la gestion de l’epoque qui s’est ecoulee 
entre l’instant du deces et l’ensevelissement (partie sur laquelle les heritiers 
n’ont pas de droits) ; car R. Abahou a dit explicitement au nom de R. Yohanan : 
pour I’intervalle de temps entre le moment du deces et l’ensevelissement, les 
heritiers ne peuvent pas lui imposer le serment. Bar-Kappara a enseigne le 
motif de cette mesure : elle a ete prise pour que la femme n’abandonne pas 
le corps de son mari et se retire chez ses parents (si elle devait etre inquietee 
dans sa gestion). 

7. Si la femme divorcee avoue le payement d’une partie du douaire 
(et le mari pretend l’avoir payee entierement), elle prelera serment pour 
obtenir le reste *. Si un seul temoin atteste le payement du douaire, la 
femme sera payee en pretant serment qu’elle n’a pas ete payee. Si la 
femme veut se faire payer sur les biens des orphelins, ou des biens 
hypotheques, ou en l’absence du mari qui est en voyage, elle doit preter 
serment avant d’etre payee. 

8. Void un exemple du cas ou la femme divorcee reconnait avoir regu 
de son mari une partie du douaire, et le mari conteste devoir le reste : 
Lorsque le douaire etait de mille zouz, et le mari dit le lui avoir remis 
en entier, tandis qu’elle pretend n’avoir regu qu’un maneh (cent zouz), 
elle sera payee seulement pour le reliquat, apres avoir prete serment. 
Voici un exemple ou un seul temoin atteste qu’elle a ete payee : Lorsque 
le douaire etait de mille zouz, et le mari dit 1’ avoir remis en entier a 
sa femme, tandis qu’elle pretend n’avoir regu qu’un maneh, puis un 
temoin confirme le dire du mari qu’elle a ete payee, elle sera payee seu- 
lement pour le reliquat apres avoir prete serment. Voici un exemple de 
reclamation sur les biens hypotheques : Si le mari a vendu ses biens, la 
femme ne peut se faire payer des terrains vendus qu’apres avoir prete 
le serment de n’avoir pas ete payee. Voici un exemple de reclamation 
par la femme sur les biens des orphelins : lorsque le mari en mourant a 
laisse ses biens aux orphelins, la veuve doit encore preter serment si elle 
veut se faire payer sur les biens des orphelins. 


1. V. tr. Schebouoth, VII, 7. 
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R. Zeiradit : c’est d’une fagon analogueau serment legal (duend’autrescas) 
que les sages ont procede ici ; car, en realite, la femme n’est pas consideree 
comme munie da douaire * ; seulementon laeonsidere (parmesure rabbinique) 
comme le reclamanl, et a partir de ce moment nait entre eux le differend, en 
ce que le mari argue avoir paye le douaire complet de 200 zouz, tandis que 
la femme replique n’avoir pereu que la moitie ; elle pretera serment pour 
obtenir le reste. On a enseigne 1 2 : La femme qui conteste la reception partielle 
du douaire ne sera payee qu’en pretanl serment ; mais celle qui accuse uue 
reduction sur le montant primitif du douaire (sans en avoir rien touche) le 
devra sans preter serment. Voici un exemple de ce cas : si, sur le douaire 
qui d’ordinaire est de 200 zouz, la femme reconnait s’etre contentee d’une 
inscription de moitie au contrat, le montant reclame par elle sera paye sans 
qu’elle doive jurer. Pourquoi cette distinction entre les deux modes de recla- 
mation ? C’est que, repond R. Ilanina, au l cr cas il y a une sorte de transac- 
tion entre le mari et la femme, qui reconnait une parlie de l’acquiltement ; 
tandis qu’au 2 e cas (la femme ne reconnaissant rien), il n’y a pas de transac- 
tion entre eux (sauf la reduction des le principe). R. Jeremie demanda : comme 
il est dit ici : « Si un seul temoin atleste le pavement, la femme ne sera payee 
qu’apres avoir prete serment », dira-t-on de meme qu’en cas d’attestalion 
par un seul temoin, comme en principe le douaire a ete reduit de moitie, elle 
ne sera payee qu’apres avoir prete serment ?I1 y a cette distinction a noter, dit 
R. Yosse, que si un temoin alteste la reduction, on ne croit pas l’assertion 
d’un seul contraire a celle de deux (alfirmant l’oppose), et un temoin ne peut 
pas infirmer le dire de deux autres. On a enseigne 3 * : lorsque le pere (par son 
engagement anterieur) rend l’encaisscmcnt d’une dette complique pour l’heri- 
tier, le fils peut cependant reelamer le montant sans preter serment ; et en 
cefa le fils a une superiority sur le pere, puisque le fils reclame le montant 
sans serment prealable, tandis que le pere ne pourrait l’encaisser qu’en jurant 
y avoir droit. R. Eieazar dit : malgre cela, le fils devra preter le serment 
d’heritage, savoir, « que notre pere nenous a rien ordonne (a ce sujet), qu’il 
ne nous l’a pas dit et que nous n’avons pas trouve d’acte parmi les papiers de 
notre pere, constatant que ce contrat est paye ». R. Oschia demanda : Faut-il 
attribuer notre Mischna a 1’ecole de SchammaY, qui dit (en cas de deces subit 
du mari d’une femme soupconnee d’adultere) : « Elle peut retirer son douaire, 
sans boire l’eau d’epreuve * » ? (De meme ici, on devrait admettre comme 
dument payable le contrat que l’heritier a en main sans jurer ?) 11 y a cette 
difference, repondit R. Yosse, en ce que l’ecole dc Schamma'i fait valoir l’ob- 
jection possible de la femme, d’etre toute prete a boire l’eau d’epreuve 5 si on 
lui rend son mari (il y a un changement dont elle n’est pas cause); tandis 

1. Puisqu’apres avoir jure la femme touche le montant, ce n’est pas un serment 

legal, dont la suite ordinaire est de ne rien laire pcrcevoir. 2. Cf. J., tr. Sijn- 

hedrin, VIII, G. 3. V. B., tr. Schebouolh, f. 48. 4. Tr. Sola, IV, 3. o. J., 

ibid., § 1, commenc. (t. VII, p. 271). 
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qu’ici, en stride justice, le pere meme ne devrait pas etre tenu de jurer pour 
encaisser le montaut du contrat de dette, et par mesure rabbinique il a ete 
convenu qu’en raison d’un engagement anterieur le serment est impose ; par 
suite, il est exigible du pere, non du fils. Aussi, a la mort du pere, on retablit 
pour le fils l’ordre legal. — Si le pere se trouve deja dans l’obligation de 
preter serment par devant le tribunal *, puis il meurt, le fils ne peut pas le 
reclamer ; sans quoi, il n’y aurait pas lieu de dire qu’il arrive parfois qu’un 
pere legue le serment a son fils (lui transmet cette obligation). Ceci prouve, 
dit R. Abin, que si un pere a entache son contrat par devant justice (par suite 
d’un serment), le fils ne pourra pas reclamer le montant. Mais, observa 
R. Hisda, il n’est pas juste que pour avoir fait deux pas on perde une creance; 
or, si un contrat est entache pour une cause en dehors du tribunal (autre que 
celle d’un serment), le creancier peut reclamer le montant ; pourquoi ne le 
pourrait-il plus si le contrat est entache par le fait provenant du tribunal? 
(c’est done au cas d’une autre cause de defectuosile que le fils ne peut plus 
reclamer une creance du pere). 

R. Yohanan dit au nom de R. Yanai - : le tribunal n’exigeun paiement im- 
mediat sur les biens des orphelins que lorsqu’un contrat (signe par le pere a 
un pai'en) est greve d’interets (ce serait une perte pour eux d’altendre). Selon 
d’autres, on exige aussi d’eux le remboursement du douaire a la femme. C’est 
dit R. Yanai, pour leur eviter desormais les frais d’entretien de la veuve. 
R. Mathnia ajoute : celui qui a souci de cette question de nourriture doit etre 
R. Simon, qui dit s : cette question depend du moment ou la veuve reclame 
son douaire (fut-il en partie paye, elle n’a plus droit a etre nourrie). Mais 
alors pourquoi les autres rabbins n’en ont-ils pas un egal souci? C’est que, 
disent-ils, on tient compte de la bonne grace que la veuve inspirera a d’autres 
hommes, et si on lui rend de suite le douaire, c’est a qui se hatera le plus 
d’aller l’epouser. Selon d’autres, ce qui est du par suite de vol, ou de dom- 
mage, incombc aux orphelins (sera paye par eux). En effet, dit R. Yosse, 
nous avons aussi appris que ces deux points sont dus : pour le vol, on le sail 
de ce qu’il est dit 4 : « pour un vol commis par le pere (mort depuis ce temps), 
les enfants sont tenus de le restituer s’il s’agit d’un immeuble »; pour le dom- 
mage on le sail de ce qu’il est dit 5 : « on ne paiera a l’aide des biens d’orphe- 
lins, qu’en prenant des terrains inferieurs »; or, il faut rectifier ainsi cette 
Misclma : On paiera sur leurs biens pour dedommagement, en prenant des 
terrains inferieurs. Mais n’est-il pas dit aussi : Si le fils se trouve succeder au. 
pere, on rembourse d’abord les dommages sur les meilleurs biens, puis les 
creanciers sur les biens moyens, enfin le douaire de la veuve sur les derniers? 
Ceci s’applique, repond R. Yosse b. R. Aboun, a un orphelin majeur, non au 
mineur. 

1. Si p. ex. un emprunteur meurt avant le preteur, le creancier doit aflirmer 
sa creance par serment aux fils de 1’emprunteur. 2. Tr. Guittin, Y, 2 (f. 46') ; 
cf. J., tr. Synhedrin, VIII, 10: 3. Gi-apres, XI, 3. 4.. Tr. Bam qama, X, 1 

a. Tr. Guittin, V, 2. 
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9 (11). Void un exemple de reclamation du mari absent : sile mari 
est parti pour un voyage d’outre-mer et que la femme veuilie se faire 
payer en son absence, elle devra a cet elfet preter un serment prea- 
lable. R. Simon dit : Aussi longtemps que la femme reclame le douaire, 
les heritiers peuvent lui imposcr un serment 1 * ; si elle ne reclame pas 
le douaire, les heritiers ne peuvent pas lui imposer de serment *. 

Ce que la Mischna dit « de la reclamation au mari absent » devra etre com- 
plete aiiisi : si la femme veut se faire payer le douaire en l’absence du mari, 
elle devra d’abord preter serment, et (de plus) il en sera de meme pour toute 
reclamation a quelqu’un en son absence 3 . Mais est-ce qu’en l’absence du debi- 
teur on le force a payer? Cela arrive, repondit R. Jeremie, lorsque le contrat 
est greve d’interets 4 . Se peut-il que le tribunal fasse exiger des interets? 
C’est possible en cas d'emprunt fait d’un paien. Ainsi, Alacsa (juge pai'en) dit a 
R. Mena : nous agissons bien mieux que vous ; nous transmettons au deman- 
deur le jugement prononce, et si le defendeur vient (s’acquitte), c’est bien ; si 
non, nous saisissons ses biens en son absence (au profit du creancier). Nous 
aussi, repondit R. Mena, agissons de meme, nous envoyons jusqu’a 3 avis au 
debiteur pour l’inviter a venir; s’il se presente (et s’acquitte), c’est bien; si 
non, nous faisons saisir ses biens. Mais, repliqua Alacsa, comment faites-vous 
si le debiteur est tres eloigne? Nous lui adressons les 3 avis, en lui laissant 
pour chaque avis une latitude de 30 jours ( = 3 mois) ; apres quoi seulement, 
s’il vient, c’est bien ; si non, on opere la saisie. Selon R. Mathnia, si le defen- 
deur present au jugement qui l’a condamne s’est ensuite enfui, on saisit ses 
biens en son absence; s’il a fui avant le jugement, on n’opere pas de saisie, 
mais on publie la condamnation. En y reflechissant, on trouve que 1’avis de 
Hanan plus loin (XIII, 1) et celui de R. Simon ici reviennent au meme: Hanan 
dit que la femme, dont le mari est au-dela des mers, n’a pas besoin de jurer 
au commencement (pour avoir l’entretien) qu’elle n’a rien de son mari pour 
se suffire, mais elle devra preter ce serment a la fin (pour avoir droit a la res- 
titution du douaire); de meme ici, R. Simon n’autorise les heritiers a deferer 
le serment qu’a la veuve qui reclame le douaire. Enfin, comme il a ete dit d’a- 
dopter l’avis de Hanan a titre de regie, il en est de meme ici au sujet de 
R. Simon. 

9 (12). Si la femme presente sa lettre de divorce, sans le contrat de 
douaire, elle peut se faire payer ce dernier. Lorsqu'au contraire une 
femme presente le contrat de douaire sans le divorce, tandis que le mari 
dit qu’elle avait deja presente le divorce sans I’actc de douaire, elle 
accuse le mari de l’avoir perdu, et lui pretend avoir perdu la declara- 

1. Memo si le mari avait ecrit qu’il l’en dispense. 2. Meme si, du vivant do 

son mari, elle administrait les biens. 3. J., tr. Schebouoth, VII, 9. 4. En 

ce cas, comme au § precedent, le debiteur profile s’il paie de suite. 
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tion d’acquit, la femme ne peut pas se faire payer le douaire. De meme, 
son creancier qui presente sa creance (apres l’annee de la schmitah ) 
sans presenter la confirmation juridique, ne pent pas se faire 

payer sa dette. R. Simon b. Gamaliel dit: depuis les persecutions 1 , une 
femme peut se faire payer sans l’acte de divorce, et le creancier sans la 
confirmation juridique. 

R. Hiya dit au nom de R. Yohanan 2 : l’opposition faite a un arrete du tri- 
bunal (la pretention verbale, sans preuve, d’avoir paye des dettes) est sans 
valeur. Mais, dit R. Hiya b. Aba, notre Mischna ne le dit-elle pas deja, en ces 
termes : « Si la femme presente la lettre de divorce, sans avoir en meme 
temps le douaire, elle peut se le faire payer »? Babylonien, lui repondit 
R. Yohanan 3 , apres que je t’ai decouvert un tesson, tu as su trouver la perle, 
et tu as rappele qu’un enseignement le dit. Rab dit : notre Mischna parle de 
localites ou l’on n’ecrit pas de contrat du douaire 4 ; mais lorsqu’il est d’usage 
d’ecrire ce contrat, c’est en presentant cet acte que la femme reclamerale mon- 
tant. Toutefois, Rab revint sur sa l re opinion etdit: meme ou il est d’usage 
d’ecrire ce contrat, la femme peut reclamer le douaire en recevant le divorce 
et que celui qui a un argument puissant (contraire) l’apporte. R. Yosse exposa 
alors cette objection : s’il en est ainsi (de pouvoir reclamer le douaire, lors du 
divorce, sans le contrat), notre Mischna voudrait-elle dire que la femme peut 
reclamer le douaire lors du divorce, puis cacher le contrat du douaire, et 
l’exhiber plus tard pour le faire valoir frauduleusement la 2° fois? C’est im- 
possible, fut-il repondu; le tribunal est la (qui' constate avoir fait payer le 
douaire). Mais n’y a-t-il pas a craindre, en cas de deces de ces juges, qu’une 
reclamation indue soit faite ? Non, car les temoins attestent la decision ante- 
rieure du Tribunal. Mais si les temoins sont en voyage d’outre-mer? II doit y 
avoir un accuse de reception (by.oXoyia). Mais Rab est-il d’avis d’ecrire un tel 
acquit? Oui, car il arrive parfois que le creancier dit au debiteur : J’ai perdu 
le contrat de ta dette, /apir^; emets done un autre (ce qui exigeraun acquit), 
comme il peut arriver qu’en cas de perte de la constatation de remise des 
dons paraphernaux (?spvo), on en fera un nouvel acte (de meme ici, la 
femme devait donner acquit du paiement pour douaire). R. Aba fit une autre 
objection : comme on a emis l’hypothese que, par fraude, la femme ayant 
recu le douaire lors du divorce, sans presenter le contrat, pourrait Texhiber 
plus tard et reclamer le montant une 2® fois, n’y a-t-il pas' a craindre qu’elle 
attende le deces du mari, puis reclame aux heritiers le montant du douaire 
sur presentation du contrat? C’est impossible, dit R. Yosse b. R. Aboun ; car 
elle est tenue de prouver qu’elle est restee mariee avec lui jusqii’au deces, 
(tandis qu’elle est repudiee). R. Zeira ou R. Abouna dit au nom de Rab : 

1. A cause du danger d’avoir chez soi des actes juifs, on les brulait. 2. B., 

tr. Bava mecia’, f. 7. 3. M6me reponse tr. Maasseroth, V, 5, fin (t. Ill, p. 194). 

4. On se fie alors au tribunal, aussi la femme reclame lq douaire pap le diYQrce, 
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meme dans les localites ou il est d’usage d’ecrire un contrat, elle ne donne 
pas d’acquit ; si le mari alors pretend l’avoir ecrit, et la femme le nie, elle est 
lenue de prouver que ce contrat n’est pas ecrit. Dans les localites oil ce n’est 
pas l’usage, si le mari pretend l’avoir ecrit, et la femme le nie, le mari est 
tenu de prouver que le contrat est ecrit. Ainsi, R. Hiya b. Aba trouva un 
contrat que R. Yonathan avait laisse tomber, et R. Iliya courut apres lui 
pour le lui rendre. R. Yonathan lui dit : je n’en ai plus besom 1 , car on a en- 
seigne : on ajoute foi au creancier (a qui Ton presente un tel acte), s’il declare 
avoir jete un acte pour le laisser perdre, ou dechirer. En effet, dit R. Jeremie 
au nom de R. Iliya, notre Mischna le dit formellement : « Depuis les temps 
dangereux, une femme peut se faire payer le douaire, sans 1’acte de divorce, 
et le creancier sans 1’actede confirmation juridique. » Or, est-il possible qu’un 
paiement soit exigible sans cet acte? C'est done que 1’on admet la declaration 
de l’avoir egare ou dechire ; de meme ici, cette declaration est admise. 

10 (13). Un homme a ecrit un contrat de douaire a sa femme et l’a 
repudiee, de sorte que la femme a en main l’acte de divorce et celui du 
douaire; puis il s’est remarie avec la meme femme, en lui renouvelant 
le douaire apres le 2 e mariage, mais il l’a de nouveau repudiee ; la femme 
presente alors 2 lettres de divorce et 2 contrats de douaire. En ce cas, 
elle peut se faire payer a la fois les 2. Si une femme presente 2 contrats 
et une seule lettre de divorce, ou si elle presente un contrat et 2 divor- 
ces, ou un contrat, une lettre de divorce et l’attestation de deces du 
mari, elle ne peut se faire payer qu’un seul douaire; car celui qui se 
remarie avec sa femme repudiee ne s’engage pas a lui donner un 2® 
douaire. Un homme a marie son fils mineur, lequel a ecrit un contrat 
de douaire k sa femme ; celui-ci conserve sa valeur, parce qu’en restant 
avec sa femme, il a tacitement confirme cet acte plus tard. Si un pai'en 
(fiance) se convertit au judai'sme avec sa femme, celle-ci peut faire valoir 
le droit au douaire; car, en gardant sa femme apres sa conversion, il a 
tacitement confirme ce droit. 

La double reclamation n’est fondee que si chaque acte du douaire precede 
le divorce correspondant (non si le 2 C douaire precede le l* r divorce). En cas 
de 2 douaires, on comprend que, lors du divorce, la femme ait droit a un seul 
paiement, si les sommessont pareilles; mais si d’une part elle a cent zouz, et 
d’autre part le double, a quelle somme a-t-elle droit? R. Houna, R. Jeremie 
et R. Hisda emettent des avis divers a ce sujet : d’apres fun, elle recevra le 
l® r douaire en date ; d’apres l’autre, elle recevra le 2®, sauf a reclamer le sup- 
plement depuis la date du 2° contrat. Mais, dit R. Hanania a R. Mena, .notre 
Mischna n’est-elle pas aussi applicable au cas ou quelqu’un emprunte de son 
prochain, puis emprunte de nouveau, etdevra noter au 2 C acte de dette qu’en 

l, Y. B., tr, Guittin, f. 37. 2. D’une date postSrieure aux contrats, . 
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dehors du l* r , celui-ci ait aussi sa valeur? (Sans quoi, le creancier, comme la 
femme au cas precite, n’aurait droit qu’a un paiement) ? R. Mena repond : il 
arrive souvent a une femme de dire a son mari avoir egare le contrat de 
douaire, pour lui demander de le renouveler; mais il n’est pas d’usage du 
creancier de dire au debiteur avoir perdu le billet de ladette, et de lui en de- 
mander un autre (I’observation precilee a intercalerdans le billet, est inutile) ; 
done, le cas echeant, la perte pourra etre reconnue, sans crainte des suites. 
— R. Judan b. Schiqli presenta a R. Yosse une objection sur ce que la 
Mischna dit de la reprise d’une femme repudiee 2 fois : R. Abahou au nom 
de R. Yohanan n’a-t-il pas dit qu’apres avoir emprunte sur un billet et l’avoir 
paye, on ne doit pas s’en servir le meme jour pour un nouveau pret, en rai- 
son de l’acquittement prealable? (De meme ici, n’est-ce pas revenir ala l r# 
dette du douaire, en reprenant la femme?) Il y a une difference, repond R. 
Yosse, entre le paiement eflfectue et celui qui ne Test pas (e’est le cas du mari 
qui reprend sa femme repudiee). — R. Hanan a enseigne devant R. Ila* 
qu’au sujet du manage d’un mineur, il y a 2 avis divers : l’un applique la 
validite du contrat au douaire, non aux details conditionnels ; l’autre 1’ appli- 
que meme a ces details secondaires. On concoit cette regie pour le proselyte; 
mais comment est-ce possible pour un mineur? Peut-il repudier? On explique 
notre Mischna, dit R. Hagai - , conformement a cequ’a dit R. Eleazaraunom de 
R. Hanina*, au sujet du mariage d’un sourd-muet ou d’un idiot: le contrat 
devienl valable si la cohabitation a eu lieu apres que le mari est devenu intel- 
ligent, ou a recouvre la parole; de meme ici, on suppose la cohabitation apres 
que l’enfant est devenu majeur(aussi, meme sanslerenouvellement du douaire 
a ce moment, le l er contrat est valable). 

CHAPITRE X 

1. Si un homme qui a epouse 2 femmes est mort, et que les femmes 
reclament Ieur douaire, la l re passe avant la 2 e ; de meme, les heritiers 
de la l r * passent avant ceux de la 2 e . S’il a epouse une femme qui est 
morte de son vivant, puis il a epouse une autre qui lui a survecu, la 
2 e femme 1 * 3 et ses heritiers passent avant les heritiers de la l r8 . 

L’avis de la Mischna pour la propriety n’est applicable qu’au douaire ; mais 
pour l’entretien des 2 veuves, elles sont toules deux egales en droit *. Donne- 
t-on la priorite au remboursement du douaire, ou aux frais d’enterrement du 
mari? Et que fait-on passer d’abord, le douaire ou 1’acquit d’un detle verbale 
atteslee par temoins, et donne-t-on la priorite au douaire sur la dot des filles, 

1. J., tr. Demcii, VI, 3 (t. II, p. 197), et ci-apr6s, X, 6, fin, et XII, 2. 2. Ci- 

dessus, I, 2, fin. 3. Sa reclamation constitue une veritable dette, qui incombe 

A l’heritage, 4. Tosseita a ce tr., ch. 10. 
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ou non? D’apres celui qui est d’avis 1 de prelever le montant de ces dots sur 
les immeubles echus aux heritiers, les dots passent avant le paiemenl du 
douaire ; d’apres l’avis conlraire, le douaire passe d’abord. — La Mischna parle 
ensuite du cas de deces de la l re femme du vivant de l’epoux ; mais la femme 
repudiee est comme un creancier (ayant droit immediatau douaire). Ainsi, il 
a ete enseigne 2 : Si un homme apres avoir epouse une femme, a qui il a sous- 
crit un douaire, la repudie et ne lui remet pas de suite ce douaire, puis epouse 
une autre a qui il souscrit un douaire, ensuite il reprend la l r * femme a qui il 
renouvelle par conlrat l’engagement du douaire, outre le l er contrat, les heri- 
tiers de la l re femme ont la priorite sur la 2° femme et ses heritiers ; ceux-ci 
pourtant l’emporlent sur les heritiers du 2 e contrat de douaire, souscrit a la 
l r ® femme. — Sur l’avis de la Mischna, en ce cas de deces d’un mari qui apres 
le deces de sa l r0 femme avail epouse une autre, Ben-Nanos s’exprime ainsi : 
Les heritiers de la l r8 disent a ceux de la 2®, que s’ils se considered comme 
creanciers, pour le douaire de la defunle, ils n’ont droit qu’au montant exact ; si 
non, que tous ensemble partageront a parts egales entre eux le total de l’heri- 
tage palernel. Non, repliqua R. Akiba, aux enfants de la 2 e incombe legale- 
ment 1’heritage du pere (decede du vivant de la 2®) ; ils commenced done par 
prelever le douaire de leur mere, puis ils partagent le reste avec les autres he- 
ritiers. R. Mena dit : s’il ne reste pas un dinar apres paiement du douaire 3 , 
Ben-Nanos s’accorde a dire comme R. Akiba qu’aux fils de la 2 e , l’heritage 
legal est echu avant tout, et apres avoir pris le douaire de leur mere, ils pro- 
cedent au partage du reste de l’heritage. R. Yosse b. Aboun dit au conlraire : 
en cas d’excedant d’un dinar, R. Akiba s’accorde a dire comme B. Nanosque 
tous partagent d'une facon egale. Meme en cas d’excedant, dit R. Mena, R. 
Akiba conteste la faeulte du partage egal. Quoi, s’ecrie R. Yosse b. R. Aboun, 
m6me de ce qui a ete enseigne sans conteste, tu veux faire l’objet d’une dis- 
cussion * ? Done, la discussion a seulement lieu s’il n’y a pas d’excedant. S’il y 
a un excedant, il faut l’appliquer a eteindre la dette que le defunt aurait laissee, 
comme il peut arriver par contre que la dette augmente, p. ex. au cas suivant : 
Si un champ ayant appartenu au pere et se trouvant pour le moment aux mains 
d’autrui fail retour au vrai proprielaire lors du Jubile, on le considere d’a- 
vance comme deja acquis a la succession (cet excedant servira a payer la 
dette). Quelle sera la regie si un homme consacre pour femme: 1° Rachel, 
sans la faire entrer de suite au domicile conjugal, puis il recoit chez lui une 
2 e femme Lea, apres quoi seulement il recoit chez lui la l rc ? (Au douaire de 
quelle femme donnera-t-on la priorite ?) Il y a 2 avis a ce sujet : d’apres les 
rabbins, le douaire de Rachel 5 a la priorite ; d’apres R. Eleazar b. Azaria *, 

1. Ci-apres, XIII 3 (f. 3Ga). 2. Tossefta, ibid. 3. Selon l’inlerversion du 

Pne-Mosche. 4. De ce que B. Nanos admet d’abord l’liypothese quo les hdritiers 
do la 2’ ne prendront que le douaire, on peut supposer qu’il s’agit d’une absence 

d’exc6dant. 5. Quoique simple fiancee, son contrat cquivaut celui de la 
mariee, et il est le 1" en dale. G. Selon lui, la fiancee n’egale pas la mariee, 
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cel ui de Lea (la l re mariee) passe avant I’autre. Toutefois, meme R. Eleazar 
b. Azariah reconnait la priorite au douaire de Rachel ; car, de ce que Ie mari 
a plus tard epouse definitivement Rachel, son contrat a une valeur retroactive 
de priorite. Ce mari ressemble a celui qui emprunte de son prochain, en lui 
disant : « Si je ne t’ai pas rendu le pretd’ici a un an, tons mes biens te seront 
hypotheques des a present », et qu’au bout de l’annee, il n’ait pas rembourse, 
les biens seront hypotheques pour l’avenir 1 ; mais s’il a formule qu’il hypo- 
theque seulement les biens apres l’annee ecoulee, ils le seront seulement a 
parlir de ce moment. Quant a l’epoque intermediate (pour les produits pous- 
sant en cette annee), e’est l’objet d’une discussion 2 : scion R. Meir, l’immeu- 
ble n’est engage qu’au cas d’inscription sur contrat (faute de quoi, les produits 
restent au proprietaire) ; selon les autres sages, la remise de l’argent par le 
creancier suffit a les hypothequer (et les fruits reviennent au creancier). 

2. Un homme a epouse 2 femmes, qui sont mortes de son vivant, 
puis il est mort, et chaeun des fils reclame le douaire de sa mere ; s’il 
n’y a dans l’heritage que la valeur exacte pour payer les 2 douaires, la 
reclamation des fils n’est pas admise, et lous les fils partagent entre eux 
l’heritage k parts egales. Mais, si apres le payement il reste encore la 
valeur d’un dinar a partager entre lous les lreres a parts egales, chacun 
des fils peut reclamer le douaire de sa mere. Si (au l er cas), pour main- 
tenir son droit a reclamer le douaire superieur de leur mere 3 , les fils 
disent estimer le terrain de 1 ’heritage a une valeur superieure 4 , la pre- 
tention n’est pas admise, et on fait estimer l’heritage au tribunal 5 . 

Puisque la remise d’une part d’heritage pour dot aux fils a pour but, selon 
R. Imi 6 , de disposer les peres d’avance a doter avec plaisir leurs filles, les 
fils de la definite devraient avoir droit a leur part legale, meme s’il n’y a pas 
d’excedant d’un dinar? Voici la raison, dit R. Aboun : s’il est possible de 
maintenir une institution des sages 1 a c6te de I’ordre legal, on accomplit les 
deux regies ; lorsque e’est impossible 8 , la decision rabbinique cede forcement 
le pas al’ordre legal. R. Juda b. Pazi dit au nom de R. Yosse b. Hanina : si 
(au cas oil il y a seulement le montant de 2 douaires) un frere d’une des 2 
series d’orphelins meurt, tous partageront pourtant a parts egales. R. Mena 
dit qu’il a fallu specifier la regie a suivre en ce cas (quoiqu’evidente) pour lo 
cas oil les biens n’ont pas encore ete partages lors de ce deces : on aurait pu 
croire qu’a raison de cette suspension, le decede ne compte pas, et les freres 

Cf. ci-dessus, V, 1, fin. 1. Par voie retroactive. 2. B., tr.- Bam mecia’, f. 13. 
3. Cl. ci-apres, XIII, 3 (f. 36 a ); tr. Bam bathra, IX, 1 (I. 16 J ). 4. Il resterait 

alors, aprfes le paiement des deux douaires, encore un dinar £ partager entre les 
lreres. 5. Par des hommes d6sinteresses. 6. Ci-dessus, IV, 12. 7. Comme 

le reliquat sert ii l’h6ritage legal, le capital sera reparti selon la prescription des 
rabbins. 8. S’il n’y a pas de reliquat, il laudrait laire tort k l’heritage legal 
en autorisant le prdciput pour dot. 

T. viu 
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scnls dc sa serie en heritent; on dil done que tous heritent a parts egales. 
S’il sc trouve un fils aine dans l’une dcs 2 series, il va sans dire que t’aine 
prend double part ; mais cette double part est-elle calculee sur la part de la 
serie dont il fait partie, ou d’apres celle de chaque frere dans le total ? Ainsi, 
R. Oschia a enseigne qu’en cas de presence simultanee de 2 series de filles 
herilieres, loules partagent l’heritage a parts egales ; or, d’apres lui aussi, 
s’il y a un fils aine, lequel a certes droit a une double part, la percevra-t-il 
d’apres sa serie,particuliere (se referant au douaire maternel), ou d’apres les 
2 douaires reunis, divisiblcs entre tous les heritiers? (question non resolue). 
— A quel moment eslime-t-on l’herilage, pour se rendre compte s’il y a 
excedant ou non 1 ? Selon les disciples de It. Mena, on se regie d’apres la fin 
(l’epoque qui suit le partage, non celle du deces). R. Yosse b. Aboun leur 
dit : d’apres vous qui vous exprimez ainsi au nom de voire maitre (R. Mena), 
le fils est deja virluellement en possession de sa part, si meme le partage 
n’est pas effectue ; c’esl qu’en realite l’estimation se fait d’apres le l* r moment 
qui suit le deces. 

3. Si le deflint a laisse (outre les 2 douaires) des biens en expecta- 
tivc 2 , cet heritage en prevision nc donne pas de droits ulterieurs, 
R. Simon dit : Quand meme le pere aurait laisse lui-meme dcs biens 
mobiliers 3 , cela ne suffit pas pour donner le droit de reclamer ces 
douaires, jusqu’a ce qu’il y ait des immeubles d’une valour excedant 
au moins d'un dinar le montant. 

R. Mena dit : la Misclma emet une discussion qui a pour base la variation 
du fond des 2 douaires; selon R. Simon, il s’agit d’immeubles ; selon les 
aulres rabbins, il s’agit de biens mobiliers. Quant au dinar d’cxcedant, tous 
s’accordenl a dire qu’il pourra elre represente par un objel mobilier. R. Yosse 
b. Aboun dit le eonlraire : tons admcllent dans la Mischna que la base essen- 
ticlle des 2 douaires devra se composer d’immeubles ; la discussion porte 
seulement sur le point de savoir en quoi consislcra le dinar d’excedant : selon 
R. Simon, cc sera en immeubles ; selon les autres rabbins, ce sera en mobi- 
lier. R. Aba b. Zabda dit au nom de Rab : en Syrie, il est d’usage de recla- 
mer le douaire en prenant meme des couches ct dcs coussins. Toutcfois, 
ajoute R. Abahou au nom de R. Yohanan, il s’agit des coussins qui ont servi 
des la l r * nuit (sont bien a elle). R. Samuel b. Nuhman dit au nom de 
R. Yonalhan : en Arabie, pour perccvoir le douaire, il est d’usage de recla- 
mer des epices et des chameaux (les objels de l r0 valour), et dc memo on 
aura seulement recours aux epices de cette nuit (apportees par la femme). La 
veuve de R. Houna reclama le douaire qui lui elait du, en prenant les objels 
mobiliers, selon l’usage de sa locality. 

1. 11 peut arriver qu’une polite valour, equivalent juste aux deux douaires, 
s’est. bon i hoc plus lard, lors de la repartition. 2. P. ex. un heritage a provenir 
du graiid-perc. 3. A parlagcr egalcmenl, outre les lerres garantissant les deux 
douaires. 
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4. Un individu a cpouse trois femmes, dont l’line avait un douaire 
de 100 zouz, la 2 s de 200 et la 3 fi de 300, puis il est mort et n’a laisse 
que 100 zouz; les 3 femmes se partagent alors les 100 -zouz a parts 
egales 1 * . 

Si le defunt a laisse 200 zouz, celle qui avait un douaire de 100 zouz 
recevra 50 z., et les 2 autres chacune 3 dinar d’or (=75 z.); s’il y a 
300 z., celle qui a un douaire de 100 z. recoit 50 z., cello qui a 200 
recoit 100 z., et la deruiere G dinar d’or (=150 z.). 

II en est de memo de 3 associes a un commerce ; chacun prendra sa 
part (proportionnelle) du profit ou de la perte \ 

Samuel dit de la preference qu’accordent les juges entre 2 contrats emis 
pour un champ 3 * : le tribunal a la faculte de l’attribuer a qui il voudra. Notre 
Mischna est-elle opposee a cet avis de Samuel, en disant : « s’il n’a laisse que 
100 zouz, les 3 femmes partagent egalement » (au lieu d’une estimation par 
privilege)? Non, Samuel parle seulement du cas ou il y a une preference pos- 
sible d’attribution (en raison du doute). Mais n’est-il pas enseigne * : si des 
heritiers touchent un contratde dette, etl’un d’eux est fils aine, ila droit a une 
double part; de meme, si un contrat de dette leur est presente, 1’aine doit 
restituer par contre une double part (sans que le tribunal use de son autorite 
a lui donner un avantage) ? La aussi il n’y a pas lieu de prononcer une sen- 
tence avantageuse pour l’un d’eux. Abin dit au nom de Samuel 5 : peu importe 
qu’il s’agisse de deux contrats differents de vente d’un seul champ, emis en 
faveur de 2 personnes, ou qu’un horn me ait emis un contrat en faveur de 2 
champs (sans savoir lequel est reellement acquis); aux 2 cas, le tribunal peut 
accorder la preference de quel cote il voudra. Lorsqu’en cas de reste de 200 
zouz, selon la Mischna, la l re veuve recevra 50 zouz (au lieu de 2/3 de maneh, 
= 66 z.), on suppose l’autorisation de l’une a l’autre, que la 3 C veuve a. auto- 
rise la 2 e a s’entendre avec la l re , et a lui dire que, ne pouvant toucher le 
maneh entier de son douaire, elle accepte 50 z., en abandonnant sa participa- 
tion aux 150 z. de reste (puis les 2 autres recoivent chacune 75 z.). 

« Il en est de meme de 3 associes d’un commerce ; chacun prendra sa part 
(proportionnelle) du profit ou de la perte. » C’est vr.ai, dit R. Eleazar, si le 
profit ou la perte se rapporte a l’argent meme (qui etait moindre ou superieur 
avant l’echange); mais s’il y a eu profit ou perte par voie de commerce, la 
repartition se fera a parts egales entre tous (et non d’apres les mises). Mais, 
fut-il objecte, ce partage serait-il juste si l’un a mis cent dinars et l’autre dix 
dans ce commerce? Il est possible de le justifier, dirent les compagnons, en 

1. Raschi ajoute qu’on suppose les 3 contrats (lu rapine jour; autrement, le 

1*' en date passerait avant les autres. 2. Selon la*jquantite d’argent qu’il a 

mise dans ce commerce. 3. Pour un immeuble vendb le meme jour a 2 hom- 

ines, le tribunal estime quel est le vrai acquereur. 4. Tosselta au tr. Bam 

bathra, ch. 7. 5. Cf. ci-apres, § 5. 
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disant que le faible appoint (do dix z.) a facilite l’achat on gros des marchan- 
dises (zpaY^xTcta), d’oii le benefice est venu. Ceci est juste pour une petite 
affaire ; mais est-ce valable pour une grande affaire (ou une petite somme n’im- 
porle guere)? Celui qui apporte peu, dit R. Abin b. Iliya, peut faire valoir son 
aptitude commerciale, et pretendre par contre etre a meme devendre dix fois, 
pendant que son associe vendra une fois. Ce motif est valable si le commerce 
se fait dans le voisinage; mais que dire si les clients sont au loin? L’associe 
au faible apport, dit R. Ila, peut encore faire valoir qu’il fait dix fois plus de 
trajet que n’en accomplit son associe plus riche. On a enseigne ailleurs 1 : 
« Si un bceuf valant 200 zouz, frappe un bceuf valant aussi 200 z. et pour la 
2* fois un boeuf de meme valeur, il revient cent zouz au maitre de ce dernier, 
et au maitre du l er , 50 z. 2 ; si le boeuf a frappe (pour la 3« fois) un autre bceuf 
de 200 z., le maitre du dernier aura cent z., et le precedent 50 z. ; enfin, a 
chacun des 2 premiers (des 2 cotes), il revient un dinar d’or ( = 25 z.). » 
R. Samuel ajoute au nom de R. Zeira : il en est de meme du profit provenant 
de l’animal meurtrier (le dernier aura la moitie, le precedent la 1/2 du reste, 
puis 1/4 a chacun des premiers). Sur quoi, R. Yosse observa que cet avis de 
R. Zeira est oppose a celui qu’a emis auparavant R. Eleazar (de repartir le 
profit a parts egales). Non, repliqua R. Mena devant R. Judan 3 , car R. Elea- 
zar admet d’adopter la condition prealable de repartir profits et pertes selon 
la mise de chacun ; or, les boeufs doivent etre dans le cas de ces conditions, et 
il en resullera un partage proportionnel. En effet, R. Mena renonca a son avis 
et l’exposa a nouveau devant R. Yosse, qui lui dit : il y a discussion explicite 
a ce sujet, savoir qu’en cas dissociation simple (sans specifier rien au sujet 
du partage futur), le partage final se fera a parts egales, selon R. Eleazar; 
mais, selon R. Zeira, les associes simples reglent a la fin leur compte d’apres 
leur mise proportionnelle. 

5. Si un homme qui avait 4 femmes meurt, et elles r£clament toutes 
le douaire, la l ro en date passe avant la 2°, celle-ci avant la 3 e , et celle-ci 
avant la 4*. Quand la l rc veut se faire payer, la 2® peut lui imposer le 
serment qu’elle n’a rien repu du defunt 4 . La 3® peut, par le meme motif, 
imposer le serment a la 2®, et la 4 e a la 3® ; tandis que la 4 e se ferait 
payer sans serment. Ben-Nanos dit : la 4° ne doit pas avoir de privilege 
pour etre la derniere, et pretera serment comme les autres. Si les 4 con- 
trats sont tous dates du meme jour, mais varient par 1’heure de la jour- 
n6e, l’acte qui est seulement d’une lieure anlerieur a l’autre vient avant 
l’autre. Or, tel etait 1’ usage a Jerusalem d’inscrire meme l’heure dans 

1. Tr. Baca qamma, IV; ( L 2. Considerant les 2 proprietaires opposes comme 

associes et lipartissant pertes et profits, soil pour l'animal meurtrier qu’il faut 

abattrc, soit pour le bceuf frappe. 3. J., ibid. (f. 4b). 4. Selon Rasclii, elle 

peut 6tre intercssee au paiement dc la 1", qui peut-clre no laisserait plus asscz 
d’immeublcs pour la 2*. 
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ces actes. Si tous les 4 ont exactement la meme heure, et le deflint a 
laisse seulement 100 zouz, les femmes se les partagent a parts egales. 

R. Abouna dit au nom de Samuel : d’apres l’avis de Ben-Nanos (que meme 
la derniere devra preter serment pour etre payee)', un contrat de dette pre- 
sente en opposition a 3 acquereurs 2 provoquerale partage a parts egales entre 
tous. Mais, dit R. Akiba devant R. Mena, n’est-ce pas contraire a l’avis de R. 
Samuel, qui a dit plus haut (§ 4), de la preference qu’accordent les juges entre 
2 contrats emis pourun champ: «le tribunal a la faculte de l’attribuer a qui il 
voudra », tandis qu’ici il prcscrit lc partage? Non, repond R. Mena, ce n’est 
pas de 2 reclamations fondees sur un seul immeuble qu’il parle, mais peut- 
etre d’une reclamation pour dette se rapportant a 2 immeubles (auquel cas il 
n’y a pas d’attribution douteuse) ; or, il s’agit ici de ce dernier cas, d’un con- 
trat oppose a 2 biens. Mais n’a-t-il pas enlendu l’avis emis par R. Aboun au 
nom de Samuel, qu’il n’y a pas de difference entre l'opposilion de 2 contrats 
opposes a 2 terrains, et celle de 2 contrats opposes a un seul terrain, et qu’en 
tous cas le tribunal peut accorder la preference a ce qu’il veut ? C’est done que 
Samuel professe un autre avis. — Rabbi a introduit l’usage d’adopter pour les 
contributions de guerre, spaviv, pour les capitations et pour la renonciation 
(forcee) de biens, ava?cpa, la regie de Ben-Nanos, que tous les acquereurs 
partagent a. parts egales (sans ordre de priorite). Ainsi, des parents de R. 
Yosse acheterent des champs aux gens de la famille de Bar-Tafqan ; puis ceux- 
ciallerent epouser des femmes, a qui ils donnerent des contrats leurattribuant 
ces biens 3 , et ils voulurent chercher chicane de cette facon aux parents deR. 
Yosse. Mais R. Mena leur dit : Je sais qu’au moment de la vente de ces champs, 
le contrat de nouvelle attribution n’avait pas encore etc redige (et l’achat, <§tant 
anterieur, reste valable). 

6. Un individu qui a eu 2 femmes, a vendu sa terre *; la l ro femme en 
date a assure l’acheteur par ecrit qu’elle ne reclamerait jamais lc douaire 
par lui (puis les 2 femmes reclament pour leur douaire le terrain vendu) ; 
la 2 a femme prendra alors le terrain des mains de l’acheteur, puis la 
l re le prendra de la 2 e , puis l’acheteur le reprendra de la i re en vertu de 
I’ecrit qu’elle lui a donne, puis la 2 e le prendra de 1’acheteur, et ainsi de 
suite 5 , jusqu’a ce que t’acheteur et les vendcuses fassent des conventions 
a l’amiable. Il en est de meme s’il y a un creancier (et 2 acheteurs), ou 
une femme reclamant le douaire a son mari. 

Ceci prouve, dit R. Yosse, que si quelqu’un a emprunte a 2 personnes, et 

1. De crainte qu’un creancier, arrivant le 1" et enlevant les biens a la prece- 
dente, il n’y ait plus de recours possible contre la derniere. 2. Si en cas de 
vente des champs a 3 personnes un creancier muni d’hypotheque veut s’y opposer, 
les acquereurs ne peuvent pas arguer d’anteriorite. 3. Mode detourne de laire 
supposer une destination antcrieure des biens. 4. Cf. ci-dessus, IX, I. 3. La 
possession definitive de ce terrain ne sera alors jamais assuree. 
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]e 2 e creancier lui propose de s’entendre avec lui pour reclamer le monlani de 
son du, si le debiteur objeclait qu’a la fin le creancier precedent en date pour- 
rait apprendre ce mode de reglement a l’amiable et l’enlever au creancier ; ce 
dernier peut repliquer au debiteur de n’avoir pas a s’en soucier, et de proce- 
der a l’arrangement,car si un autre vient reclamer, c’est a moi, creancier, qu’il 
devra s’en prendre. Au cas oil cet accord est intervenu avec le 2 e creancier, il 
est evident que le l cr creancier a un recours legal envers le creancier et qu’il 
est en droit de le. deposseder de l'immeuble pris ; mais quelle est la regie en 
cas d’entente entre le debiteur et le premier creancier? (Le 2° creancier a-l-il 
recours au debiteur, ou non ?) R. Pinhas repond qu’un fait de ce genre fut 
soumis a R. Jeremie, qui declara qu’une telle convention une fois intervenue 
reste valable (le 2® n’a plus de recours). Mais, objecta R. Yosse, le debiteur ne 
s’est-il pas engage par ecrit envers le 2® creancier a lui garantir le.pret par 
les biens qu’il acquerra ulterieurement? II s’agit du cas ou la dette lui incombe 
par heritage (c’est une dette du defunt, non contraclee par l’heritier). Scion 
R. Hanina, il peut meme s’agir d’une dette personnelle; mais on suppose 
qu’en ce cas le debiteur n’a pas contracts de tels engagements, ou qu’a titre 
d’hypotheque equivalent a la l r ° dette, il ait dit : tu no pourras etre paye 
que sur ce meme bien (deja engage). R. Mathnia dit : noire Mischna est con- 
forme a l’avis de celui qui declare 1 que la validite du contrat est applicable au 
douaire seul, non aux details condilionncls (supplementaires) ; tandis que 
d’apres l’avis contrairc, d’appliquer le contrat meme aux details secondaires, 
l’immeuble sera repris a l’acquereur el fera retour au creancier. 

CHAPITRE XI 

1. La veuve est nourrie par les biens des heritiers du defunt; ce qu’elle 
gagne par ses travaux appartient a ceux-ci, ils ne seront pas charges des 
frais de son entcrrement, qui seront fournis par les heritiers du douaire. 

R. Juda dit au nom de Samuel, ou R. Abahou au nom de R. Yohanan 2 : la 
trouvaille faite par la veuve (quoique nourrie par les heritiers) rovient a 
celle-ci ; mais a qui est l’excedant de ses revenus d’entretien? (Est-ce a elle 
ou aux heritiers?) Puisque la trouvaille d’une femme mariee revient au mari 
ainsi que l’excedantde l’allocalion de nourrilure par le mari; dememe,comme 
la trouvaille d’une veuve appartient a celle-ci, 1’exccdant sursa nourrilure lui re- 
vient aussi. De plus, le reste de chiffons (provenanl d’effets apporles lorsdeson 
mariage) appartiennent aussi a la veuve ; car, si la femme mariee, dont l’exce- 
dant sur les frais de nourriture revient au mari, a droit au reste do chiffons 
provenant de ses vieux effets, a plus forte raison, ce reste revient a la veuve, 
qui rocoit l’excedent sur l’allocation pour frais de nourriture. Comme la 
femme a besoin de ces vieux effets pour se couvrir a l’epoque des menstrues, 

1. Ci-dessus, IX- , 10, tin. 2. Ci-tlessus, V, 10. 


CHAP1TRE. XI 


133 


la veuve en a besoin aussi a cc moment. — R. Imi dit au nom do R. Yosse b. 
Hanina : quoique le gain des travaux de la veuve apparlienne aux heritiers, 
elle n’est pas tenue d’aceomplir pour eux les travaux intimes, exigibles par le 
mari 1 . Ce sont : Taction do [roller le corps, ou de laver le visage, ou dc me- 
langer d’eau la coupe de vin. On augmentera au besoin ses frais de nourriture 
(si c'est reconnu necessaire). Une femme mariee ne peut pas exiger de vin 2 ; 
mais une veuve y a droit. Si une femme declare vouloir se suffire avec le pro- 
duit de son travail manuel, on ne Tecoute pas ; mais si une veuve fait celte 
declaration, on Tecoute (et le montant lui servira a cet effet). 

Rab dit : si un mourant recommande de ne pas Tentcrrer a scs propres 
frais, on Tenterrera aux frais de la caisse de bienfaisance. Mais, objecla R. 
Imi, cst-il admissible que d’aulres (les heritiers) jouissent de scs biens, tandis 
qu’on Tenterre par charite ? (Done, on n’obeit pas a cet ordre). Notre Mischna 
n’est-elle pas opposee a Tavis de Rab, en disant : « Ceux qui heritent du 
douaire de la femme sont tenus de pourvoir a son enterrement » ? (Ce devoir 
n’incombe-t-il pas aussi a tous les heritiers?) Non, car Rab explique notre 
Mischna au cas ou Therilage se compose d’immeubles ; tandis que le cas mis 
en question par Rab suppose un heritage de biens mobiliers. Mais ne peut-on 
pas lui opposer cet enseignement 3 : Si un defunl laisse apres lui divers biens, 
des esclaves, des servantes, dcs creances et des objets mobiliers, de quoifaire 
face au douaire de la veuve et aux demandes des creanciers, les biens enleves 
par les ayants-droit sont acquis a ceux qui les ont, etle mort (a defaut d’ar- 
gent restant) sera enterre par charite ; or, en cas de prise prealablc seule- 
ment, l’enterrement se fera de telle sorte, tandis qu’en cas de prise ulterieure, 
on leur reprend ces biens atin de pourvoir a Tenlerrement (conlrairement a 
Rab) ? C’est que, repondit Rab, ceci s’explique encore au cas ou le mourant 
a prescrit qu’on Tenterre en prenant de ses biens (la prise de possession par 
les creanciers est alors annuleo). Mais ne peut-on lui objecter ce qu'a dit R. 
Yosse au nom des autres rabbins que, meme a defaut d’ordre par le mourant 
de Tenterrer en prenant de ses biens, la prise de possession par d’autres per- 
sonnes ne leur servira pas, ct on lour reprendra leur prelevement indu, afin de 
payer les frais d’enterrement ? C’est vrai pour la prise de possession d’un 
terrain (meme sans ordre prealable) ; en ce cas, on opere la reprise*. 

Quant a ce qui a ele dit, qu’a defaut d’ordre formel du mourant, on reprend 
soulement Timmeuble qu’un creancier aurait saisi indument, mais on ne lui 
reprend pas les biens mobiliers qu’il aurait pris, c’est une.distinclion appli- 
cable a celui qui a accorde un pret verbal, par devant temoins ; tandis que le 
preleur sur contrat, qui aurait saisi, soit un terrain, soit des biens mobiliers, 

1. Ibid., § G. 2. Ibid., 11. 3. Tossefla a ce tr., ch. 9. 4. Pour de s 

biens meubles au conlraire, non pris, Therilage paiera les frais, non en cas de 
prise prealable de ces meubles ; tandis que Rab suppose Tordrc du mourant de 

lie pas Tenterrer a ses frais ; alors, nut dc ses biens, pris ou non, ne servira a 
cet eftet. 
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n’a plus a les rendre. — R. Aba b. R. Houna explique ainsi I’avis de Rab 
(d’ecouter le mourant qui laisse l’ordre de ne rien depenser pour l’enterrer) : 
On considere les paroles d’un homme mortellement malade comme le testa- 
ment ecril d’un homme sain i , donnant ses biens. Toutefois, c’est seulement 
vrai si le moribond meurl de ce mal ; mais s’il recouvre la sante (ne fut-ce 
que momentanement), on n’en tient pas compte. Encore doit-il s’agir d’un 
fait determine, d’avoir destine p. ex. tel champ a tel ou tel. S’il a seulement 
parle de la moitie d’un champ, sans specifier le cote, est-ce valable, ou faut-il 
qu’il precise la moitie sise au Nord, ou celle du Sud ? De meme, demanda 
R. Judan, si le moribond a ordonne d’allumer un feu pour lui, ou d’operer en 
son honneur tel travail, puis de faire don de la moitie d’un champ a tel ou tel, 
ce don est-il independant ou non,del’accomplissement des precedents ordres ? 
(Question non resolue). R. Hagai demanda quel compte il faut tenir de l’ordre 
d'un moribond de nourrir ses filles apres son deces ? Mais, sans cola, n’ont-clles 
pas droit a la nourriture ? En effet, cela va sans dire ; on veut seulement 
savoir si clles seront nourries par les revenus des immeubles, ou par les biens 
mobiliers 2 ? R. Judan s’enfuit a Noy (ou Nawa), et le fait suivant fut sounds 
a R. Yosse, a savoir si I’ordre donne par un moribond de rendre a un tel son 
contrat de dette sera suivi. Non, dit-il, un moribond ne peut mettre quelqu’un 
en possession que d’objcts qui s’acquiercnt, soit par un contrat, soil par la 
prise (la traction) ; tandis qu’un contrat doit elre acquis des 2 facons. Ainsi, 
il a ete cnseigne 3 : On acquiert un bateau en l’attirant; selon R. Nathan, un 
bateau ou un contrat sera acquis par la traction ou par un ecrit de vente ; a 
defaut de reunion des 2 procedes, la cession est nulle. 

2. La veuve peut vendre les biens de lheritage 4 , en dehors du tri- 
bunal 5 , que le mari soit rnort apres le mariage, ou apres les fianpailles. 

R. Simon dit : si elle est devenue veuve apjes le mariage, elle peut 
vendre en dehors du tribunal 6 ; mais si elle est devenue veuve de suite 
apres les fianpailles, elle ne peut vendre que par le tribunal, car dans 
ce cas elle n’a pas droit a la nourriture sur les biens de 1’ heritage, et les 
veuves qui n’ont pas ce droit 7 ne peuvent vendre que par devant tri- 
bunal. 

Comme R. Simon est d’avis que la libre faculte de vente par la veuve de- 
pend du droit d’etre nourrie, il a decide que la veuve nourrie par le mari des 
les fiancailles pourra vendre en dehors du tribunal, tandis que celle qui n’a- 

1. J., tr. Pea, III, 9 (t. II, p. 51) ; tr. Guiltin, I, G (I. 43"). 2. L’ordre du 

defunt leur procure-t-il cet avantagc exceptionnel ? 3. Tossefta au tr. (Jid- 
da uschin, ch. 1 ; B., tr. Pam bathra, af. 7G. 4. Pour se nourrir, ou se faire 

rcstitucr le douaire. 5. Selon M. Rabbinowicz, Legislation civile du T., p. 282 
n., ce n’est pas sans Paulorisation du tribunal, mais avec dispense des formalites 
de procedure. 0. Devant pourvoir fi sa nourriture, elle n’a pas a soudrir de 
privations jusqu’apres la vente judiciaire (assez longue). 7. Qui vendent seu- 
lement pour avpir le douaire. 
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vait pas ete nourrie meme apres le manage definilif ne pourra vendre quc 
par devant le tribunal. Selon l’avis des Sages au contraire, dit R. Aha ou R. 
Hinena au nom de R. Yohanan, il n’y a pas de distinction entre la veuve dont 
le mari esl mort apres les fian^ailles et celle qui 1’cst apres les fiancailles : 
l’homme a souci de 1’honneur de sa future, soit qu’il la laisse veuve apres les 
fiangailles, soit apres le mariage (et il evilera de la faire rougir par une vente 
devant la justice). R. Juda dit au nom de Samuel : meme la veuve qui aban- 
donne aux orphelins le montant du douaire devra etre nourrie par eux. Mais, 
fut-il objecte, est-ce a dire qu’une femme depourvue de douaire a droit a 
la nourriture? Non, d’ordinaire la femme depourvue de douaire n’est pas 
nourrie; seulement ici, on doit tenir compte de ce qu’elie abandonne 
son bien aux orphelins, et ne pas y ajouter la privation de nourriture. 

R. Juda dit au nom de Rab : la femme qui exige le montant du douaire 
par devant le tribunal perd le droit a etre nourrie. Toutefois, ajoute 
R. Yosse, il faut qu’il s’agisse d’une demande qui emane du plein gre de 
la femme, non si elle y a ete contrainte. Ainsi, la veuve de R. Abdimos 
fut trompee, et on lui dit que R. Aba b. Cohen voulait Tepouser; sur 
quoi, elle reclama son douaire, et elle perdit le droit d’etre nourrie. Lors- 
qu’on eut connaissance des fails accomplis (de la ruse employee), on en 
fit part a R. Yosse, et cclui-ci lui rendit le droit d’etre nourrie par les 
heritiers. R. Eleazar dit au nom de R. Yosse b. Zimra : la veuVe qui 
laisse passer 2 ou 3 mois sans reclamer les frais de sa nourriture perd 
le montant de ce temps ecoule (laissant supposer qu’elle y a renonce). 
Toutefois, e’est seulement vrai si elle n’a rien emprunte pendant ce temps ; 
mais si elle a du emprunter pour vivre, elle peut reclamer le montant 
des mois ecoules. Ou encore, au cas ou elle ne s’est pas munie d’un 
gage, elle perd le montant de ces mois ; mais si elle s’est munie d’un gage pen- 
dant ce temps, elle peut aussi reclamer ce qui lui revient, lors meme qu’elle 
n’a rien emprunte a d’autres. R. Yossa dit au nom de R. Yohanan qu’a cet 
effet il a ete expose : on commence par vendre des biens du defunt en quantite 
suffisante a nourrir la veuve un an, et on doit lui remettre le montant d’un 
mois; si au bout du mois il y a contestation, en ce que les heritiers disent 
avoir remis ce terme, et elle ditne pas l’avoirrecu, on suivra l’avis de R. Aba- 
hou au nom de R. Yohanan, savoir que dans le cas ou quelqu’un emprunte a 
la femme 1200 dinars pour une annee, a condition de lui rembourser un dinar 
d’or (=100 d.) par mois, et qu’ensuite il y ait contestation entre eux, il est 
evident qu’on lui ajoute foi pour la remise du premier mois, et que Ton croit 
la femme si elle dit n’avoir pas recu le dernier mois ; mais pour les mois 
intermediates (du 2« au 11°), il a ete dit qu’on ne le croit pas au sujet du 
point de depart (et le deb'teur est tenu de prouver qu’il a verse pour la suite). 
R. Abahou a dit au nom de R. Yohanan : on commence par vendre des biens 
de l’herilage pour avoir de quoi nourrir la veuve un an, et on lui remet le 

1. Cf. ci-dessus, IX, 8. 
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monlant des frais d’un mois. On commence par une forte realisation, afin de 
lie pas faire tort a la veuve (et ne pas l’exposer aux chances de perte des biens 
par les orphelins) ; et pouitant on ne remet a la veuve qu’un lerme a ia 
fois, pour que, si elle se marie, elle ne soit pas debitrice des orphelins (qui 
auraient des difficultes a se faire rembourscr). A : nsi, il a ete enseigne : si une 
veuve a saisi une forte part de l’heritage pour' sc nourrir, fut-elle de mille 
zouz, on ne pourra pas la lui reprcndre. Malgre cela, peut-on l’obliger a mon- 
trer ce qu’elle a en mains (a justifier ses comptes)? Oui, dirent les disciples 
de R. Mena. Mais, leur dit R. Yosse b. R. Aboun, puisqu’elle sera tenue de 
preter serment a la fin (au moment de reclamer le douaire), on lui dira alors 
de garder en mains ce qu’elle a (sans autre reddition de compte). 

3. Si la femme a vendu le douaire entier ou en partie, on si elle 
a donne ou engage la somme entiere ou en partic, elle ne peut plus 
vendre que par le tribunal. 

Les autres sages disent : Quand memo elle a vendu diverses parties 
4 ou 5 fois, elle peut toujours vendre, pour se nourrir, en dehors dn 
tribunal, et elle peut ecrire dans le contrat quelle vend pour sa nourri- 
ture. Une femme repudiee 1 ne peut proceder a la vente que par devan t 
le tribunal. 

On a enseigne 2 : la femme pent vendre des biens et inserirc au contrat de 
vente pour quel objet elle vend, soit qu’il s’agisse du douaire, soit de sa nour- 
riture; tel cst l’avis de R. Juda. Scion R. Yosse, elle vendra, puis ecrira le 
contrat sans donner de motif, et de cette facon il y a avantage pour elle ; car, 
si le creancier d’une dette verbale, faite devant temoins, vient lui reclamer ce 
qui lui est du sur l’heritage 3 , elle peut declarer l’avoir vendu pour se nour- 
rir 4 ; s’il se presente a l’acquereur de la femme un preteur muni d’un contrat 
(dont le droit est superieur au precedent), la femme peut arguer avoir vendu 
le bien en litige pour recouvrer le douaire (garanli par une i re hypotheque). 
Pourquoi au creancier d’une dette verbale devant temoins, la femme peut-elle 
opposer un refus, en disant avoir vendu les biens pour se nourrir, et peut-elle 
ensuite saisir ce meme bien pour le vendre afin de recouvrer ce douaire? Ne 
peut-on lui objecter la validite de son contrat de vente (dont elle doit avoir 
accepte la responsabilite) ? On peut rcpondre a ce sujet qu’apres avoir vendu 
un produit a bon marche, celui-ci s’est majore d’une plus-value (la femme a 
interet done de revenir sur le marche, annule par suite d’erreur). — R. Jacob 
b. Aha dit au nom de R. Yohanan, ou R. 11a au nom de R. Eleazar (au sujet 
de l’interdit par la Mischna, a la femme repudiee, de vendre en dehors du tri- 
bunal) : comme l’homme, de sen vivant, a souci de l’honneur ulterieur de la 
veuve (si elle devait subir des privations), il devra avoir le meme souci a l’e- 

1. Qui veul vendre pour avoir le douaire. 2. Tossclla a ce ch. 3. Il no 
peut, lautc dc contrat, reprcndre a l’acquereur ce bien cede. 4. Sans parlor 
encore du douaire alia de se reserver ce rceours. 
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gard de la repudiee ; car, dil R. Jacob b. Aha, au nom de R. Eleazar, dans ce 
verset (Isai'e, LVIII, 7) : Ne te derobe pas a ton prochain , on vise la repudiee 
(qui a ete voire procbe). Comme la femme de R. Yosse le Galileen le tourmen- 
tait 4 par trop, R. Eleazar b. Azariah se rendit aupres de lui etlui dit: Conge- 
die-la, car elle n’est pas digne de toi (il n’est pas convenable que tu souffres 
tant pour elle). Mais, observa le rabbi, je serais tenu en ce cas de lui payer 
le douaire, somme trop elevee pour moi. Je vais te donner la somme neces- 
saire, dit le visiteur, et repudie la femme (en lui donnant son douaire) : ce 
qui fut execute. Apres quoi, la femme alia se marier avec le gardien de la 
ville. Mais celui-ci ayant perdu ses biens et etant devenu aveugle, il fut oblige 
d’aller mendier par toute la ville, sous la conduite de sa femme. Un jour, apres 
avoir vaineinent frappe a toules les porles sans avoir rien recu, il demanda a 
sa femme s’il n’y a plus d’habitation dans le voisinage. Si, repondit-elle, il y 
en a une ; mais c’est celle de mon l er mari qui m’a repudiee, et je n’ai pas le 
courage d'y aller (par honte). L’aveugle commenca a battre sa femme. Comme 
R. Yosse le Galileen passait, il fut frappe de ce spectacle penible sur la voie 
publique ; il les fit entrer tous deux dans une de ses maisons, puis leur en- 
voya des vivres durant toute leur existence, en se conformant au verset pre- 
cite : Ne le derobe pas a ton prochain, verset applicable a la repudiee. Malgre 
tout cela, on entendait des gemissements la nuit ; c’etait la voix de la femme 
qui se lamentait (humiliee d’etre reduite a vivre des bienfaits de celui qui 
l’avait repudiee), et elle disait qu’il lui eut 6temoins penible de soutfrir a l’ex- 
terieur du corps qu’a l’interieur (au cceur). 

4-. Une veuve qui avait un douaire de 200 zouz et qui a vendu ce qui 
vaut 100 z. pour 200, ou ce qui vaut 200 z. pour 100, ne peut rien re- 
clamer 1 2 . Si elle avait un douaire d’un maneh (100 z.) et qu’elle ait 
vendu pour un maneh ce qui vaut un maneh plus un dinar (101 z.), la 
vente est nulle, quand meme la veuve voudrait rendre aux heritiers ce 
dinar d’excedant. 

5. R. Simon b. Gamaliel dit : La vente est toujours valable 3 , excepte 
au cas ou les heritiers auraient pu, sans cette erreur, avoir a eux un 
champ de 9 cab , ou un jardin d’un demi-cab, qu’ils ont perdu par la 
faute de la veuve qui a vendu 100 zouz ce qui valait plus. Selon l’avis de 
R. Akiba, ce sera un terrain pouvant contcnir un quart de Saa (quifor- 
mera exception). Si la veuve avait un douaire de 400 "zouz et qu’elle a 
vendu des terres a trois acheteurs, a chacun pour 100 zouz 4 , au 4 e elle 
a vendu pour 100 z. ce qui valait 100 z. et un dinar (en plus), la derniere 
vente est nulle, et les autres sont valables. 

1. Cf. Rabba sur Genese, ch. 17; sur Levitique, ch. 34, et sur Nombres, ch. 34. 

2. Litteral. : a re?u le douaire. 3. Sauf a rendre le dinar d’excedant aux heri- 

tiers. 4, Selon la valeur de cette somme. 
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On comprend, par douaire majore,la vente a 200 zouz de ce qui valait 100 ; 
mais vendre pour 100 ce qui vaut 200, n’est-ce pas une reduction de moitie? 
C’est vrai, et pourtant la cession est valable ; car, apres lout, la perte de moitie 
linira par incomber aux orphelins (heritiers definitifs). An cas inverse, en 
ayant vendu la valeur de 100 z. pour 200, la veuve ne sera-t-elle pas tenue 
de reprendre l’objet cede pour cause d’erreur?On peut repondre que l’ac- 
quisition a double plus tard de valeur. Ceci, dit R. Abin, confirme l’avis 
de R. Simon b. Lakisch, qui a dit : en fait d’achat, on n’admet jamais de 
tromperie (pour pouvoir retroceder le marche). Selon R. Yohanan, si l’achat 
a cte surfait de moitie, il y a surprise (le marche seranul). N’y a-t-il pas une 
Mischna 1 opppsee a 1’avis de R. Yohanan, en disant : « il y a des objets pour 
lesquels on n’admet pas de tromperie (cause de renonciation au marche), 
savoir les esclaves, les ventes par contrat, les terrains, et les consecrations »? 
La, fut-il repondu, on ne suppose pas de marche surfait de moitie. Si Ton a 
rachete pour 100 zouz une valeur consacree de 200 z. (pour laquelle la trom- 
perie n’a pas lieu d’etre en principe), R. Yohanan declare ce rachat nul (en 
raison de la difference de moitie); R. Simon b. Lakisch le declare valable. Un 
autre enseignemenl discute l’avis de R. Yohanan, en disant : lorsqu’on echange 
un vetement (de valeur inferieure) conlre un ane destine au service du culte, 
ce dernier devient profane 2 . Par conlre, la fin de cet enseignement est con- 
traire a l’avis de R. Simon b. Lakisch, en disant : pour parfaire l’equivalence, 
celui qui echange devra y ajouter de la valeur 3 . R. Yosse dit : tous recon- 
naissent qu’il faut ajouter de la valeur pour parfaire l’equivalence en cas 
d’echange ; il n’y a de discussion que sur la question de savoir si, en cas 
d’usage immediat de l’objet sacre repris comme profane, on est coupable de 
prevarication, et passible d’un sacrifice de ce chef: R. Yohanan l’exige ; 
R. Simon b. Lakisch en dispense. 

Il est de regie que « la derniere vente (pour une valeur superieure au prix) 
soit nulle et celle des autres reste valable », si cette vente a ete effectuee a 
l’aide de 4 contrals (dont chacun est isole) ; le cas de vente a 4 preneurs par 
un soul contrat fait l’objet d’une discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. 
Lakisch, conforme a celle-ci 4 : Si quelqu’un legue par ecrit tous ses biens a 
2 liommes en vertu d’un seul contrat (sans specifier la part de chacun), des 
que les temoins sont impropres a 1’un, fussent-ils valables pour l’autre, le 
contrat sera annule, en raison de sa connexite (de memo ici, les ventes aux 4 
personnes seront toutes nullcs, a cause de l’invalidite de la derniere vente, 
conclue par le meme contrat). R. Ila dit au nom de R. Yassa que c’est l’objet 
d’une discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : selon l’un, l’in- 
capacite a l’egard de fun entraine cello des autres ; selon le second, les te- 
moins restent valables pour fun, bicn qu’ils soient impropres a un autre. R. 

1. Tr. Bata mecia’, IV, 9 (C). 2. L’ecliange est valable, malgiA la reduction 

du montant. 3. Done, a defaut d’egalitc, le rachat scrait nul. V. tr. Temoura, 
V, u. 4. Tr.- Guitlin, 1, 1; tr. Maccoth, I, 12 (7). 
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Abin specifie par qui chacun de ces avis a ete enonce : selon R. Yohanan, l’in- 
validite pour Pun entraine celle pour l’autre ; selon R. Simon b. Lakisch, les 
temoins restent propres a l’un, malgreleur inaptitude pour d’autres. R. Eleazar 
dit qu’un enseignement confirme l’avis de R. Yohanan 1 : lorsquc de 2 temoins 
en faveur de quelqu’un, l’un est son parent, ou impropre a temoigner, leur te- 
moignage sera annule; il en sera de meme s’ils sont trois, et fussent-ils cent 
(de meme ici, l’inaplilude pour l’un subsiste aussi pour l’autre). R. Jacob b. 
Aha dit qu’il y a discussion a ce sujet entre R. Hanania, le compagnon des 
rabbins, et les autres sages : Fun approuve l’avis de R. Eleazar ; l’autre ne 
Fapprouve pas. Celui qui l’approuve estime que les 2 temoins signataires d’un 
seul contrat s’unissent en un seul temoignage (et l’invalidite partielle devient 
totale) ; celui qui desapprouve cet avis estime qu’il s’agit de 2 categories de 
temoins, attestant en faveur de 2 personnes ; or, une categoric reste propre a 
Fun et est impropre a Fautre 2 . 

6 (5). Si le tribunal a fait vendre des biens de Fheritage, et il y a 
erreur de 1/6 sur la valeur, en plus ou en moins, la vente est nulle. R. 
Simon b. Gamaliel dit : la vente est valable ; car, autrement, a quoi 
servirait-il de faire vendre par le tribunal ? Si on a vendu & Fenchere 
publique, la vente est valable, quand meme il y aurait erreur de la 
moitie, soit d’ avoir vendu pour un maneh (100 zouz) ce qui vaut le dou- 
ble, soit d’avoir vendu 200 zouz, ce qui vaut 100. 

Comme pour les objets profanes on considere qu’il y a tromperie (entrainant 
la nullite) si l’on surfait un immeuble d’un tiers, ou un bien mobilier de 1/6 ; 
de meme, en fait de saintete (plus grave), la nullite est admise si l’on surfait 
l’immeuble de 1/6 et le mobilier de 1/12. On a enseigne ailleurs 3 : « L’es- 
timation juridique des biens d’orphelins (pour les vendre au profit des crean- 
ciers) a lieu pendant 30 jours ; mais l’estimation du prepose au tresor 
sacre dure 60 jours, et la criee (l’avis) se renouvelle matin et soir. » Cette 
criee a lieu 30 jours, afin qu’elle tourne au profit des orphelins (par 
l’accroissement des encherisseurs). Mais alors, pourquoi ne pas depasser 
cette duree? C’est que, jusqu’a 30 jours, ce sera un avantage pour eux ; 
mais, au-dela, il pourrait en resulter un prejudice 4 . Pour les saintetes 
n’eprouve-t-on pas les memes craintes? Non, car il y a cette difference, 
qu’au fur et a mesure qu’un objet sacre a ete pris, on ne peut plus renoncer 
a son acquisition. Mais alors (s’il n’y a pas de crainte a ce sujet), on devrait 
laisser encherir toujours (sans limite de 30 jours), dans l’espoir d’une plus- 
value? Il suffit, fut-il repondu, que les saintetes atleignentle double du profane. 
R. Judan dit : de ce qu’il vient d’etre declare, qu’a l’egard des saintetes « il 

1. Ibid. (f. 31a). 2. Dans la Mischna pr6cit6e, au contraire, il s’agit d’une 

seule personne, dont le nombre de temoins est indeterminC. 3. Tr. Erakin, 

VI, 1. 4. Par une grande prolongation de temps, celui qui se proposait l’achat 

pourrait y renoncer. 
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y a cette difference a noler qu’au fur et a niesnre de la prise d’un objet sacre, 
on ne peut plus renoncer a son acquisition », il est prouve qu’une fois l’esti- 
mation trouvee (admisc), on n’y reviendra plus, et l’atlribution sera definitive. 
— « La criee se renouvelle matin et soir », est-il dit : le matin, a la sortie 
des ouvriers, el le soir a leur relour ehez eux (pour qu’ils aient la possibility 
d’acheter). Le crieur designera le champ par sa situation, on ses signes parti- 
culiers. R. Yosse dit : la criee a lieu 30 jours, aussi longtemps qu’il n’y a pas 
preneur 1 ; mais. des qu’il y en a un, on lui altribue le bien mis a l’enchere. 
C’est ce que dit noire Mischna : « Si, lors de la vente par le tribunal, il y a 
eu erreur de 1/6 de la valeur en plus ou en moins, la vente est nulle » ; or, 
elle l’est a cause de la diminution, ou de la plus-value ; mais s’il y a achat 
pour la valeur reelle, l’acquereur le gardera. R. Hanania dit devantR. Mena: 
d’ou sait-on qu’il s’agit ici du cas ou il n’y a pas encore eu de criee? De la 
fin de noire texle, disant : « si 1’on a fait une enchere publique 2 . » Par la, 
dit R. Juda b. Pazi, on entend l’avis public (par criee). Oula b. Ismael n’est 
pas de cet avis (et suppose en lous cas la criee); toulefois, une vente sera 
valable sans criee, s’il s’agit par exemple des esclaves, de crainte qu’ils fuient 
cn apprenant la vente, ou pour 3cs biens mobiliers, de crainte des voleurs 
(mais pour les immeubles, la vente sera forcement precedeedel’avis public) — 3 . 

6. L’orphelinc qui refuse, une fois majeure, de reslcr avec le mari ft 
qui elle a ete fiancee en sa minorite, ou celle qui se trouve etre ft un 
2 e degre de relation illicite comme parente, ou celle qui est d’une steri- 
lite evidente 4 , n’a pas droit (en sc separant) ft une restitution de douaire, 
ni aux revenus, ni ft 1’entretien, ni ft un dedommagement des maris 
pour usurc des biens personnels de cette femme. Mais si, des l’inslant 
du mariagc, le mari savait qu’elle est sterile, elle a droit ft la restitu- 
tion du douaire. De memo, une veuve epousee par un grand-pretre, ou 
une femme repudiec ou ayant dechausse, epouse d’un simple prelre, 
une batarde ou une desccndante de la tribu vouee au culte, mariee ft un 
simple israelile, ou une fille d’israelitc mariee ft un tel descendant ou ft 
un batard, ont toutes droit ft leur douaire. 

On comprend que la femme au 2® degre de relation illicite, ou celle d’une 
sterilile evidente, n’ait pas droit au douaire; mais pourquoi est-ce de meme 
pour l’orpheline fiancee en sa minorite? N’a-l-elle pas un douaire? R. Hiskia 
ou R. Abahou repond, aunomdeR. Yobanan, qu'il s’agit de punirde cette facon 
1’orpheline mariee en sa minorite, laquelle refuse de resler mariee avec celui 
qui lui a ete donne. R. Ai'bo b. Nagri ou R. Imi dit : comme la femme est 
mise a 1’amende en ce cas, l’homme le sera aussi. De quelle facon le sera-t-il? 

1. Que l’estimalion n’est pas realisee. 2. V. J., tr. Meghilla, IV, 4 (t. VI, 

p. 230); tr. Syndehrin, I, 2. 3. Suit un passage traduit au tr Meghilla, ibid . 

4, CL, tr. Yebamoth, II, 4. 
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S’il l’a consacrec pour femme en lui donnant un instrument (litra) d'or, cet 
objet sera entierement perdu pour lui,. lors de leur separation — L 


C1IAPITRE XII 

1. Si un individu a epouse une lemme, et il s’est engage a nourrir 
pendant 5 ans sa fille (d’un 'l er lit), il est tenu de remplir son engage- 
ment de 5 ans ; si cet homme la repudie et qu’elle se marie a un autre 
qui s’engage aussi a nourrir la meme fille 5 ans, le 2 9 mari aussi doit la 
nourrir 5 ans, et le l er n’est pas admis a arguer qu’il la nourrira pres 
de lui ; il doit donner a la fille la valeur de sa nourriture 2 . 

(2). Si la fille se marie, son epoux lui donnera la nourriture, et les 
2 maris de la mere lui donneront chacun la valeur de la nourriture. Si 
les 2 maris de la mere sont morts, leurs propres filles ne pourront 
reclamer leur nourriture que sur les biens restes fibres 3 ; tandis que la 
fille en question est consideree comme creanciere, et elle peut prendre 
meme des biens vendus apres cet engagement. Les homines prevoyants 
ecrivent dans l’engagemcnt : « Je m’engage a nourrir ta fille pendant 5 
ans aussi longtemps que tu seras avec moi 4 . » 

Comment le mari peut-il etre engage & nourrir celte fille ? R. Yohanan et 
R. Simon b. Lakisch n’onl-ils pas dit tous deux 5 : Si quelqu’un ecrit en 
faveur de son prochain un conlrat de dette dans la presomption d’etre son 
debiteur, et il se trouve qu’il ne Test pas, il ne devra rien malgre la presence 
du contral? (N’en est-il pas de meme ici pour la nourriture de la beile-fille, 
non due?) Il est possible, dit R. Simon b. Lakisch, de considerer cette obli- 
gation a l’inslar d’un supplement au douaire (auquel le mari se serait en- 
gage). Mais alors ce n’est du qu’a la fin (apres deces du mari, ou lors de la 
repudiation)? On a considere cet engagement a Legal de l’argent de consecra- 
tion d’une femme (payable en se mariant). Mais alors le mari devrait remettre 
le montant des l’instant du mariage? On a considere ce mari a Legal de celui 
qui se consacre une femme, a condition de lui donner 12 dinars d’or par an, de 
facon a lui remettre un tel dinar par mois 6 . On a enseigne : le mari nour- 
rira cette fille les 5 premieres annees du mariage, sans distinction entre la 
cherle ou le bon marclie des vivres. Si pendant ccs 5 annees les vivres n’ont 

1. Toute la suite jusqu’a la fin du chap, est traduite au' tr. Yebhamoth, IX, 4 
(t. VII, p. 131). 2. Litteralement : Les 2 ne pourront pas non plus arguer 

qu’ils la nourrissent tous 2 a la lois. Aussi, l’un la nourrira, et l’autre lui ver- 
sera le montant (chez sa mere). 3. Non sur les biens vendus, car elles ne sont 
qu’heritieres, non creancieres. 4. Cette clause affranchit le mari de toute obli- 
gation envers une fille dtrangere, aussi tot qu’il repudie sa femme, ou qu’il meurt. 
5. Ci-dessus, V, 1. G. De meme ici, bengagement de nourrir la fille n’implique 
pas le devoir de la remise immediate du montant des ‘6 ans. 
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pas ete remis, eL que leur valeur, d’abord fort elevee, a baisse, lorsquele mari 
est la cause de rajourneraent, it devra payer les annuites sur le taux des pro- 
duils chers ; lorsque la fille est cause de rajournement, elle sera payee sur le 
taux des vivres a bas prix. Au cas inverse, lorsqu’apres avoir ete a bas prix 
les vivres ont encheri,le mari n’a qu’a payer en tous cas le bas prix, soit qu’il 
ait provoque rajournement, soit quo la fille Fait demande. C’est ainsi qu'il a 
ete dit 1 : la fille n’aura ni profit ni perte dans l’attribution de nourriture (pour 
elle, on-se regie d’apres les prix en vigueur). On a enseigne plus haut (IV, 
12) : « Le contrat peut contenir Fengagement du mari que les lilies qu’il aura 
de sa femme restent dans sa maison apres son deces ct soient nourries de ses 
biens jusqu’a leur mariage » ; a quoi il a ete ajoute qu’elles devront aussi elre 
habillees a ses frais 2 . A qui revient le gain du travail manuel d’une belle-fille, 
nourrie par le mari? On peut resoudre ce point a l’aide de ce qu’il est dit ici : 
« Une fois la fille mariee, son epoux la nourrira, et les deux maris de sa mere 
lui donneront chacun le montant des frais de nourriture. » Ceci prouve que 
le mari qui la nourrit touchera aussi le produit de son travail manuel. II en 
resulte aussi, dit R. Yosse, que celui qui s’est engage a nourrir sa bru y est 
conlraint, et le produit du travail de ceile-ci revient au fils. Si pour la nourrir 
il pretend exiger qu’elle vienne chez lui, elle n’y est pas tenue en droit, comme 
il est dit ici : « et les deux maris lui donneront chacun le montant des frais 
de nourriture » ; bien que le mari y pourvoie, les promesses anterieures sui- 
vent leur cours d’execution. Si elle est malade, le mari de sa mere lui doit 
autant de frais de nourriture que si elle est bien portanle. Si elle meurt, la 
considere-t-on comme mariee (avec obligation de verser le montant des frais 
en question aux heritiers)? Non, une fois la femme morle, l’obligation cesse 
pour ce mari. 

Quant aux conditions supplementaires du contrat (p. ex. de nourrir la fille) 
mises par ecrit, R. Jacob b. Aha dit que e’est l’objet d’une discussion entre 
R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : R. Yohanan dit que le mari les avait 
mises par ecrit pour les confirmer seulement (sans autre garantie) ; R. Simon 
b. Lakisch dit que cet ecrit sert a prendre les immeubles en hypotheque pour 
garantir le paiement des sommes promises. R. Jeremie renverse les traditions 
(attribuant a R. Yohanan ce qui a ete dit de Resch Lakisch, et vice-versa). 
R. Judan dit : une Mischna 3 confirme l’avis de celui qui declare que cette 
mise par ecrit est une simple confirmation du don, en enseignant : « On a 
etabli comme loi d’utilite publique qu’auxcas suivants le demandeur nepuisse 
pas se faire payer des biens vendus par le defendeur, savoir pour les produits 
des champs, ou pour l’amelioration des terres, ou pour la nourriture de la 
veuve et des filles orphelines. » Or, la, certes la regie est la meme en presence 
d’un contrat; done ici aussi, le montant n’est pas exigible, malgre le contrat. 
R. JHanania est d’un avis contraire : en disant que « la fille en question' (qui 

1. Ci-dessus, V, 6. 2. Memo obligation incombc i» celui qui s’est engage do 

nourrir sa belle-fille. 3. Tr. Guittin, V, 3. 
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reclame) est consideree comme un creancier », la Mischna la considere ainsi, 
on verlu du contratecrit ; done, celui-ci aura de meme ici force de loi. — On 
stipule la presence « avec lui »; si done elle meurt, ou est repudiee, elle n’est 
plus avec lui (et il ne doit plus rien) ; si apresla repudiation le mari lareprend, 
doil-il encore la nonrriture a la belle-fille? C’est un point en litige 1 : d’apres 
l’un, le mari continue son engagement pour le douaire, non pour les droits 
supplemenlaires; d’apres l’aulre 2 , l’engagement est reversible aussi sur les 
details supplementaires (et le mari devra nourrir la belle-fille). — Les gens 
prevoyants ecrivent qu’ils s’engagent a nourrir la fille pendant 5 ans, durant 
l’union du mari avec sa femme. A cette remarque il a etc ajoute : cetle condi- 
tion (d’union) est seulemcnt applicable a la duree du l er mariage (non a une 
reprise apres repudiation). C’est conforme a ce qu’a dit R. Hiya 3 : lorsqu’un 
pere marie son fils en sa maison, il lui fait acquerir la maison, pourvu qu’il 
s’agisse d’un 1" mariage (non pour un 5® mariage, ou la reprise d’une 
repudiee). 

3. Si la veuve 4 dit aux heritiers : « Je ne veux pas quitter la maison 
de mon mari », les heritiers ne peuvent pas lui dire : « Va chez ton 
pere, ou dans ta famille, et nous te nourrirons la-bas » ; mais ils sont 
obliges de la garder, de la nourrir la et de lui donner un logement selon 
son rang — 5 . 

(4) Si, au contraire, elle veut rester dans sa famille, les heritiers 
peuvent lui dire : « Nous te nourrirons si tu restes chez nous; mais 
nous ne te nourrirons pas si tu n’es pas chez nous. » Si elle allegue 
un motif moral, en disant qu’elle est jeune et qu’elle ne veut pas rester 
avec des jeunes gens, les heritiers sont obliges de la nourrir dans sa 
famille. 

4 (5). Tant que la veuve reste dans sa famille 6 , il n’y a pas de 
prescription pour le douaire (du) ; si elle reste dans la maison de son 
mari, il y a prescription au bout de 25 ans; car, dans ce long espace de 
temps, elle a du profiler des heritiers 7 . C’est ce que R. Meir a dit au nom 
de R. Simon b. Gamaliel. Les autres sages disent au contraire : Tant 
qu’elle est dans la maison de son mari, il n’y a pas de prescription pour le 
douaire 8 ; mais si elle est dans sa famille, il y a prescription au bout de 

1. Cf. ci-dessus, IX, 10. 2. Cf. ci-dessus, X, 6, fin. • 3. Ci-dessus, V, 1. 

4. Elle a le droit de reclamer les fraisde sa nourriture sur les-biens de l’heritage. 

o. La Guemara tout au long sur ce § entier se trouve traduite tr. Kilalm, IX, 4 

(t. II, p. 313-321). 6. Et que les heritiers lui donnent sa nourriture, ajoute 

Raschi. 7. Ou laire proliter ses amis et voisins pour le montant du douaire. 
8. Car, dit Raschi, on ne peut pas conclure de son long silence qu’elle y ait re- 

nonce, puisque le silence s’explique par les egards qu’elle a pu avoir envers les 

heritiers qui font bien trailee. 
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25 ans Si elle est morte, le douaire sera rappele par les heritiers jus«- 
qu'a 25 ans 2 . 

« Si elle allegue le motif moral qu’elle est jeune et ne veut pas rester avec 
des jeunes gens », est-il dit (§ 4) ; c.-a-d. pour echapper au soupcon d’incon- 
duite, elle peut rester dans sa famille, sans prejudice. 

En disant qu’ « elle a du profiter », la Mischna entend le profit qu’a eu la 
veuve, de la part des heritiers, en restant maitresse participante, sur les 
biens du defunt, comme du vivant de son mari, pendant 25 ans ; apres quoi, 
elle- renonce au douaire (en raison du profit obtenu). R. Hiya b. Asche 
demanda au nom de R. Hiya devant Rabbi : ne semble-t-il pas que la renon- 
ciation au douaire a lieu au bout de 25 ans de la part d’une femme qui n’a 
pas un contrat de manage (c’est par seule mesure rabbinique qu’elle y a 
droit) ; mais la femme munie d’un contrat doit toujours pouvoir reclamer le 
douaire (car si elle y avait renonce, elle eut restitue le contrat)? Non, dit 
Rabbi, on a voulu au contraire faire entendre une extension de regie, a savoir 
que meme une femme munie d’un contrat peut se trouver dechue du droit de 
reclamer au bout de 25 ans. Cet avis est confirme par celui de R. Eleazar, 
qui dit : un creancier peut toujours reclamer sa dette ; or, la duree a l’infini 
estdite seulement du creancier, non de la femme, dont le droit de reclamation 
prend fin apres 25 ans (malgre son contrat). R. Abin dit : il y a lieu de croire 
que le droit de reclamer ne va pas au-dela pour la femme qui ne recoit pas 
les frais de nourriture par les heritiers ; mais pour celle qui est nourrie par 
eux, on peut observer que ce fait fa detournee jusque-la de reclamer le 
douaire (sans y renoncer). R. Yosse b. R. Aboun est d’un avis contraire ; 
car, en realite, elle n’avait pas besoin de reclamer le douaire ; il lui suffisait 
de le rappelcr, comme le dit notre Mischna : « Si elle est morte, le douaire 
sera rappele par les heritiers jusqu’a 25 ans. » Or, on vient nous apprendre 1& 
une extension de droit pour la femme : si durant 25 ans moins un jour elle 
s’est contentee de tirer profit des biens, sans reclamer le douaire, et qu’au 
dernier jour elle le reclame, on lui accorde un nouveau delai de 25 ans. R. 
Simon dit au nom de R. Josue b. Levi : le droit de reclamer le douaire cesse 
apres 25 ans, lorsqu’il s’agit de celui de cent ou 200 zouz (ordinaire); mais 
pour le supplement, et si le contrat porte p. ex. un douaire de - mille dinars, 
la femme pourra toujours le reclamer (sans prescription). R. Abahou vient 
dire au nom de R. Yohanan que meme un douaire de mille dinars ne pourra 
plus etre reclame apres le delai de 25 ans. La presente discussion est conforme 
a celle qui a ele exprimee ailleurs, au sujet de cette Mischna 3 : Pour payer 
les dommages causes, on estimera d’apres les meilleurs biens ; les creances 
seront reglees a l’aide des valeurs moyennes ; enfin, le douaire de la femme 
le sera a l’aide des moindros valeurs. Sur quoi R. Jeremie ajoute : c’est vrai 

1. On p(?ut conclure de son long silence qu’elle y a rcnonce. 2. Done, dit 
ltaschi, ccs heritiers doivent protester avant cc terme pour ne pas perdre leur 
droit sur cet acte.- 3. Tr. Guittin, V, 1. 
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seulemenl pour le douaire ordinaire de 100 ou 200 zouz ; mais Iorsqu’il s’agit 
d’un douaire eleve, p. ex. de mille dinars, il sera payable sur les valeurs 
moyennes. R. Yosse au conlraire dit que n’importe quel douaire, fut-il de 
mille dinars, sera paye a l’aide des moindres valeurs. Done, ce dernier avis de 
R. Yosse est conforme a celui de R. Yohanan (ci-dessus), et celui de R. Jere- 
mie a celui de R. Josue b. Levi. — L 

GHAP1TRE XIII 

1. II y avait a Jerusalem deux juges criminels (celebres), Admon et 
Hanan b. Abisalom. On a de Hanan 2 sentences, et d’Admon 7. Si un 
individu emigre dans une province d’outre-mer et que sa femme reclame 
la nourriture, Hanan dit qu’elle devra l’obtenir sans serment prealable ; 
elle est seulement tenue de preter serment qu’elle ne possede rien des 
biensde son mari, lorsqu’on apprend qu’il est mort, et qu’a la suite de 
ce deces elle reclame le douaire. Mais les fils des grands-pretres disent 
qu’elle doit preter serment de suite 1 2 , et plus tard 3 . R. Dossa b. Horki- 
nos adopte leur opinion; tandis que R. Yohanan b. Zaca'f, adoptant l’avis 
de Hanan, dit qu’il suffit de lui faire preter serment apres le deces du 
mari. 

R. Pinhas n’a-t-il pas dit au nom de R. Oschia qu’il y avait a Jerusalem 
460 synagogues 4 , dont chacune avait une salle de lecture et une salle d’etudes, 
la 1" servant a lire les textes bibliques, l’autre a expliquer la Mischnd? 
Comment, done notre Mischna parle-t-elle seulement de 2 juges a Jerusalem ? 
C’est que ces 2 juges etaient preposes a la repression des crimes, et l’on doit 
apprendre par la que celui qui a le pouvoir d’empecher le mal et ne s’y oppose 
pas, est fautif 5 . On a enseigne au nom de R. Nathan : Nathum le mede faisait 
aussi parlie de ces juges ; c’est done que, selon R. Nathan, il y avait 3 juges 
criminels a Jerusalem. — 6 

Il arriva a R. Ismael, le jour du marche a Cippori, de decider qu’il soit 
pourvu a la nourriture d’une femme dont le mari etait en voyage d’outre-mer. 
Pourquoi la decision fut-elle prise au jour du marche? C'est que Rabbi, ayant 
entendu parler de la femme, dit : qui peut affirmer que son mari ne lui a rien 
envoye, ou ne lui a pas laisse de quoi se nourrir? C’est aux passants (qui 
frequentent le marche) a le faire savoir. R. Ila dit que Rab demanda : Rabbi 
est-il d’avis que, dans notre Mischna (ou tous sont d’avis d’accorder a la femme 
la nourriture, sauf serment), il n’est pas question de femme mariee, mais 

1. Suit une phrase traduite au tr. Pea, III, 9 (t. II, p. 50). 2. Pour etre 

nourrie. 3. Pour avoir le douaire. 4. Au tr. Meghilla, III, 1 (t. VI, p. 235), 

il y a le nombre 480. 5. Cf. J., tr. Sabbat, V, 4, fin (t. IV, p. 64). 6; Suit 

un passage traduit tr. Sota, I, 4 (t. VII, p. 233). 


148 


TRAITE KETHOUBOTH 


d’une veuve? En effet, Samuel eL R. Simon b. Lakisch disent tous deux que 
noire Mischna parle d’une veuve. R. Abin dit que Ton a enseigne aulrement 
a la maison d’etude de Rabbi : Lorsqu’un mari cst parli pour un voyage 
d’oulre-mer, et sa femme reclame le droit a la nourriture, on le lui accorde 
(quoique mariee, sans autre enquete). Lcs compognons d etude ont suppose 
que, d’apres celui qui attribue notre Mischna au cas ou une femme mariee 
dcmande la nourriture, le serment impose au commencement signifie qu’elle 
jure n’avoir recu aucun envoi, et le serment de la fin equivaut a une denega- 
tion d’enfouissement, ou de prelevement par ruse, du douaire; d’apres celui 
qui dit qu’il s’agit la d’une veuve, le serment impose au commencement 
signifie que le defunt n’a pas laisse d’argent pour la nourrir, et celui de la fin 
equivaut a nier avoir enfoui ou preleve par ruse son douaire. Selon Samuel, 
frere de Berakhia, au contraire, la veuve jure d’abord n’avoir pas renonce au 
douaire en faveur des orphelins. — Si un mari et sa femme sont partis pour 
un voyage d’outre-mer et qu’elle revient seule, en declarant son mari mort, 
elle a droit, ou a la nourriture, ou a la prise du douaire 1 ; si elle dit avoir ete 
repudiee par le mari, elle a droit a etre nourrie sur le montant du douaire. 
Elle y a droit en tous cas : si elle est mariee, elle doit etre nourrie par le mari ; 
si elle n’est plus mariee, le douaire y pourvoit. 

Si, au retour du mari d’un voyage d’outre-mer, la femme lui demande de 
rembourser ce qu’elle a du emprunter pour se nourrir, et le mari s’y refuse 
en disant que le travail manucl de la femme a du suffire, on le croit ; des 
qu’il y a une decision du tribunal (meme contraire), elle reste valable. Cette 
regle-ci, dit R. Jeremie, s’applique au cas ou le travail manuel de la femme 
ne lui suffit pas pour vivre. Pourquoi alors est-il dit d’abord d’ajouter foi au 
mari? C’est conforme a l’avis de celui qui dit 2 : la nourriture dela femme n’est 
pas due legalemcnt (et malgre l’insuffisance, le mari n’y est pas contraint), 
comme il a ete enseigne 3 : le tribunal n’ordonnera pas de nourrir la femme 
avec des produits de la 7° annee agrairc; mais elle pout alors se nourrir, a 
cote de son mari, des memes produits quo lui. R. Yosse dit: au cas ou le tra- 
vail de la femme lui suffil, on le croit. Alors, a quoi bon la decision du tribu- 
nal? Pour le cas ou il a ete accorde au-dela des besoins de la femme (le mari 
est tenu aussi de le payer). Si un homme se trouvant au-dela des mers envoie 
des presents a ses fils, les filles y ont aussi droit (ce sont tous ses enfants) ; 
mais si un moribond donne l’ordre de faire remctlre des presents a ses fils 
(seuls heritiers legaux), les filles n’y parliciperont pas. R. Zeira ou R. Hana- 
nel dit au nom de Rab, ou R. Zeira au nom d’Aba b. Jeremie : les 2 sentences 
de Hanan servent de regie (sont adoptees), ainsi que les 7 sentences dites par 
Admon. R. Aba b. Zabda dit au nom de R. Isaac b. Haqoula: partout ou Ton 
trouve l’enseignement disant que R. Gamaliel a vu (favorablcmcnt) les paroles 
d’Admon, celles-ci sont adoptees comme regie. 

1. Tossetla a ce U\, ch. 10. 2. Ci-dessus, VII, 1. 3. J., tr. Maasseroth , 

III, 1 (t. Ill, p. 1G3). 
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2. Un indiviclu a emigrd, et un etranger a nourri sa femme; en ce cas, 
l’et ranger ne pent rien reclamer d’apres Hanan ; mais d’apres les fils des 
grands pretres, il peul se faire rembourser, en affirmant par serment la 
somme de ses depenses. R. Dossa b. Horkinos confirme l’avis de ces 
derniers. R. Yohanan b. Zacai an contrairc approuve ce quo Hanan dit, 
car cet etranger equivaut a celui qui aurait mis son argent sur le front 
d’un cerf (ou il se perdra trcs probablement). 

R. Aba b. Mamal demanda 1 : le cas d’un homme qui paie une creance pour 
son prochain est-il sounds a la discussion exprimee par la Mischna entre Hanan 
et les fils des grands pretres? (D’apres ces derniers, peut-il se faire rembour- 
ser?) Non, dit R. Yosse; car, dans la Mischna, les fils susdits argucnt (en 
faveur de l’etranger) qu’on n'a jamais pu supposer vouloir laisser la femme 
mourir de faim ; tandis qu’au present cas, on peut admettre parfois la renon- 
ciation du creancier a sa dette, par suite d’accord avec le debiteur (tant pis 
pour l’etranger qui est intervenu sans avis). Que repondre pourtant s’il est 
reste un gage du debiteur chez le creancier (signe du maintien de la dette) ? 
Il est encore admissible que, par l’accord survenu entre eux, le creancier 
rendra le gage. Cette explication est comprehensible a Regard d’un creancier 
qui ne harcele pas le debiteur de s’acquitter ; mais, meme pour un creancier 
pressant, l’etranger ne peut pas exiger le remboursement, d’apres la deduc- 
tion a tirer de cette Mischna 2 : « Si quelqu’un s’est interdit par voeu de ne 
jouir en rien de son prochain, celui-ci peut pourtant se charger de remettre 
son 1/2 side (que l’autre doit a la caisse communale), ou payer pour lui sa 
dette, etc. » Or, est-ce qu’a defaut de remise du 1/2 side, le prepose au tresor 
sacre ne saisirait pas un gage pour garantir cette dette ? Cela prouve done 
que, meme pour un cas de creance pressanle, i’etranger ne peut pas exiger le 
remboursement (sans quoi, ce serait contrevcnir a 1’interdit de jouissance for- 
mule au prealable). Ce qui prouve qu’il en est ainsi, e’est qu’il est dit ensuite 
(ibid.) : « Il pourra offrir pour lui les nids d’oiseaux dus par les hommes gue- 
ris de la gonorrhee, ou les femmes gueries de ce mal, ou ceux que doivent 
les femmes relevant de couches, ou les sacrifices du peche, ou ceux du doute» 
(ce sont aussi des dettes urgentes, puisque le defaut de sacrifice est une cause 
d’ajournement du pardon) ; or, e’est parce que l’individu qui a emis le voeu 
d’interdit n'a rien remis aux mains de son prochain (sur lequel porte 1’inter- 
dit), que celui-ci a pu offrir le dit sacrifice ; de meme ici, celui qui avance le 
montant de la dette pour autrui n’avait rien recu en mains (aussi ne peut-il 
pas exiger le remboursement). 

R. Josue b. Levi dit : on n’est responsable de la dette du prochain, et 
celui-ci par consequent n’est lenu de rembourser l’avance qui est faite, que 
s’il s’agit de la contribution de guerre, ou de l’impdt de capitation (le gouver- 
nement, en ce cas, saisit fun pour l’autre). Rib dit aussi : lorsqu’on a du 

1. J., tr. Nedarim, IV, 2 (f. 38'). 2. Ibid. 
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payer par conlrainte pour son prochain, celui-ci devra rembourscr l’avance 
faite ; et ce qui prouve en faveur de l’avis de Rab, c’est qu’il est dit 4 : Si le 
ravisseur d’un champ a ete depossede a son tour par !es oppresseurs de tout 
le pays, il suffira au l er de reconstitue'' les choses en leur etat, de dire au pro- 
prietaire de reprendre son bien tel qu’il est; mais si celui-ci n’a eprouve de 
perte qu’a cause du ravisseur (dont le terrain seul a ete saccage par des bri- 
gands), le ravisseur est tenu de restituer au premier proprietaire un autre 
terrain (bien qu’on ne puisse pas volcr la lerre; de meme ici, en cas de con- 
trainte de paiement pour le prochain, celui-ci est tenu au remboursement). 
Toutefois, ceci ne prouve rien, a entendre ce qu’a dit R. Yohanan : Au ravis- 
seur (qui en principe n’est pas oblige de payer) on a impose une amende, et 
par prescription rabbinique il est tenu de dedommager le proprietaire (mais 
on ne le serait pas pour un homme contraint par l’autorite de payer l’impot). 
R. Aboun demanda : quelle est la regie si quelqu’un a avance les honoraires 
dus a un maitre pour son enseignement? R. Yosse b. R. Aboun et R. Hiya 
b. Lolianos expriment lous deux au nom de Samuel des avis divers a ce sujet : 
I’un considere celte avance a l’instar de la contribution de guerre, ou de l’im- 
pot de capitation (entrainant pourle prochain qui estle debiteur, l’obligation 
de rembourscr) ; l’autre n’admet pas cette equivalence de dettes (car le maitre 
a pu y renoncer, on etre dedommage). 

On a enseigne ailleurs 2 i « Quoiqu’etant l’objet de 1’interdit de jouissance 
du prochain, un homme pourra guerir ce dernier du mal de son corps, non 
du mal de son bien (ou de la bete). Pourquoi done est-il dit aussitot apres 
qu’il peut rendre au prochain la perte faite par celui-ci? R. Juda et R. Yosse 
donnent 2 explications differentes a ce sujet : l’un dit qu’il s’agit la (a la fin) 
de l’interdit du corps seul, et la l re partie traite du cas ou l’interdit porte 
m6me sur les biens (ou le deperissement de la bete) ; l’autre dit qu’au i er cas 
on suppose la presence d’un guerisseur (qui remedie a I’animal en danger), et 
au second cas on suppose qu’il n’y a nul autre capable de guerir (ce dernier 
pourra alors rendre le service de restituer au prochain la perte dont il etait 
menace). Mais si au l er cas celui-ci admet la presence d’un autre medecin, 
celui qui estl’objet de l’interdit ne devrait memo pas guerir. son prochain d’un 
mal corporel? C’est qu’un malade n’est pas aple a etre gueri par le premier 
venu (done en raison du danger, meme celui qui est l’objet de l’interdit peut 
guerir). Comment est-il dit ensuite que s’il est d’usage de payer pour l’apport 
d’un objet perdu, ce profit devra etre verse au tresor sacre, et pourquoi 
celui qui le reslitue ne touche-t-il pas ce profit, puisque les biens du pro- 
prietaire de l’animal perdu ne lui sont pas interdits? On peut supposer, dit 
Oula b. Ismael au nom de R. Isaac, qu’il y a eu interdit reciproque de jouir 
des biens du prochain. D’apres qui est-il enseigne que le profit detourne de 

celui qui a reslitue un objet perdu 3 echoit au tresor sacre? C’est R. Meir, qui 

% 

1. Tr. liava'qama, X, G. 2. Tr. Nedarim, ibid. 3. L’interdit de jouissance 
rendant sacre lc profit ultericur. 
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est d’avis qu’il y aurait prevarication d’user des objels interdits. — R. Aboun 
b. Hiya demanda : celui qui s’est interdit de jouir d’une miche de pain, peut-il 
s’y chauffer les mains, ou est-ce aussi interdit? On peut resoudre cette 
question a l’aide de ce qui est dit 1 : Si quelqu’un a mange, ou laisse man- 
ger par un autre, un pain consacre (que Ton s’est interdit), il y a prevarica- 
tion; aussi, l’echange contre du profane sera valable (et Ie l er sera libe- 
rate de cette facon) : mais celui qui a declare l’interdit de cet objet pour 
lui-meme sera coupable de prevarication s’il le mange, en raison de la 
jouissance qu’il en tire, sans que l’interdit s’applique a autrui, scion l’avis 
de R. Meir, et par suite il n’y a pas lieu de lc racheter (1’echange ne devenant 
pas sacre). Or, dans lout cela, il n’est question que de manger; done, se 
chauffer les mains a cette miche est permis. Toutefois, dirent les disciples de 
R. Yona au nom de R. Aboun b. Iliya, on peut supposer que dans l’enseigne- 
ment precite il s’agit d’un interdit par le veeu disant formellement ne vouloir 
ni manger ni gouter a cette miche de pain ; voila pourquoi la consommation 
seule serait interdite ; tandis qu’ici la question porte sur le cas de l’interdit 
indetermine de jouir d’un pain (question non resolue). — 2 

3. D’Admon on a 7 sentences. Un individu est mort, il a laisse des 
fils et des lilies. Si l’heritage est considerable, les fils sont les heritiers 
et les lilies ont droit a la nourriture ; mais si l’heritage est insuffisant, 
les lilies sont nourries 3 et les fils n’auront rien, quand meme ils seraient 
obliges de mendier. Mais Admon dit : « Parce que je suis un garcon, 
j’aurais perdu (e’est insense). » R. Gamaliel dit qu’Admon a raison. 

Qu’appelle-t-on « heritage considerable »? R. Zeira ou R. Juda dit au nom 
de Rab * : une somme suffisante pour nourrir un an les fils etles filles. Samuel 
l’entendit et ajouta : e’est la l’avis de R. Gamaliel, fils de Rabbi ; mais, selon 
les autres sages, un heritage est considerable s'il suffit a nourrir les filles jus- 
qu’a la seconde majorite, ou jusqu’a leur mariage (sans quoi e’est un petit 
heritage). On demanda a R. Yosse s’il avait entendu exprimer l’avis de 
R. Yohanan a ce sujel ? On peut le supposer, repondil-il, par analogie aux 
explications des rabbins sur ce qui suit : Nathan b. Oschia demanda devant 
R. Yohanan comment considererl’heritages’il suffisait primitivement a nourrir 
un an les fils et les filles, et qu’ensuite il devienl insuffisant (par diminution 
des vivres, ou la cherte des vivres)? Des que les orphelins ont commence, 
repond R. Yohanan, a manger des revenus de l’heritage a I’etat permis, ils 
peuvent continuer a en manger jusqu’a l’emploi de la derniere prouta (done, 
s’il y a en principe de quoi les nourrir un an, l’heritage est dit considerable). 
D’apres quel moment estime-t-on la quotite de l’heritage? (Est-ce lors du 
deces, ou du partage des biens?) On compte, dit R. Mena, d’apres le partage 
final. Mais, lui objecta R. llanina, n’as-tu pas entendu la deduction a tirer 

1. B., ibid., I. 38. 2. Suit un passage traduit ci-dessus, IY, G. 3. Cl. ci- 

dessus, IV, G. 4. Tr. Bam bathra, X, 1. 
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des paroles rabbiniques, sur la question posee par Nathan b. Oschia devant 
R. Yohanan, de savoir comment considerer l’heritage qui, en principe, suffi- 
sait a nourrir un an les fils et les lilies, lequel a diminue ensuite? Sur quoi, 
R. Yohanan repondit : des que les orphelins ont commence a manger de 
l’heritage a l’etat permis, ils peuvent continuer jusqu’a epuisemenl de la 
derniere prouta; c’est done que Ton estime les biens tels qu’ils sont lors du 
deces. R. Hisdademanda : si au deces du pere il n’y avait pasassezde fortune 
pour nourrir un an les fils et les lilies, et qu’ensuite les biens ont augmente 
de valeur, quelle est la regie ? On peut resoudre celte question a l’aide de ce 
qu’a dit R. Hanina ou R. Yossa au nom de R. Yohanan : si, des la mort du 
pere, les orphelins ont vendu leur part, la vente est valable, ceux-ci ayant 
acquis leur part ; de meme ici, l’augmentalion de valeur de l’heritage tourne 
au profit des heritiers (sans influer sur l’entretien immediat des fils). S’il ne 
reste pas assez de quoi les nourrir pendant un an, les fils peuvent-ils arguer 
que les filles (qui ont droit a etre nourrics) prennenl leur part, de facon a 
laisser fibre le reliquat? On pense que c’est interdit, dit R. Aba, par la Mis- 
chna disant plus haut (X, 2) : « Si, pour maintenir le droit a reclamer ie 
douaire superieur de leur mere, les fils disent estimer le terrain d’heritage a 
une valeur superieure, la pretention n’est pas admise, et on fait estimer l’he- 
ritage au tribunal » (de meme ici, on ne donne pas suite a l’offre des freres). 
Pour l’estimation de la succession, il faut defalquer le douaire a restilucr, les 
frais qui seraient dus pour enterrer la mere, ou de quoi payer une dette ver- 
bale du defunt contractee devant temoins, ou un contrat de dette, et enlin la 
dot des filles. — 1 

4. Si quelqu’un reclame A son prochain un certain nombre de cru- 
ches d’huile 1 , et que celui-ci recommit seulement devoir des cruches 
vides, Admon dit : puisque le defendeur reconnalt une partie de la de- 
mande, il devra preter serment pour le reste (qu’il ne le doit pas) ; les 
autres sages disent que ce n’est nullement la une admission partielle de 
la demande. R. Gamaliel dit : j’approuve la justessc de l’opiuion cmise 
par R. Admon. 

Dans la Mischna, l’avis des rabbins est conteste par R. Gamaliel, qu’il s’agit 
p. ex. d’une reclamation de froment, et le prochain reconnalt seulement de- 
voir do 1’orge (genre different de la reclamation) ; mais si la reclamation porle 
sur 2 especes, et le prochain reconnalt devoir l’une d’elles, tous le declarent 
tenu de payer la reclamation totale (par suite de l’admission partielle). R. Imi 
dit au nom de R. Yohanan : la Mischna traite non-seulement du cas ou il s’a- 
git p. ex. d’une reclamation de froment, et le prochain reconnalt seulement 
devoir de forge (en raison de la divergence de l’admission, il y a discussion) ; 
mais meme si la reclamation porte sur 2 espcces, et le prochain reconnalt de- 

1. Suit un passage traduit ci-dessus, X, 1 (2). 2. V. tr. Schebouolh. VI, 4. 
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voir l’une d’elles, les sages seraient aussi d’avis qu’il y a dispense. Pourquoi 
alors dire que H. Gamaliel declare un tel tenu de payer tout? (Pourquoi ne 
pas faire ressortir plutot que, meme en cas d’admission partielle sur 2 especes 
reclamees, les sages en dispensent le prochain)? On veut au contraire faire 
une demonstration plus frappante, en insistant sur 1’avis de R. Gamaliel et en 
disant jusqu’en quel cas il oblige le defendeur de payer. R. Abahou adopte 
l’avis de R. Imi. R. Simon b. Lakisch dit : dans la Mischna, il s'agit d’un 
aveu different de la reclamation ; mais si celle-ci implique 2 especes, et 1’aveu 
porte sur l’une d’ellcs, tous admettent que le defendeur devra payer le mon- 
tont reclame. Get avis est adopte par Rab. Ainsi, un homme vint soutenir un 
proces contre son prochain devant Rab, en se mettant a lui reclamer tour-a- 
tour de Forge, du froment, de l’epautre. Tu peux, dit Rab au demandeur, im- 
puter au defendeur tout ce que tu pretends avoir a toi chez lui ; seulement, a 
la fin, il n’aura qu’a preter un seul scrment de negation de dette pour le tout 
(done, le serment est obligatoire). Yoici, dit R. Abahou, la replique de Resell 
Lakisch a R. Yohanan : puisque d’apres toi, meme en cas d’aveu partiel de la 
dette sur 2 especes reclamees, les sages dispensent le defendeur de payer, 
il etait inutile d’enseigner qu’en cas de reclamation portant a la fois sur des 
ustensiles et des terrains, si le defendeur avoue devoir les ustensiles, non les 
terrains, ou a Finverse les terrains, non les ustensiles, il sera condamne a 
payer tout; or, s’il est condamne en cas d’aveu partiel d’ustensiles cedes, & 
plus forte raison il l’est si on lui reclame des ustensiles, et qu’il reconnait de- 
voir des terrains 1 ; e’est done contraire a l’explication precitee de R. Yohanan. 
Comment repond-il a cette objection? Il est possible qu’il s’agisse seulement, 
selon lui, de l’obligation imposee au defendeur de preter serment 2 . 

Quant a l’enseignement de notre Mischnll, « si quelqu’un reclame a son pro- 
chain des cruches d’huile, et celui-ci reconnait seulement devoir des cruches 
vides » (cequi s’explique bien selon Resch-Lakisch), de quel cas s’agit-il? Si le 
demandeur reclame des cruches avec de Fhuile, et le defendeur reconnait devoir 
Fun de ccs objets, dont Fun correspond a la reclamation, tous admettent la 
condamnation du defendeur (et, de l’avis de Resch-Lakisch, les rabbins sont du 
meme avis) ; si on reclame de l’huile seule, etle prochain reconnait devoir des 
cruches vides, tous reconnaissent (meme Admon) que Faveu differe trop de la 
reclamation pour lui accorder creance. Il fautdonc expliquer la Mischna selon 
l’avis de R. Zeira, ou R. Abouna au nom de Rab, qu’il s’agit du terme vague 
« eruche d’huile * ; or, Fun (Admon) les suppose pleines et entrainant con- 
damnation ; les autres Rabbins les supposent vides -(sans qu’il y ait aveu 
partiel). On con^oit des cruches sans huile ; mais peut-il y avoir de Fhuile 

1. Sans quoi, on pourrait objecter qu’il eut ete plus remarquable de dire qu’il 
y a dispense meme si l’on avoue devoir des ustensiles, comme on les reclame, et a 
plus forte raison si alors il y a aveu de terrains. 2. Il est question alors de 2 
especes, en raison de la lin, imposant le serment a la suite d’aveu partiel, meme 

pour le terrain. 
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sans recipient? (Pourquoi done parler de ce dernier)? On peut avoir en vue, 
dit R. Eleazar au nom de R. Aboun, de produire des burettes servant a me- 
surer l’huile(dire qu’on les doit n’est pas un aveu partiel). Mais n’a-t-on pas 
pour but final de les preter? Oui ; mais il est admissible qu’on n’en ait 
rien dit. 

5. Si quelqu’uri s’est engage a donner une certainc somme d’argent a 
son gendre (pouT le mariage de sa fille), et qu’il nc tienne pas sa parole 1 , 
la femme est obligee de rester vieille fille 2 . Selon Admon, la fille peut 
dire a son fiance : « Si j’avais pris des engagements moi-meme, tu aurais 
raison ; je ne suis pas responsable de ceux de mon pere, epouse-moi, 
ou divorcons. » R. Gamaliel donne raison a Admon. 

6. Si quelqu’un conteste a autrui la propriele d’un champ, et son nom 
se trouve signe sur facte de vente a titre de temoin 3 , d’apres Admon, 
le demandeur peut pretendre qu’il est content de pouvoir s’adresser au 
2 e plutot qu’au l cr , plus dur que lui (dont il a peur). Les autres sages 
disent que le demandeur a perdu ses droits a cause de sa signature ap- 
posee. 11 a aussi perdu ses droits si le champ a ete designe par le voi- 
sinage d’une autre propriele 4 . 

7. Un liomme est alle au-dela des mers. A son retour, il ne retrouve 
plus lechemin de son champ (et il veut que ses voisins lui fassent un 
sentieij. Admon dit qu’il peut reclamer un senlier, qu’on fera le plus 
court possible ; mais les autres docteurs disent qu’il ne peut rien recla- 
mer ; il devra se frayer un chemin, dut-il couter cent maneh, ou y passer 
en volant en fair. 

La Mischna parle da cas oil le pere a fait cette promesse d’argent a son 
futur gendre en presence de la fille ; mais s’il ne fa pas promis en sa pre- 
sence, les autres sages reconnaissent aussi qu’elle ne devra pas etre respon- 
sable. On a enseigne 5 que R. Yossa b. R. Juda dit : il n’y a pas de discus- 
sion entre Admon et les autres sages au cas ou le beau-pere, apres avoir pro- 

1. Litteralement : cl il lui tend le pied. 2. Elle ne pout rien reclamer, ni 
provision, ni divorce de son mari. 3. C. a vendu un terrain a B ; A a signe 
comme temoin l'acte de ceite vente. Mainlenant, le meme A pretend qu’il etait 
lui-meme le proprictaire du terrain, que C n’en etait quo l’usurpateur, et il veut 
que B le lui rende. B repond a A que, s’il (A) avait des pretentions fondees sur 
ce terrain, celui-ci n’aurait pas signe l’acte de vente fait par C, qui n’aurait ete 
quo l’usurpateur. 4. Si C a vendu a un autre, non pas le terrain en litige, 
mais une terro voisinc, qui a etc circonscrilc dans l'acle de vente par tous les 
terrains qui l’enlourent ; par cxemple du cole de l’Est, elle est contigue au terrain 
d’un tel, du cote de l’Ouest au terrain de C qui est precisement le terrain en 
litige;. dans ce cas, A, qui a signe comme temoin cot actc de vente, a perdu ses 
droits sur le terrain en litige; car, s’il en etait proprictaire, il n’aurait pas du 
signer un actc oil ce terrain est designe comme la terre de C. 5. Tosselta h ce 
tr., oh. 12. 
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mis une somme d’argent au gendre, ne tient pas sa parole, et en ce cas la 
femme ne devra pas rester vieille fille ('n’etant pas responsable) ; la discussion 
a seulement lieu au cas ou la fille elle- meme a promis d’apporter une dot : 
Admon dit alors que la fille, se Irouvant en defaut, peut s’excuser en disant 
avoir cru que son pere voulait bien lui donner la dot, et qu’a present il ne 
veut plus ; or, elle n’y peut rien, et elle demandea son mari, ou de l’epouser, 
ou de la repudier. C’est a ce sujet que R. Gamaliel ajoute qu’il approuve les 
paroles de R. Admon. 

En realite, non-seulement si le reclamant a designe le champ en litige 
comme voisin d’une autre propriety (§ 6), mais lors meme qu’une autre per- 
sonne fa designe ainsi pour limiter un autre terrain, le reclamant dont le 
nom est signe sur l’acte de vente a tilre de temoin a perdu ses droits. 

R. Yosse b. Hanina dit : la Mischna (§ 7) parle de celui qui, pouvant affir- 
mer par preuve avoir eu un sentier menant a son champ, ne le retrouve plus, 
et Ton suppose que 4 proprietaires divers entourent ce champ de toutes 
parts (sans laisser d’acces, defaut que chacun d’eux rejette de l’un a l’autre). 
Samuel dit qu’il en est ainsi, memo si un seul proprietaire l’entoure de toutes 
parts (voila pourquoi, selon Admon, le proprietaire revenu coupera au plus 
court). Mais, n’est-ce pas une condition remontant au temps de Josue 1 , que 
si quelqu’un se trouve egare au milieu devignes oude champs il peut se frayer 
un chemin a travel’s les terrains d’autrui, afin d’arriver sur la route ou jus- 
qu’a sa maison, dut-il traverser Jes terrains tons planles de vignes, car a 
cette condition Josue a donne la Palestine en partage a Israel ? La condition 
de Josue s’applique, il est vrai, a la faculle de sortir, non a celle d’entrer 
(d’aller et venir) ; ou encore, elle se rapporte a l’homme seul, non a ses bes- 
tiaux (voila pourquoi, en cas de perte du chemin, le proprietaire est tenu 
d’en acqucrir un au voisin). R. Yosse justifie toutefois pourquoi fhomme ne 
peut pas faire aller et venir un animal domestique par le terrain d’autrui, 
tandis qu’il peut le traverser pour soigner, p. ex., une ruche d’abeilles : c’est 
que l’animal peut revenir seul, tandis que la ruche ne pouvant revenir seule, 
on permet au proprietaire de passer comme pour lui-meme. Selon R. Jere- 
mie, Admon et R. Akiba professcnt le meme avis, comme il a ete enseigne 
ailleurs 2 : « Si, apres avoir vendu sa maison, le proprietaire cede le puits ou" 
la citerne a un tiers, R. Akiba dispense ce dernier d’acheter une partie du 
terrain pour avoir un chemin 3 ; selon les sages, cet. achat est indispensable 
pour avoir Faeces du puits. » Toutefois, R. Jeremie parait ne pas avoir en- 
tendu l’explication donnee par R. Ila ou R. Yassa.au nom de R. Yohanan, 
disant que la discussion de la Mischna vise le cas indetermine (en cas d’in- 
certitude sur la liberalite du vendeur) : il est evident qu’en cas de declara- 
tion formelle du chemin fourni, tous s’accordent a dire que l’achat d’un 
chemin est inutile ; si le vendeur a precise, au contraire, ne pas fournir le 

1. B., tr. Bata qama, f. 81. 2. Tr. Bata bathra, IV, 2. 3. De meme ici, 

Admon pense que le libre acces est bien du. 
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chemin, lous s’accordent a imposcr Bobligation do cct achat a Bacquereur. 11 
n’y a done de discussion qu’en cas dc vente indeterminee au sujet du che- 
min : en ce cas, R. Akiba dispense du tiers de cet achat supplementaire ; les 
rabbins l’imposent ; tandis qu’ici, malgre B evidence de la presence d’un che- 
min, tous reconnaissent Bobligation de l’acheter. 

8. Quelqu’un (A) presente un acte de creance contrc son prochain 
(B) ; ce dernier conteste la valour de cet acte 1 . Selon Admon, B peut 
dire a A : « Si jedevais rcellement de Bargent, tu aurais plutot reclame 
cette dette que de me vendre ton terrain. » Les autres docteurs l’obli- 
gent de payer la creance, en alleguant que le creancier a agi par pru- 
dence en lui vendant le terrain, afin d’avoir un terrain servant de gage. 

9. Deux hommes se presentent reciproquement des actes de creances 
(A a B, et B a A). D’apres Admon, run peut dire a l’autre : « Si je te 
devais de B argent, tu ne serais pas venu en emprunter chez moi. » Selon 
les autres sages, chacun peut faire valoir son contrat. 

Selon R. Yona, on suppose (§ 8) que le terrain a une valeur egale a la dette 
reclaroee; selon R. Yosse, il cn est de memo en cas d’inegalite de valeur. 
Pourquoi dire, d’apres les autres docteurs : « le creancier agit par prudence 
en vendant un terrain au reclamant, afin d’avoir un gage »? Que serait-ce si 
l’emprunteur a deja un terrain? C’est insuffisant, car le creancier peut arguer 
qu’il veut pour gage une bonne terre (pour cela, il la lui a vendue). Si l’ern- 
prunteur possede deja une bonne terre, le preteur peut encore pretendre qu’il 
prefere sa terre (et n’a voulu preler que sur ce gage) ; en outre, il peut pre- 
tendre n’avoir pas la force d’assumer Bentretien penible de 2 champs (voila 
pourquoi il lui a cede momenlanement son bien, sauf a le reprendre). 

Si A emprunte a B cent zouz, et B emprunte a A 200, c’est un cas en dis- 
cussion entre R. Nahman b. Jacob et R. Schescheth : Bun dit qu’il sera rendu 
un maneb (100 z.) contre un maneh (sauf a reclamer le reste du) ; 1’autre dit 
que chacun reclame de son cote ce qui lui est du au complet. Le l er avis est 
deduit, par analogie, de la regie relative a 2 boeufs d’ordinaire doux, qui se 
sont blesses reciproquement 2 : la moitie de l’excedant de dommage sup6rieur 
a l’autre devra etre payee (c’est done apres avoir equilibre les dommages pro- 
venant des blessures, de part et d’autre, que l’excedant de perte est a payer 
par l’adversaire). Le 2 C avis est deduit de celui que professent les rabbins, in- 
terlocuteurs d’Admon (dans notre Mischna). Toutefois, le cas expose ici differe 
en ce qu’il s’agit de sommes inegales, el les rabbins inlerlocuteurs d’Admon 
reconnaitraient qu'il y a lieu avant tout d’ctablir la balance des dettes ; seule- 
ment, puisque, selon Admon, B peut dire a A: « Si je te devais reellement de 
Bargcnt, tu n’aurais pas eu a m’en emprunter », les sages ont soin do speci- 
fier que chacun reclame son du (sans tenir compte de l’argumentation con- 

1. Il se fonde sur un acte dc venle par lequcl le m&mc A lui a vendu un terrain 
posterieuremenl a la creance. 2. Tr. Bava qama, III, 9. 


CHAPITRE XUl 


157 


traire 1 ). Si le ereancier de 2 maneh renonce a la moitie (de sorte qu’il en reste 
dft un), etle ereancier pour un maneh n’y renonce pas (ce qui les rend egaux), 
d’apres le l er avis, i’equivalence est accomplie de fait; d’apres le 2* avis, 
disant que chacun reclame ce qui lui est du, il ne reclamera pas le maneh 
auquel il a renonce, mais le reste. Lorsque le ereancier de 2 maneh possede a 
cet effet un contrat de reconnaissance de la detle, tandis que le ereancier pour 
un maneh l’a prete verbalemcnt, d’apres le l cr avis, 1’equivalence est accom- 
plie de fait ; d’apres le 2° avis, celui-la seul qui possede un contrat ecrit peut 
le faire valoir, non celui qui n’en a pas. 

10. On a divise la Palestine en 3 parties pour les manages : la Judee, 
la Galilee et la Perce (au-dela du Jourdain 2 ). Si un homme epouse une 
femme dans une de ces 3 divisions, il ne peut pas la forcer d’aller avec 
lui dans une ville d’une autre division. Dans la memo division, if peut 
mener la femme d’une ville dans une autre, ou d’un bourg a l’autre ; 
cependant, si elle est d’une petite ville, il ne peut la forcer d’aller avec 
lui dans une grande, ni a l’inverse. Si elle etait dans un endroit ou il est 
agrdable de demeurer, il ne peut pas la forcer d’aller avec lui dans un 
vilain endroit 3 , tandis que Ton peut la faire passer d’un vilain dans 
un beau. R. Simon b. Gamaliel dit : meme en ce dernier cas, on ne 
peut pas la contraindre ; car, meme une belle demeure inusitee peut 
nuire a la sante. 

11. Tous peuvent conduire en Palestine, mais non pas en faire sor- 
tir; de meme, tous peuvent conduire a Jerusalem, mais non pas en faire 
sortir. Si un individu a epousd une femme en Palestine et s’il a divorce 
avec elle en Cappadoce 4 , il lui paye le douaire avec les monnaies de la 
Palestine (qui sont inferieurcs a celles de l’autre pays). S’il Pa epousee a 
Cappadoce, et le divorce a lieu en Palestine, il paye egalement avec les 
monnaies de la Palestine; R. Simon b. Gamaliel dit qu’en ce cas, il paye 
avec les monnaies de Cappadoce. S’il l’a epousee a Cappadoce et repu- 
diee sur place, il la paye avec de l’argent de ce dernier pays. 

La Misehna interdit de contraindre la femme a un grand deplacement, s’il * 
s’agit d’un habitant de la Judee qui a epouse une femme de la Galilee, ou d’un 
Galileen qui a epouse une femme de la Judee ; mais si un habitant dela Judee 
epouse en cette meme province une femme venant de Galilee (qui s’est deja 
deplacee), ou si un Galileen epouse en cette memo province une femme venant 

1. Une dette ne paie pas l’autre (Code Nap., art. 1298). 2: V. Neubauer, 

Geographic, p. 55. 3. Loi etablie en laveur de la femme. 4. C.-a-d. hors de 

la Palestine. Ce terme a paru si etrange a Maimoni qu’il lui a donne pour equi- 
valent l’hebreu Kaftor, ou l'arabe Timiati (selon les editions), ou plutot Demiat 
(selon le ms. de Londres, Oriental mss., n” 2391), mot pour lequel Obadia de Ber- 

tinoro a : Damat. V. ma notice sur A1 Harizi, p. 7, n. 10. 
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de Judee, on peut la forcer de venir habiter la province du mari (si elle l’a 
quittee pour rentrer a la maison paternelle). Aussi, le contrat devra porter : 
« Moi un tel, de la province de Judee, j’ai epouse telle femme en Judee » ; en 
ce cas formel, la femme sera tenue d’habiter le meme pays ; mais si le contrat 
atteste qu’un tel de la Judee a epouse une femme en Galilee, celle-ci ne sera 
pas contrainte au deplacement; de meme, s’il est dit qu’un tel de la Galilee a 
epouse en Galilee une femme du dehors, elle est forcee de rejoindre son mari, 
mais elle ne Test pas si celui-ci, venant de la Galilee, l’a epousee en Judee. 
On. a enseigne 1 : on peut obliger la femme de quitter une ville habitee en 
majeure partie par des pai'ens, pour se rendre dans une ville habitee entiere- 
ment par des Israelites, non a l’inverse, de quitter la ville entierement 
habitee par des Israelites pour une ville ou la majeure partie est pai'enne. — 
D’ou sait-on que « meme une belle demeure inusitee peut nuire a la sante »? 
C’est que, dit R. Levi au nom de R. Hama ou au nom de Hanina, il est ecrit 
(Genese, XIX, 19) : de crainte que le mal ne m'atteigne et que je meure. 
Or, comment Lot a-t-il pu eprouver cette crainte, en quittant la plaine de 
Sodom pour se refugier sur la montagne voisine (au climat plus sain)? C’est 
que meme une demeure plus belle (ou plus saine), inusitee, peut nuire 2 a 
la sante. 

Si le mari veut se rendre en Palestine et la femme s’y refuse, elle y sera 
tenue ; mais si elle veut et lui ne veut pas, il n’y sera pas tenu. S’il veut se 
rendre a Jerusalem et elle s’y refuse, elle y sera tenue ; mais si elle veut et 
lui ne veut pas, il n’y sera pas tenu. Au eontraire, lorsqu’il veut quitter la 
Palestine, et elle s’y refuse, on ne la force pas de sortir du territoire sacre ; 
mais si elle veut quitter et lui ne veut pas, on pourra l’empecher de partir. — 
« En cas de divorce, le mari paye (le divorce) avec de l’argent palestinien. » 
Ceci prouve que cette monnaie est consideree comme la meilleure de tous les 
pays, et cet avis confirme celui qui dit que l’obligation de payer le douaire de 
la femme est un devoir legal, contrairement a l’avis de R. Simon b. Gamaliel; 
or, on a enseigne 3 : ce devoir est d’ordre legal ; selon R. Simon b. Gamaliel, 
c’est une simple prescription rabbinique. 

1. Tossefta a ce tr., ch. 12. 2. Jeu de mots entre le terme bodeq signifiant : 

qui peut nuire, et le mot badaq, atteindre. V. Rabba a Genese, ch. 20. 3. Cf. 

ci-dcssus, I, 2, et IV, 12. 
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1. Tonies les appellations ' des voeux equivalent aux vceux memes 
exprimes, comme celles des sentences d’anatheme sont semblables a ces 
analhemes, et celles des interdits par serment ressemblent a l’expression 
meme des serments; enfin, celles de la privation par nazireat ressemblent 
aces engagements memes. Si qiielqu’un dit a son prochain : •« Je fais 
voeu de me tenir a distance de loi », ou « je me separe de toi », ou « je 
m’eloigne de toi », ou « je ne veux rien manger de toi », ou « je ne veux 
rien gouter de ce qui est a toi », lous les actes qu’il s’est ainsi interdits 
le seront en realite. S’il dit: « Que je te sois en horreur », il y a lieu, 
selon R. Akiba, de pencher en ce cas vers la severite 2 . Celui qui s’est 
engage dans un voeu selon les impies 3 s’astreint par suite au nazireat, 
avec obligation finale d’offrir un sacrifice et de subir les consequences 
d’un serment inutile (la penalite des coups de laniere) ; mais s’il dit 
vouloir adopter le procede des hommes sans reproche (prudents), cela 
n’equivaut a aucune parole (et l’individu reste fibre). La declaration de 
s’engager selon leur offrande volontaire entraine le nazireat et l’obligation 
d’un sacrifice a Tissue de la periode de temps engage. 

Comme il est ecrit (Nombres, XXX, 3) : Si un homme s' engage par voeu, 
on deduit du terme final expletif que les diverses appellations des voeux equi- 
valent aux voeux memes A Puis (ibid.) : ou s'il a jure ; la aussi le mot superflu 
par serment indique Textension des appellations diverses d’interdit par seg- 
ment a l’instar des serments eux-memes. Ainsi, il est dit (Levit. XXVII, 28): 
cependant tout anatheme ; du terme suivantgwsera en anatheme (superflu), 
on conclut que les diverses appellations des sentences d’anatheme ressem- 
blent (par le fait) aux anathemes. De meme encore il est dit (Nombres, VI, 2) : 

1. D’ordinaire on traduit kinoui : « renonciation par simple parole ». Le JVor- 
terbuch de J. Levy, s. v. a : Umschreibungen der Gelubdeformeln, transcriptions 
(autres denominations) de ces formules. 2. Litteraleme'nt : R. Akiba gratia, se 
frotta ensemble les levres (en enlendant l’enonce de cette lormule), afin de de- 
signer ainsi mentalement (sans se prononcer) qu’il taut suivre l’avis severe et 
s’abstenir de manger dans le voisinage de cet homme. 3. Tandis que les gens 
pieux se gardent bien de faire des voeux, de crainte de ne pas pouvoir les tenir 
parfaitement, les impies (gens legers) les enoncent a la hate, sans souci, et il leur 
arrivera p. ex. de s’interdire la jouissance d’un pain place devant eux, qu’ensuite 
par megarde ils rompent et mangent. 4. CL J., tr. Nazir, 1, 2 (L SI*). 
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le vceu d'etre Nazireen 1 ; a quoi bon ajouter l’exprcssion de s'abstenir ? C’est 
pour dire que les diverses appellations dela privation par nazireat ressemblent 
a cos engagements memes. Toutes ces interpretations s’expliquent bien selon 
R. Akiba, qui esl d’avis de tirer parti des expressions expletives ; mais com- 
ment les juslifier selon R. Ismael, qui dil qu’il arrive souvent d’user de ter- 
mes redondants 2 et que la Bible s’exprime selon le langage usuel, comme 
p. ex. (Genese, XXXI, 30): tu vas, ou (id.) tu soup ires, ou (ibid. XL, 15): 
j’ai He enleve. C’est que le verse t entier relatif aux vceux dit : Lorsqu'un 
homme fait un vceu a I'Eternel , ou s'impose par serment une interdiction 
d. lui-meme , il ne derra pas profaner sa parole ; a quoi bon ajouter encore: 
Tout ce qua prof ere sa bouche , il doit I'accomplir*! C’est pour en conclure 
que les appellations des voeux equivalent aux vceux memes, et celles des in- 
terdits par serment ressemblent a l’expression meme des serments. Mais d’ou 
sait-on que les sentences d’anatheme ressemblent aux anathemes? On le de- 
duit par analogie 3 entre le mot vceu employe ici (Nombres, XXX, 3) et le 
meme mot usite pour les anathemes (Levit. XXVII, 2) ; or, comme en ce 
dernier passage, les diverses appellations soit des voeux, soit des serments, 
ressemblent a ces acles eux-memes, l’expression sernblable employee ic l 
indique que les sentences d’anatheme ressemblent aussi a I’analheme. On sait 
aussi que les diverses appellations du Nazireat equivalent au nazireat par 
analogie des mots vceux , employes 2 fois; or, dans le 2 e passage, les diverses 
formes de serment equivalent au serment, de meme les diverses appellations 
du Nazireat equivalent au nazireat. Mais alors quel compte R. Akiba tient-il 
des mots (inutiles) scion V expression de sa bouche ? Its signilient, selon lui, 
qu’il faut remplir un vceu s’il est entierement conforme a 1’expression ; mais en 
cas d’annulation partielle, il sera rompu. Mais R. Ismael (qui applique deja 
ladite phrase a une autre deduction) n’est-il pas de cet avis ? 11 tire du meme 
passage biblique la deduction relative a cet avis, outre celle qui concerne 
l’extension aux appellations diverses d’un meme acte. Comment R. Ismael 
n’applique-t-il pas a 1’extension les mots le vceu d'etre nazireeen de s'abste- 
nir (ou il y a un terme superflu, non redondant)? 11s indiquent, selon lui, 
qu’un homme peut assumer un second nazireat pendant qu’il accomplit un 
premier. Esl-ce a dire que R. Akiba ne partage pas cet avis (en appliquant ces 
mots al’extension des appellations du nazireat)? Si ; mais il tire plusieurs de- 
ductions de l’expression redondante de s’abstenir (qui suit les mots le vceu 
d'etre Nazir), y compris la faculte d’assumer un 2® Nazireat pendant l’ac- 
complissement du l cr . 

Pourquoi, au sujet des estimations, des anathemes, des echanges etdes con- 
secrations, tous enonces dans le texte biblique (Levit. XXVII), n’est-il pas 
question des diverses appellations a employer a leur egard ? C’esi que, fut-il 

1. M, le gr. R. Wogue, a ce verset, traduit : absteme. 2. V. p. ex. tr. Yebha- 
moth, Vlil, 1; tr. Sota, VII. 5. Cf. Gnetz, Geschichte, t. IV, p.. 427. 3. Cf. 

Sifri, section Nasso, oh. 22. 
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repondu, il est inutile de parler dcs corruptions du terme de'vouer, telles que 
’Arafin, ’Aracin, ’Araquin, comme les mots (corrompus) Temoufa, Temarna, 
Temouqa, equivalent au sens d’echange, et les mots Hegder, Hegzer, Hegram, 
signifient : consacrer au sancluaire. Ceci est juste d'apres cclui qui dit qu’une 
denomination vague pour devouer un objet au culle suffit a le consacrer au 
service du Temple 1 ; mais d’apres celui qui dit qu’en un tel cas de designa- 
tion vague, l’objet devoue revient aux cohanim, pourquoi ne pas parler aussi 
les divers modes possibles de designer l’oblation? II a paru inutile de relever 
les termes inusites Troufa, Trouca, Trouqa (corruptions de Trouma, obla- 
tion). 

R. Jacob b. Aha dit qu’il y a discussion entre R. Yohanan et R. Eleazar sur 
le point suivant : selon le l er , on est passible de la penalite des coups de la- 
niere en cas d’infraction d’un interdit de jouissance 2 ; selon R. Eleazar, on 
n’est pas passible d’une telle penalite (la defense negative n’est pas formelle). 
Voici, selon R. Jacob b. Aha, l’argumentation de R. Yohanan a l’oppose de 
1’avis de R. Eleazar : puisquc d’apres loi, on n’est point passible d’une telle 
penalite en cas d’infraction de l’interdit, comment se fait-il qu’il soit dit plus 
loin (IV, 4) : « Celui qui s’interdit par voeu de jouir de son prochain et lui rend 
une visite de malade (devoir religieux) devra rester chez lui debout, sans s’as- 
seoir »? II ne devrait meme pas enlrer chez le prochain, en raison de 1’inter- 
dit ? La, repondit R. Jeremie, il y a cette distinction a etablir qu’en vue de la 
bonne harmonie entre prochains, une telle visile est permise. Mais alors, de- 
manda R. Yosse, si la bonne harmonie est un motif preponderant, est-il aussi 
permis en cas de maladie d’enfreindre le serment fait de ne pas entrer chez 
lui ? Et pourtant il est dit plus loin (II, 2) : les vceux relatifs a l’accomplisse- 
ment de pratiques religieuses (d’ordre legal) restent interdits, tandis que les 
serments relatifs a ces cas sont annules par suite d’inapplication ; or, pour le 
precepte rabbinique de visiter les malades, l’interdil par serment est-il inap- 
plicable (et par suite annule), ou non? (Question non resolue). 

Quelle est la formule d’interdit legal? Dire p. ex. que cette miche de pain 
me soit interdite a l’egal du jour ou mon pere est mort, ou comme le jour du 
meurtre d’un tel, ou comme le jour ou j’ai vu Jerusalem en ruine 3 ; c’est la 
l’expression legale. Selon R. Aba, R. Yohanan et Rab ajoutent tous deux 
qu’il faut au prealable s’etre interdit de manger en un tel jour. Toutefois, 
objecta R. Yosse, si le voeu d’interdit porte deja sur un tel jour, il est inutile 
de redire que l’interdit sera legal au jour du deces de son pere, etc., et il suffit 
de dire vouloir etre en etat pareil audit jour. Celui qui exprime la defense 
d’une telle miche de pain, ou qui formule 1’interdit de manger tel pain, expri- 
me pour ainsi dire un serment. Comment se fait-il que tantot il soit dit : 1’in- 
terdit equivaut au serment, de sorte qu’il y ait culpabilite pourchaque defense 

1. Tr. Erakhim, VIII, 5, et ci-apres, 11, 4, fin. 2. Eu egard au texte biblique 
(des Nombres, XXX, 3) : « Il ne taut pas violer sa parole » (qui est negatil), 
3. Tossefta 4 ce tr., ch. 1. 

T. vin 
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enfreinlc et chaque serment non tenu, et tantot il est dit d’une facon dubi- 
tative quo 1’interdit ressemble a une sorte de serment, sans affirmer si l’obli- 
galion (la culpabilite) est la memo aux deux cas? C’est que, repond R.Eleazar, 
il y a en effet 2 enseigncments divers a ce sujet (l’un les place tous deux sur 
le raeme pied ; l’autre en doute). R. Jeremie dit : tout l’enseignement emane 
d’un seul doctcur (dont la fin explique le commencement) ; si l’interdit a ete 
exprime sous forme de voeu, il est applicable de cette facon ; s’il a ete exprime 
sous forme de serment, il est applicable comme tel ; en d’autres termes - , si Ton 
a dit « qu’il me soit interdit », c’est la formule du voeu; si Ton a dit « que cet 
objet me soit interdit et que je ne puisse y gouter », c’est la forme du ser- 
ment 1 . — On vient de dire que si l’interdit revet la forme de serment, on est 
coupable pour chaque infraction et chaque serment viole. C’est vrai, observe 
R. Yosse, s’il s’agit de 5 miches do pain 2 ; mais, pour un meme pain, des qu’il 
a ete l’objet d’un serment, il est considere a 1’egal de la charogne ; or, a partir 
de ce moment, les serments prononces a ce sujet ne concernent que des inter- 
dits, sur lesquels le serment n’a plus de prise. R. Hanania dit qu’il peut meme 
s’agir d’un seul pain, selon ce qui a ete enseigne 3 : il faut noter cette aggra- 
vation du serment, quant au passe, que si 1’on a prete serment a 2 reprises, 
de n’avoir pas mange de ce pain, on est coupable pour chaque serment enonce 
(comple a part) ; pour les serments enonces en vue de l’avenir, disant « je 
n’en mangerai pas » (plusieurs fois), on n’est coupable qu’une fois. S’il est 
admis au contraire que ce n’est pas un interdit par serment (mais par voeu), 
on est coupable pour chaque interdit a part. 

R. Judan dit : la restriction emise ci-dessus (qu’un serment n’a plus de 
prise sur l’interdit apres le l #r ) est vraie si Ton s’est servi d’abord d’une for- 
mule de voeu, puis de celle d’un serment, non a l’inverse, si le serment pre- 
cede la formule de voeu ; car ce dernier est toujours applicable a un interdit, 
tandis que le serment ne l’est pas. R. Yosse interprete ainsi les mots bibliques 
d'interdire une defense (Nombres, XXX, 3) : celui qui dit « qu’un tel objet 
me soit interdit », ou « lui soit interdit » accomplit un voeu qui devient 
effedif; mais s’il dit « que cet interdit a moi, ou a lui, ait lieu en verlu du 
serment », ce dernier n’a pas de prise sur le voeu et s’annule. Ainsi R. Judan 
dit : les voeux relatifs a l’accomplissement de pratiques religieuses restent des 
interdits ; mais les serments relatifs a ces cas sont annules par suite d’inap- 
plication ; done, selon lui aussi, celui qui dit « qu'un tel objet me soit interdit », 
ou « lui soit interdit » accomplit un voeu qui devient eflectif ; mais s’il dit 
« que cet interdit a moi, ou a lui, ait lieu en vertu du serment », ce dernier 
n’a pas de prise sur le voeu et s’annule. 

« Si quelqu’un aviso son prochain avoir fait veeu de se tenir a distance de 
lui, etc. », dit la Mischna. En un tel cas, dit R. Yosse b. Ilanina, l’interdit 
entr’e.ux est reciproque ; car c’est comme s’il avait dit : « Et je te serai inler- 

1. L’infraction est passible d’un sacrifice de peche. V. B., tr. Schebouoth, i. 28. 
2. V. ci-apres, II, 3. 3. Tossefla au tr. Schebouoth, eh, 2. 
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dit » (tu seras aussi loin de moi). Ce procede est semblable a celui qui a dit : 
« que ce pain me soit interdit »; il va sans dire alors qu’il dcvra s’en tenir 
eloigne et que Finterdit est, pour ainsi dire, reciproque, quels que soient, du 
reste, les tcrmes employes pour exprimer Finterdit, « de moi », ou « par 
moi », ou « de toi », ou « que je le sois a toi », ou « envers toi », ou « toi a 
moi », ou « sur moi ». On a enseigne 1 : les formules « je veux m’abstenir 
de toi », ou « que je sois separe de toi », constituent des voeux. Mais alors, 
demanda R. Jeremie, pourquoi ne pas enscigncr aussi que l’expression « que 
j’en sois enleve » equivauta un voeu? C’est inutile, dit R. Yosse, puisqu’il a 
ete dit plus loin (XI, 12) : Celle qui declare etre retranchee 2 du milieu des 
Juifs a droit a la restitution du douaire lors du divorce. — « Si quelqu’un 
avise son prochain avoir fait vceu de ne rien manger a lui, ni rien gouter de 
chez lui, etc. », est-il dit ensuite. Meme cette simple formule, dit R. filleazar 
au nom de R. Oschia, est effective ; parce qu’il y a prise pour l’obligation 
d’un sacrifice. R. Aboun b. Iliya demanda : celui qui dit simplement « je ne 
mangerai rien de toi » (sans jurer), est-il engage par Finterdit, en raison de 
Faptitude au serment? C’est l’habitude des hommes, repondit R. Yosse, de 
dire : le manche de la cognee, mais il n’est pas d’usage de dire : la 

cognee du manche (de meme, on n’admet pas Fexpression renversee : « Je 
ne mangerai rien de toi, je le jure », qui est nulle). — « Si quelqu’un annonce 
a son prochain vouloir lui etre en horreur, il y a lieu en ce cas de pencher 
vers la severite », dit la Mischna : c.-a-d. R. Akiba etait dispose a lui inter- 
dire tous les biens, selon ces mots (Ezra, X, 8) : toute sa fortune sera ana - 
thimatisee , et il sera separe de I'assemblee de la captivitc. Est-ce que les 
autres sages (opposes a R. Akiba) ne tirent pas la meme deduction de ce ver- 
set? Selon eux, etre repousse par jugement du tribunal est une severite 
grave, dont on ne tire pas une deduction ulterieure. 

« Celui qui s’est engage dans un voeu, selon les impies, s’astreint par suite 
au Nazireat, avec obligation finale d’offrir un sacrifice et de subir les conse- 
quences d’un serment inutile. » Par ces mots, dit Samuel, on entend qu’il 
peut survenir l’une de ces consequences, ou le Nazireat, ou le sacrifice, ou la 
faute d’avoir jure en vain (non toutes). R. Zeira dit : le Nazireat entraine les 
3 consequences. Sur quoi, R. Abin ajoute : si l’on vcut justifier l’avis de 
R. Zeira (non oppose a Samuel), il faut Fexpliquer par cette comparaison : 
Quelqu’un adevant soi une grappe de raisin, et si un homme survenant lui 
declare vouloir s’abstenir de cette grappe, il sera Nazir ; puis un autre vient 
declarer qu’il assume la triple consequence du voeu (a la maniere des impies), 
de sorte qu’il subira les suites du Nazireat, avec l’obligation d’offrir le sacri- 
fice et la consequence d’un serment inutile. On a enseigne : Fexpression 
« selon leur offrande volontaire » est sans effet ; ceci prouverait qu’il arrive 
aux impies de promettre des offrandes ; pourlant, des lors que cette promesse 
a ete faite, ce n’est plus un impie. Aussi, notre Mischna (parlant de voeu des 

1. Y. ci-apres, XI, 13 (1. 42 d ). 2. Comme enlevee. 
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impies) exprime I’avis tie R. Judan, qui dit 1 * : du verset (Eccles. V, 4) Mieax 
vant pour toi ne pas faire dc voeu que d'en fairc un el ne pas I'accomplir , 
on conclut quc le meilleur de tout est de ne pas faire de voeux; selon 
R. Meir, on deduit de ce verset que le meilleur precede est d’enoncer un 
voeu, puis de I’accomplir. Ainsi, il est dit (Ps. LX XVI, 12) : Failes des voeux 
el acquillez-vous en VEternel. Comment faire ? (D’ou vient que la crainte de 
negligence enoncee pour le voeu n’existe pas a l’egard d’une promesse de 
don ?) Pour le don, a peine est-on assis au parvis du Temple, que 1’on desi- 
grie p. ex. telle victime a servir d’holocauste (et il n’y a plus de retard a 
craindre). R. Abin dit au nom de R. Juda d’avoir recours a cette echappee 
(s’il s’agit de delier d’un voeu) : Si tu avais su que l’enoncialeur d’un voeu est 
appele impie, l’aurais-tu exprime? (Non; done, renonce et sois degage). 
R. Yana'i (en ce cas) invoquait ce verset (Prov. XX, 25) : C'est un danger 
pour Vhomme de precipiter (proferer imprudemmenl) ce qui esl sacre el 
d' examiner les voeux apr'es ; or, par ces derniers mots, on entend qu’a la 
suite des voeux on commence a examiner le registre, de 1’individu 

(pour scruter ses oeuvres), et mieux vaut y renoncer. Selon une autre expli- 
cation de ce meme verset, apres le retard d’un voeu, le registre de l’homme 
sera scrute. Ainsi, il etait arrive a quelqu’un qui avait fait voeu d’offrir un 
holocauste de larder a l’apporter; son navire fit naufrage en mer. 

« Celui qui dit vouloir adopter le procede des hommes sans reproche a 
enonce une parole vaine. » Ceci prouverait que memo les gens prudents emet- 
tent des voeux; ^pourtant, des qu’un homme fait un voeu, il n’est plus sans 
reproche; Aussi, notre Mischna (parlant d’offrandes volontaircs des gens pru- 
dents) einane de R. Juda, puisque Ton a enseigne en son nom : jadis, les gens 
pieux desiraient offrir le sacrifice de peche ; mais comme la Providence ne leur 
donnait pas lieu de peclier, ils se vouaient a l’abstinence, pour avoir sujet 
d’offrir ce sacrifice. R. Simon dit : C’elail un peche de leur part de faire ce 
voeu d’abstinence, comme il est dit(Nombres, VI, 11) ; Il le fera absoudre du 
peche qu'il a commis envers son time 2 ; or, cel homme est coupable contre 
lui-meme de s’etre mortifie en se privantde vin. Cet avis de R. Simon est 
conforme a celui de Simeon le juste, dont on rapporte qu’il a dit 3 : De ma vie 
je n’ai goute au sacrifice de delit qu’immole le Nazireen, sauf une fois. Un 
jour, je recus un homme du Midi (Nazir). Je le vis : il avait de beaux yeux, 
une mine agreable, et ses cheveux tombaient en riches boucles sur sa figure. 
Pourquoi, lui demandai-je, porter les ciseaux sur cette belle chevelure? — 
-- J’etais, repondit-il, le berger de mon pere dans la ville que j’habilais. Un 
jour, en puisant de l’eau a la source, je regardai avec satisfaction mon image, 
pupa ; un mauvais penchant allait s’emparer de moi et me perdre, lorsque je 

1. Cf. Rabba Ldvitique, ch. 37. 2. Litteralement : par ce cudavre. Pour 

l’cxeges'e de ce verset, v. les notes i la traduction du Pentateuque par M. le gr. 
R. Wogue, t. Ill, p. 83. 3. Y. tr. Nazir, I, G; Rabba a Nombres, ch. 10; Cf. J, 

Derenbourg, Essai, etc., p. 52; II. Rodrigues, Midraschim, p. 85. 
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dis : Mechant, quoi ! lu veux t’enorgueillir de ce qui ne t’appartient pas, et 
qui deviendra vermine et poussiere ! Par Dieu, je couperai ces cheveux en 
Fhonneur du Ciel. — Aussitot, continua Simeon, je I’embrassai sur la tete et 
lui dis : Puisse- t-il y avoir en Israel beaucoup de gens comme toi, accomplis- 
sant la volonte du Seigneur. De toi, le Penlateuque dit (ibid. 2) : Si un 
hommc on une femme fait expressement voeu cl' abstinence, de s'abstenir en 
Vhonneur de I'Elernel. R. Mena demanda : a quoi bon constater l’analogie 
entre l’avis de R. Simon el celui de Simeon le juste (pontife), puisqu’en tous 
cas il a du arriver a ce dernier de manger d’autres sacrifices de peches, 
offerts par exemple pour consommation involontaire de graisse interdilo, ou 
de sang? C’est que, selon la pensee de Simeon le juste, bien des gens for- 
mulent des voeux par emportement ; des lors, un voeu ainsi formulc finira 
par etre neglige, et, par suite, le sacrifice offerl a ce propos equivaudra a l’e- 
gorgement d’animaux profanes au parvis ; tandis que le vrai sage (prudent) 
enonce un voeu l’esprit calme, lorsque sa bouche et son cceur sont d’accord. 

2. Dire a son prochain « je m’interdis telle jouissance », en employant 
soit le mot qonam , soit qonah, soit qonass 1 , c’est cnonccr un synonyme 
du tcrme sacrifice (et de la defense qu’il comporte). Si Ton a exprime 
l’interdit par r un des termes Haraq, oil Harakh , ou Haraf 2 , on a for- 
mula les synonymes de I’anatheme (avec ses consequences legales). Si 
l’on a dit Naziq, ou Nazih , ou Pazih, cela equivaut a l’engagemcnt par 
Nazireat; de meme en employant pour l’interdit les mots Schboutha, ou 
Schqouqa , ainsi que le mot Mohi pour voeu, on s’est servi des synonymes 
de serment (avec ses suites juridiques). 

Par la Mischna, on sail quelles formules sont effectives pour ce que Ton s’in- 
terdit a soi-meme ; mais les memos termes servent-ils a declarer des objets 
consacres au culte divin 3 ? On peut resoudre cette question a l’aide de cet en- 
seignement 4, : Si, a la demande faite d’cmprunter une hache, le prochain re- 
pond en jurant ne pas en avoir, et Femprunteur (fache) s’interdit par voeu 
(qonam) de tirer jamais parti des biens du premier, s’il a une hache qu’il ne 
veut pas preler, ces biens restent inlerdits au second jusqu’apres verification 
d’absence de hache (done, cette formulc suffit a elTectuer finterdit des biens 
d’autrui). Toutefois, objecte R. Tahlifa, de Gesaree, il y a cette distinction a 
etablir la que le meme langage, servant a Fun pour affirmer ne pas avoir de 
hache, sert a l’autre pour effectuer finterdit des biens d’autrui, en raison de ce 
dilemme : ou la hache a ele consacree (interdile) par fexpression du premier, 
et les biens du meme font ete par Fadjuration du second; ou ni fun ni les 
autres n’ont ete consacres (on ne peut done rien conclure de la), el la deduc- 
tion serait seulement justifiee, d’interdire ses biens au prochain par cette for- 

1. Ce sont 3 modes diHercnts du meme terme corrompu. 2. Ce sont les cor- 
ruptions du mot Hardmc. 3. De facon a Ics interdire pour tons, ou a s'inter- 
dirc ceux du prochain. 4. Tosscfta a ce tr., ch. 4. 
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mule, si apres le refus de pret le second avait ajoute qu’il interdit aussi ses 
biens a son prochain. Au contraire, dit R. Josua b. Hanania, il semble prouve 
par cet enseignement que l’interdit est applicable: si en cas de constatalion 
du manque de hache on avait dit que les biens du l er restent permis, sans 
rien ajouter, on comprendrait que l’autre motif l’emporte ; mais puisqu’il est 
ajoute audit enseignement : « ces biens restent interdits jusqu’a verification 
d’absence de hache », aussi longtemps qu’il y a doute sur cette presence, les 
biens restent interdits. II en resulte que l’homme peut consacrer des biens au 
culte divin, en employant le terme qdnam (usite au present cas). R. Jeremie 
demanda : est-ce que Ton peut s’interdire un objet a soi-meme en employant 
un terme ambigu, servant aussi bien a designer un objet profane qu’a desi- 
gner un sacrifice? Oui, fut-il repondu,le mot qdnam etant vague. Cependant, 
ceci ne prouve rien, et Ton ne peut rien deduire d’un terme corrompu, pas 
plus que des mots Schboutha, Schqouqa. Pourtant, Bar-Qapara a enseigne 
que 1’appellation Ikress (au lieu de Herem) a le sens d’anatheme *, bien que 
ce mot ait le sens habituel de tesson (n’en resulte-t-il pas qu’on applique au 
terme sa signification la plus grave, impliquant l’obligation de sacrifice) ? 
C’est que, dit R. Zeira, ce mot peut avoir parfois le sens de Tres-haut, comme 
dans ce verset (Job, IX, 7) : II commande, Ileress, au soldi , qui ne se leve 
pas. 

R. Simon b. Lakisch dit : les termes en question sont des expressions po- 
pulates (erronees), comme il arrive a des Nabatheens d’appeler le Haspa 
(tesson) Kaspa (argent). — R. Yosse dit : l’avis de la Mischna (d’attacher de 
la valeur aux appellations corrompues du mot Nazir) est necessaire pour les 
localites ou ce n’est pas l’usage do s’exprimer ainsi ; mais dans leslocalites ou 
c’est l’habitude, cela va sans dire, puisqu’il est evident qu’une appellation de- 
fectueuse du Nazireat n’en empeche pas la realisation. — La Mischna parle 
des termes Schboutha, Schqouqa (corruptions de Schcboua', serment). R. 
Hiya enseigne qu’il faut y joindre les appellations corrompues Schbouqa, 
Schqoua’, Schqouda. De meme, il est question de vceu enonce par la formule 
Mohi, par corruption de Momi, ou du serment formule par Moi'se, dont il est 
dit (Exode, II, 21) : Mo'ise consentit d res ter ches Vhomme. Mais, demand^ 
R. Yona, pourquoi ne pas dire qu’il s’agit d’une formule de serment analogue 
a celle dont s’est servi Saul, dont il est dit (I Sam. XVII, 39) : Il ne voulut 
pas 1 2 marcher *1 (Question non resolue). — Si l’on dit « que par ma droite ceci 
me soil interdit », ou « par la gauche », ce sont des formules reelles de ser- 
ment. C’est que, dit R. Mathnia, il est ecrit (Daniel, XII, 7) : Il leva la main 
droite et la gauche vers le del, et jura par Celui qui vit eternellement. 

3. Celui qui dit : « Cc que jemangerai de ce qui t’appartient sera pour 
moi comine non profane (mais sacre), ou non approprie pour moi, ni 

1. V. J., tr. Nazir, I, 1 (f. 9 la). 2. Le sens habituel, dont 1'excgetc se de- 

tourne id, csl : Saul essaya... 
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permis, quece soit pur on impur, qu’il s’agissc d’uri reliquat de saintete 
(reste apres son temps), ou de ce qui est devenu repousse (par suite d’une 
pensee defectueuse lors de l’offre *) », se rend cet objet interdit. Mais s’il 
dit : « Je le considere comme un agneau (a ofTrir), ou comme les cellules 
(du Temple), ou comme les bois (a bruler sur l’autel), ou comme les 
feux, on comme Tautcl, ou comme le parvis sacre, ou comme Jerusa- 
lem », si enfin il a formula son voeu par l’un des ustensiles de l’aulel, 
bien qu’il n’ait pas mentionne le mot sacrifice, c’est un engagement qui 
entraine le sacrifice. R. Juda dit : contracter un engagement, en disant 
« Jerusalem 2 , » est non avenu. 

II faut entendre ainsi la Mischna: « Ce que je mangerai du tien ne sera pas 
pour moi comme profane, mais considere a Legal des sacrifices (sacre) ; ce sera 
inapproprie a moi, mais valable pour l’autel ; ni permis a moi, mais a l’autel ; 
ce sera pur pour 1’autel, non pour moi, ou impur pour moi et convenable a 
l’autel. » En d’autres termes : meme l’objet approprie ou permis ne sera pas 
pur pour moi, mais impur ; ou bien : ce ne sera ni approprie, ni permis, de 
facon a etre considere comme pur, mais impur. Quant a ce qui est devenu 
repousse, il importe peu qu’il s’agisse d’un holocauste qui a ete l’objet d’unc 
pensee defectueuse lors de 1’olFrc, ou qu’il s’agisse de sacrifice pacilique ; 
mais pour le defaut par reliquat apres le temps legal, il y a cette distinction 
a etablir que l’holocauste devient impropre de suite (et l’interdit ainsi enonce 
devient formel), tandis que le sacrifice pacifique a une plus longue latitude de 
temps, jusqu’a ce que le reliquat devienne impropre 3 . Or, si quelqu’un adopte 
pour formule d’interdit ces mots : « Cet objet me sera aussi sacre que le reli- 
quat de sacrifice pacifique », de quel instant s’agira-t-il ? (Question non re- 
solue). — Par le terme « comme l’agneau » que faut-il entendre ? Selon R. 
Yohanan, on le compare a l’agneau du sacrifice quotidien ; selon les sages de 
la-bas (de Babylone), ce sera semblable au petit de la victime de peche (que 
l’on fera perir) ; selon R. Simon b. Lakisch, ces mots rappellent le belier du 
patriarche Abraham (offertlors du sacrifice projete d’lsaac, Genese, XXII, 13). 
R. Iliya a enseigne un avis conforme a celui de R. Simon b. Lakisch, en 
disant 4 qu’il s’agit d’une victime n’ayant jamais suce le lait de sa mere (soit 
le belier d’ Abraham). Toutefois, fut-il observe, d’apres l’avis des sages babylo- 
niens (qu’a defaut de victime offerte sur l’autel, il peut s’agir d’autre sacrifice 
en cas de voeu), la Mischna devrait admettre comme formule d’interdit l’ex- 
pression « comme au parvis ». De meme, dit R. Abin, d’apres l’avis de R. 
Simon b. Lakisch, la Mischna devrait parler de la formule d’interdit « comme 
les sacrifices offerts a l’autel » (y compris le belier d’Abraham). Enfin, dit R. 
Yosse b. R. Aboun, meme d’apres l’explication de R. Yohanan, on peut ob- 

1. Tons ces termes sont applicables au sacrifice. 2. Sans dire : « Comme Je- 
rusalem. » 3. En ce cas, il y a doute sur la portae de l’interdit, qui peut se 

rclerer au commencement. 4. Rabba a Genese, ch. 26. 
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server que la Mischna devrait admettre aussi comme formule d’interdit les 
expressions : « Comme l’enlevement des cendres de l’autel interieur, ou da 
chandelier sacre. » 

Par « cellules du Temple », on entend celle au bois, ou celle aux victimes. 
Par « bois », on entend les fagots abruler sur 1’autel. Par «feux », on entend 
les flammes ; par « autel », les victimes a y offrir ; par « le parvis sacre », les 
victimes presentees la ; par « Jerusalem », les sacrifices offerts la, — « S’il a 
formule son voeu par fun des ustensiles de l’aulel », savoir la pelle, la poele, 
oil la fourche. « R. Juda dit : contracter un engagement en disant Jeru- 
salem, est non avenu », parce qu’alors la pensee ne se reporte pas sur ce 
qu’il s’agit d’y sacrifier, mais sur ses bois et ses pierres. Si quelqu’un for- 
mule un vceu en disant « par la Loi », l’objet vise reste permis, parce qu’alors 
on a seulement en vue la saintete de la Loi, qui necomporte pas d’interdit ; mais 
si Ton a dit : « par les preceptes qui y sont inscrits », 1’interdit est applicable, 
car alors on a en vue les sacrifices qui sont enonces la. Selon un autre ensei- 
gnement, merae un vceu base sur les expressions « par la Loi et ses pre- 
ceptes » n’entraine pas d’interdit. Un tel avis, dit R. Abin b. Cahana, doit 
emaner de R. Simon, puisqu’au dire de R. Yohanan, 1 , R. Simon est d’avis 
qu’en cas de contestation d’un depot de froment, d’orge et d’epautre, il suffit, 
selon lui, que la veracite de l’assertion pour le froment soit prouvee pour 
entrainer la dispense du serment au sujet du reste (de meme ici, ou il y a 
connexite des expressions « par la Loi » et « par ce qui y est ecrit », l’interdit 
n’est pas applicable, en raison de son inapplication au l er terme). Toutefois, 
dit R. Yosse, tous sont d’avis qu’en ce cas il n’y a pas d’interdit, parce que la 
l rs expression « par la Loi» vise sa saintete, et en ce casle 2 e terme vise aussi 
la saintete de l’ecrit (non des sacrifices). 

4. Quelqu’un dit : « ce que je mangerai de loi me sera comme un 
holocauste, ou comme une offrande de farine, ou comme un sacrifice de 
peche, ou comme une action de grace, ou une offrande pacifique » ; 
l’objet ainsi vise devient alors interdit; R. Juda en permet la jouissance. 
S’il dit : « Ce que je mangerai de toi sera pour moi le sacrifice », ou 
« comme un sacrifice », ou (tout court) « sacrifice », l’objet vise sera 
interdit. S’il dit : « au sacrifice 2 , je ne mangerai rien de toi », R. Meir 
(seul) l’interdit. Si Tun dit a son prochain : « qu’il soit interdit a ma 
boucbe de parler avec toi », ou « a ma main de travailler avcc toi », ou 
« a mon pied de marcher avec toi », ces paroles constituent les interdits. 

Tous rcconnaissent que l’expression « le sacrifice 3 » n’entraine pas d’in- 
terdit, mais l’expression « comme le sacrifice » l’entraine; il n’y a de discus- 
sion qu’a l’egard du terme sacrifice (tout court) : selon R. Juda, dire « sacri- 
fice » equivaut a la l rc expression, et il n’y aura pas d’interdit; selon les 

1. Tr. Schcbouotli, II, 4. 2. Lilleral. : en non-sacrifice. La Gucmara l’ex- 

pliquc. 3. C’csl l'animal encore vivant, non encore sacrifie, ni sacre. 
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autres sages, c’est analogue a Pexpression « comme le sacrifice », et l’interdit 
subsiste. R. Juda leur observa ceci : puisque vous etes aussi d’avis qu’en cas 
de serment, soit en ajoutant Particle (le), soit en Pomettanl, il y a interdit, 
vous devriez admettre de meme que le terme « sacrifice » (tout court) equi- 
vaut au meme terme avec Particle, de sorte qu’il n’y ait pas d’interdit. Les 
sages repliquerent qu’en raison du doute ils adoptent Pavis le plus severe aux 
divers cas, tant pour le serment que pour l’emploi du terme sacrifice. Pour 
celui qui a employe les expressions « flute », ou « la flute », ou « a la flute », 
ou « comme la flute », « soit que je mange du tien, soit que je n’en mange 
pas », il n’y a pas d’interdit 1 ; raa's en disant : « ne sera pas profane (sacre) 
ce que je mangerai du tien », on s’engage, de facon a provoquer l’interdit, 
lequel n’est pas applicable a Pexpression « sera profane ce que je mangerai 
du tien ». — R. Yassa dit au nom de R. Yohanan 2 : Pavis exprime par la 
Mischna au nom de R. Meir (qu’en disant « non sacrifice ce que je ne man- 
gerai pas du tien », on provoque l’interdit) doit elre compris en ce sens, qu’il 
y a lieu de conclure de la tournure negative quel est Pavis positif ; en d’autres 
termes : il n’est pas un sacrifice de la, car je n’en mangerai pas, et, par con- 
tre, s’il m’arrivait de vouloir manger du tien, ce ne sera pas profane, mais 
aussi sacre qu’un sacrifice (done, il y aura interdit). Les expressions « ma 
marche te sera interdite », ou » ma parole te sera interdite » seront sans con- 
sequence ; car, se ne sont pas des objels palpables, sur lesquels seuls le voeu 
ait prise ; or, par analogic des termes voeu usites 2 fois (Nombres, YI, 2, et 
Levit. XXVII, 8), on conclut a Pobligation de porter le voeu sur des objets 
palpables. Aussi, lorsqu’on aura dit : « qu’il soit interdit a mon oeil de te voir, 
ou a mon oreille de t’entendre », l’interdit sera reellement applicable. — Il va 
sans dire qu’aux termes de la Mischna, Pinterdit « du travail de la main » 
avec le prochain sera reel. Si,malgre ce voeu, on a cultive un sol avec son pro- 
chain, jusqu’a quel point Pinterdit est-il effectif, pour que le prochain ne jouisse 
pas de cette culture ? Est-ce jusqu’a equivalence seule du salaire qu’il y aurait 
a lui donner pour ce travail, ou faut-il compter tout le profit que la terre a tire 
de ce travail en commun ? De meme, s’ils ont erige ensemble un four, Pinter- 
dit porte- t-il sur la valeur du salaire qu’un ouvrier recevrait de ce chef, ou 
faut-il compter le total d’estimation de valeur du four ainsi erige? (Questions ’ 
non resolues). 


CHAPITRE II 


1. L’usage de l’objet vise devient permis si Pon se sert des expressions 
« que ce soit profane ce que je mangerai de toi », ou « comme de la chair 
de pore », ou « comme de l’idolatrie », ou « comme les peaux d’animaux 
dont le coeur a ete arrache vivant 3 » (a offrir aux idoles), ou « comme 

1. Ce nesont pas des consecrations a l’autel. 2. Ibid., IV, 10. 3. Le texle 

Jerusalemite a : comme des charognes (betes mortes d’clles-memes). 
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des betes dechirees », on « comme des animaux reconnus malades », ou 
« comme des animaux en abomination », ou « comme des reptiles », 
ou « comme la pate sacerdotale d’Aron » , ou « comme son oblation » 
en ces cas, c’est permis 1 . Cclui qui dit a sa femme : « tn seras pour 
moi comme raa mere » (aussi interdite), on laisse un acces libre d’autre 
part 2 , afin d’eviter que le mari se conduise a la legere sous ce rapport 
(par 1’impossibilite de tenir strictement le voeu). Celui qui fait vceu dene 
pas dormir, de ne pas parler, de ne pas marcher, ou celui qui fait voeu 
de ne pas avoir de relations maritales avec sa femme, transgresse la de- 
fense negative de « ne pas violer sa parole » (Nombres, XXX, 3). Mais s’il 
jure de ne pas vouloir dormir, ni parler, ni marcher, ces actes lui 
sont interdils (puisqu’il faut tenir son serment, et qu’en ces divers cas ce 
serait impossible). 

De 1’expression voeu a VEternel (ibid.), on conclul que l’homme peut for- 
muler seulement l’interdit par voeu a l’aide de ce qui est consacre a l’Eternel 
(comme le sacrifice, a l’exclusion de ce qui n’est pas sacre, scion l’enumera- 
tion de la Mischna). A l’ecole de Rab, on a enseigne le contraire : les vceux, 
qui selon le texte biblique devraient etre inapplicables 3 , constituent cependant 
un interdit par mesuro rabbinique, a fin de ne pas habituer les hommes a pro- 
noncer des voeux, qu’ils negligeront ensuite; c’est pourquoi il est dit (ibid.) : 
il ne clevra pas profaner sa parole , il ne devra pas envisager un engagement 
verbal comme profane. Les compagnons d’etude ont d’abord suppose que l’in- 
terdil est seulement applicable aux voeux formules par 1'expression « en sacri- 
fice », ou par serment (dont il est dit : a VEternel ), non par tout autre terme ; 
on vient done dire au contraire que, meme par tout autre terme, l’interdit suit 
son cours, parce qu’il est dit (avec redondance) : s'imposer ion interdit a, lui- 
m4me (ibid., en tous cas). Ce dernier terme, selon un autre enscigncment, 
signifie que l’on peut s’interdire un objet a soi-meme, non a autrui ; selon 
d’autres encore, ce dernier terme vise une extension, savoir que 1’on peut l’in- 
terdire meme a d’autres. Les compagnons d’etude 1’ontenlendu ainsi: d’apres 
le l er avis, disant que le terme lui-meme exclut autrui, il n’est pas loisible 
d’interdire son propre bien aun autre ; d’apres le 2® avis, disant au contraire 
d’envisager ladite expression dans le sens d’une extension a autrui, on peut 
interdire son propre bien a d’autres, non s’interdire a soi le bien d’autrui. 

Si quelqu’un dit a sa femme: « Tu seras pour moi comme ma mere » (in- 
terdite), ou : « que ta relation avec moi soil comme celle de ma mere », ou 
« comme la chair de ma mere », c’est une parole nulle (sans effet). Mais s’il 
dit: « Que ce pain soit pour moi (aussi interdit) comme la relation avec ma 
mere », faut-ilen ce cas une consultation de sage, afin d’arriver a la libera- 
tion d’un tel voeu, ou est-ce inutile? On peut resoudre cette question a l’aide 

i. Lo voeu n’csl pas reel s’il a pour base un engagement non realisable. 2. Cet 
interdit pourra etre levc. 3. Qui no liont pas et iaissent I’lioinme libre. 
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de la discussion suivante : Celui qui fait vceu de ne pas avoir de relations 
conjugates avec sa femme subira l’interdit, selon Rab ; Samuel le declare 
libre (le voeu est inapplicable). Mais quel compte Samuel tieat-il de la defense 
negative « de ne pas violer sa parole », citee par la Mischna ? Selon lui, c’est 
seulement analogue au fait de violer sa parole (par mesure rabbinique, non 
legale). Rab, au contraire, suit sa propre opinion, comme il vient d’etre en- 
seigne qu’a son ecole on a dit : les vceux qui, selon le texte biblique devraient 
etre inapplicables constituent cependant un interdit d’ordre rabbinique, afin 
de ne pas habituer les hommes a prononcer des vceux qu’ils negligeront en- 
suite ; c’est pourquoi il est dit : il ne devra pas profaner sa parole , il ne 
devra pas laisser un engagement verbal comme profane. — Si quelqu’un jure 
ne pas vouloir dormir 3 jours (vceu impossible a tenir), on lui impose la pena- 
lite des coups de laniere (pour faux serment), et aussitot apres il pourra dor- 
mir (le vceu etant nul). S’il jure ne pas vouloir manger 3 jours, on attend que, 
la faim l’emportant, il y renonce ; puis on lui impose la merae penalite. 

2. Si quelqu’un dit : « Sacrifice que je ne mange rien de ce qui est a 
toi », ou « sacrifice que je mangerai du tien » , ou encore : « Non sacri- 
fice de ne pas manger du tien », l’objet vise est permis (l’engagement 
est nul). Mais s’il dit : « Je jure de ne pas manger du tien » , ou « je jure 
si jamais je mange du tien », ou encore : « Non serment de ce que je ne 
mangerai pas du tien », la consommation de l’objet ainsi vise sera inter- 
dite. C’est la une formule plus grave parmi les serments que parmi les 
voeux, comme il v a par contre des interdits plus graves que les serments. 
Ainsi, par exemple, si quelqu'un dit : « Je fais vceu de me priver de cons- 
truire une Soucca, de ne pas prendre le Loulab, de ne pas mettre des 
Tephilin », a la suite d’engagements par vceu, ces actes sont interdits 1 ; 
mais a la suite de serments, ils sont permis, car on ne saurait jurer de 
transgresser les preceptes legaux. 

Puisque la Mischna adopte comme interdit l’expression « je jure si jamais 
je mange du tien 2 », pourquoi ne pas dire aussi que l’expression « je jure de 
ne pas manger du tien » laisse libre? C’est pour enseigner « quelle formule est 
plus grave parmi les serments que parmi les voeux » ; aussi, il semble logique 
de dire que la formule precitee entraine l’interdit d’apres les sages, sans par- 
ler du cas ou elle laisse libre celui qui fa enoncee. De meme, les vceux « que 
cesoit un sacrifice », ou « en sacrifice », ou « comme sacrifice » laissent libre* 
tandis que les serments selon la meme forme entrainent I’interdit. — « La 
gravite des serments, en ce cas, est superieure a celle des vceux, et parfois ces 
derniers sont plus graves ». Ainsi, du verset (L6vit. V, 4): Si quelqu'un , par 
un serment echappe a ses Ibvres, s' est impose un acte penible ou agreable, 

1. Il s’est interdit d’accomplir tel acte, sans supprimer le precepte religieux. 

2. Dans le sens futur, a la suite d’une insistance, comme l’explique le Pnc-MoschL 
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on conclul qu’il faul aux 2 cas la faculte de ne pas le faire, raais si l’on s’in- 
terdit de remplir un precepte religieux, le serment ne lui est pas applicable. 
Les compagnons d’etude avaient suppose que l’exclusion porte seulement sur 
le cas involontaire (en raison du sacrifice qu’il comporte, et dont il est ques- 
tion dans ce verset), non s’il s’agit d’un serment enonce sciemment, qui en- 
trainerait l’obligation ; mais R. Ismael a enseigne de deduire du verset (Norn- 
bres, XXX, 3): II . accomplira V expression de sa bouche, l’exclusion d’un 
ordre divin (indispensable). Maisalorson devrait en dire aulant des consecra- 
tions, qu’elles sont inapplicables a l’objet d’un precepte religieux? Non, ditR. 
Yossa, au nom de R. Ila, il arrive parfois de consacrer sa Soucca a Dieu (et 
elle reste valable). 

3. 11 peut arriver qu’un engagement se superpose a un autre, mais il 
n’arrive pas qu’un serment se combine avec un autre. Yoici comment : 
S’il arrive a quelqu’un de dire deux fois « que je sois Nazir si je 
mange » , il est tenu pour chaque engagement d’observer la periode d’un 
mois du Nazireat, et au cas ou il a mange il est coupable d’avoir trans- 
gresse chaque engagement. Mais s’il a dit trois fois : « je jure de ne pas 
manger », et qu’ensuite il a pourtant mange, il est seulement coupable 
d’une transgression. 

R. Yosse demanda : si (en presence do plusieurs pains)- on a trois fois jure 
de ne pas en manger, et pourtant on en mange 1 , est-on coupable pour chaque 
pain? On peut resoudre cette question, repond R. Yosse b. R. Aboun, a 
l’aide de ce qu’il est dit : si quelqu’un jure ne pas vouloir manger de ce pain, 
puis jure 2 fois ne pas vouloir manger, en cas d’infraction, il n’est coupable 
qu’une fois ; e’est parce qu’au l er serment il a designe le pain ; done, a defaut 
de cette designation, chaque serment se refere a chaque pain, et 1’on serait 
autant de fois coupable. Abima, frere de Hipa, se vantait d’avoir etudie tour a 
tour le traite Nedarim (des veeux) et celui de Schebouoth (des sermenls). 
Hipa le mit a l’epreuve parses questions et lui demanda 2 : Si quelqu’un a 
devant soi 5 pains et jure ne pas vouloir manger tel pain designe, puis il jure 
ne pas vouloir manger ces 2 pains, puis il jure la meme defense pour 3, puis 
pour 4, puis pour 5, apres quoi il mange du premier pain, combien de fois cet 
homme est-il coupable? Il Test 5 fois, repondit Abima (pour chacun des ser-' 
ments enonces qui ne s’englobent pas reciproquemcnt). Tu te Irompes, lui 
dit Hipa ; on n’est alors coupable qu’une fois ; car, depuis l’enonce du ser- 
ment, le l er pain equivaut a une charogne interdite, et des lors les serments 
suivants s’adrcssent a un objet interdit, sur lequel ils n’ont plus de prise. 
Ensuite, il l’examina encore, en lui posant la question suivante : Si quelqu’un 
ayant devant soi 5 pains jure de ne pas manger ces 5 pains, puis il s’im'pose 
la meme defense par serment pour 4, puis pour 3, puis pour 2, puis pour 1, 

1. Cf. tr. Maasscr schcni, II, 1 (t. Ill, p. 209); tr. Schebouoth, III, 8. 2. Ibid. 
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apres quoi il les mange lous ; combien dc fois cet homme est-il coupablc? II 
l’est une seule fois, repond Abima 1 . Non, replique Hipa, il Test pour chaque 
serment; car il va sans dire que, si Ton a jure de ne pas manger tous les 5, 
et Ton en mange seulement 4 , on n’est pas coupable; done, les autres ser- 
menis sont tous differents, et ils entrainent chacun une culpabilite. Il faut 
adopter l’avis du frere de Hipa, dit R. Yosse, pour la 2 e question (d’imposer 
une seule culpabilite), et l’avis de Hipa pour la premiere. 

4. Le veeu exprime d’une fafon vague (indeterminee) sera admis dans 
le sens le plus severe, tout en ajoutant la declaration restrictive de l’en- 
tendre de la fapon le moins severe. Yoici comment : Un homme dit par 
exemple « que ceci soit pour moi comme de la viande salee 3 », ou 
« comme du vin d’odrande » ; les objets vises par de tels voeux se rap- 
portant au culte divin seront interdits; mais si Ton avait en vue l’un de 
ces objets servant a l’idolatrie, ils sont permis (le voeu est nul). En cas 
d’expression indeterminee (vague), ils deviennent interdits. S’il dit : 
« que ce soit pour moi en anatheme », au cas ou il s’agitde l’anatheme 
celeste, 1’objet vise sera inlerdit ; s’il s’agit seulement de l’anatheme sa- 
cerdotal, l’objet en vue est permis; en cas d’expression indeterminee, 
celui-ci devient inlerdit. Si Ton dit : « que ce soit pour moi comme de 
la dime », au cas ou il s’agit de la dime d'animaux, le voeu ainsi formule 
constitue l’interdit; s’il s'agit seulement de la dime sur le ble, l’objet 
vise reste permis; en cas d’expression indeterminee, celui-ci devient 
interdit. Si Ton dit : « que ce soit pour moi comme de loblation », au 
cas ou il s’agit d’oblation pour la cellule sacree (sacerdotale), le voeu 
rend l’objet interdit; s’il s’agit d’oblation en grange (sur la recolte), 
l’objet reste permis; en cas d’expression vague, il devient interdit. Tel 
est l’avis de R. Meir. Les sages 3 disent : Au cas ou la formule de voeu 
porte sur T « oblation » vague, en Judee l’objet devient interdit; mais 
en Galilee il reste permis, car les Galileens ne reconnaissent pas l’obla- 
tion dela cellule 4 . De meme, l’expression vague de l’anatheme laisse les 
objets permis en Judee; mais en Galilee, ils deviennent interdits, parce 
que ses habitants ne connaissent pas les anathemes sacerdotaux 5 . 

Les compagnons d’etudes ont suppose que, par « sale », on entend ce qui 
Test toujours, non ce qui 1’est seulement pour un moment 6 . Mais, ajouta R. 
Judan, comme il est question ici des formules « que ce* soit pour moi comme 
de la viande salee », ou « comme du vin d’offrande », cela prouve qu’une 

1. Supposant les derniers serments absorbes par les premiers. 2 . Ou : sacri- 
fice (Levit., II, 13). 3. Les editions de la Mischna (a part) ont : It. Juda dit. 

4. N’ayant pas a supposer un tel objet en vue, l’oblation sera simple. 5. L’ex- 
pression vague ne pent pas se relerer a ces objets. G. Cf. ci-apres, YI, 3 (6), 
1. 39*. 
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salaison faite sur le moment compte aussi comme telle pour l’enonce du voeu. 
Or, une telle designation est conforme a ce qui a ele enseigne 1 : pour saler 
les offrandes, on opere en placant les membres epars des victimes sur du sel, 
puis on les retourne. Toulefois, observe R. Aba Mare, il y a la cetle diffe- 
rence a noter que s’il arrive de laisser ces membres sejourner dans le sel (sans 
les offrir), ils seraient completement sales, et pas seulement d’une facon pas- 
sagere. II faut done deduire que ce dernier mode de salaison a sa valeur, 
comme R. Hiya b. Aba l’a apprise, de la Mischna suivanle 2 : « Si l’on prend 
des olives du reservoir, on peut les tremper une a une dans le sel pour les 
manger (sans les redimer) » ; done, quoique ce soit trempe au sel a l’instant, 
on nomme ce mode une salaison (et en cas de voeu, un tel fruit serait inter- 
dit). — « S’il dit que ce soit pour lui comme de l’oblation, au cas ou il s’agit 
d’oblation pour la cellule sacree (sacerdotale), le voeu rend l’objet interdit » ; 
si done on a pense seulement al’oblation sur un sacrifice de grace (Levit. VII, 
14), on n’est pas lie. « S’il s’agit d’oblation en grange (sur la recolte), l’objet 
reste permis » ; d’ou Ton peut inferer (a l’inverse) que s’il s’agissait d’oblation 
sur un sacrifice de grace, on serait lie (l’interdit deviendrait effectif). Or, com- 
ment se fait-il que, du commencement, on puisse tirer une conclusion oppo- 
see a celle de la fin? En effet, on ne saurait tirer aucune deduction de ce pas- 
sage, mais on la tire de ce qu'il est dit (§ 1) : « La formule « comme la Halla 
d’Arou ou son oblation » laisse fibre » ; par consequent, si 1’on fait un voeu, 
formule « par l’oblation d’un sacrifice de grace », l’objet vise devient interdit. 

« Les sages disent : Au cas ou la formule de voeu porte sur l’oblation vague- 
ment, en Judee l’objet devient interdit, mais en Galilee il reste permis ; car 
les Galileens ne reconnaissent pas l’oblation de la cellule » ; si done ils la 
reconnaissent, celle qui est indeterminee entraine l’interdit. « De meme, l’ex- 
pression vague de l’anatheme laisse les objets permis en Judee; mais en Gali- 
lee ils deviennent interdits, parce que ses habitants ne connaissent pas les 
anathemes sacerdotaux » ; d’ou Ton peut inferer que s’ils les connaissent, 
meme une telle expression vague laisse fibre celui qui l’a emise. Or, comment 
se fait-il que, du commencement, on tire une deduction opposee a celle de la 
fin ? Ce sont la 2 avis divers, repond R. Eleazar (la l r ® partie emane d’un doc- 
teur, et la 2 8 d’un autre). Selon R. Jeremie, toute la Mischna emane d’un seul 
interloculeur, qui admet aussi qu’en cas de doute on adopte l’avis le plus 
severe ; et, par suite, si meme les Galileens reconnaissaient l’expression vague 
en fait d’anatheme, un tel voeu entrainerait l’interdit, selon l’avis de celui qui 
dit 3 : Un objet mis en anatheme vaguement est consacre a l’entretien du 
Temple ; au contraire, selon l’avis oppose, attribuant aux pretres une telle 
designation vague, meme en Galilee elle laisse fibre celui qui l’a enoncee. Il 
est admis ici, il est vrai, qu’en Galilee seule elle entraine l’interdit, remarque 
R. Yosse au nom de R. Ila, parce que scs habitants sont habitues aux ana- 

1. B., tr. Menahoth, l. 21. 2. Tr. Maasseroth, IV, 3 (t. Ill, p. 180). 3. Tr. 

Erakhin , VIII, G, et ci-dessus, 1, 1. 
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themes (objets devoues au culte) dont ’Akhan a prevarique ; tandis que, pour 
les Judeens, non habitues a ce fait, la designation vague laisse libre. 

5. Quelqu’un fail un vceu par le mot « anatheme », puis il dit : « En 
exprimantle voeu, je n’ai songe qu’a Fanatheme de la mer » (voulant 
l’attenuer), ou s’il a employe F expression « par un sacrifice », puis il dit 
(pour se reprendre) : « En formulant mon voeu par les sacrifices je n’ai 
envisage que ceux des rois » (volontaires), ou s’il a dit « que je sois moi- 
meme un sacrifice », puis (se reprenant), il dit : « j’entends avoir sim- 
plement formule un voeu par l’os que j’ai laisse chez moi pour l’utiliser 
a faire un vceu », ou s’il dit : « je m’interdis que ma femme jouisse de 
moi », puis (se reprenant) il dit : « par l’interdit ainsi formule j’ai eu 
seulement en vue ma premiere femme que j’ai repudiee » , dans aucun de 
ces cas il n’est nbcessaire de consulter les sages pour arriver a lever ces 
interdits (ils sont tous nuls); et si (par ignorance) on a consulte les sages, 
ceux-ci puniront Fimprudent, en aggravant ses expressions de vceu. Tel 
est l’avis de R. Meir. Selon les autres sages, on cherchera a le degager 
d’autre part (tout en maintenant le voeu), en enseignant de ne pas se con- 
duire a la legere en fait de voeux. 

Un homme, ayant fait un voeu formule par Fun des termes 6nonces dans la 
Mischna, vint consulter a ce sujel (pour etre delie) R. Meir, qui Fenvoya a R. 
Juda, en disant a l’homme : fais-lui savoir que tu es venu aupres de moi et 
qu’acet elfet jet’ai envoye pres de lui. L’homme etant venu a R.Juda, celui-ci 
Fenvoya a R. Yosse, en lui faisant repeter avoir ete envoye par R. Meir a R. 
Juda, qui Fa renvoyd plus loin 1 . En le recevant, R. Yosse lui dit: puisque les 
premiers ne Font pas delie de ton vceu, le dernier ne le peut pas non plus ; car 
R. Meir dit (ici) : « Si (par ignorance) on consulte les sages, ceux-ci puniront 
Fimprudent en aggravant ses expressions de voeu. » L’homme revint alors a 
R. Meir et dit : Puisque lu savais ce qu’il en est (qu’il est impossible de me 
delier), pourquoi ne m’as-tu aviso de suite? C’est que, repondit R. Meir, comme 
je Fai vu agir a la legere en contractant le voeu, j’ai aggrave ta situation en te 
faisant aller de l’un a l’autre. 


CIIAP1TRE III 

\ . Les sages ont permis (de delier) quatre sortes de voeux, ceux de 
Fimitation, de l’exageration, de l’erreur, de la contrainte. Yoici un exem- 
ple.de la l re sorte : Si en vendant un objet, on dit a Facquereur : « je 
fais voeu de ne rien te reduire du prix d’un seld » (4 dinars), et celui-ci 

• 4. Pour lui faire comprendre son intention de refuser cette liberation. Cf. ci- 
apr&s, IX, 1 (f. 41 b ). 
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replique s’interdire par vceu de rien ajouter au prix d’tin side*, tous 
deux s'accordcnt en somme sur le prix de trois dinars. R. Eleazar b. 
Jacob dit : le droil d’annulation est applicable p. ex. lorsque quelqu’un 
veut contraindre son prochain par voeu a manger chez lui; il dira alors : 
« tous les voeux que je formulerai a l’avenir s6ron, annules i. 2 * », et il en 
sera ainsi a la condition de se rappeler cette restriction au moment de 
formuler les voeux.' 

3 . — Hanina le neveu (fils du frere) de R. Josue explique ce verset (Ps. 
CXIX, 106) : je jure, et je le tiendrai , qu’il arrive parfois de ne pas etre as- 
treint a tenir une promesse (lorsqu’un sage consulte delie celui qui l’a enon- 
cee). R. Josue dit de meme sur le verset (ib. XCV, 11) : Aussi je jurat dans 
ma colerc, que, sur un serment enonce dans un mouvement de colere, il es^ 
permisde revenir. Puisque pour tous les voeux les sages trouvent des voies de 
liberation, comment dire dans notre Mischna : « Les sages ont delie 4 sortes 
de voeux » (pas plus) ? R. Eleazar repond au nom de R. Hiya le grand que ces 
4 sortes de voeux n’ont pas besoin d’etre delies par le savant 4 . Rab et Sa- 
muel, au contraire, deduisent de notre Mischna, que pour ces 4 sortes, il 
faut une liberation par un savant (malgre les causes de nullite evidente). 
Meme contre R. Eleazar (qui dispense alors de la liberation par un savant), 
Issi objecta : est-ce que Ton ne delie aucun voeu sans qu’il y ait un pre- 
texte d’annulation, comme pour les 4 sortes citees par la Mischna? Sa- 
muel r6pondit a Issi : tu assujettis a ce propos la corde (tu confirmes juste 
ainsi l’avis disant qu’il faut une liberation par un sage). Est-ce qu’une 
Mischna plus loin (VIII, 7) ne contredit pas l’avis d’lssi, en disant : « Un 
tel aussi peut rompre son propre voeu, sans qu’il faille 1’annuler par un 
sage » ? On l’explique en ce sens : pour lout voeu qu’il s’agit de rompre, il 
faut trouver par ailleurs un motif de nullite ; tandis que pour les voeux en 
question, il y a en eux-memes un motif de nullite (tout en faisant intervenir 
le savant). R. Zeira dit: l’intervenlion du savant est inutile lorsqu’il ne s’agit 
pas de perseverer dans ce voeu (enonce com'me simple exercice) ; mais s’il s’est 
agi d’un voeu formel (en principe), il faut la liberation par un savant pour 
l’annuler. Si des 2 hommes (vendeur et acquereur) l’un a prononce un vceu 
formel, l’autre non, du moment que le voeu est annule pour 1’un, il Test aussi 
pourl’autre 5 . Les disciples de R. Hiya b. Julian disent que R. Judan a en- 
seigne : si a 2 acquereurs le vendeur off re un objet pourun sela (=4 dinars), 
le premier acquereur repond ne vouloir en donner que 3 dinars et le 2* acque- 
reur n’offre qu’un side (“2 dinars), en perseverant sous peine d’interdit, des 

i. Un side = 2 dinars. 2. Ce ne sont pas k\ des interdits serieux, et ils res- 

tent sans valeur. 3. En tete est un passage traduit tr. Haghiga, I, 8 (t. VI, 

p. 200). 4. Pour ces 4 sortes, le vceu n’est pas ellectif, et le sage n’a pas a 

intervenir. 0. Il est permis h tous 2 de maintenir la cession au prix moyen 

de 3 dinars. 
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lors qu’en consentant a la t r ® ofl’re avec rabais d’un dinar, le vendeur a 
annule le voeu du l er acquereur, on peut aussi supposer annule le vceu du 2®, 
en consentant a un nouveau rabais eten vendant l’objet pour 2 dinars. R. Ame 
a enseigne : I’avis exprime dans notre Mischna, d’annuler « les vceux d’inci- 
tation doit emaner de R. Tarfon 1 ; or, il explique notre Mischna raerae au 
cas ou les 2 individus ont enonce des vceux formels de persister dans leur 
prix offert (seulement, vu la possibility prevue d’une entente, le vceu n’est pas 
acquis). R. Aba dit au contraire que la Mischna est justifiable d’apres tous les 
sages, en admettant qu’il ne s’agit pas de vceux formels ; car, s’il s’agissait 
de vceux formels (etque la nullile ait pour base le doute sur Tissue du vceu), 
1’avis exprime ici (a la suite) par R. Eleazar b. Jacob et celui de R. Tarfon 
(au texte precite) reviendraient au meme, et on l’aurait enonce (ce qui n’est 
pas). — Selon une version de la Mischna, R. Eleazar dit : « Celui qui veut, 
etc. » (sans rapport avec ce qui precede) ; selon d’autres, il dit : « M6me 
celui qui veut... » La l ro version confirme Tavis precite de R. Ame (qu’il s’agit 
meme de vceux formels) ; la 2° version confirme l’avis de R. Aba. De meme, 
R. Pedath dit au nom de R. Yohanan : Tavis de la Mischna, d’annuler « les 
vceux d’incitation », doit emaner de R. Tarfon ; quant a la fin de la Mischna, 
il faut Tentendre ainsi : « Tout voeu que j’emettrai a Tavenir est annule des a 
present, pourvu que Ton s’en souvienne lors de Tenonce du voeu », s'il n’a pas 
fait de condition relative au voeu (seulement une indication speciale, oubliee 
plus lard) ; mais si la condition est vague, Teut-on oubliee lors du vceu,celui-ci 
est nul. Toutefois, ceci n’est vrai qu’a l’egard des vceux, non pour les ser- 
ments 2 ; car les conditions sontapplicablesaux vceux, non aux serments — 3 . 

2. Voici un exemple de la seconde sorte de declarations : « Qu’il me 
soit inlerdit (de jouir de tel ou tel objet) si sur cette route je n’ai pas vu 
autant de monde qu’a la sortie d’Egypte » , ou « si je n’ai vu un serpent 
aussi gros que la poutre principale d'un pressoir ». Yoici un exemple de 
la troisieme sorte : dire « Que tel objet me soit interdit, si j’ai mange, ou 
si j’ai bu », et ensuite se souvenir avoir mange ou bu ; ou enoncer la 
meme formule d’interdit par rapport a Tavenir, puis, par oubli de l’en- 
gagement, se mettre a boire ou a manger. Ou bien dire : « Je m’interdis 
par vceu de jouir de ma femme, parce qu’elle a vole ma coupe, ou parce 
qu’elle a frappe mon fils », et il est notoire qu’elle n’a pas frappe, ni 
vole. Ou encore dire ceci, en voyant d’autres manger ses Agues : « Que 
ces fruits vous soient interdits comme un sacrifice »', et il se trouve que 
c’etait son pere et ses lreres, accompagne* d’autres personnel; en ce cas, 
dit l’eeole de Schammai, ces proches parents conservent la faculte d’en 
manger, non les Strangers qui les accompagnent ; selon l’ecole de Hillel, 

1. Au tr. Nazir, V, 4, R. Tarfon dit de ne pas admettre le vceu d’abstinence 
s’il a pour objet le moindre doute. 2. Cf. J. tr. Nazir, VIII, 1 (I. 57») ; tr. Sche- 
boaoth, III, 1. 3. Suit un passage traduit au tr. Sot a, VII, 1 (t. VII, p. 298). 
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c’est permis aux uns et aux autres (par suite de l’annulation de l’in- 
terdit). 

En quoi est-ce une exageration d’enoncer l’interdit, en formulant le vceu 
par les mots : « Si sur celte route je n’ai pas vu autant de monde qu’il y en 
avait a la sortie d’Egypte » ? Est-ce la un fait qui manque de realite? Certes 
non; mais on veut seulement parler de les avoir vus en une fois 1 . Ainsi, 
lorsque l’empereur Julien 2 se rendit en ce pays, il fut accompagne par 120 
myriades d’hommes (ce n’est done pas un fait irrealisable) ; il s’agit seulement 
de l’impossibilite d’avoir vu tant de personnes a la fois. De meme, quant a la 
formule taxee d’exageration « d’avoir vu un serpent aussi gros que la poutre 
principale d’un pressoir », on peut objecter ce fait : Le serpent du roi Scha- 
bor avalait des chameaux et meme des chariots (carena) ; lorsqu’on voulut le 
tuer, on remplit de paille une selle de chameau, au milieu de iaquelle on placa 
des charbons ardents, que le serpent avala, et il mourut ainsi. D’autre part, 
R. Juda b. Pazi dit avoir vu la peau d’un serpent (si grande) qui formait la 
tenture de 8 entre-colonnes, [AsaoffxuXov. Enfin, R. Samuel b. Jacob dit avoir 
vu une peau de serpent si etendue qu’on alia l’offrir en present au roi. (Done, 
il existe des serpents enormes, et comment taxer d’ « exageration » l’exemple 
de la Miscbna?) 11 s’agit, dit Samuel, de la formule parlant d’un tel serpent 
carre (fait impossible). Mais si Ton parle d’un tel animal carre, a quoi bon 
est-il question d’un grand, et n’esl-ce pas aussi exagere d’un petit? Oui, 
repond R. Mathnia ; seulement, c’est l’usage en ce cas, pour bien faire saisir 
sa pensee, de citer un grand exemple ; et ce qui prouve qu’il en est ainsi, 
c’est que Ton dira (d’un fait impossible) : semblable a un chameau volant en 
l’air, au lieu de parler d’une souris qui vole (dont la petitesse offre une image 
moins saisissante). — 3 

Au 3* commandement du Decalogue, la defense de ne pas jurer en vain 
(Deut. V, 11), et de ne pas proferer de mensonge (Exode, XX, 7) ont ete 
enoncees dans la meme parole 4 ; ce que la bouche humaine ne peut exprimer, 
ni l’oreille entendre. De meme, au 4 e commandement, les mots souviens-toi 
(ib. 8) et observe (Deut. V, 12) ont ete exprimes en meme temps ; ce que la 
bouche humaine ne peut dire, ni l’oreille entendre. Des versets : Ceiui qui le 
profanera (le sabbat) sera puni de rnort (Exode, XXI, 14), et : Deux agneaux 
d'un an sans default (Nombres, XXVIII, 3) ont aussi ete enonces ensemble, 
ainsi que les preceptes (contradictoires) : 1° Tu ne decouvriras pas la nudite 
de la femme de ton frdre (Levit. XVIII, 16), et 2° Son beau-frerc cohabitera 
avee elle (Deuter. XXY, 5), ou les suivants : 1° Aucun heritage des enfants 

1. Tr. Schcbouoth, III, 8. 2. Selon Graetz, Geschichte, t. IV (2’ 6d.), p. 494, 

it faul changer ce nom en Diocletien. 3. Suit un passage traduit au tr .-Maas- 
seroth, V, 7 (t. Ill, p. 193). 4. Les varianles entre les 2 versions du Decalogue 

s’expliquent ainsi selon les rabbins. Cf. Sifri, section ki-thetse, n° 233; Rabba 
sur l’Exode, ch. 28. 5. En opposition au repos sabbatique, les sacrifices 6taient 

ollcrls au Temple meme le sabbat. 
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d' Israel ne passera d’une tribu d V autre (Nombres, XXXVI, 9), et 2° Toute 
fille possedant un heritage dans les tribus des enf 'ants d' Israel, etc. (ib. 8), ou 
ceux-ci : 1° Tu ne porteras pas un vetement tissu d’especes diverses (Deuter. 
XXII, 11), et 2° Tu mettras des [ranges, etc. (ibid. 12). C’est qu’en effet il 
est ecrit (Ps. LXII, 12) : Dieu a parle une fois , deux fois j’ai entendu ceci, 
et il est ecrit aussi (Jeremie, XXIII, 29) : Ma parole n'est-elle pas comma un 
feu, dit VEternel , et comme un marteau qui brise le roc (ces contradictions 
apparentes semblent injustifiables pour l’homme ; mais Dieu concoit ces 
mysteres). 

Qu’appelle-t-on « jurer en vain », et que nomme-t-on « un mensonge » ? 
Le premier terme se dit d’un serment consistant a falsifier un objet connu 1 ; 
le 2® se dit de celui qui jure a l’oppose de ce qu’il fait. R. Jacob b. Aha au 
nom de R. Yohanan etablit cette distinction : le faux serment au sujet d’un 
objet connu par 2 personnes est appele un mensonge ; si cet objet est connu 
par au moins 3 personnes, il est enonce en vain. R. Ilaau nom de R. Eleazar 
ajoute : si meme en dehors de 2 personnes qui connaissent l’objet, il en est 
une troisieme au bout du monde qui le connait, le serment est enonce envain. 
Entre ces 2 definitions, il y a une difference pratique au cas ou quelqu’un a 
jure faux a cet egard devant 2 personnes, puis Fa jete a la mer, et les 2 assis- 
tants l’ontaverti qu’il commet le crime de jurer en vain : selon l’avis de R. 
Yohanan, cet homme n’est pas passible des coups de laniere 2 ; selon R. Elea- 
zar, cette penalite est applicable (puisqu’en tous cas il y a faux serment). 
Lorsqu’au contraire l’homme a ete averti pour le crime de jurer un mensonge , 
selon R. Yohanan il est passible des coups de laniere ; selon R. Eleazar, il ne 
l’est pas 3 . R. Aba dit au nom de R. Juda : meme la pretention d’avoir vu 
une perle aussi grosse qu’un ceuf est une falsification d’objet connu (c’est 
jurer envain). Mais cela ne va-t-il pas sans dire (puisqu’il s’agit d’une impos- 
sibility evidente) ? Oui ; mais on veut dire qu’en un tel cas (d’impossibilite), 
c’est jurer en vain. 

On a enseigne 4 : comme les voeux exageres laissent libre celui qui les a 
enonces, il en est de meme des serments d’exageration. Mais n’est-il pas en- 
seigne d’autre part que ces derniers entrainent l’interdit ? C’est vrai, repond 
R. Jeremie au nom de R. Pedath, lorsque le serment a ete enonce d’une facon 
formelle, avec insistance ; mais, en dehors de cette particularity, un tel ser- 
ment n’est pas effectif (et il n’enchaine pas celui qui Fa enonce). On peut 
meme dire, ajoute R. Aba, qu’aux 2 enseignements, il est question, soit d’af- 
firmations formelles, soit d’affirmations moins formelles, sans que pour cela 
il y ait contradiction entre eux : l’interdit est applicable au cas ou le serment 
se refere aux biens, par suite de la formule : « Je jure que mes biens me 
soient interdits si je n’ai vu, etc. » ; en ce cas, la penalite des coups n’est pas 

i. P. ex. • d’appeler femme un homme. 2. Nul 3* ne peut le reconnaitre. 
3. Puisqu’une 3* personne au bout du monde connait l’objet, ce n’est pas un men- 
songe, main un serment en vain. 4. Tossefta a ce tr., ch. 2. 
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applicable. Comme les voeux d’incitation laissent libre celui qui les prononce, 
de meme les serments de nature semblable n’enchainent pas. Or, la aussi, on 
peut dire que le serment se refere aux biens, par suite de la formule : « Je 
jure que nos biens soient interdils si je n’ai vu, etc. », et l’interdit leur est 
applicable ; cependant, ils restent permis sous le rapport de la penalite des 
coups, non applicable en ce cas. R. Hiskia dit : ’ si quelqu’un jure de 2 que ce 
sont 2 sera passible de coups pour avoir jure en vain. R. Hagai' dit au nom 
de R. Simon b. Lakisch : si, en voyant lomber la pluie, quelqu’un s’ecrie: 
•xupte iroXu (Jpsljav (par Dieu, il pleut beaucoup), il jure en vain, et devra subir 
la penalite des coups. R. Hounia et R. Jacob b. Aboun disent au nom de R. 
Samuel b. Nahman : 11 y avait jadis en Judee 24 BotAat (cours de justice), 
et elles out toutes ete detruites a cause des serments inutiles de la verite 
selon ces mots (Jeremie, II, 30) : En vain (a cause des serments vains),/at 
frappe vos fils . 

On a enseigne ailleurs 2 : « Si quelqu’un a jure ne pas vouloir manger ce 
pain et il le mange par megarde, il n’est coupable qu’une fois » (malgre les 
serments repetes). Sur quoi, il a ete dit : de tels interdits par voeu constituent 
chaque fois un engagement, non un nouveau serment 3 . Aussi, l’avis disant 4 
que parfois les serments sont plus graves et enchainent chaque fois, tandis 
qu’alors le voeu laisse libre, ne se rapporte pas a l’enseignement precite, mais 
au suivant : « Il peut s’agir, soit d’objets qui le concernent lui, soit de ce qui 
concerne d’autres, soit d’objets sans consistance » (p. ex. une promesse par 
serment non effectuee) ; en ces cas, le serment est applicable, non le voeu. 
R. Aba dit au nom de Samuel : Si quelqu’un a jure qu’un tel remettra un 
Maneh a tel autre, et il se trouve que le Maneh n’a pas ete donne, l’auteur du 
serment n’est pas coupable; car, il est impossible d’affirmer un tel acte pour 
l’avenir, et le serment n’est pas non plus applicable au passe. On trouve un 
enseignement complementaire relatif aux 2 textes precedents (oppose a 
Samuel) : pour le passe il y a une severite de plus qu’a l’egard de l’avcnir, 
et si quelqu’un s’engage plusieurs fois a ne pas manger tel objet qu’il a 
pourtant mange, il n’est qu’une fpis coupable; tandis qu’au passe, s’il jure 
plusieurs fois n’avoir pas mange, ce qui est faux, il est autanl de fois cou- 
pable. 

« L’infraction involontaire des voeux laisse l’homme libre », dit la Mischna, 
non l’infraction involontaire des serments ; et c’est la un cas ou ces derniers 
sont plus graves que les voeux. Est-ce a dire, demands R. Simon b. Lakisch 
devant R. Aba, que sur 1’avis exprime ici par Hillel (a la fin de notre Mischna) 
il y a une addition faite par R. Akiba? Or, ce dernier dit plus loin (IX, 6) : 
Comme pretexte a delier d’un vceu, on peut faire valoir la solennite du Sabbat 
ct des fetes ; et des lors, ajoute R. Akiba, qu’une partie du voeu est rompue 

1. Cl, grande Pesikta, ch. 22; Rabba sur Levit., ch. 6. 2. Tr. Schebouoth, 

III, il. 3. Il n’est plus applicable a ce qui est une fois defendu par serment. 
4. Ci-dessus, II, 2. 
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(en ces jours de solennite), il l’esl en entier (loujours) 1 . Non, fut-il replique, 
ce n’est pas le meme motif qui est adopte par Hillel, puis par R. Akiba ; sans 
quoi, on pourrait objecter que si plus loin, ou le vceu exige l’intervention 
d’un savant, la rupture partielle entraine toute la rupture, il en serait a plus 
forte raison de meme ici, ou le vceu pourra etre delie sans l’ordre du savant. 
Done, dit R. Yosse au nom de R. Ila, Hillel a pour motif qu’il s’agit d’un 
vceu errone, par exemple disant : « Si j’avais su que mon pere et mon frere 
y sont, je n’aurais fait aucun vceu. » 

3. Voici un exemple de veeux par violence : Quelqu’un engage par 
vceu son prochain a manger chez lui, puis celui-ci tombe malade, ou son 
fils devient malade, ou la crue subite d’un cours d’eau l’empeche de 
passer; en ce cas, l’engagement est rompu par force majeure. 

Le vom est tel, parce que par exemple « le fds devient malade » ; sinon, 
pourquoi le vceu subsiste-t-il (et celui qui en est l’objet ne peut-il pas s’en 
defendre)? Cet avis, dit R. Jeremie, est celui de R. Meir, qui dit plus loin 
(VIII, 8) : Si quelqu’un interdit a son prochain par vceu de jouir de lui a 
moins qu’en venant celui-ci apporte a son fils divers dons, la defense subsiste 
selon R. Meir, jusqu’a la remise du don stipule. Pourquoi ne pas admettre, 
dit R. Yosse, que notre Mischna est conforme a tous, comme a dit R. Zeira 
que leur discussion se refere a un cas indetermine? Or, de quoi s’agit-il? 
Tous declarent l’interdit formel si 1’auteur du vceu et celui qui en est l’objet 
insistent en disant que e’est « pour l’honneur », et tous l’annulent si le i er a 
dit : « pour m’honorer », et le 2* repond qu’en effet e’est « pour t’honorer » ? 
En effet, dit R. Ila, il n’est pas d’usage de dire seulement au prochain : 
(3pwcr6i (iatsv (romps le pain 2 , sans ajouter « pour 1’honorer » ; done, la dis- 
cussion ne se refere qu’a une invitation vague). 

4. A l’egard des assassins, des brigands, ou des percepteurs d’impots, 
il est permis d’affirmer par vceu que tel produit est de 1’oblation sacer- 
dotale, si meme ce n’en est pas ; ou qu’il est du domaine royal, si meme 
il n’en est pas. L’ecole de Schammai' dit : pour ces sortes de veeux, on 
peut employer n’importe quelle expression, sauf le serment; selon l’e- 
cole de Hillel, il est meme permis d’employer la forme du serment. 
L’ecole de Schammai dit : on ne doit pas des l’abord (vis-4-vis de ces 
gens) affirmer sous forme de vceu (sans y etre contraint) ; selon l’6cole 
de Hillel, e’est permis meme en principe. L’ecole de Schammai dit : il 
est seulement permis de formulcr l’engagement par interdit sur ce 
qu’on veut lui enlever ; l’ecole de Hillel le permet aussi pour le reste. 
Voici comment : lorsque le brigand lui dit d’affirmer son assertion en 
s’engageant par vceu (s’il mentait) a ne pas jouir de sa femme ou de ses 

t. Si e’est par ce motif qu’ici Hillel « permet les uns et les autres », qu’ajoute 
la R. Akiba? 2. Ou : « mange. » V. Briill, Jahrbiicher, 1. I, p. 131. 
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enfants : en ce cas, selon l’ecole de Schammai", il peut jouir de sa femme, 
non de ses enfants ; selon l’ecole de Ilillel, les uns et les autres restent 
permis au mari et pere. 

Par « assassins », on entend ceux qui tuent encore a ce moment, et par 
« brigands », ceux qui se Jivrent encore au brigandage. On a enseigne que R. 
Juda b. Pazi dit au nom de R. Yohanan : au cas ou il y a danger a defaut de 
la remise, il est permis de formuler le vceu en question (pour s’echapper). 
Mais R. Aha ou R. Hinena dit au nom de R. Yohanan : s’il s’agit d’un objet 
qu’il est possible de retrouver sur le continent, il est defendu d’enoncer un 
mensonge. On a enseigne * : Pour se soustraire au percepteur, il est permis 
d’attribuer ses produits, soit a un pai‘en,soit au gouvernement, mais non a un 
Israelite (qualifie, acet effet, de puissant) ; car il peut arriver aux gens puis- 
sants de dechoir, et ensuite le percepteur s’en prendra a lui de la perte qu’il a 
subie auparavant par son fait. — Puisque, selon Schammai, « on ne doit pas 
des l’abord affirmer sous forme de vceu », quelle sera la regie en cas de fait 
accompli? On peut resoudre cette question par la fin de la Mischna, disant : 
.« Selon Schamai, il peut jouir de sa femme, non de ses enfants » ; cela prouve 
que selon lui, en cas de fait accompli, le voeu laisse libre. On avait suppose 
que cette latitude n’est applicable qu’aux voeux, non aux serments ; mais on a 
trouve un enseignement disant, selon R. Ismael : de ce verset (Levit. XIX, 12), 
vous ne jurerez pas par mon nom a faux , on deduit que c’est permis a re- 
gard des assassins, des brigands et des percepteurs. 

5. Si quelqu’un dit : « que ces plantes servent de sacrifice, si elles ne 
sont pas brisees » (par l’ouragan), ou « que ce talith (ce manteau) serve 
de sacrifice s’il n’est pas brule », il est permis (lecas echeant d’obligation) 
de les racheter. Mais si l’on a formule le vceu ainsi : « que ces plantes 
soicnt consacrees en sacrifice, jusqu’a ce qu’elles soient brisees », ou 
« que ce talith serve de sacrifice jusqu’a ce qu’il brule », il ne sera pas 
permis de le racheter. 

On entend ainsi la Mischna : si en voyant les gens du roi aller et venir on 
apercoit un commencement d’incendie (et Ton craint, par suite, qu’ils coupent 
les plants ou le vetement), et Ton s’ecrie : « que ces plantes servent de sacri- 
fice si dies ne sont pas brisees », ou « que ce talith serve de sacrifice s’il n’est 
ni brule, ni dechire », le voeu n’est pas effeclif, et il sera permis de racheter 
ces objets. Est-ce que la consecration* aun effet retroactif, ou est-ello seule- 
ment applicable a l’avenir? La question importc au cas ou Ton a tire une 
jouissance de ces objets avant l’exlinction de l’incendie : si la consecration a 
un effet retroactif, il y a prevarication (et culpabilite par ce fait) ; si die n’est 
applicable qu’a l’avenir, il n’y a pas de prevarication (la question posee n’est 
pas rSsalue). — J liskia dit 3 : Apres le rachat de ce qui reste interdit (fin de la 

1. Tossefta it-ce tr., eh. 2. 2. Enoncee apres l’exlinction. 3. J., tr. Qid- 

douschin, III, 3 (f. G4»). 
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Mischna), les objets en cause restent sacres ; selon R. Yohanan, le rachat ac- 
compli (quoique defendu) devient effectif. Mais la Mischna n’est-elle pas op- 
posee a cet avis, en disant : « il ne sera pas permis de le racheter » ? On peut 
l’expliquer en disant : une fois les plantes coupees, il n'y a plus a les racheter (la 
consecration n’a pas eu d’effet). R. Yossedit : l’avisde Hiskia(de faire retour a 
la consecration) est vrai si le meme homme opere le rachat (sans depossession 
prealable) ; mais si le rachat a ete opera par un autre, l’objet a ete deplace, et 
des lors la saintcte en a ete levee. Est-ce que R. Yosse ne se contredit pas ? D’une 
part, il dit que si le rachat est opere par un autre, la mise en possession de l’objet 
aux mains d’autrui cause la cessation de la saintete ; d’autre part, il dit qu’en 
cas de consecration anticipee d’une femme mariee pour l’epoque ouelle sera re- 
pudiee, cette consecration ne cessera pas d’etre effective ? Toutefois, il va sans 
dire que la question ainsi posee n’est pas fondee (et la femme mariee a un autre 
ne peut pas etre consacree a un tiers) ; mais si le pretendant futur remet a 
cette femme 2 pieces de monnaie dont l’une soit un gage anticipe et l’autre 
devra la consacrer lors du divorce, est-ce qu’alors la consecration sera effec- 
tive pour l’avenir en raison de l'aptitude de la l r ® piece? (Question non r6- 
solue). 

0. Celui qui fait voeu de ne jouir en rien des voyageurs maritimes peut 
tirer jouissance de ceux d’entr’eux qui demeurent sur le continent ; celui 
qui s’interdit par voeu de jouir des habitants du continent ne pourra pas 
tirer jouissance des voyageurs maritimes, car ceux-ci font d’abord partie 
des habitants du continent (sur lequel ils s’arretent). Cependant, on ne 
considere pas comme voyageurs sur mer ceux qui vont d’Acco k Joppd 
(sur la meme cote), mais ceux qui operent souvent une traversee mari- 
time. 

7. Celui qui s’interdit par voeu de jouir de ceux qui voient le soleil ne 
pourra pas meme tirer jouissance des aveugles, car on peut supposer re- 
tention d’avoir songe a ceux que le soleil voit. 

8. Celui qui s’interdit par voeu de jouir de ceux qui ont la tete noire 
ne peut pas non plus tirer jouissance des gens chauves, ou de ceux qui 
grisonnent 1 ; mais il est permis de tirer profit des femmes ou des en- 
fants, car ladite denomination de « tete noire » est applicable aux hommes 
seuls. 

9. Celui qui s’interdit par voeu de jouir de ceux qui naitront (a l’ave- 
nir) peut jouir de ceux qui sont deja nes ; celui qui s’interdit au con- 
traire de jouir de ceux qui sont nes ne pourra pas non .plus jouir de 
ceux qui naitront 2 . Selon R. Meir, comme en cas d’interdit sur ceux 
qui naitront (a l’avenir), il est permis de jouir de ceux deja nes ; de 

1. Ils ont pu avoir auparavant des cheveux noirs. 2. Une fois nes, ils sont 
comme les premiers. 
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meme, en cas d’interdit quant au passe (de ceux deja nes), il est per- 
mis de tirer jouissance de ceux a l’avenir (de ceux qui naitront). Selon les 
autres sages, on entend seulement par 1’expression « ceux qui sent nes » 
ceux qui ont dans leur nature la faculte d’engendrer*. 

L’assertion de la Mischna, de « ne pas considerer com me voyageurs mari- 
times ceux qui vont d’Acco a Joppe », se refere aux 2 regies precedentes. 
Ainsi, t* l’interdit de ne jouir en rien de ceux qui voyagent sur mer ne se 
refere qu’a ces derniers, non a ceux qui vont d’Acco a Joppe, dont la distance 
n’est pas consideree comme la mer. 2° Celui qui s’est interdit de jouir des 
habitants du continent ne pourra pas non plus tirer jouissance des voyageurs 
maritimes.Ceci finalement s’applique, « non-seulement a ceux qui vont d’Acco 
a Joppe, mais meme a ceux qui operent souvent une traversee maritime » 
(ils finissent aussi par rester sur le continent). Pourtant le veeu d’interdit ne 
porte-t-il pas sur les habitants du continent? C’est que precisement les voya- 
geurs maritimes sont classes comme habitants du continent (ou ils finissent 
par se fixer). Si Ton a fait veeu de ne pas jouir de tels voyageurs maritimes 
apres 30 jours, et qu’avant l’arrivee de ce moment ils sont devenus habitants 
du continent, quelle sera la regie ? C’est un point en discussion entre R. Is- 
mael et R. Akiba 2 : R. Ismael dit de se referer a l’etat de l’objet posterieure- 
menl au veeu (et l’interdit, ici comme plus loin, n’a pas de prise); selon R. 
Akiba, on se refere a l’etat enonce lors du veeu (et la defense subsistera). 
Reste a savoir comment l’on considere ceux qui vont sur mer pour se prome- 
ner? (Sont-ce des voyageurs maritimes, ou des habitants du continent? ques- 
tion non resolue). 

Quel motif R. Meir a-t-il (en disant, § 9, que malgre l’interdit de jouir des 
nouveaux-nes il est permis de jouir de ceux qui naitront)? II a pour base ce 
verset (Genese, XLVIII, 5): Maintenant les 2 fils qui te sont nes ; or, ce der- 
nier lerme implique un fait passe, non d’avenir, Les autres sages, au contraire 
(qui adoptent l’avis oppose), ont pour base ce verset (I Rois, XIII, 2) : Void , 
un fils nait d la famille de David , nomme Josias ; or la, malgre l’em- 
ploi du meme terme, il s’agit aussi bien de l’enfant a naitre plus tard que de 
ceux deja nes 3 . 

10 (8). Celui qui s’interdit par voeu de jouir en rien de ceux qui 
observent le repos du sabbat, ne pourra jouir d’aucun Israelite, ni des 
Cutheens (Samaritains). Celui qui s'interdit de jouir des « mangeurs 
d’oignons » ne pourra jouir d’aucun israelite, ni des Cutheens. Enfm, 
celui qui s’interdit par va 3 u de jouir de ceux qui liiontent a Jerusalem 
ne pourra pas jouir des israelites (qui observent ce precepte), mais 
pourra jouir des Cutheens (qui ne l’observent pas). 

1. Except r. les ovipares. 2. Cl. ci-apres, V, 4, ct XI. 0. 3. En raison de 

1'obscurJ te de cclte exegese, le comment. Qorban ’eda suppose une interversion 
entre l’avis ainsi explique de R. Meir et celui des Sages. 
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11. Celui qui dit : « Je m’inlerdis par voeu de ne pas jotiir des 
Noahides », pourra jouir des Israelites, non des gens d’autres 
nations. Par contre, celui qui s’interdit par voeu de jouir « des descen- 
dants de la race d’ Abraham » ne pourra pas jouir des Israelites, mais 
des gens d’autres nations. Celui qui dit : « Je m’interdis de profiler 
d’un israelite », devra ne lui acheter des produits qu a un prix d4pas- 
sant leur valeur, ou lui en vendra au-dessous de la valeur. Celui qui 
s’interdit par voeu « que des Israelites profitent de lui » devra acheter 
au-dessous de la valeur, ou vendre des produits au-dela de leur valeur, 
si toutefois le compagnon y consent. Celui qui s’interdit par voeu de 
jouir des autres, ni les autres de lui, pourra tirer jouissance des gens 
d’autres nations. 

Pourquoi, en s’interdisant de jouir des descendants de la race d’Abraham, 
est-il permis de jouir des gens d’autres nations? Est-ce qu’Ismael ne fait 
pas partie de la descendance d’Abraham? Non, comme la Bible le dit (Genese, 
XXI, 12) : C'est par Isaac (seul) qu'il te sera constitue une posterite. Mais 
Esau ne lait-il pas partie de la posterite d’Isaac? Non, dit R. Judan b. Salom, 
car il est dit : « par Isaac », par une partie* des descendants du patriarche 
(ou Jacob seul). R. Houna dit : le prefixe B (par) signifie 2 et vise un homme 
apte a avoir en partage 2 mondes, ce bas-monde et le monde futur*. R. Ger- 
som au nom de R. Aha interprete ainsi ce verset (Nombres, XXIV, 17) : Une 
dtoile a surgi de Jacob ; de qui une etoile surgit-el le, devant subsister a 
l’avenir? De Jacob. R. Aha dit au nom de R. Houna : A 1’avenir (dans le 
monde futur), Esau l’impie s’enveloppera dans un talith (selon le costume 
des Juifs pieux) et ira s’asseoir au milieu des justes dans le jardin d’Eden 3 , 
reserve aux ames meritantes ; mais le tres-saint le saisira et le fera sortir de 
la, en vertu de ce qu’il est ecrit (Obadia, I, J) : Si tu t'eleves comme I'aigle 
et que tu places ton nid jusqu'au milieu des etoiles, je te ferai descendre 
de Id, dit VEternel ; or, par le mot etoiles , on entend les justes, comme il est 
dit (Daniel, XII, 3) : Ceux qui dirig ent beaucoup d' autres vers la justice 
seront comme des etoiles d lout jamais. 

(9). Celui qui s’interdit par voeu de jouir des gens non circoncis, 
peut jouir des incirconcis israelites, mais il lui est defendu de jouir des 
circoncis pai'ens. Celui qui s’interdit par voeu de jouir des gens circon- 
cis, ne pourra pas tirer jouissance des incirconcis israelites (qui ne le 
sont qu’a titre exceptionnel), mais il lui est permis de jouir des cir- 
concis d’autres nations ; car le terme d’incirconcision est seulement 
applicable aux paiens, comme il est dit (Jeremie, IX, 26) : Car toutes 
les nations sont des incirconcis (du prepuce), mais la maison entiere 

1. B., tr. Synhedrin, f. 29. 2. Ou un Israelite. 3. S’imaginant avoir ce 

droit comme fils de patriarches. 
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d’ Israel se compose d' incirconcis du cceur ; et il est dit (l Samuel, XVII, 
33) : Puissele Philistin, cel incirconcis , etre ainsi ; et encore (II Sam., 
I, 20) : de crainte que les [dies des Philistins se rejouissent, que les jilles 
des incirconcis eclatent de joie. R. Eleazar b. Azaria dit : l’incirconcision 
est repugnante, puisqu’elle est reprochee , aux pa'iens, comine il est 
dit (ci-dessus) : « Toutes les nations sont des incirconcis (du prepuce), 
et toute la famille d’Israel se compose d’incirconcis du cceur. » 
R. Ismael dit : la circoncision est une loi grave, puisqu’en sa faveur 
treize alliances ont ete conchies. R. Yosse dit : elle est si grave, qu’elle 
predomine sur la loi importante du repos sabbatique. R. Josue b. Qorha 
dit : elle est si grave que,rnemeen faveur du legislateur Moise, elle ne flit 
pas suspenduc une heure 1 . R.Nehemie dit : elle est si grave qu’elle l’em- 
porte sur la loi des plaies (d’ordinaire il est interdit de couper au sabbat, 
non en cas de circoncision). Rabbi dit : elle est si grave que le patriarche 
Abraham, meine apres avoir accompli tous les preceptes divins, ne reput 
le surnom de parfait qu’apres l’accomplissement de la circoncision, 
comme il est dit (Genese, XVII, 1) : Marche devant moi et sois inlegre. 
D’autre part, ce precepte de la circoncision est si important que, sans 
lui, le Tres-saint [benit soit-il] n’eut pas cree le monde, comme il est 
dit (Jeremie, XXXIII, 25) .* Ainsi s' est exprime I'Eternel , si mon alliance 
(de la circoncision) n' existait jour et nuit, je n'aurais pas etabli les lots 
du del et de la terre. 

R. Yohanan b. Marieh dit : depuis le verset (Genese, XV, 18) En ce jour 
I'Eternel conclut une alliance avec Abraham , en ces termes, etc., jusqu’a 
celui-ci (ibid. XVII, 21) : Je maintiendrai mon alliance avec Isaac , il y a 
13 mentions d’alliance. Comme il est ecrit (Levit. XII, 3) : Au 8° jour on cir- 
concira , ce sera en ce jour fixe, fiit-ce un sabbat. Mais alors quel compte 
tient-on du precepte oppose (Exode, XXXI, 14) : Celuiqui le profanera (le 
sabbat) devra mourir ? Le repos n’est-il prescrit avec tant de severite que 
pour tous les autres travaux, ou meme a l’egard de la circoncision, et en ce 
dernier cas, comment le concilier avec l’ordre precis de « circoncire le 8® 
jour »? Puisqu’il est dit : « au 8 e jour » (dernier mot redondant), on en 
deduit que cet actc aura lieu meme le samedi. Pourtant, dans le Pentatsuque, 
dans les Prophetes et dans les Hagiographes, on trouve la preuve que le repos 
du sabbat est aussi grave 2 que l’accomplissement de tous les autres preceptes 
bibliques. 1° Au Pentatcuque, il est ecrit (ibid. XVI, 28) : Jusqu’d quancl 
re fuser ez-vous d' observer mes commanclements et mes lois ; puis (ib. 29): 
Voyez, I'Eternel vous a donne le Sabbat, etc. (sans autre remarque; c’est.que 

1. Lorsqu’il se rend i l de Midian en Egypte avec sa famille et qu’il difiera de 
circoncire son fils, sa vie fut en peril. V. Exode, IV, 24. 2. Cf. J., tr. Be- 

rakhoth, I, 8 (t. 1, p. 19); Rabba sur l’Exodc, ch. 2b. 
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le sabbat predomine sur le reste). 2° Dans les Prophetes, il est dit (Ezech. 
XX, 13) : La maison cl' Israel s' est revoltee centre moi et n'a pas suivi mes 
lots,... profanant a I'exces mes sabbats. 3° Dans les Hagiographes, il est dit 
(Nehemie, IX, 13) : Tu es descenclu sur le mont Sinai ; puis (ibid.) : tu leur 
as fail connaitre ton saint Sabbat , etc. R. Eleazar b. R. Abina dit : dans ce 
verset le mot preceptes relatif an sabbat est ecrit d’une facon pleine (avec le 
W superflu), afin d’indiquer que ce precepte equivaut a tous les autres pre- 
ceptes de la loi ; et pourtant celui de la circoncision a une telle gravite, qu’il 
l’emporte meme sur le repos sabbatique. On peut comparer cette analogie a 
l’elevation de rang de deux grandes dames (malrona) qui se suivent : a pre- 
miere vue, on ignore laquelle est superieure a l’autre ; mais des que Ton voit 
Tune ceder le pas a l’autre, on sait quelle est la premiere par le rang. Ap- 
dessus de tout, se trouve la defense de l’idolatrie 1 , comme il estdit (Nombres, 
XV, 22) : Si vous pechez involontairement , en n' observant pas tous mes 
commandements (ce qui se rapporte a l’idolatrie). R. Juda b. Pazi dit : la 
profanation du nom divin (de la religion, en public) est aussi criminelle que 
1 Infraction de toutes les autres lois 2 , selon ces mots (Ezechiel, XX, 39) : 
Vous maison d'Israel, ainsi a dit I'Eternel, Dieu cl' Israel : Allez servir 
chacun vos idoles ! (en secret). Ensuite, vous m'ecouterez et ne profanerez 
plus mon saint nom. 

Comme Moise avait neglige la circoncision de ses fils, un ange voulut le 
tuer, puisqu’il est ecrit (Exode, IV, 24): I'Eternel I'attaqua et voulut le faire 
mourir. Or, dit R. Yosse, il n’est guere possible d’admettre que Moise ait 
neglige d’accomplir cette operation; soulement, durant son sejour en Median, 
il avait hesite, en se disant : operer la circoncision et faire sortir 1’ enfant 
aussitot apres (aux trois premiers jours) est un acte dangereux ; d’autre part, 
il etait impossible d’ajourner le depart, puisque la Providence lui avait dit 
(ibid. 19) : Va, retourne en Ecjypte. Le seul tort qu’il avait eu, ce fut de 
perdre du temps en passant la nuit avant la circoncision, comme il est dit 
(ibid. 24) : Ce fut en voyage , dans une hdtellerie. R. Simon b. Gamaliel 
ajoute : il n’y a pas a supposer qu’un ange ait voulu tuer Moi'se, mais l’enfant 
etait menace ; et ce qui le prouve, c'est que le mot circoncis 3 (du meme verset) 
ne se refere pas a Moi'se, mais a l’enfant. Selon une version, ce mot s’ap- 
plique a Moise ; selon une autre version, il s’applique a l’enfant. D’apres la 
l re version, la femme de Moise s’est exprimee ainsi devant l’ange : «l’epoux de 
sang (mon mari, pour qui j’ai circoncis mon fils et accompli l’alliance de sang) 
est recherche par toi » (laisse-le-moi en vie). D’apres la 2* version, .elle dit : 
« Toi circoncis, grace au sang verse, tu me restes (vivant) ». Puis il est dit 
(ibid. 25) : Sefora prit une pierre aigue , coupa le prepuce de son fils, et le 

1. Cl. J., tr. Pea, I, 1 (t. II, p. 14); Mekhilta, section Bo, ch. 5. 2. V. Mi- 

drasch sur Psaumes, ch. 24; Rahba a Levit., ch. 22. 3. Selon le sens arahe du 

mot Hathan, rappele par M. Rubens Duval dans une stance de la Societe Asia- 
tique, en janvier 1885. Cl. Mekhilta, section Ithro, ch. 1. 
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jda a ses pieds. R. Juda, R. Nehemie et les an Ires interpretent ce verset di- 
versement : le 1" entend par la que c’etait aux pieds de Mo'ise ; ie 2 e dit que 
que c’etait aux pieds de l’ange ; le 3 e dit que c’etait aux pieds de l’enfant. 
Selon le l er avis, la femme dit a Mo'ise : Yoici, par la coupe faite, ton devoir 
accompli (et desormais tu es libere). Selon le 2° avis, elle dit a l’ange : Vois, 
ta mission esl remplie. Enfin, selon le 3 e avis, elle toucha le corps de l’enfant. 
Puis il est dit (ibid. 26) : L’Eternel le laissa. Alors elle dit : tu es pour moi 
I'epoux uni par le sang , a cause des circoncisions ; de ce dernier terme (au 
pluriel), on conclut que foperation devra comporter la denudation et l’ablation 
des filaments 1 . D’autre part, il est dit (Levit. XII, 3): on coupera la chair 
de son prepuce ; cette derniere expression (expletive) indique que foperation 
aura lieu si meme on constate a cette place une tache. Mais comment tenir 
compte de ce verset (Deuter. XXIV, 8) : Observe avee un soin extreme et 
execute les lois sur la lepre ? Est-il fait une exception a ce precepte en faveur 
de la circoncision, ou meme cette derniere doit-elle ceder devant les lois de 
purete (d’apres lesquelles il est interdit, en cas de tache visible, d’y toucher)? 
Comment, en ce cas, concilier la presente loi avec celle de la fixation d’un 
jour precis (le 8 e ) pour circoncire? C’est qu’ausujet de la circoncision il y a le 
mot superflu chair ; d’oii l’on conclut que le precepte affirmatif de circoncire 
l’emporte sur la defense negative relative a la lepre (prescrivant l’abstention). 
Cette explication est admissible d’apres l’avis de R. Yona, qui dit 2 : un pre- 
cepte affirmatif de circoncire l’emporte sur une defense negative, meme lorsque 
nul terme biblique n’est a cote pour le confirmer; ma ; s comment l’expliquer 
selon R. Yosse, qui exige pour l’adoption de cette preponderance que les 2 
preceptes soient rapproches dans le texte (ce qui n’a pas lieu ici)? Il y a cette 
distinction a etablir ici que, dans le precepte affirmatif, le mot superflu chair 
figure au meme titre qu’une juxtaposition de texte (et justifie la preponde- 
rance d« la circoncision sur la loi de la lepre). 


CHAPITRE IV 

1. Enlre eelui qui s’interdit par voeu toute jouissance de son pro- 
chain et eelui qui s’interdit de rien manger de lui, il n’y a de diffe- 
rence que le passage (par la propriety de l’autre), ou l’emprunt d’usten- 
siles qui ne servcnt pas a la consommation. Celui qui s’interdit par 
voeu de jouir en rien de son prochain pour la consommation ne pourra 
lui emprunter, ni un van, ni un tamis, ni un moulin, ni un four; mais 
il pourra lui emprunter une chemise, ou une bague, ou un velement, 
ou des houcles d’oreilles, enfin tout objet en dehors du manger. Dans les 

1. V. J., tr. Sabbat, XIX, 2 (t. IV, p. 180); tr. Yebhamoth, VIII, 1. 2. Cf. J., 

tr. t Julia, II, 1 (t. Ill, p. 281); tr. Item, I, 3, fin (t. VI, p. 107). 
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localites ou ces objets se louent en payant, il est aussi defendu de les 
emprunter an procbain — 

2. Si quelqu’un s’est interdit par vceu de ne jouir en rien de son 
prochain, celui-ci peut pourtant se charger de remettre son (1/2) side 
(que I’ autre doit a la caisse communale), ou payer pour lui sa dette, ou 
restituer au premier ce qu’il aurait perdu 2 . Dans les localites ou ces 
petits services se paient, le profit devra echoir au Tresor — *. 

3. Le memo pourra prelever pour le premier l’oblation sacerdotale et 
les dimes, si celui-ci le sait, ou olfrir pour lui les nids d’oiseaux dus 
par les gonorrheens 4 , ou les femmes gueries de ce mal, ou ceux que 
doivent les femmes relevant de couches 5 , ou les sacrifices du peche, ou 
ceux du doute u . Le meme pourra enseigner au premier l’cxegese, l’appli- 
cation des regies doclrinales (Halakha) et 1’ explication des legendes 
(Aggada); il ne pourra pas lui enseigner la Bible, mais il pourra l’ensei- 
gner a ses enfants. De meme il pourra nourrir la feinmc et les enfants 
du premier, quoique celui-ci soit lui-meme tenu de les nourrir. Il ne 
devra pas pourvoir de four rage I’animal du premier, soit pur, soit 
impur; selon R. Eliezer, il pourra nourrir fimpur, mais non fanimal 
pur. Pourquoi, lui demanda-t-on, distingues-tu ainsi entre le pur et 
l’impur? G’est que, repondit-il, la vie de la bete pure appartient au Ciel, 
et le corps est au possesseur; tandis que pour fimpur, le souffle vital 
et le corps sont le bien du Ciel. On peut alors dire, lui repliquerent 
ses interlocuteurs, que pour l’impur aussi le souffle est au Ciel, et le 
corps au proprietaire; puisque, si celui-ci le veut, il a le droit de ven- 
dre cet animal a un paien, ou de le donner a manger aux chiens. 

Si quelqu’un approprie (redime) les fruits de son prochain, sans que ce 
dernier le sache, a qui revient le benefice de jouir des dimes(la faculte d’en 
disposer pour un cohen)? Selon R. Abahou, cet avantage revient a celui qui 
a redime ; selon R. Zeira, cela revient au possesseur des fruits (sans lequel 
ledit prelevement n’aurait pas eu lieu). Celui-ci est conforme a sa propre opi- 
nion, puisqu’il dil au nom de R. Simon b. Lakisch : si quelqu’un a fait pour 
son prochain la designation d’une victime comme sacrifice de Nazireat, ou 
d’un lepreux gueri, le prochain en faveur duquel l’expiation aura lieu se 
trouve ainsi mis en possession, et Fechange qu’il aurait fait contre un autre 
animal sera effectif. Notre Mischna n’est-elle pas opposee a cet avis de Resch 
Lakisch, en disant : « On pourra prelever pour son prochain I’oblation 

1. La Guemara sur ce § est traduite en entier tr. Meghilla, I, 9 (t. VI, p. 209). 
2. Ce sont lit des accomplissements de devoirs legaux,non des bienfaits. 3. La 
Guemara sur tout ce § est traduite au tr. Kethotiboth, XIII, 2, ci-dessus. 4. Le- 
vit., XV, 29. V. J., tr. Pesahim, VIII, 3 (t. V, p. 126). 5. Levit., XII, 6 et 8. 

G. Ibid., V, 14-19; VI, 18. 
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et les dimes si celui-ci lesait » (N’est-ce pas dire: celui qui les preleve en dis- 
pose?) On peut expliquer la Mischna en disant qu’ici seulement le proprietaire 
n’en tire pas ce benefice. — Ii est ecrit (Deuter., IV, 5) : Voyez , je vous ai 
enseigne des loisel des preceptes ; or, comme je l’ai fait gratuitement, vousagi- 
rez de meme (pour l’exegese et les regies de doctrine). Ge n’estpas a dire qu’il 
en sera de meme pour la Bible et la version (chaldeenne), car l’enseignement 
« des lo.is et preceptes » sera seul gratuit, non celui des texles. Mais ne 
voit-on pas des instituteurs etre payes aussi pour enseigner la Mischna (ou 
H&Iakha)? 11s prennent seulement, dit R. Judan b. R. Ismael, un salaire pour 
le derangement (ceci est permis). — R. Zeira dit : des termes de la Mischna 
il resulte qu’au sujet de la nourriture de l’esclave il y a aussi des avis divers 
(comme pour l’animal impur). On a suppose des l’abord que les deux interlo- 
cuteurs s’accordent a prescrire de nourrir l’esclave : selon le l er , observant 
que « la vie de labete pure est au cicl et le corps au proprietaire », on nourrit 
l’impure qui est toutenliere au ciel,etde meme on nourrira l’esclave ; selon le 
2*, on ne nourrira pas, ilest vrai, l’animal impur, « puisque si le proprietaire 
veut, il a le droit de vendre cet animal a un pai'en, ou de le donner a manger 
aux chiens » ; mais comme le corps de l’esclave ne lui appartient pas, et qu’il 
ne peut pas en disposer, le proprietaire sera tenu de le nourrir. En effet, on 
trouve un enseignement qui dit : En ce cas,on nourrit l’esclave (sans conteste). 

4. Si quelqu’un s’est interdit par voeu de jouir de son proenairi et 
tombe malade, ee dernier, en lui rcndant. visite devra rester debout., non 
s’asseoir. Il guerira le mal du corps, mais non celui de ses biens ‘. 11 
pourra se baigner avec lui dans une grande baignoire, non dans une 
petite, ou dormir avec lui dans un meme lit. R. Juda n’autorise ce der- 
nier fait qu’en ete, non en hiver, parce qu’alors, en reehauffant son 
prochain par son contact, il lui ferait plaisir 2 . Il est permis de s’attabler 
avec lui sur le meme canape, de manger avec lui a la meme table, sans 
puiser de la memo marmite ; mais il pourra prendre part a un plat que 
Ton fait circulcr a tons. 

(5). Il ne devra pas manger avec lui d’une grande ecuelle (creche), 
mise devant les ouvriers, ni travailler avec lui a la meme oeuvre (contri- 
buantainsi a la part de travail du compagnon) ; tel est l’avis de R. Meir. 
Selon les autres sages, c’est permis, a condition de se tenir eloigne du 
personuage interdit. 

(G). Celui qui s’intcrdit par voeu de jouir de son prochain avant la 7° 
annee du repos agraire ne devra, ni descendre dans le champ de eelui-ci , 
ni meme manger des plants qui depassenl l’cnelos de la vigne ; en la 7* 
ann^e, il ne lui est pas non plus permis de descendre au champ du pro- 
chain, mais il pourra manger des plants exlernes. Celui qui a fait seule- 

1. Ou des animaux de celui qui a 6nonc6 l’interdit. 2. Non en ete. 
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ment voeu de ne rien manger de son prochain avant la 7 e annee de repos 
pourra descendre dans le champ de celui-ci, sans manger de ses produits; 
celui qui a fait le vceu en la 7 e annee pourra s’y rendre et meme y man- 
ger les produits. 

« II ne devra pas s’asseoir » (§ 4); car, dit R. Simon b. Yaqim, le visiteur 
ne devra pas trop rester 1 chez le malade (qu’il obligerait ainsi). La Mischna 
dit ensuite : « 11 guerira le mal de son corps » (seul) ; c’est au cas ou le mede- 
cin a interdit ses biens au malade; lorsqu’au contraire le malade a interdit ses 
biens au medecin, ce dernier ne pourra meme pas soigner le corps (a moins 
que ce soit gratuitement). — « Non dans une petite baignoire » ; car alors on 
est oblige de fane passer l’eau sur lui (et le prochain tire profit de lui). On a 
enseigne : le meme pourra se baigner avec lui dans une petite cuve, parce 
qu’alors (loin d’en tirer profit) il enleve une part de la chaleur. — Par « plat 
que l’on fait circuler », on entend, selon les rabbins de Babylone, des portions 
presentees dans Pecuelle aux hotes ; selon les rabbins d’ici (de Palestine), 
c’est une grande marmite, ou il y a de quoi manger a satiete et en laisser 2 . 
On a enseigne : par « coupe qui circule », on entend, selon les rabbins de 
la-bas, du vin epice (conditum) ; selon les rabbins d’ici, c’est une coupe pleine 
d’un liquide servant de remede contre la castration et l’impuissance, ou la 
calvitie, et qu’apres avoir goute, on passe a ses voisins. 

Selon R. Meir (qui interdit, § 5, meme le profit lointain), il sera defendu en 
cas de voeu d’enseigner un metier, et de meme il lui sera defendu de le faire 
valoir en justice. 

Pourquoi (lors de l’abandon de la terre en la 7* annee) n’est-il « pas 
permis de descendre au champ du prochain » et glaner des pousses ? 
C’est par la meme raison qu’a deja enoncee R. Simon b. Yaqim, pour 
eviter un trop long sejour au champ (en dehors de la consommation). 
R. Yohanan explique ainsi 3 cette Mischna: Celui qui s’interdit par vceu de 
jouir de son prochain avant la 7 e annee du repos agraire ne devra, ni descen- 
dre dans le champ de celui-ci, ni manger des plants qui depassent l’enclos; 
si le vceu a ele enonce la 7° annee, le meme homme pourra y descendre et 
manger la. R. Simon b. Lakisch l’explique ainsi : Celui qui s’interdit par vceu 
de jouir de son prochain avant la 7 e annee agraire ne devra, ni descendre dans' 
le champ de celui-ci, ni manger de ses fruits ; si le vceu a ete enonce la 7 e an- 
nee, ledit individu ne pourra pas descendre au champ du prochain, mais il a 
la faculte d’en manger les fruits *. « Celui qui a fart seulement voeu de ne 
rien manger de son prochain avant la 7° annee de repos pourra descendre 
dans le champ de celui-ci, sans en rien manger; celui qui a fait le vceu en la 

1..C1. ci-apres, V, 1 (f. 39^. 2. Sans que les prelevements soient au profit, 

ou au detriment d’une personne sur l’autre. 3. Selon lui, la defense « de des- 
cendre au champ » s’applique au 1" cas, au voeu enonce avant l’an 7*. 4. Celui- 

ci est d’avis que la defense ea question s’applique au cas d’un vceu exprime en 
la T annee. 
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7® annee pourra se rendre audit champ et y manger les produits » (cette auto- 
mation n’est relative qu’au cas du vceu accompli exclusivement « de ne rien 
manger du prochain »). L’explication de Resch Lakisch est conforme a l’avis 
de R. Yosse, qui dit 4 : Lorsque l’interdit par vceu a precede l’abandon des 
biens, l'interdit leur est applicable (malgre l’abandon qui suivra) ; de meme 
ici, R. Simon b. Lakisch tient compte de ce que l’enonce du vceu a eu lieu 
avant le moment de I’abandon (l’an 7 e ). R. Yona ou R. Aba b. Hiya replique 
au nom de R. Yohanan : le present cas est different et ne saurait etre compare 
a la regie enoncee par R. Yosse; car, de l’aveu de ce dernier, l’abandon des 
fruits prescrit par la Loi pour la 7 e annee agraire est formel, et ils deviennent 
libres (malgre l’interdit anterieur). 

6. Celui qui s’interdit par vceu de tirer aucune jouissance de son pro- 
chain ne devra ni rien lui preter, ni lui emprunter, ni lui avancer de 
l’argent, ni en accepter de lui, ni lui rien vendre, ni acheter de lui.S’il 
le prie p. ex. de lui preter sa vache, l’autre repondra qu’elle n’est pas 
libre. Celui qui s’interdit par vceu de jamais cultiver son champ, et qu'il 
ait la coutume de le cultiver, ne devra pas y toucher ; mais c’est permis 
a tout autre ; s’il n’a pas l’habitude de le cultiver lui-meme, c’est inter- 
dit a tous. 

L’interdit de culture, « s’il en a la coutume », s’applique a lui seul (non a 
d’autres); au dernier cas, il est interdil a qui que ce soil de cultiver ce champ. 

7. Si quelqu’un s’interdit par vceu de jouir de son prochain, et qu’il 
n’ait pas de quoi manger (sans lui), celui-ci pourra se rendre chez le 
houtiquier (marchand de comestibles), lui exposer son regret de laisser 
embarrasse l’homme engage par vceu a ne rien accepter de lui. Le mar- 
chand pourra alors donner au premier, puis aller se laire payer du 
second 2 . De meme, si le l er doit batir sa maison, on 1'entourer d'une 
haie, on moissonner son champ, le prochain pourra aller exposer aux 
ouvriers son regret de laisser dans l’embarras l’liomme engage par vceu ; 
ceux-ci alors pourront aller travailler pour l’homme lie par le vceu, puis 
se faire payer du premier. — 3 . 

8 (10). De meme aussi, lorsque ces deux personnes voyagent ensemble 
et <|ue la premiere n’a pas a manger, la seconde pourra remettre a un 
tiers des comestibles en don, puis la premiere aura le droit d’en user. 
Si personne n’est la, la seconde se contentera de deposer les objets 
sur le roc ou sur la haie, en declarant les abandonner a tout venant ; 

t. Cf. J., tr. Pea, VII, 8, tin (t. II, p. 105), et ci-apres, § 8 (10). 2. Directe- 

ment, ajoute le Talmud, le houtiquier lie pourrait pas exiger le paiement par 
voie judiciaire, puisque celui sur lequcl porte l’interdit n’a pas dit formelle- 
ment qu’il paiera le houtiquier pour les ohjets remis au prochain. 3. La Gue- 
mara sur ce dernier § est deja traduile tr. Sabbat, XVI, 9 (t. IV, p. 106). 
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puis la premiere aura la faculte de les prendre et de manger. R. Yosse 
interdit ce subterfuge. 

1 — Pourquoi « R. Yosse interdit-il ce subterfuge » (§ 8)? C’est qu’il dit 2 : 
lorsque 1’interdit par vceu a precede l’abandon des biens, 1’interdit leur est 
applicable (et subsiste malgre l’abandon ulterieur). Mais, fut-il objecte a R. 
Yosse : puisque tu paries du cas ou le vceu a precede 1’abaQdon (admettant 
done qu’il n’y a pas d’abandon avant la prise de possession par le beneficiaire), 
qu’hnporte que la declaration d’abandon ait precede l’enoncede l’interdit (puis- 
qu’en tous cas, lors de cet enonce, nul n’avait encore acquis ces biens)? Voici, 
dit-il, pourquoi il est permis d’en user si l’abandon a eu lieu d’abord : c’est 
que, lors du voeu, il n’a pu entrer dans la pensee de celui qui l’a enonce d’in- 
terdire ce qu’il avait abandonne. R. Yona, R. Aba, R. Hiya, au nom de R. 
Simon b. Yocadaq, disent : celui qui a abandonne son champ a dix personnes 
ne peut plus le reprendre. Sur quoi 3 , R. Yona dit avoir observe a ce dernier : 
il est vrai que Ton ne peut pas revenir sur l’abandon fait a dix personnes, 
mais cela me semble possible pour l’abandon fait a une seule ; et pourtant il 
vient d’etre dit, sur les termes de la Mischna : «R. Yosse interdit ce subterfuge)*, 
que, lors du voeu, il n’a pas pu entrer dans la pensee de l’enonciateur d’inter- 
dire l’abandon deja accompli, celui-ci etant irrevocable, fut-ce a une seule per- 
sonne. De meme, l’abandon fait a 3 individus est definitif ; et ceci, dit R. 
Yossa, est conforme a 1’avis de R. Meir. R. Mena demanda : au lieu de parler 
d’abandon «d trois personnes », pourquoi ne pas dire « devant elles » ? (Leur 
presence n’est-elle pas le point plus important)? Toutefois, au lieu de faire 
cette question sur 1’avis de R. Meir (au sujet des 3 assistants), on pourrait 
aussi la poser au sujet de l’avis prealable de R. Yosse, relatif a l'abandon pour 
3 personnes, et demanderque ce devrait etre abandonne cleuant elles, non d 
elles. En realite, voici quelle doit etre la version (selon R. Yosse) : Sur un 
abandon accompli par devant 2 personnes, on peut revenir (on peut le repren- 
dre), et ce bien sera sujet aux dimes (n’etant pas reellement abandonne) ; mais 
sur l’abandon accompli par devant 3 personnes, on ne peut plus revenir, et 
comme celui-ci est definitif, un tel bien n’est plus sujet aux dimes. 

CHAPITRE Y 

1. Lorsque 2 associes 4 se sont reciproquement interdit par vceu de 
jouir l’un de l’autre, il leur est defendu d’entrer meme dans la cour 
qu’ils ont en commun. R. Eliezer b. Jacob dit : chacun peut entrer 
dans sa propre maison ; mais il leur est defendu a tous deux (meme d’a- 
pres lui) d’eriger dans la cour commune un moulin, ou un four, ou un 

1. En tete est une page tracluite au tr. Pea, VI, 1 (t. II, p. 77). 2. Ci-dessus, 

§ 5. 3. Le texte interverti est retabli par le commentaire Pne-Mosche ; 

4. Deux proprietaires de maisons auxquelles on accede par une cour commune. 

T. vui 13 
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poulaillcr. Si l’un d’cux s’interdit par voeu de jouir de son prochain, il ne 
devra pas meme entrer dans la cour commune. Selon R. Eliezer b. 
Jacob, l’un pent arguer qu’il est cense dire a l’autre : « j’entre dans ma 
part, non dans la tienne » ; en ce cas, on contraint celui qui a enonce le 
voeu a ceder sa part au voisin. 

\ 

Selon les Rabbins (l’interlocuteur anonyme de R. Eliezer b. Jacob), « il est 
defendu d’entrer dans la cour » , parce que chaque espace d’un palme est en com- 
mun aux 2 associes en question. « R. Eliezer b. Jacob dit : chacun peut entrer 
dans sa propre maison » ; mais, si la cour est separee en deux par une palis- 
sade, les rabbins permeltent aussi que chacun entre dans sa part distincte. Si 
l’un d’eux s'est mis a vendre sa portion de bien, R. Eliezer b. Jacob reconnalt 
aussi qu’il sera defendu d’y entrer *. Lorsque les deux associes ont conclu en- 
semble l’accord de pouvoir jouir des choses insignifiantes (super(lues),il est evi- 
dent qu’ils restent chacun dans leur situation respective d’associes (et que cha- 
cun peut tirer parti de son cote); mais la question est de savoir quelle est la 
regie si les deux associes n’ont pas conclu d’avance cet accord ? Est-ce qu’en 
ce cas R. Eliezer b. Jacob permet 1’acces, malgrel’interdit reciproque de jouir 
l’un de l’autre? De meme, quel serait son avisau sujet du cas emis plus haut 
(III, 8) : « Si Ton s’est interdit de jouir d’aucun israelite, on devra acheter Jes 
produits au-dessus de leur valeur, ou les vendre au-dessous de la valeur » 
(de facon a n’en tirer aucun profit)? Et quel serait son avis pour le cas sui- 
vant (plus haut, IV, 7) : « Si Ton s’est interdit de jouir de son prochain, on 
ne devra ni rien lui preter, ni lui emprunter, ni lui vendre », et pour le 
suivant (§ 4) : « Si quelqu’un s’etant interdit de jouir de son prochain, tombe 
malade, ce dernier devra rester debout en lui rendant visite, non s’asseoir » ; 

car, ajoute R. Simon b. Yaqim, le visiteur ne devra pas trop longtemps res- 
ter chez le malade (qu’il obligerait ainsi?) (Quel est son avis, en ces divers 

cas, s’il s’agit de deux associes qui sont en interdit reciproque?) Il doit y 
avoir interdit, selon lui, puisque la Mischna dit : « Il leur est defendu a tous 
deux d’eriger dans la cour commune un moulin, ou un four, ou un poulail- 
ler ». Or, ces mots ne sont necessaires que selon R. Eliezer b. Jacob; car 
d’apres les autres sages, il va de soi que c’est interdit, puisqu’aux termes de 
la Mischna : « Si 2 associes se sont reciproquement interdit de jouir l’un de 
l’autre, il leur est defendu d’entrer meme dans la cour » ; c’est en raison de 
l’interdit reciproque, tandis qu’a defaut de ce detail l’indication vague equivaut 
a l’accord tacite de pouvoir jouir de part et d’autre de choses insignifian,tes. 

On a enseigne ailleurs 1 2 : Pour cerlaines choses il y a presompiion, et pour 
d’aulres non; parmi ces dernieres, on classe l’erection d’un moulin, d’un 
four, ou d’un poulailler dans la cour. Or, il s’agit la d’un espace commun a 
deux associes; car* pour les sujets enonces, les associes semblent s’accorder 

1. 11 nc res le pas niftme au vendeur la iaculte d’y. marcher* 2. Tr. Bara 

balhra, III, 7. 
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tacitement a se les abandonner reciproquement comme secondaires. R.’Eleazar 
dit 1 : Facte d’elever des volailles dans une cour qui ne vous appartient pas, 
constitue une presomption de possession (non dans la cour de 2 associes). 
Cet avis est bien fonde, dit R. Yosse, en vertu de ce dilemme : ou bien l’ele- 
vageaeulieu avcc Fautorisation, du proprietaire, et celui-ci ne reclamera rien; 
ou bien Felevage a eu lieu sans autorisation, raais aussi sans reclamation 
du proprietaire, cc qui equivaudra a une presomption de possession. 

R. Yohanan dit au nom de R. Bania 2 : les associes peuvent s’cmpe- 
cher Fun 1’autrc de se livrer dans la cour commune a des travaux fixes, 
sauf le lavage, par respect pour les lilies d’Israel (pour ne pas les con- 
traindre a avoir une tenue negligee au dehors). Toutefois, objecte R. Ma- 
thnia, cette observation est juste dans les localites ou les femmes lavent ; mais 
ou les hommes lavent, il n’y a pas lieu de Fappliquer, avec cette restriction 
que Ie lavage pourra etre interdit dans le total de la cour, non dans Fespace 
des 4 coudees avoisinant Fun des associes (e’est son bien propre). Cependant, 
si ce dernier espace est en pente, bien qu’il s’agisse des 4 coudees voisines de 
sa part, le voisin peut Fempecher, en lui faisant observer que Feau versee 
sur le bien de Fautre s’ecoule sur son propre terrain. On a enseigne : se tenir 
a la place du four, ou du poele, ne constitue pas la presomption (e’est sans 
consequence) ; mais elle est constitute en etablissant au-dessus de cette place 
un objet, si petit fnt-il 3 . Ainsi, dit R. Zeira, ne ful-ce qu’un mur servant a 
soutenir le four, il fait supposer (vu son utilite) que le possesseur a donne 
Fautorisation. R. Yohanan dit au nom de R. Yanai' * : les associes d’une cour 
sont reputes avoir acquis Fun de Fautre les objets mobiliers 5 ; par contre, ils 
sont mutueliement responsables des dommages qui y surviennent. Il s’agit la, 
dit R. Aboun b. Cahana, de ce que Fun dit a Fautre : Amoncelle les objets, et 
je les acquerrai ; mais si un vendeur (du dehors) apportelesproduits amonce- 
les,.il faut d’abord les prendre pour les posseder. Comme Fun peut arguer qu’il 
est cense dire a Fautre : « J’entre dans ma part, non dans la tienne »,pourquoi 
le contraindre a ceder sa part ? Cette obligation se rapporte a ce qui suit (§ 2), 
ou il est dit : « Il peut arguer qu’il passe dans la partie appartenant au voisin, 
non dans celle de l’homme sur qui porte l’interdit » ; malgre cela, celui qui a 
enoncele veeu est tenude vendre sa part,lorsqu’il a dit :« II te sera interdit de 
jouir de moi 6 »; mais si la formule de veeu est enoncee a l’inverse : « qu’il me 
soit interdit de jouir de toi », cela ne fait rien (la cession n’est pas obligatoire). 

2. Si quOlqu’un du dehors s’interdit par veeu de jouir de Fun des 2 
coproprietaires de la cour, il ne devra pas penetrer dans la cour. Selon 
R. Eliezer b. Jacob, il peut arguer qu’il passe dans la partie appartenant 
au voisin, non dans celle de l’homme sur qui porte Finterdit. 

1. J., Ibid. (f. IP). 2. J., lb., I, 5 (f . 13a). 3. Il implique Fautorisation, 

et, par consequent, une. presomption. 4. J., tr. Bata qama, III, 8 (f. 3“). 
5. Pour pouvoir en user tour a tour. 6. II s’agit d’eviter a celui qui est Fob jet 
de Finterdit d’entrer dans la cour et d’en tirer profit indument. 
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3. Si quelqu’un s’interdit par voeu de jouir de son prochain lequel 
possede un bain ou un pressoir loues en ville a un tiers, il sera interdit 
au premier de faire usage de ces objets, si le 2 e y possede une part non 
louee (maintenue au proprietaire) ; au cas contraire, le premier peut en 
user. Si Tun dit a son prochain : « je m’engage par voeu a ne pas entrer 
dans .ta maison, ni a acheter ton champ », puis le prochain meurt, ou 
cede son bien a autrui, il sera permis au premier d’y penetrer, ou de 
Racheter. Mais s’il s’engage par voeu a ne pas entrer dans cette maison, 
ou a ne pas acquerir ce champ, il ne lui sera jamais permis de modifier 
ses vues, meme apres la mort de son prochain, ou apres que celui-ci a 
vendu son champ . 

Pour l’interdit a Regard d’un associe exprime par un etranger, la cession 
n’est pas imposee. Pourtant, enseigne R. Hiya, celle-ci sera imposee, si Rin- 
terdit provient de quelqu’un qui en a 1’habitude. Ainsi, a un tel homme, on 
pourra dire : « lorsque je suis venu la l re et la 2 C fois, tu as agi ainsi (par 
vceu) ; done desormais, ou delie ton voeu, ou cede ta part. » 

De combien devra etre la « part non louee » (§ 3), pour interdire au l er l'usage 
de l’objet? Ce sera de 1/2, ou 1/3, ou 1/4 (pas moins). Si quelqu’un formule 
l’interdit par la double expression « ta maison, celle-ci », a quel titre le voeu 
est-il applicable? Le l er terme l’emporte-t-il (de sorte qu’en cas de deces du 
prochain, ou de cession de son bien, il sera permis au l er d’y penetrer), ou le 
second est-il effectif (de sorte que faeces sera defendu)? De meme si la maison 
est tombee en ruines, dira-t-on que ce n’est plus la la maison designee du mot 
« celle-ci », ou non? On peut resoudre cette question a l’aide de ce qu’il est 
dit : si quelqu’un prescrit a ses heritiers de donner a son fils une maison pour 
s’y marier, ou a sa fille pour y rester com me veuve, et que la maison tombe 
en ruines, les heritiers sont tenus d’en eriger une autre audit usage prescrit 
parle defunt (de meme ici, e’est la maison comme fond qui l’emporte). On a 
enseigne ailleurs 1 : « Si un pere dit a son fils : « je t’interdis par vceu de 
tirer profit de moi », celui-ci pourtant, au deces du pere, heritera de lui; mais 
si le voeu etait formule ainsi : « ni de mon vivant, ni apres ma mort », le fils 
ne pourra pas heriter. » D’autre part, il est vrai qu’il a ete enseigne : si la 
formule de voeu exprime f interdit (isolement) « de mon vivant », ou (a part) 
« apres mon deces », le fils heritera; mais si le pere a dit (a la fois) : « de 
mon vivant, et apres mon deces », le fils n’heritera pas. Mais, e’est secon- 
daire ; car on ne saurait dire d’ou vient la distinction entre les formules iso- 
lees, et celles qui sont reunies. R. Jeremie et R. Yosse disent tous deux : la 
formule « je m’interdis par voeu de jouir de mes biens que voici, de mon 
vivant ct apres ma mort » est inutile, et des que l’on a employe le terme 
ceux-ci, ils sont interdits au maitre de son vivant et apres deces. R. Yosse 
observa que. Ron a enseigne au traite Neziqin (du droit civil 2 ) le principe 

1. Tr. Ham qama, IX, 14; J., ibid. (f. 7 a ). 2. Ibid . 
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deja enonce ici : « Si l’un dit a son prochain s’engager par voeu a ne pas en- 
trer chez lui ni a acheter son champ, a la mort du prochain ou lors de la ces- 
sion de ses biens, il sera permis au l er d’y penetrer, ou de I’acheter ; mais s’il 
s’engage par voeu a ne pas entrer dans cette maison, ou a ne pas acheter ce 
champ, il ne lui sera jamais permis de changer, meme apres la mort du pro- 
chain, ou a la cession des biens. » Or, au l er cas, celui qui a formule le voeu 
pent y revenir apres le deces du prochain, en raison de I’omission du deter- 
minatif ce, cette ; mais si cette designation s’y trouve, il sera toujours interdit 
a 1’enonciateur du voeu d’en tirer profit, soit en son vivant, soit apres deces 
(meme sans 1’avoir specifie dans son voeu; de meme ailleurs, l’emploi du 
mot ceux-ci suffit a Ies interdire pour jamais). 

(4). Pour celui qui dit : « Que je sois en anatheme a toi » (que toute 
jouissance de moi soit radicalement interdite), cet interdit sera reel. S’il 
dit : « Sois-moi en anatheme », celui contre qui le vceu est prononce 
est en interdit. S’il a dit : « Que je te sois en anatheme et que tu me le 
sois », tous deux sont interdits mufuellement. Tous deux peuvent user 
des objets appartenant en commun aux gens remontant de Babylone ; 
mais il leur sera interdit de profiter de ce qui est seulement aux habi- 
tants de la ville. 

Si quelqu'un dit : « Je formule l’interdit par vceu d’etre mis a profit, soit 
par toi, soit par le savant consulle par toi » (a l’etTet d’etre libere de ce vceu), 
il suffit de consulter le sage sur la l r * partie de ce vceu (point capital), et ce 
sera inutile pour la seconde partie (qui s’eteint). Selon une autre version, il 
faut consulter tant pour la premiere partie que pour la seconde; car, dit Sa- 
muel, fils de R. Joseph b. R. Aboun, ce dernier se conforme al’avis de celui 
qui dit 1 de se regler d’apres la question d’interdit (laquelle, a un moment 
donne, comportait double voeu) ; mais, d’apres son interlocuteur, disant de se 
referer a l’etat du vceu, des qu’une partie du voeu est levee, le reste 1’est aussi 
(etla consultation est inutile pour le 2° voeu). Si quelqu’un s’est interdit par 
vceu de jouir « des gens dela ville », puis une personne vient y demeurer, lors 
des 30 premiers jours d’habilalion, il sera permis d’en tirer profit *; mais si la 
formule d’interdit parle des habitants de la ville, et une personne du dehors 
vient y demeurer, il sera interdit d’en tirer profit, meme pendant les 30 pre- 
miers jours. Si quelqu’un dit : « J’interdis tout profit de moi aux gens de ma 
ville », on ne pourra pas consulter un savant de cette meme ville pour obtenir 
la liberation du vceu (car la liberation entraine la jouis.sance) ; mais s’il a dit : 
« Je m’interdis de jouir des habitants de ma ville », il- pourra consulter un 
savant de cette ville (qui est tenu de se prononcer a ce sujet, malgre le profit 
qu’il cause). Selon un autre enseignement, meme au l er cas (en ayant interdit 
aux gens de sa ville de profiter de lui), on pourra consulter le sage; car ce 

1. Cf. ci-dessus, III, G (7). 2. Avant un mois au minimum de sejour, on ne 

fait pas partie de la ville corame ciladin, maiscomme habitant. V. Tossefta, ch. 2. 
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n’est pas considere comme l’annulation d’un voeu qui le concerne (en raison 
du doute sur la jouissance). Un voeu formule par beaucoup de personnes n’est 
pas liberable ; de meme, celui qui s’interdit de tirer nul profit de beaucoup de 
personnes ne peut pas etre delie. Celui qui s’est interdit de jouir du prochain 
devant lui ne pourra demander d’etre delie qu’en sa presence ; si ce n’est pas 
« devant lui », il pourra le consulter indifferemment, devant lui ou non. Cette 
particularity est exigible, dit R. Yohanan, pour que 1’auteur du vceu en ait 
honte;' selon R. Josue b. Levi, elle a lieu pour eviter le soupcon d’enfreindre 
son voeu sans etre libere. Cette discussion est conforme a celle qui a ete 
exprimee 1 sur ce sujet : On a enseigne qu’au jour du Kippour (pardon) on 
doit enoncer le detail de toutes ses actions blamables ; tel est l’avis de R. Juda 
b. Bethera ; selon R. Akiba, l’enumeration est inutile (afin que la honte 
stimule le regret). Selon un enseignement, il faudra enoncer les details sur 
lesquels porte le voeu (en consultant le sage) ; selon d’autres, c’est inutile. 
Ainsi, un homme s’etait interdit par voeu de se procurer un gain : il vint con- 
suiter a ce sujet (pour sa liberation) R. Judan b. Salom, qui lui demanda de 
quelle facon il s’etait interdit le gain. « Je me suis promis de ne rien gagner », 
repondit l’homme. Mais, repliqua R. Judan, est-ce l’usage humain d’agir 
ainsi? Serait-ce 1’interdit de profiter du jeu, ? L’homme 1’avoua, en 

s’exprimant ainsi : Beni soil Celui qui aime la Loi et ses sages qui ont enonce 
le principe d’avoir a enumerer les voeux lors de la demande de liberation. 

8 (5). On appelle biens commims a ceux qui retournent de Babylone : 
la montagne du Temple, les parvis, les puits creuses au milieu de la route. 
On nomme bien special des habitants dune ville : la voie publique, le 
bain, la synagogue, l'arche sainte, les rouleaux de la Loi, enfin le legs 
de sa part future au Naci , gouverneur 2 . 

(6) Selon R. Juda, il importe peu que le legs s’adresse au Naci, ou a 
un simple particulier. Entre ces 2 dernieres fapons d’assigner un posses- 
seur futur a ses biens, voici la seule difference : lorsqu’on les legue au 
Naci, il n'est pas necessaire de les lui faire acquerir par autrui (en raison 
de sa dignite) ; tandis que cette intervention est indispensable pour 
qu’un simple particulier acquiere. Selon les autres sages, il taut pour 
tous que 1’ acquisition soit faite a l’aide de l’entremise d’un tiers; et si 
Ton a parle de 1’oflre au Naci, c’cst seulement parce que c ost le cas le 
plus frequent. R. Juda dit : les habitants de la Galilee n’ont pas besoin 
de metlre de tcllcs donations par ccrit, car leurs ancetres Font deja fait 
ainsi a leur place. 

Voici comment il faut entendre la Mischna. : une « voie large », que tra- 
verse un chemin public, est appele « commun a ceux qui reviennent de Baby- 

1. J., tr. Yoma, VIII, 9 (t. V, p. 258). 2. Par suite de cette designation du 

possesseur fulur; celui sur qui porte l’interdit est cense jouir de ce dernier. 
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lone ». Un homme avant consacre une femme pour epouse en lui remettant 
un rouleau de la Loi (un bien nomme ici : special a la ville), R. Schabtai' etR. 
Hisda monterent pres de R. Yosse pour lui soumettre ce fait, et il repondit 
qu’une telle consecration est sans valeur. R. Hiskia dit : j’ai lu la lettre de 
consultation ecrite a ce sujet, et j’y ai vu les mots : « non au dela. » Sur 
quoi, R. Mena demanda a R. Hiskia ce qu’il faut entendre par ccs mots, et 
R. Hiskia lui repondit : Sur la question posee s’il est permis de consacrer une 
femme par la remise d’un rouleau public de la Loi, R. Yosse repondit nega- 
tivement. On vient done nous indiquer ce fait complementaire qu’en faisant 
la consecration meme a l’aide d’un tel rouleau prive, elle est sans valeur, et 
e’est la le sens des mots : « non au dela » (non-seulement). 

Quant aux termes (suivants) de la Mischna, « selon R. Juda, il importe 
peu que le legs s’adresse au Naci, etc. », il faut les entendre dans ce sens : 
On devra leguer sa part future au Naci (lorsqu’apres s’etre interdit tels objets, 
on veut jouir de quelques-uns). 

9 (7). Lorsque quelqu’un, s’etant engage par veeu a ne jouir en rien 
de son prochain, n’a pas de quoi manger, celui-ci pourra remettre des 
comestibles en don a un tiers, et il sera permis au premier d’en user. 
Ainsi, il etait arrive a quelqu’un, a Ben-Horon, que son pere s’etait inter- 
dit d’avoir de lui aucune jouissance. Comme il mariait son fils, il dit a 
un voisin : « Que la cour et le repas de noces qu’elle contient te soient 
remis en don ; mais ce transfert a seulement lieu pour que mon pere 
puisse venir et prendre part a notre repas >. « Sices biens sont a moi, 
dit le voisin, je les declare consacres au culte divin ». « Mais, lui repli— 
qua le premier, je ne t’ai pas donne mon bien pour que tu le consacres 
au Ciel ». « Certes, repondit le voisin, tu m’as transmis ton bien dans 
le seul but que ton pere mange et boive avec toi, pour qu’il en resulte 
une reconciliation entre vous, mais en laissant suspendu sur sa tete le 
peche d’avoir transgresse son voeu ». Le cas fut soumis a ^appreciation 
des sages, et ils declarerent ceci : Un don qu’il n’est pas loisible au 
donataire de consacrer au culte n’est pas considere comme definitif. 

R. Yohanan dit : d’apres la reponse du voisin, « si ces biens sont a moi, 
je les declare consacres au culte divin », on infere que c’etail un savant 1 . 
Hillel l’ancien avait 80 couples de disciples, dont le plus important etait Jo- 
nathan b. Uziel, et le moindre R. Yohanan b. Zacai 2 . Un jour, Hillel tomba 
malade, et tous ses disciples allerent lui rendre visite. Seul R. Yohanan b. 
Zacai' resta a l’ecart. Hillel leur dit : ou sc trouve le plus petit d’entre vous, 
qui est un pere pour la sagesse, un modele pour sa generation, et meriterait 
d’etre appele le plus grand d’entre vous ? 11 est dans la cour, repondirent-ils. 

1. Le voisin savait que, par sa consecration, le 1" ne consentirait pas a son 
mode de donation, 2. B., tr, Succa, i. 21 ; cf. Grsetz, Geschichte, t. IV, p, 422. 
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Qu'il entre, dit Hillel. A son entree le maitre s’ecria : Pour acconler du bien 
d cevx qui m’aiment, cl jo remplirai lours tresors (Prov. VIII, 21). Sur 
l’avis de R. Yohanan, que d’apres la reponse enoncee dans la Mischna on 
reconnail celle d’un savant, R. Yosse b. R. Aboun ajoute qu’un fait se passa 
ainsi : Le pere de Jonathan b. Uziel 1 , apres lui avoir interdit a jamais de 
tirer un profit de ses biens, les legua par ecrit a Schamai. Celui-ci, a son tour 
en vendit une partie, consacra une autre parlie au culle, et fit don du reste 
audit Jonathan (dans l’hypothese que le pere de ce dernier avait eu uue telle 
intention par son legs), et il dit : celui qui critiquerait ce don (en invoquant 
l’interdit par le pere) devra d’abord reprendre aux acquereurs la part vendue, 
et au tresor sacre ce qui lui est devolu (ce qui est impossible), puis reprendre 
a Jonathan le don (dont j’ai le droit de disposer). R. Jeremie objecta (contre 
l’observation finale de la Mischna ; qu’un don ne pouvant etre consacre par le 
donataire n’est pas considere comme definitif) : est-ce a dire que l’on ne peut 
pas faire un don a condition de ne pas le consacrer au culte? (N’est-il pas 
admis qu’un tel don, ne pouvant etre consacre par celui qui le recoit, est va- 
lable, meme a condition de le restituer?) Void, en effet, comment il faut 
entendre la Mischna : tout don analogue a celui de Ben-Horon, remis avec 
une arriere-pensee (de mettre le pere a meme d’assisterau repas), n’est pas 
valable, comme la consecration de ce don ne serait pas effective. 


CHAPITRE VI 

\. Celui qui s’interdit par veeu de manger de ce qui est cuit peut 
manger du roti ou du bouilli. A celui qui formule le veeu de ne pas gou- 
ter aux mets cuits, il sera interdit de manger d’un plat cuit mince *, 
mais il lui sera permis de manger d’un plat epais(consistant). Il lui sera 
permis de manger un ceuf a gober (tpop-r/idv), ou une courge roussie 
dans les ccndreschaudes. 

2. A celui qui s’interdit par veeu de manger de la cuisson d’une mar- 
mite, il est seulement defendu d’user de ce qui a bouilli la; Mais lorsqu’il 
dit, : « jc declare rn’interdire par veeu de gouter a ce que I’on met dans 
le pot », il lui sera defendu de toucher a tout ce que Ton cuit au pot. 

3 — Celui qui s’interdit par voeu de manger de ce qui est cuit pent- il 
manger un objel fume, ou de ce qui est frit a la poele, ou d’un mets 

qui a ete cuit aux eaux chaudcs (thermos) dc Tiberiade? De meme, les rab- 
bins de Cesaree ont demande si un mots fume est considere comme une cuis- 
son faite par des paicns (et interditc en cc oas), ou comme cuisson interdile 
au Sabbat, ou comme cuisson interditc en cas de melange de chair avec du 

1. V. B., tr. Pam balhra , f. 133 1 '. 2. En bouillic. 3. En tele est une page 

traduile tr. ’Eroubin, 111. 1 (t. IV, p. 223). 
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lait? Enfin donne-t-elle au mets ce caractere de realite (non passagere) qui 
entraine l’obligation des dimes? Et, par contre, celui qui s’interdit de manger 
d’un mets fume peul-il manger un mels cuil? (questions non resolues). R. Aba 
b. Juda au nom de 1’ecole de R. Ahai dit : un mets farineux euit n’est pas con- 
sidere comme euisson interdite, si elle emane des pai'ens, et il peul servir (le 
cas echeanl) a consliluer la conjonction symbolique des cours, par Turnon 
des mets, pour le transport sabbatique. R. Yosse b. R. Aboun dit au nom de 
R. Houna 1 : lout aliment que parfois Ton mange cru n’est pas interdit s’il est 
bouilli par un pai'en, et il peut servir a la jonclion symbolique des distances. 
Celui qui s’est interdit de manger d’un mets euit, peut-il manger d’un plat 
epais? On peut resoudre cette question a l’aide de ce qu’il est dit ici : « il 
sera interdit de manger d’un plat euit mince, mais il sera permis de manger 
d’un plat epais » ; or, si Tinterdit des mets cuits, qui comprendront le r6ti et 
le bouilli, n’implique pas un plat epais (qui reste permis) ; a plus forte raison 
ce dernier sera permis en cas d’interdit de « ce qui est euit », dont 1’ensem- 
ble ne comprend pas le roli et le bouilli. Mais etablit-on le raisonnement par 
a fortiori pour les veeux ? Voici done comment il faut s’exprimer : la formule 
d’interdit « des mets cuits », qui comprennent le r6ti et le bouilli n’implique 
pas la defense du plat epais; mais la formule d’interdit « de ce qui est euit », 
qui n’implique pas le roti et le bouilli, laisse libre de manger d’un plat epais 
(il est permis aux 2 cas). On a ensaigne : il lui sera interdit toutefois de 
manger du ble vert, aOrjpY) ; car les malades ont 1’habitude d’en manger avec 
du pain (e’est done un mets euit). R. Hisda dit : il lui est defendu de manger 
un oeuf echaude, que le malade mange avec du pain. « Il lui sera permis de 
manger un oeuf a la coque », posvjTcv (aise a gober), « ou une courge roussie 
dans les cendres »; e’est le cas d’une courge amere, dit R. Hanina, adoucie 
aux cendres chaudes. 

Qu’appelle-t-on « bouilli »? P. ex. de la bouillie d’epeautre (alica), de fro- 
ment (Tpaycg), de grains delies (tuti < javvj), de gruau, de seigle, d’orge, ou de 
riz. Si quelqu’un s’est interdit par voeu de gouter aux mets « que Ton met 
dans le pot », il lui sera defendu aussi de manger ceux que Ton met dans la 
marmite (XcTcdcg) ; mais si par voeu il s’est interdit de manger les mets mis a la 
marmite, il pourra manger ce que Ton met au pot, car tout mets mis au pot 
peul aussi elre place dans la marmite. Par contre, certains mets nc peuvent 
etre cuits qu’a la marmite, non au pot, et tel est p. ex. le dechet de la plante 
dile menthe. A celui qui s’interdit de manger ce qui est euit au four, le pain 
seul est defendu; mais si Ton s’est interdit ce que Ton fait (apprete) au four, 
tout ce qui se fait la sera defendu. 

3. A celui qui fait voeu de s’abstenir de tout produit confit, il est seu- 
lement defendu de manger des legumes confits. Mais s’il declare « ne pas 
vouloir gouter a un produit confit » , toutes les sortes lui seront inter- 
dites. 

1. J.. tr. Sabbat, I ? 7 (t. IV, p. 19). 
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(4) A celai qui fait voeu de s’abstenir de ce qui est bouilti a Teau, il 
est seulement defendu de manger de la viande ainsi passee a l’eau ; mais 
s’il declare « ne pas vouloir gouter a un produit bouilli », lous Ics mets 
bouillis lui seront interdits. 

(5) A celui qui fait voeu de s’abstenir des rotis, il est seulement defen- 
du de manger de la viande rode, selon l’avis de R. Juda; mais s’il a 
declare « ne vouloir gouter a aucun rod », tout objet rod lui sera 
interdit. Celui qui s’interdit par voeu de manger des salaisons ne pourra 
pas manger de poisson sale (seul defendu) ; mais s’il a declare « ne pas 
vouloir gouter aux salaisons, toutes les salaisons lui seront interdites — \ 

4 (6). A celui qui declare « ne pas vouloir gouter au poisson ou aux 
poissons », toutes les sorte.s seront interdites, soit les grands, soit les 
petits, sales ou non 1 2 , vivants ou cuits ; mais il lui sera permis de manger 
des parts de Triton (ou thon) e, de la marinade. Celui qui fait voeu de 
ne pas manger des melanges de poissons coupes, ne pourra pas manger 
des parts de Triton, mais pourra manger de la marinade et de la sau- 
mure. Enfin, celui qui s’est interdit par voeu de manger des parts de 
Triton pourra manger de la marinade, ou de la saumure 3 , aX;xup(?. 

5 (8). A celui qui s’est interdit par voeu de boire du lait, il est permis 
de boire du lait caille 4 ; R. Yosse l’interdit. Celui qui a fait voeu de nepas 
boire du lait caille peut boire du lait. AbaSauldit : celui qui s’est interdit 
par voeu de manger du fromage ne pourra en manger ni blanc, ni sal6. 

6. Celui qui s’est interdit la viande peut boire du bouillon, ou le residu 
au fond du pot; R. Juda le defend, en racontant que R. Tarfon lui 

1. La Guemara sur cette derniere phrase est traduite ci-dessus, III, 4. 

2. Dans son commentaire sur la Mischna, Maimonide traduit notre terme par 

« une chose sans gout. » Pour le meme mot, un ms. hebreu de la B. N., n* 328, 
ajoute un equivalent arahe (omis dans les editions) : ODD, dans le sens de vil, 
insignifiant. Rasclii ne Pexplique pas. 3. Ce terme, observe Maimonide, est le 
meme en arahe qu’en langage talmudique (ce qui n’est pas etonnant, en raison 
de son origine etrangere que Maimonide ignorait). Les editeurs du comment, de 
Maimoni, trompes sans doute par la syllahe initiate qu’ils ont supposee arahe (au 
lieu d’etre grecque), ont forge le mot equivalence que l’on ne retrouve 

ni dans le ms. hebreu, n‘ 328. ni au ms. arabe, n* 578. 4. A vrai dire, il s’agit 

moins de petit lait que de la serosite, serum, qui s’ecoule du fromage blanc, a 
peine coagule. Dans son commentaire, Maimonide donne l’equivalent arahe, qui 
a etc deligure, non seulement dans les editions qui ont fo'D, mais dejii dans les 
mss. Ainsi, le ms. h6hreu-arabe a Londres, Uritish Museum, Oriental mss., 
n* 2391, a C’D (par confusion de la finale avec D) ; celui de la B. N., n* 578, a : 
OD'D; le ms. n" 328 a deja mieux : 05’D. Le terme en question doit elre b5D, se- 
rum lactis ( quod effluit dum exprimitur caseus mollis ), dit Freytag, d’apres le 
Kamous. 11 faut noter encore qu’au lieu du terme clialdeen qds (non qdm, qu’of- 
frent la plupart des editions), le ms. precite, n* 328, a : qenos. 


CHAPITRE VI 


203 


interdit meme de manger des ceufs qui auraient cuit dans ce bouillon. 
La regie est bien telle, lui repliquerent les autres sages, lorsque la for- 
mule du vceu dit : « Que cetle viandeme soit interdite », car lorsqu’on 
fait vceu de ne pas jouir de tel objet et qu’il se mele a un autre, des 
qu’il y a communication de gout, le 2 e objet aussi devient interdit. 

Au sujet du poisson (§ -4), on a enseigne que R. Simon b. Eleazar dit 1 : si 
quelqu’un s’interdit par vceu de gouter du poisson, il lui sera defendu de 
manger des grands, mais les petils lui restent permis ; s’il s’interdit de gouter 
des poissons (au pluriel), toutes les sortes lui seront defendues, soit les grands, 
soit les petits ; si enfln il dit faire vceu de ne pas manger de la collectivite de 
(petits) poissons, le yyXvlq seul (alose) est defendu. Qu’entend-on par grands 
poissons et petits poissons? On peut repondre a cette question d’apres ce qu’a 
dit R. Zeira : « Si je mange un poisson quelconque qui pese moins d’une livre 
(litra), c’est coname si je mange.ais du yaX'/lq » (lequel pese moins qu’une 
livre) ; de meme ici, pour la distinction entre grands et petits, la meme me - 
sure sert de limite. — « 11 lui sera permis de manger des parts (coupees) de 
Triton » ; c’est done seulement s’il n’est pas coupe que c’est interdit (quoique 
ce spit J’appellation d’une autre sorte). Mais, dit R. Jeremfe, R. Zeira a fait 
sur ce sujet 1’objection suivante : N’est-ce pas contraire a l’avis de R. Yoha- 
nan qui a dit: qu’en faitdeveeux on tient compte du langage usuel des hom- 
ines? (Le triton n'esUil pas compris dans la classe generate de poissons, que 
cet hommes’est interdits?) N’arrive-t-il pas que si un homme dit 4 son pro- 
chain de lui acheter du Noun (poisson), celui-ci lui aehete un yaXyJ.q ? 
(done, par Noun , on entend meme le plus petit poisson). R. Abin lededuit de 
la suite (fin) de la meme Mischna, disanl : « Celui qui a fait vceu de ne pas 
manger des parts de Triton peut manger de la marinade et de la saumUre » ; 
si done le vceu porte sur du triton non coupe, lesdites sauces sent inlerdites. 
De meme (pour les poissons coupes), R. Zeira objecta encore : cet avis de la 
Mischna n’est-il pas oppose a celui de R. Yohanan, qui dit qu’en fait de veeux 
on tient compte du langage usuel des hommes ? Or, n’est-il pas d’usage, lors- 
qu’on dit a son prochain de vous acheter du triton, qu’il vous aehete un me- 
lange de poissons coupes? C’est que la on donne precisement ce nom au triton. 

Le vceu relatif « au lait » (§ o) ne porte pas sur le petit lait, ou caille ; 
mais R. Yosse interdit aussi ce dernier, parce qu’il porte le meme nom origi- 
naire que l’interdit. Cependant, selon l’avis de R. Yosse', l’interdit de boire du 
vin ne porte pas sur le vin cuit (malgre la derivation du nom) ? C’est qu’on lui 
donne aussi un autre nom (Hamar). Voici, a ce sujet, la regie generate enon- 
cee par R. Simon au nom de R. Josue 2 : tous les produits qui peuvent, par 
un procede, etre rendus aptes a la consommation, comme les fruits non re- 
dimes qu’il suffit de redimer, ou la seconde dime qu’il faut consommer a Je- 

1. Tossefta a ce tr., ch. 3. 2. J., tr. Schebiith, VI, 3 (t, II, p. 385); passage a 

corriger selon la presente version. 
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rusalem, ou les saintetes que Ton doit racheter conlre des objets profanes, 
ainsi que les gerbes nouvelles a liberer par l’offre de Vomer (premices) an 
Temple, ne sonl jamais annules, quelle que soit la quantile de ce qui les en- 
toure, selon les sages ; ainsi, la moindre parcelle reste independante dans un 
melange en cas de conformite del’espece ; mais lprsque 1’espece environnante 
difiere, on a egard a la propagation du gout i . Pour ce qui ne peut pas deve- 
nir propre a la consommation, comme p. ex. l’oblation sacerdotale 2 , ou la 
parcelle de pale, Halla, ou les fruits des trois premieres annees de plantation, 
ou les produits de plants heterogenes, les sages ont adopte une mesure (quant 
au melange), savoir: s’il y a unite d’espece, la moindre parcelle d’interdit reste 
insoluble, et lorsqu’il n’y a pas unite d’especes, cela depend du maintien ou de 
la disparition dugout de l’interdit 3 . En cas de melange avec un produit soumis 
au vceu, comment considerer les voeux en question ici ? Comme produits sus- 
ceptiblesde devenir aptes ala consommation, ou non? (Admet-on que la libera- 
tion du voeu par le sage se refere seulement a l’avenir, sans etre retroactive ?) 
Ne te scmble-t-il pas que Ton compare ces vceux aux produits susceptibles 
d’appropriation, et pourtant il a ete dit ailleurs 4 : l’intervention du sage fait 
disparaitre le principe meme du voeu (comme si celui-ci n’avait jamais existe)? 
C’est que, fut-il replique, cette disparition a seulement un effet futur (non 
au passe). Les voeux cites dans notre Mischna sont semblables aux produits 
non susceptibles d’etre appropries a la consommation, comme il a ete en- 
seigne 5 : « Les produits des semences d’oblation restent comme celle-ci 
(reviennent au cohen), tandis que les produits de ces produits sont profanes 
(accessibles a tous) ; les produits d’objets inaffranchis, ceux de la l re dime, 
des pousses de 7 e annee agraire, de l’oblation sur les produits du dehors 
de la Palestine, du melange interdit et des premices, sont tenus pour pro- 
fanes ; les produits au 2° degre de fruits consaeres ou de la 2° dime sont 
profanes, sauf qu’il faut les racheter selon leur valeur au moment de la se- 
maille. » Or, on a enseigne a ce sujet : c’est vrai seulement (d’admettre 
comme profanes les produits des produits) pour les objets dont la semence se 
dissout dans la terre ; mais lorsqu’elle ne s’y dissout pas, les produits restent 
sacres et interdits. De plus, il faut observer plus de severite pour ces pro- 
duils, puisque R. Zeira a dit au nom de R. Jonathan : si l’oii arrache de la 
terre un oignon provenant de plants heterogencs dans la vigne, que Ton re- 
planle ailleurs, quelle que soil la quantite de son augmentation, l’oignon reste 
interdit, car le produit d’un interdit ne saurait faire disparaitre sa nature d’in- 
terdit®. Quant a ce que notre Mischna considere un tel melange a Legal de ce 
qui est susceptible d’etre rendu apte a la consommation, puisqu’il y est dit 

1. II faut voir s’il s’est inaintenu, ou s’il a etc absorbe par l’autre espece. 

2. I^i gravih* de ces 2 dernicrs interdits est telle qu'il faut 201 parts pour I’an- 

nuler. 3. Cf., tr. ’Or la, II, 7. 4. Ci-dessus, tr. Kethouboth.Ylll, 9. o.Tr. 

Troumolh, IX, 4 (l. Ill, p. HO). G. Ce n’est done pas analogue a ce qui est 

susceplihlc d'amelioration. 
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ensuitc : « lorsqu’on fait vceu de ne pas jouir de tel objet et qu’i! se mele, des 
qu’il y a simple communication de gout, le second objet aussi devient inter- 
dit » (a defaut de quoi, ce n’est pas interdit). On peut repondre a cela que 
la divergence d’especes- les rend egales a ce qui est susceptible d’appro- 
priation (voila pourquoi le melange serait permis, s’il n’avait pas le gout du 
mets interdit, a l’instar de ce qui est apte a l’appropriation). 

7. Malgre le vceu de s’abstenir du vin, il est permis de manger un 
mets qui a le gout du vin. Mais si Ion a fait vceu de « ne pas gouter a 
ce vin » et qu’il tombe dans un mets, des qu’il y a eu communication de 
gout du vin, le plat devient interdit. Celui qui s’interdit pur vceu de 
manger des raisins peutboire du vin; celui qui s’interdit de manger des 
olives peut user d’huile. Mais s’il a dit : « je m’engage par vceu a ne pas 
gouter a ces olives, ou a ces raisins », soit les fruits designes, soit d’au- 
tres analogues lui seront interdits. 

8 (7). Celui qui s’est engage par vceu a ne pas manger de dattes peut 
en consommer le miel ; celui qui s’est interdit de manger des verjus peut 
boire le vinaigre qui en provient. R. Juda b. Bethera etablit cette regie : 
pour tout ce qui garde son nom originaire, lorsqu’on a exprime le vceu 
d’abstention, le produit qui en derive sera egalement defendu; les aulres 
sages permettent d’user de ce dernier. 

9. Celui qui fait vceu de s’abstenir du vin peut boire du jus de pom- 
mes; celui qui s’est interdit l’huile peut user de l’exlrait de sezame 
(pavot) ; celui qui s’est interdit le miel (ordinaire) peut user du miel de 
dattes ; celui qui s’est interdit le vinaigre peut user du produit des ver- 
jus ; celui qui s’est interdit Fail peut manger des porreaux (capitatus) ; 
celui qui s’est interdit les legumes verts (sans autre designation) pourra 
manger les legumineux des champs, parce que ceux-ci ont un nom 
complementaire. 

R. Ha dit : Comme dans la formule d’interdit du vin (§ 7) se trouve enonce 
le determinatif ce (specifie), le vin lui-meme devient interdit, ainsi que tout 
profit a en tirer (en cas de melange a un mets). On a enseigne 1 que R. Simon 
b. Eleazar explique ainsi la suite de cette Mischna, en fait d’interdit par vceu : 
pour tout produit qu’il est d’usage de manger et dont t’extrait est aussi comes- 
tible, le vceu d’interdit de l’objet merne laisse libre-ce que Ton en tire ; a l’in- 
verse, si Ton s’est interdit par vceu l’extrait de ce produit, celui-ci meme reste 
libre ; tels sont, par exemple, les olives et les raisins. D’autres fois, le produit 
meme sera un objet de consommation, non l’extrait; en ce cas, le vceu d’in- 
terdit de manger le produit n’implique pas que l’extrait soit defendu, ce qui 
est par exemple le cas pour les mures. Enfin pour un produit qu’il n’est pas 


1. Tosselta a ce tr., «h. 3. 
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d’usage de consommer lui-meme mais dont l’extrait est utilise, le vceu enonce 
a cet egard portera exclusivement sur l’extrait. Quel est le produit de cetle 
nature? Ce sont, dit R. Yosse b. R. Aboun, les planles de jardin, que Ton ne 
mange pas (mais dont on utilise la seve). 

Comme R. Yosse justific plus haut (§ 6) l’interdit du petit lait, en raison du 
nom originate interdit (le lait), de meme ici (§ 8) R. Juda b. Bethera main- 
tient l’inlerdit pour le derive (miel ou vinaigre) « qui garde son nom origi- 
nate », par descendance. II y a lieu de croire que R. Juda b. Bethera adopte 
l’avis exprime plus haut par R. Yosse, tandis que celui-ci n’adopte pas force- 
ment l’avis de R. Juda b. Bethera. Ainsi, R. Juda b. Bethera se range a l’avis 
de R. Yosse, car s’il declare interdit dans notre Mischna ce « qui garde le 
nom originate » par descendance, a plus forte raison admet-il cet avis pour 
le nom originate par ascendant; mais, a l’inverse, R. Yosse ne partage pas 
fbrcement l’avis de R. Juda b. Bethera, parce qu’il applique seulement le nom 
originaire par ascendance, non par descendance. 

La Mischna (§ 9) permet (a celui qui s’est interdit Fail) «■ de manger des 
porreaux », dans les localites ou Ton ne donne pas aux porreaux lenom d’ail; 
mais lorsqu’on leur donne ce nom, on ne leur applique pas ladile autorisation 
(et ils restent defendus). II en resulte cette deduction que, meme dans les 
localites ou Ton donne aux porreaux le nom d’ail, et l’interdit a ete formule 
pour ce dernier, 1’ us age des porreaux reste permis (1’interdit ne porte que sur 
Fail special). « Celui qui s’est interdit les legumes verts (sans autre designa- 
tion) pourra manger les legumineux des champs, parce que ceux-ci ont un 
nom complementaire. » Toutefois, il a ete enseigne a ce propos : celui qui en 
la T annee agraire s’interdit les legumes verts (non cul fives alors dans les 
jardins) ne pourra pas consommer alors les legumineux des champs. - 1 

R. Meir exposa l’exegese suivante. Comme il est dit (II Rois, IV, 42) : Un 
homme vint de Baal-Sckalise/m et apporta d I'homme clivin un pain de 
premices eb 20 pains d'orge, etc . Or, nul terrain n’etait plus precoce en Pales- 
tine, pour la malurile du ble, que le territoire a l’entour de la ville de Baal- 
Schalischa ; pourtai.it, on ne vit murir que l’espece citee (Forge). Il apporta d 
l' homme div in, est-il dit. Quand? Ce ne fut certes qu’apres la remise de la 
gerbe (Tomer, puisqu’il est dit aussitot (ibid.) : donne-les au peuple , qu’il 
mange. C’cst done qu’il y avait toufes les conditions reunies (de maturite et 
de saison avancec), pour declarer l’annee embolismique (et harmoniser l’annee 
solaire avec l’annee lunairc); pourquoi Elisee ne proceda-t-il pas a cette de- 
claration? C’est que (malgre tous ces indices) Fannee n’etait pas avancee; et 
en raison de la famine qui dominait alors, tous se hataient de courir en grange 
y amonceler le ble (par avance). - 2 

On ne rendra pas Fannee embolismique 3 avant le nouvel-an (par le redou- 

1. Suit un passage trad nil au tr. Pea, V, f- (t. II, p. GO). 2. Suit une page 
traduite tr. Pesahiih, IX, 1 (l. V, p. 136). 3. J., tr. Synhedrin, 1, 2 (f. 18'*) ; 

B., ib., 1 . 12. 
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blement du mois precedent) ; et, cn cas de fait accompli, il reste sans valeur 
pour la suite. Cependant, pour les cas de force majeure (que l’obstacle venant 
des pai'ens empeehc alors la fixation des fetes), il a ete etabli que l’intercala- 
tion se fera au besoin de suite apres le nouvel-an, bien qu’en these generate 
l’embolisme porte (le cas echeant) sur le mois d’Adar. — L 

On ne declare l’annee embolismique qu’en Judee ; cependant, si ce fait a 
ete accompli en Galilee, il est aussi valable. R. Hanania habitant d’Ono atteste 
que si Ton ne peut pas proceder a cette declaration en Judee, il est.permis de 
l’annoncer en Galilee ; et bien qu’en principe on ne doive pas le declarer en 
Galilee, un tel fait accompli la sera maintenu valable, Mais on ne devra pas 
y proceder hors de la Palestine, et un tel fait accompli la ne sera pas main- 
tenu comme valable 2 ; toutefois, ce n’est vrai qu’en cas de possibility de de- 
claration en Palestine ; mais lorsque c’est impossible en ce pays, ce sera per- 
mis aussi au dehors. Ainsi, Jeremie, Ezechiel, Baruch, ont declare l’annee 
embolismique hors de la Palestine (vu l’impossibilite d’agir aulrement qu’en 
exil), et c’est ce que fit aussi Hanania, neveu de R. Josue. A ce propos, Rabbi 
lui adressa trois lettres par R. Isaac et R. Nathan : dans 1’une, il celebrait la 
saintete de Hanania (faisant son eloge) ; dans la seconde il ecrivit : « Les 
agneaux (eleves) que tu as laisses ici sorit devenus des boucs » (ils ont grandi, 
comme p. ex. les porteurs, R. Isaac et R. Nathan, qui meritent des egards) ; 
enfin, dans la troisieme, il dit : « Si tu n’acceptes pas pour toi (et tes subor- 
donnes) l’ordre des fetes selon notre fixation 3 , va au desert des ronces 4 , sois 
le sacrificateur, et que Nehonias asperge le sang de tes victimes (soit ton 
aide). » En lisant la premiere leltre, Hanania fit honorer les porteurs ; en 
lisant la seconde, il leur renouvela les honneurs ; mais en lisant la troisieme, 
il voulut les conspuer. Tu ne le peux plus, lui dirent-ils, car tu nous as deja 
grandement honores. Sur quoi R. Isaac se leva, et, invoquantle texte biblique, 
demanda s’il est ecrit dans la Loi : Void les fetes de Hanania, le neveu de 
R. Josue? Non, dirent les assistants, il est ecrit (Levit. XXIII, 44) : les fetes 
de VEternel (non celles de Hanania). C’est chez nous, repliqua R. Isaac, que 
ces fetes sont telles (non chez vous, ou le comput a une origine non-palesli- 
nienne). Puis, R. Nathan se leva a son tour et acheva cette exegese en disant : 
est-il ecrit que la Loi sortira de Babel et la parole divine du fleuve Pekod ? 
Non, fut-il repondu, il est dit (Isaie, II, 3) : car la Loi sort de Sion et la 
parole divine emane de Jerusalem. C’est le cas chez nous, repliqua R. Na- 
than (par notre fixation interieure du comput). R. Hanania alia alors protes- 
ter contre cette mesure de Rabbi aupres de R. Juda b- Bethera a Necibin, 
qui lui dit : c’est eux qu’il faut suivre (Rabbi et ses disciples). Mais, repliqua 
R. Hanania, ne sais-je pas qui j’ai laisse lai-bas? Comme alors ils n’etaient pas- 
encore tres capables, qui m’assure que ce sont des savants, capables d’etablir 

1. Suit un passage traduit au tr. Schebiitli, X, 2 (t. II, pp. 423-6). 2. Pirke 

R. Eli£zer, cli. 8. 3. « Si tu veux te soustraire a notre comput, sors de notre 

giron. » 4. Genese, L, 10. 
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les calculs du calendrier aussi bien que moi? — Crois-tu, riposta R. Juda, 
parce que tu dis qu’ils ne sont pas aussi savants que loi, qu’ils t’ecouteront? 
Au contraire, precisement parce qu’ils pretendent savoir calculer comme toi, 
on les ecoulera de preference (ayant etabli le coraput en Palestine meme). 
Sur quoi, R. Juda monla a cheval faire connaitre au loin (annonca aux juifs 
en exil l’epoque des fetes) ; oil il put arriver, on retablit les dates (correcte- 
ment) ; mais oil il ne put pas arriver, on les celebra avec incorreclion (selon 
1c faux comput). 

11 est ecrit (Jeremie XXIX, 1); Jeremie envoy a au resle des anciens de la 
captivitc. Du termercs/c (superflu) on deduit que l’Eternel semblait dire ceci : 
J’ai beauconp d’affection pour les anciens de la captivite, et pourlant je pre- 
fere encore un petit groupe de Palestiniens au grand Synhedrin complet hors 
de la Terre-Sainte. Il est dit (II Rois, XXIV, 14) : Avec les charpentiers et les 
serruriers au nombre dc mille 1 ; comment done se fait-il qu’ici il soit tenu 
si peu de compte des sages du dehors? R. Berakhia, au nom de R. Helbo, et 
les autres sages sonten disaccord a ce sujet : selon le premier, chacune de 
ces deux categories s’elevait au chiffre de mille (et les premiers se sont 
trou ves absorber les suivants); selon les autres sages, il n’y avait en tout que 
mille (selon eux, il y a equivalence entre les deux series). R. Berakhia ditau 
nom de R. Helbo que Ton entend par la les compagnons d’etude; selon les 
autres sages, ce sont les preposes ((JouXeuiraf) aux corps de metier (et, par con- 
sequent, inferieurs aux sages en savoir religieux). Lorsque R. Oschia recevait 
a En-Tab les temoignages au sujet de la neomenie,il premunissait les temoins 
de bien songer a la gravite de leur deposition (en raison de la reproduction 
de cet avis par tous les autres messagers) et au prejudice qui peut en resulter 
pour le salaire mensuel des ouvriers (si le mois est diminue ou augmente d’un 
jour). S’il en est ainsi, dit R. Abina, il faut aussi faire ressortir qu’il peut y 
avoir une consequence de condamnation capitate, car si un hornme a cohabite 
avec une fiancee agee de 3 ans et un jour, il est passible de la lapidation; mais 
si le tribunal, apres deliberation, decide d’augmenter le mois precedent d’un 
jour, l’epoque qui entraine la peine capitale n’est pas atteinte, et I’homme 
echappe a la lapidation. R. Abin interprete ainsi 2 ce verset (Ps. LV-II, 3) : 
J'invoque le Dieu d'en haul , qui acheve (defend) ma cause ; si une fille (en 
cas de cohabitation) a juste trois ans et un jour (a la fin d’une annee lunaire 
imparfaite) lorsque le tribunal se propose d’accroitre l’annee d’un mois, la vir- 
ginite revient a l’enfant defloree ; au cas contraire, elle ne revient pas. 

'10. Gelui qui fait veeu dc s’abslenir de choux (y.pjcp^a) nc pourra pas 
manger non plus d’asperge (ajitapayo?, comprise dans le premier genre) ; 
mais celui qui fait voeu de s’abstenir dc ce dernier legumineux (special) 
peut manger des choux. Celui qui s’interdit des pois casses ne peut pas 

4. Pris au dehors. Allusion aux savants, qui sont compares a des ouvriers. 
2 V. ci-dessus, tr. Kelhouboth, I, 2, fin ; tr. Synhedrin, I, 2. 


CIIAPITRE IX 


*209 


manger de bouillie (semblable d’aspect); R. Yosse 1’autorise. Gelui qui 
s’interdit de la bouillie peut manger pourtant des pois casses 1 , mais non 
des oignons ecrases 5 ; R. Yosse permet aussi ces derniers. Gelui qui 
s’interdi: les oignons peat manger de la bouillie. 

11. Celui qui s’interdit les lentilles ne mangera pas non plus de len- 
tilles ecrasees au miel ; R. Yosse le permet. Mais si Ton s’interdit cette 
derniere sorte, les lentilles en general sont penalises. Celui qui s’interdit 
de gouter au froment ne devra manger ni farine, ni pain. Celui qui s’in- 
terdit de gouter aux pois casses ne pourra en manger ni crus, ni cuits. 
R. Juda ccpendant dit : celui qui s’est interdit par voeu de gouter aux 
pois casses, ou au froment, pourra les macher a Petal cru. 

Pourquoi R. Yosse permet-il ici le derive, qu’il interdit plus haut (§ 6) ? La 
(pour le lait), c’est en raison du nom originaire de l’interdit (le lait). 
Aussi, selon R. Yosse, celui qui s’est interdit par voeu de boire du vin pourra 
boire du conditum (vin epice, qui ne porte plus le nom d’origine). « Celui qui 
s’interdit de manger des pois casses ne peut pas manger de bouillie », pourvu 
que la majeure part se compose dc pois (e’est le motif de 1’interdit). « Celui 
qui s’interdit de la bouillie ne peut pas manger d’oignon ecrase », a supposer 
aussi que la majeure part de ladite bouillie se compose du memo element. 
Or, d’oii vient qu’en cas d’interdit de la bouillie, il soil defendu de manger des 
oignons, tandis qu’il esl permis de manger des pois? C’est que, pour l’oignon 
(joint a bien des plats), on se refere au goflt ; tandis que pour les pois (qui ne 
Torment pas le seul mode de bouillie), on tient compte de la majeure part. — 
R. Yassa etant alle rendre visitc a R. Yosse, celui-ci lui offrit des lentilles 
grillees, pulverisees, petries au miel et frites a la poele. Voila, dit-il, les 
Aschischin (lentilles au mie!) dont parlent nos sages (§ H). 

On a enseigne que R. Juda dit 3 : celui qui s’interdit par voeu de gouter a 
un pois ne pourra pas les macher, mais il lui sera permis de manger une pu- 
ree composee de pois reduits ; celui qui s’interdit les pois ne pourra pas les 
manger en puree, mais il peut en macher un a un. Celui qui s’interdit de 
gouter a un grain de froment ne pourra pas le macher, mais il lui est permis 
de manger du pain ; si l’interdit porte sur les fromenls, il lui sera defendu de 
manger du pain, mais il lui sera permis de macher des grains isoles. Pourquoi 
la Mischna defend-elle le pain a celui qui s’est interdit un grain de froment? 
(N’est-ce pas un compose de beaucoup de grains)? C’est que, repond R. 
Yosse, les hommes ont 1’habilude, en voyant du pain btanc, de s’ecrier : Beni 
soit celui qui a cree ce froment (on emploie le singulier pour un. pain entier). 

1. Quoiqu’ils servent parfois k la bouillie ct sontsouvent joints au mets, d’or- 
dinaire on les emploie a part. 2. Joints d’ordinaire au mets. 3. Tossefta a 
ce tr., ch. 3. La version du present texte esl opposee a la Mischna, observe le 
Qorban ’eda. 
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CHAPITRE VII 

1. Celui qui fait voeu de ne pas manger de legumes verts, pourra man- 
ger des eourges; R. Akiba le defend. Mais, objecterent les autres sages 
& R. Akiba, n’arrive-t-il pas, lorsqu’on charge quelqu’un d’aller acheter 
un legume vert, que celui-ci vous reponde n’avoir trouve que des cour- 
ges 1 ? C’cst vrai, repliqua R. Akiba; mais l’envoye ne repond pas n’avoir 
trouve qu’un legume sec : c’est done que les courges font partie des le- 
gumes verts, laquelle classe ne comprend aucun farineux (legume sec). 
De meme, la feve ^gyptienne fraiche lui est interdite, non celle qui est 
seche. 

On a suppose que « R. Akiba le defend », parce que, selon lui, l’envoye 
peut dire a son gre avoir trouve (des courges), ou n’avoir pas trouve (des le- 
gumes verts). S’il en est ainsi, celui qui s’est interdit par voeu de manger de 
la viande ne devrait pas non plus pouvoir manger de poissons, ni de saute- 
relles 2 , par la raison que lorsqu’on prie son prochain d’acheter de la viande, 
il lui arrivera de repondre n’avoir trouve que des poissons? Non, le motif est 
celui qu’enonce R. Akiba, savoir « que les courges font partie des legumes 
verts » ; tandis que, selon les autres sages, elles ne font pas partie des le- 
gumes verls. 11 en est de meme pour le droit civil : lorsqu’on a vendu les 
verdures d’un jardin et que parmi elles il y a des courges, selon R. Akiba, 
elles font partie du total vendu ; selon les autres rabbins, elles n’en font pas 
partie, ainsi que sous le rapport des fruits abandonnes et des consecrations 3 . 
R. Jacob b. Aha ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : 1’avis exprime ici par 
le sage isole (R. Akiba) est conforme a l’avis anonyme dans l’enseignement 
suivant, et l’avis isole dans cet enseignement (R. Simon b. Gamaliel) est con- 
forme a l’avis anonyme enonce ici (par les sages) ; or, on a enseigne 4 : Celui 
qui s’interdit de manger de la viande ne pourra manger d’aucune espece de 
viande, et il ne pourra manger ni de la tete, ni des pieds, ni des entrailles, ni 
de l’cesophage, ni du cceur, ni du foie ; il lui sera seulement permis de manger 
de la chair de poisson, ou de sauterelles. Selon R. Simon b. Gamaliel, un tel 
interdit entraine la defense de toutes sortes de viande, mais il est permis de 
manger la tete, les pieds, les entrailles, l’cesophage, le cceur, le foie. De meme, 
R. Simon b. Gamaliel dit: les entrailles ne sont pas considerees comme viande, 
et celui qui les mange n’est pas un homme (c’est indigne de lui). 

Tous reconnaissent que si Ton s’est interdit par voeu de manger des cour- 
ges, il est permis de manger des legumes verts. Ainsi, il a ete enseigne : i’in- 
terdit du principal comporte aussi l’interdit pour l’accessoire ; mais l’interdit 
de l’accessoire ne se reporte pas sur le principal (et la courge n’est qu’un de- 

1. Ce n’est pas un legumineux. 2. Conlraircinent a l’avis general. 3. Au 
cas ou il y a des courges dans le total. 4. Tossefta, ibid. 


CHAPITRE VII 


211 


tail parmi les legumes verts). Celui qui s’interdit par voeu de manger de la 
viande, ne peut pas non plus manger de nerfs ; celui qui s’interdit au contraire 
de manger des nerfs peut manger de la viande. II n’y a de discussion (dans 
la Mischna) qu’au sujet de la courge egyptienne ; tandis que pour la courge 
grecque, tous reconnaissent que c’est un legume vert. R. Qrispa dit au nom 
de R. Yohanan : tous les concombres et les choux que nous mangcons sont 
consideres a l’egal des courges grecques (et rentrent, d’apres tous, dans la 
classe des legumineux verts). R. Yona de Bocra 1 dit : les feuilles de courges 
sont considerees comme verdures. R. Yona et R. Yosse demanderent si celles- 
ci sont soumises aux dimes, ou non? Bar-Kappara a enseigne qu’elles en sont 
dispensees. Toutefois, cette regie est seulement applicable aussi longtemps 
que les feuilles ne se sont pas developpees jusqu’a devenir des courges ; mais 
lorsqu’elles ont pousse jusqu’a ce point, on les considere comme tout autre 
legumineux vert (sounds aux dimes). R. Yosse a enseigne qu’il est defendu 
de se servir des larges feuilles de la colocasia pour puiser de l’eau, parce que 
c’est la nourriture des cerfs 2 . Celui qui s’est interdit de manger des legumes 
verts peut-il se permettre les diverses sortes de choux 3 * designes paries noms 
de Nabea, Massrola, Phelolia et Colocasia ? R. Isaac b. Haqoula et R. Josue b. 
Levi disent tous deux K : il faut placer dans la categorie des legumes verts la 
plante dite Colocasia au point de vue de l’obligation des dimes, du repos 
agraire de la 7° annee, de Tangle a laisser aux pauvres et des plantations he- 
terogenes (interdites); mais il res.te a savoir ce que cette plante est au point 
de vue des veeux, et si Ton s’est interdit de manger des verdures, sera-t-il 
permis d’user d’un tel legumineux sec ? On peut resoudre cette question a 
Taide de ce qu’il est dit (a la fin de notre Mischna) : « La feve egyptienne 
fraiche lui est interdite, non celle qui est seche ». Or, la Mischna permet seu- 
lement l’usage de la feve egyptienne devenue seche, parce que c’est un pro- 
duit qu’il est d’usage d’entasser en grange ; done, ce que Ton n’y entasse pas 
reste toujours interdit, meme devenu sec. 

Si quelqu’un fait voeu 5 de ne pas manger du ttoyj (verdure), il lui sera in- 
terdit aussi de jouir des concombres, des courges, des melons et des potirons 
([A7)Xc7K7ua>v), ainsi que de toutes les sortes de fruits des arbres. Celui qui s’est 
interdit de manger du mouton pourra manger de Tagneau, ou de la volaille, 
ou du lait ; mais s’il s’est interdit de manger les produits de l’annee, tous les 
dits objets lui seront defendus (etant survenus dans le cours de l’annee). 
Celui qui s’interdit par voeu de gouter au mout ne pourra boire d’aucun li- 
quide sucre; le vin seul lui sera permis, d’apres celui qui est d’avis qu’en fait 
de voeux on s’en rapporte au langage usuel des hommes (de ne pas entendre 

1. Nous adoptons le nom tel qu’on le trouve au passage analogue du tr. Sche- 

biith, II, 10 (t. II, p. 344). V. Frankel, Mabo, f. 37 b . 2. De meme, les feuilles 

de courges doivent etre redimees si on les mange. 3. <puXXs7ov, ou : feuilles. 

Peut-etre une corruption de ^uXXap.^eXov, dit J. Levy, s. v. 4. Cf. tr. Pea, I, 3 

(t. II, p. 20). 5. Tossefta a ce tr., cli. 4. 
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par ce terme le vin ordinaire) ; mais d’apres celui qui est d’avis qu’en fait de 
voeux on s’en refere au sens biblique, le vin aussi sera interdit, puisqu’on le 
comprend dans le terme movt du Pentateuque (Deuteron. XI, 14). 

2. Celui qui s’interdit par vceu de manger du bid ne peut pas non plus 
manger de la feve egyptienne seche, selon l’avis de R. Meir ; mais, selon 
les autres sages, les 5 especes seules de ble sont defendues. R. Meir dit : 
celui qui fait voeu de ne pas manger de la moisson s’interdit seulement 
les cinq especes notoires de ble ; mais a celui qui s’interdit de manger 
du ble, toute moisson est defendue, et il leur est seulement permis d’user 
des fruits de l’arbre et des legumes verts. 

3. Celui qui s’est interdit par vceu de porter une couverture a le droit 
de revetir un sac, ou une etoffe (comme le rideau), ou une simple enve- 
loppe 1 . Celui qui declare faire vceu de ne pas porter de laine pourra se 
couvrir avec de la tonle de laine (non travaillee). Celui qui declare faire 
vceu de ne pas porter de fil pourra se couvrir avec du chanvre en bran- 
ches. R. Juda dit : tout depend des dispositions (de la constitution) de 
celui qui emelle voeu 2 . Ainsi, lorsqu’etant charge de ces materiaux jus- 
qu’a transpirer et qu’eprouvant de la peine & respirer il s’ecrie : « Je fais 
voeu de ne pas porter de laine, ou du fil», il lui sera permis de se couvrir 
de l’une des dites facons, sans toutefois faire tomber l’etoffe sur le dos. 

R. Meir interdit meme la feve egyptienne (§ 2), parce que c’est un legumi- 
neux sec poussant sur le sol ; selon les autres sages, on appelle seulement 
Dagan, le ble (l’une des 5 sorles). On a enseigne ailleurs 3 : « Celui 'qui s’in- 
terdit par vceu le pain et le ble ne pourra manger d’aucune des 5 sortes ; tel 
est l’avis deR. Meir; selon les autres sages, l’interdit du ble implique seule- 
ment les dites 5 especes. » Est-ce a dire, selon eux, que celui qui s’est inter- 
dit par vceu le pain et le ble ne pourra gouter a rien ? Yoici, dit R. Hiya au 
nom de R. Yohanan, comment il faut entendre cette Mischna : en cas d’inter- 
dit du ble, ce ne sont pas loutes les sortes qui sont defendues (comme on 
pourrait le croire), mais les 5 sortes de ble sont seules defendues. A quel cas 
alors (selon eux) se refere l’interdit en question? Ce ne saurait etre le cas ou 
la formule d’interdit enonce : « je fais vceu de ne pas manger ce qui est du 
pain en langue biblique »; car, alors, en interdisant « les produits du sol en 
langue biblique », tout deviendrait defendu, meme le vin, puisqu’il est dit 
(Deuter. XXII, 9) : le produil de la vignel Et il ne saurait s’agir du pain 
ordinaire (vaguement); caron ne donne ce nom qu’a la pate faite avec la 
farine de froment ou d’orge? R. Yosse repond que la Mischna est supposee 
parler du cas ou 1’on mange du pain compose de n’importe quelle sorte de 
produits ; et pourtantl’appellation vague de pain (au point de vue de l’inter- 
dit) n’entraine la defense que pour les 5 sortes de ble. 

i. Servant de surtout. 2. Ci-apres, VIII, 12 (b 41 a ). 3. Tr. Holla, I, 2 (3). 
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« Celui qui s’interdit par voeu de porter unc eouverture a le droit de revetir 
un sac, ou line etoffe, ou un surtout », ainsi qu’un cr/.uxccpiov (tablier de peau) 
et des calecons (feminalia) ; mais il lui est defendu de porter une ceinture 
creuse (fascia) et une bourse (funda). Celui qui s’interdit de se vetir ne pourra 
porter aucun vetement, mais il lui est permis de s’entourer de la ceinture, ou 
de la bourse (qui ne servent pas a vetir). R. Jeremie dit que*R. Zeira deman- 
da : si quelqu’un s’interdit par voeu « de revetir une eouverture », ou « de 
se couvrir d’un vetement », quelle sera la regie pour les dits 2 objets (cein- 
ture et bourse) ? (Les considere-t-on comme couvrant une parlie du corps, de 
sorle qu’elles sont interdites, ou lient-on compte seulement de l’interdit du 
vetement , ce qu’elles ne sont pas? Question non resolue) — R. Simon b. Elea- 
zar dit : lorsqu’on s’interdit par voeu tout ce avec quoi on a 1’habitude de se 
couvrir et dont Tissue sert aussi d’ordinaire a couvrir, au cas ou le voeu porte 
sur Tobjet meme, il est permis de se servir de ce qui en est issu ; et a Tin- 
verse, sile voeu porte sur ce qui est issu, on peut user de Tobjet meme. Dans 
cette categorie, se trouvent les peaux. D’autre part, en presence d’un objet 
qui sert d’ordinaire a couvrir, et ce qui en est issu ne sert pas d’ordinaire a 
ce but, si le voeu porte sur Tobjet meme, il est permis d’user de ce qui en 
est issu; si le voeu porte surce qui enest issu, Tobjet meme est aussi interdit. 
Dans cette categorie se trouve p. ex. la bure aux gros poils (jejopvo c). Enfin, 
le vceu d’interdit d’un objet qui ne sert pas d’ordinaire a couvrir, mais dont 
Tissue sert a cet efTet, porte seulement sur cette derniere. Par la, dit R. Yosse, 
on entend p. ex. le coton (le bois ne sert pas). — Quant a la fin de la Mis- 
chna, la version doit etre rectifiee comme suit : « Lorsqu’un homme charge 
de materiaux transpire el s’ecrie : « je fais voeu de ne porter ni laine, ni fit », 
il est defendu de les revetir ; mais il est permis de laisser tomber l’etoffe sur 
le dos. » 

4. Celui qui s’interdit par voeu de jouir d’une maison pourra user du 
grenier, selon Tavis de R. Meir ; les autres sages declarent que le gre- 
nier fait partie de la maison ; mais celui qui s’interdit seulement le 
grenier, peut jouir du resle de la maison. 

Il parait que Tavis de R. Meir se refere aux etudiants (car, au village, le 
grenier est appele parfois maison). 

5. Celui qui s’est interdit de jouir d’un lit pourra user d’un sopha 
(plus bas), selon Tavis de R. Meir ; mais les autres sages declarent le 
sopha considere comme un lit (et defendu). Celui qui fait voeu de ne pas 
user de sopha pourra se servir d’un lit. — *. De meme,- celui qui s’interdit 
par voeu de penetrer. dans telle ville, pourra entrer dans sa limite sab- 
batique (ou banlieue), mais il lui sera defendu de penetrer dans la partie 
incorporee; a celui qui s’est interdit de penetrer dans une maison, il est 
defendu de passer au-dela du seuil. 

l. La Guemara sur ce § est traduile au tr. Berakhoth, III, 1 (t. I, p. 55). 
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C. Si quelqu’un dit : « Que ccs fruiLs me soient inlcrdits », ou « que 
ces fruils soient interdits sur ma bouche », ou « a raa bouche », ils sont 
non-seulemcnt inlcrdits, mais encore ce que l’on a echange contr’eux, 
ou ce qu’ils ont produit apres avoir ete semes, Test aussi. S’il declare 
ne pas vouloir les manger, ni les gouter, il est permis de manger ce qui 
a etc echange contr’eux, ou ce qui a pousse de leur semence, lorsque 
cette. derniere.se dissout completement dans le sol; mais lorsqu’elle ne 
se dissout pas, meme les produits des produits restent interdits. 

7. Lorsqu’un mari dit & sa femme : « Je m’interdis toute oeuvre de 
tes mains », ou « qu’elle soit interdite sur ma bouche », ou « qu’elle 
soit interdite a ma bouche », elle est non-seulement interdite, mais aussi 
ce qui a ete ^change contr’elle, ou ce qui a pousse par elle. Mais s’il a 
dit : « Je m’interdis d’en manger, ou d’y gouter », il sera permis d’user 
de l’echange opere, ou du produit de la semence, lorsque cette derniere 
se dissout dans le sol ; lorsque celle-ci ne se dissout pas, meme les pro- 
duits des produits restent interdits. 

D’ou sait-on que l’espace incorpore dans une ville (§ o) est considere a 
Legal de celle-ci? De ce qu’il est dit (Josue, V, 13) : Il arriva , lorsque Josue 
etait a Jericho , etc. ; or, Josue n’etait pas alors dans cette ville, puisqu’il est 
eerit (ibid.) : Jericho etait ferme et clos, et pourtant il est dit que Josue 
« y etait » ; c’est que, dit R. Judan b. Salom, il se trouvait dans l’espace de 
cette ville qui a ete incorpore a celle-ci plus tard (comme faubourg). R. Aboun 
dit, au contraire, au nom de R. Aha : c’etait bien dans Jericho meme qu’etait 
Josue 1 . Mais, objecta R. Mena, ne peut-on pas opposer les termes memes de 
la Mischna (parlant des adjonctions de la ville) a 1’avis de R. Yohanan qui 
dit : en fait de voeux, on se regie d’apres le langage usuel des hommes ? 
(Selon 1’usage, le faubourg n’est-il pas distinct de la ville?) Non, il arrive 
bien aux hommes, en voyant quelqu’un a l’entree d’une ville, de dire l’avoir 
vu dans la ville. 

Jusqu’ou va l’interdit des produits des produits (§ 6)? Ce sera conforme a 
ce qu’a dit R. Jacob b. ldi, au nom de R. Yohanan : jusqu’a la troisieme mise 
en grange, les produits seront interdits; a partir de la quatrieme, c’est per- 
mis 2 , et il en est de meme ici. 

8. Si un mari dit a sa femme : « je fais vceu de ne pas manger jusqu’a 
Paques de ce que lu feras », ou « je fais voeu de ne pas me couvrir 
jusqu’a Paques de ce que tu auras elabore », il lui sera permis apres 
cette fele, de consommer ce qu’elle aura prepare avant cette epoque, ou 
de se rcvetir de ce qu’elle aura tisse auparavant. Mais s’il a declare faire 
voeu de ne pas manger ce qu’elle aura prepare avant Paques, ni de 

1. Les habitants s’etaient entermes plus au centre de Ja ville. 2. J., tr. 
Troumoth, IX, 7 (l. Ill, p. 113). 
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revetir ce qu’elle aura elabore avant cette date, il lui sera defendu meme 
apres cette fete de jouir des preparatifs anterieurs de sa femme. 

9. Lorsque le mari dit k la femme : « qu’il te soit interdit d’avoir de 
moi aucune jouissance jusqu’ii la fete de Paques si tu te rends & la 
maison de ton pere d’ici a la fete des Tabernacles », et elle y est allee 
avant Paques, elle ne pourra avoir de lui aucune jouissance jusqu’4 
la fete de Paques. Si elle est allee chez son pere apres P&ques, elle 
trangresse le precepte de ne pas profaner la parole donnee*. Mais s’il 
dit : « qu’il te soit interdit d’avoir de moi nulle jouissance jusqu’aux 
Tabernacles si tu vas k la maison paternelle avant Paques », et elle est 
allee avant Paques, elle ne pourra avoir de lui aucune jouissance jusqu’i 
la fete des Tabernacles; mais elle pourra aller chez son pere apres 
Paques. 

11 faut entendre ainsi la Mischna (§ 8) : « Ce que tu prepareras jusqu’a 
Paques, je n’y gouterai pas, ou ce que tu coudras jusqu’a Paques ne servira 
pas a me vetir. » 

11 faut entendre dans le meme sens les termes de la MischnS, suivanle. 

En cas d’interdit « jusqu’a la fete de Paques » (§ 9), il sera defendu 
d’avance a la femme (avant Paques) d’avoir aucune jouissance du mari, de 
crainte qu’elle aille chez son pere apres cette fete, de sorte que I’interdit de 
jouissance a son effet retroactif. 

Il faut entendre dans le meme sens les termes de la phrase finale dans la 
Mischna. 


CHAPITRE VIII 

\ . A celui qui s’interdit de gouter au vin en ce jour, le vin reste de- 
fendu jusqu’a la nuit. Si l’interdit porte sur la semaine, toute cette 
semaine, la defense subsiste, y compris le sabbat suivant. S’il est interdit 
« ce mois », tout le mois sera defendu avec la neomenie qui suit. S’il 
est interdit « l’annee », toute l’annee sera defendue avec le prochain jour 
de nouvel-an. Si l’homme s’interdit une periode de 7 ans, toute la 
septaine reste defendue, y compris la 7'annee du repos agraire qui suit. 
Mais s’il specific : « un jour », « une semaine », « un mois », « une 
annee », « une septaine », l’interdit est limite a la periode indiquee. 

Puisque l’interdit se refere a « ce jour », il est lev6 des qu’il fait nuit. 
N’est-ce pas en opposition avec l’avis de R. Yohanan, qui dit qu’en fait de 
vceux on se regie selon le langage humain (d’apres lequel la nuit suit le jour)? 
Lorsqu’un jour on a jeune jusqu’a la nuit, ce n’est pas 1’habitude de dire k son 

1. Nombres, XXX, 3. La transgression est d’avoir joui de lui lorsque c’etait deji 
Interdit retroactivement, par suite de sa visite i son p6re. 
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prochain n’avoir rien goute en celte nuit ; mais on dira n’avoir rien goute 
depuis la veille (done, parfois, la nuit n’est pas comprise dans le jour prece- 
dent). Ne peut-on pas lui opposer la fin de notre Mischna, oil il est dit : si la 
formule d’interdit porte « un jour », celui-ci subsislera d’une duree a l’autre 
(24 heures), a partir de la veille (a 1’encontre de 1’ usage de ne pas compter la 
nuit de la veille)? Ge n’est pas l’habitude, lorsqu’on n’a pas mange toute la 
nuit, de dire le matin n’avoir rien goute le soir; mais on dira n’avoir rien 
goute « ce jour» (voila pourquoi la nuit est comprise). Mais n’y a-t-il pas 
une objection a tirer de ce meme terme? En quoi differe 1’expression « ce 
jour » de cette autre « telle semaine », ou (a l’inverse) la « semaine » da 
« jour », et qu’importe de dire « ce jour » au lieu de « aujourd’hui », s’il est 
admis qu’en fait de veeux on s’en refere au langage usuel des homines? 
(Pour eux, tous ces termes ne reviennent-ils pas au meme)? Or, notre 
Mischna ne parlage-t-elle pas l’avis qui dit qu’en fait de voeux on se regie 
d’apres le langage biblique (dont la journee de 24 heures commence la veille 
au soir)? C'est qu’en efiet, dit R. Yonade Bo^ra, quand les hommes disent 
d’ordinaire d’attendre un jour, ils entendent par la les 24 heures. On a en- 
seigne plus loin (§ 6) : « Lorsque quelqu’ua dit s’engager par voeu a ne pas 
gouter du vin cette annee, et l’annee est declaree embolismique, l’interdit 
subsiste toute l’annee et dans le mois supplementaire. S’il dit : jusqu’au com- 
mencement du mois d’Adar, 1’interdit subsistera seulement juoqu’au commen- 
cement du mois Adar I ; de meme, s’il a dit : jusqu’a la fin d’Adar, on n’en- 
tend par la que la fin d’Adar I ». N’est-ce pas une preuve qu’en fait de voeux 
Nissan est suppose etre le commencement de l’annee 1 , sans quoi au cas ou 
l’interdit se refere a toute l’annee il serait evident que le mois supplementaire 
y est compris (complant jusqu’a Tisri) ? Non, meme en admettant qu’en Tisri 
l’annee commence pour les voeux, il a fallu parler du mois embolismique, 
pour ne pas laisser croire qu’en raison du redoublement (par embolisme) du 
mois d’Adar, on serait par contre libere du voeu des le mois d’Eloul ; c’est 
pourquoi la Mischna dit formellement : toute l’annee l’interdit subsiste, ainsi 
qu’au mois supplementaire — 3 . 

On sait que Ton peut s’imposer un jeune de quelques heures, selon l’avis 
formule par R. Yohanan, qui disait : je me mets en jehne jusqu’a la fin de 
mon chapitre, ou de la section en lecture. De meme, on sait qu’il est possible 
de s’imposer un jeune de quelques heures par ce qui survint a R. Yona : 11 
etait a Tyr 3 lorsqu’il apprit la mort du fils de R. Yosse ; bicn qu’il cut deja 
mange du fromage et bu de I’eau, il termina ce jour a l’etat de jeune. De 
meme, on sait la possibility de jeuner quelques heures, puisque Rab (lit 
qu’en cas d’indisposition ne permeltant pas d’achever la journee en jeune, on 
peut reporter a une autre journee la partie restant due. Non, lui dit Samuel, 

1. Cf. J., tr. /losch ha-achana, 1, 1, tin (t. VI, p. 01). 2. Suit un passage fra- 

duit tr. Tuan illi, III, 13 (I, IV, p. 174). 3. J., tr. Moed qaton, 111. 7 (t. VI.’ 

p.341). 
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le va 3 U ne saurait avoir d’eflet divisible en 2 parts 1 . Si quelqu’un, ayanl fail 
vceu de jeuner, l’oublie el mange Tequivalent d’une olive, il perd reflet de 
ce jeune (interrompu), el il devra le remplacer une aulre fois. Toutefois, dil 
R. Aba au nom des rabbins de la-bas (Babylone), c’esl vrai lorsque levceu de 
jeuner a formule vaguement la duree d’unjour; mais si le vceu a precise 
«cejour»,on achevera la journee a 1’etat de jeune (sans la reporter a une 
aulre fois); el meme au premier eas le jeune n’esl perdu (el n’esl a recom- 
mencer) que si Ton a vraiment mange; mais si 1’on y a seulement goiile (sans 
rienavaler), cela ne compte pas. De meme, dil R. Aba Hasida au nom de R. 
Zeira, l’aclc de gouter n’entraine pas le devoir de reciter une benediction, ni 
le crime de voi, ni le peche de manger des fruits non redimes, et ce n'est pas 
une interruption de jeune. Si un particulier s'engage par vceu a jeuner, il 
pourra encore manger et boire la nuit (la veille au soil*) ; mais s’il s’est engage 
pour un jeune public, il devra (a Tinstar de celui-ci) cesser de manger des la 
fin du jour precedent. Si quelqu’un s’esl engage a jeuner un certain nombre 
de jours, el dans l’intervalle il y a des fetes ou un sabbat, il sera passible de 
la peine des coups de laniere (pour avoir enonce un voeu irrealisable), et il 
n’est pas besoin de liberation par l’intervention d’un sage (le voeu est nul). 
Sur le vceu que quelqu’un aurait fait de jeuner certains jours qui sontinscrits 
dans la Meghillath Taanith 2 , R. Hiskia, R. Judan, R. Jeremie au nom de 
R. Hiya b. Aba, expriment des avis divers : d’apres l’un, un tel homme devra 
jeuner une partie de la journee sans 1’achever (de facon a suivre en partie les 
deux prescriptions opposees entreelles); d’apres Fautre, il sera passible des 
coups de laniere (pour voeu irrealisable), eti! n’est pas besoin de 1’intervention 
d’un sage pour l’annuler (cela va de soi) — 3 . 

Si dans l’expression d’interdit par voeu, il est dit « jusqu’a Paques >, 
la defense va jusqu’a Tarrivee de cette fete (exclusivement). S’il est dit : 
« jusqu’a ce que la fete soit (la) », l’interdit subsiste, jusqu’a Tissue de 
cette fete. S’il est dit: « jusqu’en presence de Paques », Tinterdit sub- 
siste, selon R. Meir, jusqu’a Tarrivee de la fete (exclusivement) ; selon 
R. Yosse, il subsiste jusqu’a Tissue de la fete. 

3. S’il est dit: « jusqu’i Tepoque de la moisson », ou « jusqu’aux 
vendanges », ou « jusqu’a la cueillette des olives », Tinterdit subsiste 
seulement jusqu’a Tarrivee de ce moment. Voici la regie generale : Chaque 
fois qu’il s’agit d’une epoque determinee et que le voeu contient le terme 
jusqu'a , Tinterdit cesse des Tarrivee du moment determine ; lorsqu’au 
contraire on emploie Texpression « jusqu’a ce qu’elle soit », Tinterdit 
subsiste jusqu’a la fin de cette epoque. Lorsqu’enfin il s’agit d'une epo- 

1. On ne saurait parfaire en un autre jour le jeune qu’il a 6te impossible d’a- 
cliever. 2. « Rouleau des jeunes » (interdits), serie des jours commemoratifs 
de demi-fetes, pendant lesquels le jeune est defendu. V. t. VI, p. 161. 3. Suit 

une page traduite au tr. Taanith, II. 13 (ibid., p. 163). 
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que indeterminee, soit que Ton ait employe Pexpression « jusqu a ce 
qu’elle soit » (la), soit Pexpression « jusqu’a Parrivee », en tous cas Pin- 
terdit ccsse des que Pepoque en question commence. 

4. S’il est dit : « jusqu’a Pete », ou « jusqu’ft ce que Pete soit », on 
entend par la : jusqu’au moment ou le peuple commence a apporter les 
fruits a la maison en panier. S’il est dit : « jusqu’a ce que Pete soit 
passe », on entend par la le moment ou Pon replie les treillis (sur les- 
quels on a fait secher les fruits). Si Pon dit : « jusqu’a la moisson », on 
entend par la Pinstant ou le peuple commence a moissonner le froment, 
non celui ou il coupe l’orge (anterieure). Tout depend de Pendroit ou 
Pon se trouvait a remission du voeu. Ainsi, en se trouvant alors sur une 
montagne, il s’agira du moment de la moisson (un peu tardive) sur la 
montagne ; et si Pon s’est trouve alors en plaine, il s’agira de la moisson 
en plaine (qui a lieu plus tot). 

R. Jeremie objecta devant R. Zeira que R. Meir parait se contredire (§ 2), 
ainsi que R. Yosse. Il dit ailleurs 1 : « Si quelqu’un a deux series de filles nees 
de deux mariages successifs, et le pere dit qu’il sait avoir marie une grande 
fille, mais il ne sait plus si c’est la plus agee de la premiere serie, ou la plus 
agee de la seconde, ou la plus jeune de la premiere qui se trouve plus agee 
que la premiere de la seconde serie, toutes deviennent interdites a epouser 
quelqu’un, sauf la plus jeune des jeunes ; tel est l’avis de R. Meir; R. Yosse 
dit : toutes sont libres, sauf la plus agee de la premiere serie. » Or, selon ce 
dernier, il faut sous-entendre que toutes les grandes en etat d’etre mariees le 
sont. De meme, il est dit ensuite : « Si le pere dit avoir consacre en manage 
sa jeune fille, sans plus savoir si c’est la plus jeune fille de la seconde serie, 
ou la plus jeune de la premiere serie, ou la plus agee de la seconde serie qui 
se trouve etre moins agee que la plus jeune de la premiere serie, toutes sont 
interdites, sauf la plus agee de la premiere serie ; tel est I’avis de R. Meir. 
R. Yosse dit: toutes sont libres, sauf la plus jeune de la seconde serie. » Or, 
selon lui, il faut sous-entendre que toutes les jeunes en etat d’etre mariees le 
sont. Comment done est-il dit ici au contraire que R. Meir restreint l’interdit 
par la fete de Paques, et R. Yosse l’etend jusque la ? C’est que, repond R. 
Zeira, depuis la mort de B. Aza'i et B. Zoma, les hommes studieux (ou exe- 
getes) ont cesse leurs exposes 2 , et il n’y en a plus eu jusqu’a l’arrivee de 
R. Jeremie (le narguant). Mais, repliqua R. Aba, fils de R. I;liya b. Aba, il 
n’y a pas lieu de le narguer, il a ete objecte aussi par R. Eleazar devant R. 
Yohanan que R. Yosse se contredit lui-meme? Non, fut-il repondu, il ne se 
contredit pas; c’est la version de la Mischna qui est renversee, et en effet a 
l’ecole de Rabbi, on l’a enseignee ainsi : « S’il est dit: jusqu’en presence de 
Paques, l’interdit subsistc, selon R. Meir, jusqu’a Tissue de la fete ; selon 
R. Yosse, il ne dure que jusqu’a Tarrivee de la fete. » Mais, puisque nous 

1. Cf. J., tr. Qiddouschin, III, 9(I.G4“). 2. V. tr. Sola, IX, 15 (t. VII, p. 342). 
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voulons expliquer le terme « jusqu’avant », comment supposer que la fete soit 
incluse? Aussi, dit R. Zeira, c’est conforme au terme Nabaleen « jusqu’avant 
Paques ». En effet, dit R. Abin, tous admetlent qu’en ce cas l’interdit est 
libere a Paques ; il n’y a de discussion qu’au cas ou la formule de vceu a le 
terme « jusqu’avant le milieu de Paques » : d’apres l’un, le voeu cesse a 1’arri- 
vee de la fete ; d’apres l’autre, il cesse a Tissue de la fete. 

Si apres avoir fixe une epoque pour le repas de son fils (§ 3), quelqu’un 
dit: « je m’interdis par voeu de gouler du vin jusqu’a ce qu’arrive ce repas », 
est-ce considere comme un sujet a date fixe (impliquant Tissue de cette date), 
ou n’est-ce pas semblable, en raison de la possibility de reculer ce repas a une 
epoque ulterieure ? (question non resolue). 

Par le mot « panier » (§ 4), faut-il entendre des paniers de figues, ou ceux 
de raisins (dont la vendange a lieu plus lard)? On peut resoudre cette ques- 
tion a l’aide de ce qu’il est dit ensuile : « le moment ou Ton replie les treillis » 
(servant a secher les figues). Mais ne peut-on pas dire que les treillis servent 
aussi bien a faire secher les figues qu’a secher les raisins? On peut resoudre 
cette question a l’aide de ce qu'il est dit 1 : comme on apporta a Tiberiade 
une charge de raisins secs, Gamaliel Zouga demanda a R. Aba b. Cahana 
quelle regie il y avait lieu d’appliquer a ce cas ? Toute la Palestine, fut-il re- 
pondu, ne se compose pas d’une seule charge de raisins secs (ils proviennent 
done du dehors et sont exempts de droits). Quoi, repliqua Gamaliel, est-ce 
qu’en les reunissant tous, on n’en formerait pas une charge complete? Certes ; 
mais voici ce qu’il a voulu dire : Il n’y a pas de Jocalite isolee en Palestine ou 
Ton conserve assez de raisins secs pour consliluer une charge (donc,i:elle gar- 
dee a Tiberiade venait du dehors). — « Jusqu’a la moisson », dit ensuite notre 
Mischna. Il est ecrit (Ruth, II, 23) : jusqu'd I'achevement de la moisson de 
Vorcje el de celle du froment . Comment done se fait-il qu’ici on fasse passer 
(a l’inverse) le froment d’abord ? C’est que dans ce verset il est question du 
Midi (le Nedjeb), et dans notre Mischna de la Galilee (au Nord, oil il n’y a pas 
autant d’orge). Si dans la Galilee on s’est interdit la jouissance des produits 
en ete, et qu’ensuite on se rende dans la vallee, malgre la maturite des nou- 
veaux produits d’ete dans la vallee, il faut attendre leur maturite en Galilee 
(pays montagneux) pour en manger. 

5. S’il est dit : « jusqu’aux pluies >, ou jusqu’a ce que la pluie sur- 
vienne », Tinterdit subsiste jusqu’a ce que la seconde pluie fecondante 
tombe 2 . R. Simon b. Gamaliel dit : Tinterdit subsiste seulement jusqu’a 
Tarrivee de Tepoque de la pluie fecondante. S’il est dit : « jusqu’a ce que 
la pluie cesse » , on entend par la jusqu’a I’achevement complet du mois 
de Nissan ; tel est l’avis de R. Meir. Selon R. Juda, on entend par la : 
jusqu’a ce que Paques soit passe — 3 . 

1. J., tr. Demai, II, 1 (t. II, p. 145). 2. V. tr. Schebiith, IX, 6 (t. II, p. 419). 

3. La Guemara sur ce § est traduite tr. Scheqalim, VI, 6 (t. V, p. 309), suivie 
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(6). Lorsque quelqu’un dit : « jc m’engage par vceu a ne pas goftter 
de vin cettc annee » et l’annee est declaree embolismique, l’interdil 
subsiste toute I’annec sans le mois supplementaire. S’il a dit : « jusqu’au 
commencement du mois d’Adar » , l’intcrdit subsistera seulement jus- 
qu’au commencement d’Adar I; de meme, s’il est dit : « jusqu’a la fin 
d’Adar », on entend par la : Adar I. R. Juda dit : lorsque quelqu’un 
s’est engage par voeu « a ne pas gouter an vin jusqu’a ce que Paques 
soit la », l’interdit cesse des la l re nuit de Paques, car il a du entrer dans 
sa pensee de cesser l’interdit au moment oil tons out l’habitude de boire 
du vin (soit a la l r ® nuit). 

7 (6). Pour celui qui s’interdit par vceu de ne pas gouter de la viande 
« jusqu’a ce que le jeune arrive », l’interdit cesse des la nuit qui pre- 
cede le jeune ; car il a du entrer dans sa pensee de redevenir libre au 
moment oil les hommes ont l’habitude de manger de la viande. R. Yosse. 
son fils dit : pour celui qui s’engage par vceu a ne pas gouter aux oignons 
« jusqu’a ce que le sabbat soit arrive », l’interdit cesse la veille a la nuit, 
car il a du entrer dans sa pensee de ne pas prolonger l’interdit au-deli 
de l’instant oil les hommes ont l’habitude de manger des oignons. 

De ce qu’il est dit (§ 6) qu’en cas d’embolisme l’interdit subsisle meme dans 
le mois supplementaire, n’est-ce pas une preuve qu’en fait de veeux, Nissan 
est suppose etre le commencement de l’annee, sans quoi au cas oil l’interdit 
se refere deja a toute l’annee il irait sans dire que le mois supplementaire y 
est compris (comptant jusqu’a Tisri) ? Non, e’est en Tisri que l’annee com- 
mence pour les veeux, et il a fallu parler du mois embolismique, pour ne pas 
laisser croire qu’en raison du redoublement (par embolisme) du mois d’Adar, 
on serait par contre libere du vceu des le mois d’Eloul ; e’est pourquoi la 
Mischna dit formellement : toute l’annee l’interdit subsiste, ainsi qu’au mois 
supplementaire 1 . La regie raischnique sur le voeu en Adar (de le restreindre 
a Adar I), dit R. Abin au nom de R. I la, est applicable au cas oil apres le voeu 
accompli l’annee a ele declaree embolismique ; mais si cette declaration a 
precede le voeu, celui-ci ne subira pas ladite restriction. Sous le rapport de 
la location des maisons, il importe que le voeu ail precede ou suivi I’embo- 
lisme : lorsque le proprietaire pretend avoir loue seulement jusqu'a la fin 
d’Adar I, landis que le locataire argue pouvoir jouir de la maison jusqu’a la 
fin d’Adar II, ils partageront entre eux ce deuxieme mois. Mais d’ou vient 
qu’au point de vue des voeux on n’a pas egard au mois supplementaire (si la 
declaration d’embolisme a suivi), tandis qu’au point de vue financier (de la 
location) on parlage la difference en deux parts? En elfet, dit R. 11a, il faul 
rectifier ainsi la regie : lorsqu’apres la declaration d’embolisine la maison a 
ete louee, on partage le mois en deux parts ; mais si la location a precede 

d’une citation tr. Taanith, I, 2 (t. VI, p. 14;>). \. Of. ci-dessus, § 1. 
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l’embolisme, le locataire n’a droit qu’a Adar I. Dans les contrals *, on ecrit 
soit Adar I, soit Adar II (selon les conventions), avec cette distinction que 
pour le 2 e Adar, on ajoute le nombre second (pour Adar simple, le mois 
esl ecrit sans designation) ; selon R. Juda, on se conlentera d’ecrire la lettre 
initiale T (11) pour Adar II, et cola suffit. 

7. Si quelqu’un dit k son prochain : « je m’engage par voeu k ne jouir 
cn rien de toi, a moins que tu viennes prendre pour tes fils un cour de 
froment et deux tonneaux de vin», 1’autre pourra le degager deson vceu, 
sans recourir a l’intervention d’un savant, en lui disant : « Tu fes sans 
doute exprime ainsi, pour m’honorer; mais tii me feras honneur en me 
permettant de ne pas accepter. » De meme, lorsque quelqu’un a dit fi son 
prochain : « jc f interdis par vceu de jouir de moi, k moins qu’en venant 
tu apporles a mon fils une grande mesure de froment et deux tonneaux 
de vin », la defense subsiste, selon R. Meir, jusqu’a la remise du don sti- 
pule ; d'apres les autres sages, celui-la meme qui a enonce le voeu pourra 
l’annuler plus tard, sans fintervention d’un savant, en declarant a son 
prochain qu’il le considere comme s’il avait re£u de lui la donation sti- 
pulee. 

(12). Si 1’on a insiste aupres de quelqu’un pour qu’il epouse la fille de 
sa soeur (a litre de parent) et qu’il dise : « je fais voeu qu’ellc ne jouira 
jamais de moi », ou si quelqu'un repudiant sa femme dit : « je fais vceu 
que ma femme ne jouisse jamais de moi », il est pourtant permis a ces 
femmes de tirer profit de lui ; car dans sa pensee il s’agissait seulement 
d’interdire les relations conjugales. Si quelqu’un insiste aupres de son 
prochain pour qu’il mange chez lui, et le prochain declare faire voeu de 
ne pas entrer dans la maison du premier, ou dit : « je m'interdis d’accep- 
ter chez toi meme une goutte d’eau froide », il sera pourtant permis a ce 
dernier d’entrer dans la maison du premier et de boire froid, car dans 
sa pensee l’interdit s’applique seulement au manger et boire complets 
(refuses). 

R. Iliya dit au nom de R. Yohanan : 1’opposition de R. Meir (qui formule 
la defense) se refere aussi au premier cas (a l’interdit « de ne jouir en rien de 
toi », etc.). R. Zeira dit 2 : leur discussion se refere a uh cas indetermine. Or, 
de quoi s’agit-il? Tous declarent l’interdit formel siTauteur du voeu.et celui 
qui en est l’objet insistent en disant que e’est « pour l’lionorer », et tous l’an- 
nulent si le premier a dit : « pour m’honorer », et le second' repond qu’en 
effet e’est « pour Z’honorer » ? Il faut done admettre qu’il s’agit du cas inde- 
termine (sans connaitre la pensee de celui qui a emis le voeu) : R. Meir est 
alors d’avis de snpposer que e’est'eonforme a l’exprcssion du voeu dite « pour 

1. Cf. tr. Scheqalim, I, 1, fin (t. V, p. 262).- 2. Cf. ci-dessus, III, 3. 
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w’honorer », ct l’interdit subsiste; selon les autres sages, c’est comme si le 
I ,r avait dit « pour m’honorer », et le 2* repond qu’en effet c’est « pour t' ho- 
norer » (ce qui entraine l’annulation). R. Yossa observa devant R. Yohanan 
que notre Mischna semble exprimer l’avis de R. Simon b. Gamaliel seul, puis- 
qu’il est dit 1 : « Si le mari offre a la femme le divorce pour qu’elle serve son 
pere, ou allaite son enfant (sans date determinee), quelle sera la dureede l’al- 
laitement (ou du service, sous peine d’annulerla condition)? Deux ans. Selon 
R. Juda, 18 mois. Si le fils ou le pere meurt (avant d’executer la condition), 
l’acte reste valable. R. Simon b. Gamaliel etablit cette regie : pour tout obs- 
tacle qui n’emane pas de la femme, l’acte reste valable. » Non, fut-il replique, 
il y a ici cette difference qu’il est question d’un prelexte a liberation du voeu 
(auquel cas les autres sages admettent aussi l’annulation du voeu). Ma.is, ob- 
jecta R. Yosse, ne s’agit-il pas de vceux pour la liberation desquels il n’est 
pas besoin de faire intervenir un sage? (Done, a quoi bon parler du pretexte 
a liberation) ? Il n’est pas question seulement, repondit R. Yona, de celui qui 
fait dependre le voeu de la formule enoncee (Voila pourquoi, merae selon les 
sages, l’annulation est admissible pour le voeu exprime d’une facon condition- 
nelle etdont la liberation a lieu sans faire intervenir un savant). Jusqu’a pre- 
sent on sait que Ton a la faculte de liberer le voeu, parce qu’on sail que le pro- 
chain remettra le don en question ; mais quelle est la regie si le prochain ne 
veut pas lui faire ce don ? Celui qui a emis le voeu peut encore arguer ainsi : 
j’ai seulement voulu t’eprouver, et puisque je te vois en peine a ce sujet, je 
considere la donation comme faite (et des lors le voeu est libere). 

« Il est permis a une niece refusee, ou a une femme repudiee, de tirer 
profit de Phommo qui a enonce ce voeu » (§ 12). Cet avis, dit R. Yosse, doit 
emaner de R. Juda, qui a dit plus haut (VII, 2) de s’en rapporter aux termes 
du voeu (sans aller au-dela du refus de mariage). — Selon R. Yosse, de ce 
que la Mischna dit : « Dans sa pensee, l’inlerdit s’applique seulement au 
manger et boire complcts », il resulte que le voeu d’interdit se refere au 
repas en question, ou au produit du sol (a rien autre). 


CIIAPITRE IX 

1 . R. Eliezer dit : pour amener l’homme a exprimer le regret d'un 
voeu, on fera valoir l’honneur qu’il doit rendrea son pere et a sa mere 2 ; 
les autres sages l’interdisent. R. Zadoq dit : Au lieu de susciter le regret 
du voeu en faisant valoir rhonneur a rendre aux pere et mere, il vaut 
mieux le susciter en invoquant le respect divin ; de la sorte, qu’il n’y 
aura pas de voeu prononce inconsiderement. Toutefois, les sages se ran- 

1. Tr. Guitlin, VII, 6 (7). 2. On lui dit : « Si tu avais su qu’on rcprocherait 

a les parents d’avoir eleve uu tils faisant des vceux a la legere, tu te serais abslenu 
de les enoncer. » 
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gent a l’avis de R. Eliezer pour reconnaitre que s’il s'agit d’un voeu tou- 
chant aux relations entre un horame et ses parents, il est bon d’invo- 
quer rhonneur qu’il faut rendre a son pere et a sa mere. 

Selon R. Eliezer, il y a presomption que l'homme veut honorer son pere 
et sa mere (et il ne mentira pas s’il dit regretter, en leur honneur, le vceu 
emis legerement) ; selon les autres sages, au contraire, parfois 1’homme veut 
les honorer, parfois il n’y tient pas (et comme Ton craint un mensonge a cet 
egard, ce fait n’est pas admis comme point de depart de l’annulation du 
vceu). R. Eliezer se range a l’avis des autres sages (de ne pas adopter comme 
motif d’annulation la question d’honneur a rendre), en cas de deces des pa- 
rents (ce serait un mensonge evident). Tous reconnaissent que Ton ne tient 
pas compte de la consideration d’honorer son maitre (afm de susciter le regret 
du vceu), comme il a ete enseigne 1 : Que ta veneration pour ton maitre egale 
ta veneration pour Dieu (il vaut done mieux invoquer le respect divin). — 
« De la sorle, est-il dit, il n’y aura pas de vceu prononce inconsiderement. » 
Est-ce a dire qu’il ne devra y avoir nul voeu ? Non ; car de ce qu’apres le 
chapitre biblique des veeux il est dit (Nombres, XXX, 2) : Moise parla aux 
chefs de tribus des enfants d' Israel, on deduit qu’il appartient aux chefs de 
tribus (ou Sages) de delier les voeux des Israelites 2 ; or, si (a defaut de 
veeux) cette deduction etait inapplicable, on semblerait vouloir retrancher un 
chapitre du Pentateuque. 

R. Jeremie demanda : puisqu’au dire des sages il est admis qu’au sujet 
d’une question entre un homme et ses parents, on peut amener l’homme a 
exprimer le regret du vceu pour arriver a l’annuler; pourquoi, s’il s’agit d’une 
question de culte divin, ne pas adopter la meme argumentation et dire que 
l’on amenera l’homme a exprimer le regret d’un tel vceu par respect divin? 
Non, car les veeux d’ordre religieux consistent p. ex. a dire : « Je m’interdis 
d’eriger la Succa (tente aux fetes des Tabernacles), ou de prendre le Loulab 
(ceremonie de la meme fete), ou de porter les Phylacteres ; or, en accomplis- 
sant ces preceptes, ce n’est pas a Dieu, mais a soi-meme que Ton est utile, 
comme il est dit (Job, XXXV, 6) : Si tu peches, quel effet produis-tu sur 
lui ? Si tu es juste, que lui donnes-tu ? (le profit est pour toi). 

R. Yana'f dit : suivre sa passion (le mauvais penchant) est aussi blamable 
que d’adorer les idoles, comme il est dit (Ps. LXXXI, 10) : Qu'il n'y ait point 
de faux-dieux en 3 toi, et ne te prosterne pas devant I’.idole etr anger e ; c.-a- 
d. n’erige pas en maitre l’etranger admis epez toi (ou : ne te laisse pas domi- 
ner par les passions etrangeres). R. Simon b. Levi faisait exprimer le regret 
en ces termes : Si tu avais su que l’auteur d’un vceu equivaut a celui qui 
s’impose un carcan (collarium) au cou *, aurais-tu emis ce vceu? (Non ; done, 

1. Tr. Aboth, IV, 15 (12). 2. J., tr. Hahgiga, III, 1 (t. VI, p. 266); cl. ci- 

dessus, III, 1. 3. Au lieu de en toi, on traduit d’ordinaire : au milieu de toi, 

observe M. leR. Schulil, Sentences, p. 317. V. Ehrmann, Aus PaUistina u. Babel, 
ch. V, § 15, p. 121 et264 n. 4. Cf. B., tr. Sabbat, 1. 32; Midr. Rabba a'Prov., ch. 18. 
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annulons-le). Ou encore, s’enchainer de plein gre par un vceu ressemble a 
celui qui, voyant passer les licteurs (quaesitura) avec le collier vide (pour 
mener un coupable au supplice), y passe la tete. — II est dit (Nombres, 
XXX, 2) : Pourse Her parun engagement (s’interdire une jouissance) ; celte 
expression ressemble a la suivante (Jeremie, XL, 1) : 11 etait Iti avec des 
chaines. R. Jonathan faisait exprimer le regret en ces termes 1 Si tu avais su 
que celui qui fait un voeu est aussi coupable que s’il construisait un temple de 
haul lieu (interdit : Nombres, XXXIII, 52 ; Deuter. XII, 2 ; II Rois, XXIII, 
15), et celui qui maintienlle vceu est aussi coupable que s’il offrait un sacrifice 
sur cet autel *, tu n’aurais certes pas exprime le vceu (done, annulons-le). A 
l’oppose d’une analogie precedente, on peut objecter ceci : l’idolatrie est un 
crime passible de la peine capitale, et l’infraction d’un vceu n’esl passible que 
de la peine des coups de laniere ; comment done peut-on conclure a l’analogie 
de gravite ? On a seulement voulu rappeler ainsi l’avis que vienl de formuler 
R. Yanai' : suivre sa passion est aussi bl&mable que l’idolatrie. R. Isaac faisait 
exprimer le regret en ces termes : Si tu avais su quo l’expression d’un vceu 
equivaut a la prise d’une epee que Ton s’enfonce dans le corps, l’aurais-tu 
enonce? (Non ; done, annulons-le). Ainsi, il est dit (Prov. XII, 18) : Tel pro- 
fbre des paroles temeraires (qui font) comme des blessurcs d'epee. Or, dit 
R. Hanina de Seforis, au nom de R. Pinhas, il n’est pas eerit « comme une 
epee », mais comme des epees ; car, apres l’interdil par vceu de jouir p. ex. 
d’un pain, il y a double inconvenient, soit qu’on le mange, soit qu’on nc le 
mange pas - : si on le mange, on transgresse le voeu d’interdit ; si on ne le 
mange pas, on peche contre son propre corps (par la privation). Que faire 
done? Se rendre chez un savant, qui trouvera le moyen de defier le voeu, 
comme il est dit (ibid.) : La langue (la decision) des savants guerit. R. Abdi- 
me, au nom de R. Isaac, explique ainsi l’expression precitee se Her par un 
engagement 3 : tu ne to contenles pas des interdits formules par la Loi, et tu 
veux encore y ajouter des interdits que tu formules a ton egard. R. Yohanan 
faisait exprimer le regret en ces termes : As-tu regret de ton vceu, ou veux-tu 
y persisler? Si tu ne veux pas y persister, mets-toi bien a cceur d’y penser 
(songes-y bien). Mais une telle reflexion n'equivaul-elle pas a un fait futur 
(donl on ne tient pas compte d’ordinairc pour l’expression du regret amenant 
l’annulation)? C’est que, repond R. Ila, e’est un fait frequent de regretter le 
voeu (el, des lors, on peut avoir recours a ce pretexte pour aboutir a l’annu- 
lalion) — * 

R. Jeremie, apres avoir delie un vceu, le maintint cependant. Pourquoi ccla? 
R. Jeremie craignit-il que la liberation de ce vceu ait ete faite sans etre basee 
sur un motif suffisant (craignant que le savant qui a delie ne savait pas trou- 
ver le pretexte opportun)? Ou supposait-il que le mauvais penchant souhaite 

1. Schuhl, ibid., p. 184. 2. J., tr. ’Aboda zara, I, 9 (f. 40 a ). 3. Littoral. : 

Inlerdire 1’interdil (ou double inlerdiO. 4. Suit un passage traduit au tr. 
Mol’d qalon, III, 1 (t. VI, p. 324). 
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seulement 1 ce qui lui est defendu ? On n'a pas su determiner par quel motif le 
voeu fut mainlenu. Lorsque le merae R. Jeremie ne voulait pas se prononcer 
dans un jugement, il disait avoir mal aux yeux, par application de ce verset 
(Deuter. XXI, 5) ; Par eux sera juge tout debat, ioute plaie ; .cette juxtaposi- 
tion de termes vise l’analogie entre les differends et les plaies ; or, comme pour 
celles-ci tout depend de I'examen par les yeux du pretre (Levit. XIII, 12), 
de merae pour les proces, tout depend de I’examen visuel du pretre (il lui 
faut done avoir bonne vue). R. Mena s’etant interdit par voeu de gouter du 
vin de son pere, celui-ci se rendit aupres de lui pour le delier de cet engage- 
ment, en lui disant : Si tu avais su me faire ainsi de la peine, aurais-tu 
exprime ce veeu? Non. Qu’il soit done annule. — De quel cas parle la 
Mischna (lorsqu’elle dit de susciter le regret, en faisant valoir le respect pour 
les parents)? Lorsque le veeu est formule de telle sorte, « j’interdis a mon 
pere de jouir du mien », il va sans dire que le veeu est nul, puisque R. Jacob 
b. Aha ou R. Samuel b. Nahman dit au nom de R. Yonathan 2 : on peut con- 
traindre le fils a nourrir son pere (el, par suite de cette contrainte, 1’interdit 
precite est inapplicable)? Il ne peut done s’agir que du cas ou l’homme s’in- 
lerdit de jouir des biens de son pere. R. Mena, apres avoir formule ineonsi- 
derement un voeu d’interdit, vint consulter a ce sujet R. Samei, qui lui dit : 
si tu avais su que les hommes s’eloignent de toi a cause de ta frequence a 
prononcer des veeux (ce qui peut entrainer des clesagrements), l’aurais-lii 
formule? Non, repondit R. Mena. Sois done delie de ce voeu. 

2. R. Itlliezer dit encore : on provoque le regret memo par une cause 
nee apres l’enonce du veeu 8 ; ies autres sages l’interdisent. Voici un 
exemple : Quelqu’un s’est interdit par veeu de jouir en rien de tel 
hoinme, puis celui-ci devient scribe 4 , ou marie son fils peu apres, ct 
le premier dit : « Si j ’avais su que cet homme deviendra scribe, on 
marie bientot son fils, je n’aurais pas enonce le voeu formule » ; ou bien 
si le premier s’est engage par voeu a ne pas entrer dans telle rnaison, 
puis celle-ci est devenue la synagogue 5 , et il dit : « Si j’avais su que 
cette rnaison deviendra un jour la synagogue, je n’aurais pas formule 
ledit voeu », R. Elie/er permettra a cet homme d’en user 6 ; mais les 
autres sages le defendent (ils maintiennent le voeu). 

3. R. Meir dit : certains sujets semblent nouvellement nes, sans 
letre reellement (et peuvent servir a provoquer le regret); les autres 
sages n’adoptent pas son avis. Voici un exemple : «c Si Ton dit je m’in- 
terdis par voeu d’epouser telle femme, parce que son pere est un impie », 
puis on lui annonce que le pere est mort, ou qu’il s’est repenti, ou s’il 

1; Cl. J., tr. Yoma, VI, 4 (t. Y. p. 230). 2. J., tr. Qiddouschin, I, 8 (f. Of). 
3. Pour faciliter l’annulalion des voeux. 4. On ne peut eviter de recourir a 
lui. 0. Ou il laut aller pour prier. 0. Le considerant comme releve de voeu. 

T. vm 
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a (lit : « Je m’interdis par vceu d’entrer dans cette maison, parce qu’il 
y a nn chicn dangereux, on nn serpent », pnis on Ini dit que le chien 
est crevc, on que le serpent a ete tue, ce sont des faits a considercr 
eomme nouvellement survenus, sans l’etre reellement (pouvant provoquer 
l’annulation du voeu) ; les autres sages ne le reconnaissent pas. 

R. Meir dit encore : on suscite le regret on invoquant le texte de la 
Bible et en disant : « Aurais-tu emis le vceu si tu avais su transgresser 
la defense de ne pas se venger, ni d'etre en colerc (Levit. XIX, 18), ou la 
defense de ne pas hair son frere en son occur (ibid. 17), ou de manquer 
au precepte d' aimer ton prochain eomme tei-mome (ibid. 18), ou de 
manquer au precepte de faire vivre ton frere avec toi (ibid. 25), car il 
pourrait devenir pauvre, et, par suite de ton vceu inconsidere, tu serais 
dans l’impossibilite de le nourrir ». Lorsqu’a la suite de ces remarques 
il declare que s’il l’avait su il n’aurait pas prononce de vceu, cette 
expression de vceu suffit a le delier. 

R. Yosse dit au nom de R. Josue b. Levi : R. Eliezer a vu, par la conduite 
du legislateur Moise, que l’Eternel a suscite chez ce dernier le regret du 
voeu par un fait ne apres Tenoned ; car Dieu lui dit eomme il est ecrit (Exode, 
1Y, 19) : Its sont morts tons ceux qui en voulaient d ta vie; or, si tu avais 
pu prevoir ces deces, aurais-tu enonce ton voeu (a l’egard de Jethro, de ne 
pas rester chez lui (ibid. II, 21)? Done, ce voeu a ete annule par une cause 
survenue apres le voeu). Mais comment le texte dit-il qu’ils etaient morts, 
puisque les gens en discussion (ibid.) n’elaient autres que Dathan et Abiram 
(qui ont peri lors de la rebellion de Koreh)? C’est que, des ce moment, ils 
avaient perdu lenr fortune (ce qui ressemble a la morl). R. Jeremie dit : 
R. Eliezer autorisait de provoquer ainsi le regret du voeu, avant qu’il ait 
resulte de sa discussion avec les sages d’admetlre de tels faits (ceux de Moise) 
eomme visant Tavenir (mais, apres cette discussion, il y renonca). A l’appui 
de Tavis contraire (precedent) emis par R. Yosse, on peut rappeler cette 
explication : lorsque les Nazireens revenant de la captivite trouverent le 
temple detruit et ne purent mettre fin au voeu par Toffre des sacrifices, Nahum 
les libera en leur disant que s’ils avaient pu prevoir cette ruine, ils n’eussent 
pas accompli de voeu 1 ; sur quoi on a ajoute : C’est une erreur accomplie par 
Nahum le Mede d’avoir use du pretexte invoque pour annuler le voeu 
en question, puisque farm ulation a pour base un fait survenu apres Tenoned 
du voeu (il a done raisonne selon Targumentation de R. Eliezer). R. Zeira 
au contraire dit que Nahum auraitdu raisonner ainsi avec les Nazireens : « Ne 
connaissiez-vous pas la prophetie enoncee par les premiers prophetes, des l’dpo- 
que de Tcxistcncc du Temple, qu’il scrait un jour mine? » S’il s’etait exprime 
ainsi, ce ne serait pas une cause nouvellement survenue. Au contraire, dit 


1. Tr. Nazir, V, 6 (f. 54®). 
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R. Ila, c’est bien la un fait nouveau, car les Nazireens pouvaient arguer qu’ils 
avaient bien eu connaissance de la prophetie ; seulement ils en supposaient 
encore les eflets bien lointains, comme il est dit (Ezechiel, XII, 23) : la vision 
qu'il prophetise est pour un temps eloigne, et il prophetise pour des epoques . 
recidees — l . 

Selon Samuel, laMischna(§ 3) autorise l’annulation du vceu, en ce qu’il est 
errone, parce que des remission du voeu le chien elait creve, ou le serpent 
tue. Selon R. Ila au nom de R. Eleazar, le voeu sera annule, parce qu’il res- 
semble au voeu qui depend d’un fait realise plus tard ; ainsi p; ex. si quel- 
qu’un s’inlerdit par voeu de jouir d’un tel homme aussi longtemps que celui-ci 
sera velu d’habils noirs, le voeu sera delie des que 1’homme en question sera 
babble de blanc. C’est aussi 1’avis de R. Zeira au noiri de R. Yohanan, et le 
vceu est annule, sans qu’il soit necessaire de faire intervenir un savant pour 
la liberation-. r ' • . » 

Quant au verset du Levit. (XIX, 18) cite ici (§ 4), voici comment il faut 
l’entendre 2 : Si en tranchant de la viande on se coupe, se coupera-t-on une 
seconde fois pour se venger ? (Ou frappera-l-on un tiers pour se venger d’au- 
trui?) Aussi est-il dit (ibid.) : tu aimeras ton prochain comme toi-meme. 
R, Akiba dit : c’est la le grand principe de la Loi 3 . Ben-Azai dit : ie verset 
(Genese, V, I), 1' homme put cree d V image de Dieu i , est encore un plus 
grand principe (il nous incite au respect de 1’homme). — La crainte de « dc- 
venir pauvre » n’est-elle pas un fait en vue de 1’avenir? (Pourquoi tenir 
compte de cette cause?) C’est que, repond R. Zeira, la pauvrete est asscz fre- 
quente pour etre prevue. Ainsi, un homme se trouvait en proces contre un 
autre homme fort riche, proces qu’il voulut s'outenir devanl Rab. Celui-ci con- 
voqua le riche, qui dit : Quoi, soutiendrai-je ma cause contre un tel homme 
(pauvre) I Si les chameaux dlArabie arrivent, ils ne pourront pas porter les 
clefs 5 de mes tresors (ktccO rp ^) ! Rab l’entendant s’ecria : Quel orgueil de ce. 
qui n’est pas a lui ! Il merite de le perdre. Aussitot, par ordre (y.Avft'.c) du roi, 
ce riche dut venir et presenter sa fortune au fisc (xapAtov). Il alia chez Rab 
le solliciter de prier Dieu que le roi lui fasse grace. En effet, Rab pria, et 
l’homme put revenir la vie sauve. 

5. On peut susciter le regret du voeu en rappelant a un homme qu’il 
doit le douaire de la femme. x\insi, il etait arrive a quelqu’un de s’inter- 
dire toute jouissance de sa femme, dont le douaire s’elevait a 400 dinars. 
Au moment du divorce (qui en resulta), le cas fut expose a R. Akiba, 

1. Suit un passage traduit tr. Meghilla, III, 1 (t. VI, p. 23G). 2. V. Ehrmann, 

ibid., ch. V, § 73, p. 145 et 2G7 n. 3. M. Schuhl, ibid., p. 195, rapproche a 
juste titre de cet avis les passages analogues de l'Evangile S. Matth., XXII, 36- 
40, et S. Marc, XII, 29-31. 4. Le texte cite ici le commenc. du verset, « voici 

le livre de la generation de l’homme », et sous-entend la fin. 5. Le Lexique de 
Buxtorf traduit : arcidce apothecarum ! Et l’edition Fischer le reproduit sans re- 
marque ! 
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qui ddelara le mari tenu de lui rembourser son douaire. Mais celui-ci dit : 
« Maitre, mon pere a laisse apres sa mort 800 dinars, sur lesquels mon 
frere et moi avons pris chacun 400 dinars; ne suffirait-il pas que ma 
femme preleve 200 dinars de mon avoir, et qu’il m’en reste 200? Non, 
lui dit R. Akiba, quand tu devrais vendre les cheveux de la tete, tu dois 
lui rembourser son douaire entier. Si j’avais su, repliqua le mari, que 
j’cusse a me depouiller ainsi completement, je n’eus pas fait le voeu en 
question. » Sur quoi, R. Akiba le declara delie (et la femme permise au 
mari). 

6. On peut provoquer le regret du voeu en rappelant les jours de fete, 
ou les sabbats 1 . En principe, on avait dit: Pendant les jours feries, l’etfet 
du voeu est suspendu, mais l'interdit subsiste les autres jours; depuis 
lors, R. Akiba est venu enseigner qu’un voeu, meme leve partiellement, 
Test tout entier. 

7. Voici un exemple pour cette regie : quelqu’un declare s'interdire de 
tirer profit de tous ceux a qui il s’adresse; des qu’il est delie a l’egard 
de fun d’eux, il Test pour tous. S’il dit ne vouloir jouir ni d’un tel, ni 
d’un tel, lorsque le voeu cesse k regard du premier, il cessera aussi pour 
les autres; si le dernier seul se trouve delie, les autres restent interdits. 
S’il declare considerer un tel et tel aussi interdit qu’un sacrifice, il faudra 
trouverune expression de regret pour chaque objet interdit en particulier 
(afin de se delier). 

8. S'ildit : je fais voeu de ne pas gouter au vin, car il nuit a l'esto- 
mac », et qu’on lui dise ; « le vin vieux profite a festomac », ce dernier 
devient permis, et des lors, a sa suite, tout autre vin. S’il declare faire 
voeu de ne pas gouter aux oignons, « car ils nuisent au coeur », et qu’on 
lui observe que l’oignon de Chypre est avantageux au < oeur (lui fait du 
bien), ce dernier devient permis, et des lors a sa suite, loutes les sortes 
deviennent permises. Ainsi, il est arrive effectivement que R. Meir (en 
line telle circonstance) permit de manger toutes sortes d’oignons. 

Comment parler de « vendre jusqu'aux cheveux de la lete » (pour rembour- 
ser le douaire), puisque Ton n’hypotheque pas a cet effet les biens ihobiliers? 
On veut dire, repond R. Aba, que si meme lc mari argue ne pouvoirse passer 
de l’immeuble pour ses besoins, sous pretexte qu’il offre a la femme l’usage 
des biens-meubles, on dira au mari de donner l’immeuble (sauf a se pourvoir 
par ailleurs). R. Mescha demanda : si une veuve reclame son douaire aux he- 
ritiers du mari, peut-elle au besoin leur dire de reclamer le montant sur les 

1. A celui qui aurait fait voeu pour un long lemps de jciiner, ou de ne pas 
manger de viande, on rappellcra qu'aux joins feries ces privations sont inter- 
dites. 
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objets (mobiliers) deposes chez d’autres? (Esl-elle censee avoir des droils 
meme sur ces biens, ou non)? Non, dit R. Aba-Mare, il resulte d’une Mis- 
chna qu’elle n’a pas ce droit, car il est dit 1 : Si un mari en mourant laisse, 
outre sa lemme, des creanciers et des heritiers, selon R. Tarfon, on rendra 
les comptes avant tout a la femme ; selon R. Akiba, on commence par remet- 
tre les biens aux heritiers ; car, tandis que tous sont tenus d’affirmer leur 
creance par serment, les heritiers n’y sont pas astreints (et on leur verse les 
biens par le seul fait du deces, sans faire valoir aucune condescendence par 
pitie). Esl-ce qu’une femme, en reclamant le douaire a son mari qui a fait 
voeu de la repudier, est tenu de jurer ne l’avoir pas encore recu ou non? La- 
bas (a Babylone), on a ce proverbe: je n’ai rien touche de ce qui m’est du; 
pavera-t-il spontanement? (Certes non ; de meme ici, la femme n’a pas a jurer, 
car le mari n’aura pas paye d’avance). 

Onaenseigne(a la suite du cas d’interdit, § 7, «de ne vouloir jouir ni del’un 
ni de l’autre) » 2 : Si celui du milieu est delie, ceux qui suivent beneficient de 
la liberation; ceux qui precedent restent interdits. On a enseigne au nom deR. 
Nathan : il y a tel voeu qui est annule en partie et subsisle en partie. Ainsi p. 
ex., lorsqu’on s’est interdit de jouir du panier de figues, et qu’il s’y trouveune 
sorte superieure de figues, on peut dire : « Si j’avais connu l’existencede cette 
sorle superieure, je n’aurais pas ends le voeu d’interdit » ;en ce cas, cette sorte 
devient permise, et avec elle tout le reste du panier. Mais lorsque le meme 
homme dit : « Si j’avais connu l’existence de cette sorle superieure, je ne me 
serais pas interdit de jouir de cette sorte », cette derniere seule devient libre 
par la restriction mise au voeu. 

7 (9). On suscite a l’homme un retour sur son voeu, en faisant valoir 
le respect de soi-meme et rhonneur de ses enfants. Ainsi, on lui dira 
(apres l’enonce de son voeu) : « Te doutais-tu de ce que demain on dira 
de toi qu’il est dans ton habitude de repudier tes femmes ? Puis de tes 
filles, on dira que ce sont les filles d une repudiee, que leur mere a du 
commettre quelque faute grave qui motivat la repudiation. » Lorsqu’en- 
suite il dira : « Si j’avais songea ces consequences, je n’aurais pas emis 
mon voeu », il est des lors delie par cette expression de regret. 

8 (10). Si quelqu’un declare s’interdire par voeu d’epouser une telle 
« car elle est laide », tandis qu’en realite elle est belle, ou « parce 
(ju’elle est noire », tandis qu’elle est blanche, ou « parce qu’elle est 
petite », tandis qu’en realite elle est grande, il lui sera permis de 
l’epouser ; non pas que de laide elle est devenue belle, ou -de noire elle 
est devenue blanche, ou de petite elle a grandi : c’est que le voeu en lui- 
meme etait errone, de sorte qu’il n’est pas besoin de liberation p:u* des 

1. Tr. Kethouboth, IX, 2. 2. Tossefta a ce ti\, ch. 5. On retrouve ces ternies 

dans l’edit. de la Mischna, selon le Talmud Babli. 
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savants. [Selon R. Ismael, ce manage cst possible meme lorsque la fille 
avail d’abord un des defauts sus-enonces, puis, elle s’en est difaite *.] 
Ainsi, un jour, quelqu’un s’^tait interdit de jouir de sa niece, fille de sa 
sceur. On l’amenaa la maison de R. Ismael, qui la para : « Quoi, mon 
fils, lui dit R. Ismael, est-ce de cette fille que tu as fais voeu de t’abste- 
nir? .» « Non », dit— il. A ce moment R. Ismael le declara libere de 
son interdit. Puis le rabbi se mit a pleurer, et s’ecria : « Les fillcs d’Is- 
rael sont belles ; mais la pauvrete les enlaidit ». A la mort de R. Ismael, 
les filles d'Israel prononcerent des elegies et dirent : c 0 filles israelites, 
pleurez sur R. Ismael, ainsi qu'il est dit de Saiil (II Samuel, I, 24) : 0 
filles d' Israel, pleurez sur Said.. » 

On a enseigne que R. Juda b. Bethera dit : On suscite a l’homme un retour 
sur son vceu (§ 7), en faisant seulement valoir le respect de soi-meme (non 
l’honneur de ses enfants). Ainsi, une femme s’etant interdit par voeu de jouir 
de sa fille vint consulter a ce sujet R. Yohanan (pour etre liberee), et celui-ci 
dit : Si tu avais su que ton voeu pourrait causer a ta fille une mauvaise renom- 
mee, aurais-tu emis ce vceu? Non, repondit-elle. Qu’il soit done annule (voila 
pourquoi il y a a craindre que le regret du voeu soit inspire par un menson- 
ge). Mais la Mischna ne dit-elle pas deja qu’il est loisible de susciter le regret 
du voeu en faisant valoir, soit le respect de soi-meme, soit l’honneur des en- 
fants? (Qu’enseigne done le fait precedent?) On indique ainsi de n’avoir pas 
a suivre l’avis contraire de R. Juda b. Bethera. 

« R. Ismael la para » (§ 8). Il fit mettre a cette fille un ceil d’or (en place 
de celui qui manquait) et une dent d’or (a la place de l’absente), et il dit a 
l’oncle de cette personne : Acquiers-la, avec ce qu’elle a sur elle. — Le verset 
(cite dans la Mischna) est explique diversement par R. Juda et R. Nehemie : 
fun dit qu’il s’agiten realite des filles d’Israel, et tandis que les maris sc ren- 
daient a la guerre, le roi envoyait la nourriture a leurs femmes. Mais alors 
pourquoi est-il dit (ibid.) : qui vous faisait porter cles ornemenls d'or sur 
vos habits ? (N’est-ce pas a l’exclusion de la nourriture?) Ceci confirme que 
le roi les nourrit, car le bijou n’est beau que sur un corps bi’en nourri. L’autre 
dit : par « filles d’Israel », on entend les constructions 2 magistrates d’Israel, 
ou leurs assemblies judiciaires, le Synhedrin ; lorsque leroi voyait un groupe 
de savants, il leur donnait a manger et a boire. Que signifie alors l’expression 
« ornements d’or sur vos habits »? C’est qu’il enlendail dc la bouche des 
savants le motif des regies doctrinales, et il les glorifiait de cc fait (com me s’il 
les parait avec des ornements). 

1. Le passage mis entre crochets [ ], indispensable pour la suite, manque dans 
le texle jerusalemite, mais sc trouve dans les editions du Talmud Babli. 2. Jeu 
de mots enlre Ilanoth, filles, et Dana, construire, 
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CHAPITRE X 

1. Les voeux d’une fille fiancee 1 seront annules par son pere et son 
fiance (ensemble). Si le pere seul les a annules sans le concours du fntur, 
ou si ce dernier seul les a annules sans le pere, il n’y a pas d’annulation ; 
et il va sans dire qu’il suffit du maintien par l’un d’eux pour confirmer 
les vceux de la fille. 

Il est ecrit (Nonibres, XXX, 7) : Si elle passe en puissance de mart , etc. 
De quel cas s’agit-il la? Ni d’une femme deja mariee, puisqu’il est dit ensuite 
(ibid. 1 1) : Si dans la rnaison de son mari elle a formule ' le vceu ; ni d’une 
femme libre, puisqu’il est dit d’autre part (ib. 4) : lorsqu'une femme formule 
un vceu d I'Eternel. En consequence, par le verset « si elle passe en puis- 
sance de mari etant engagee par un voeu w, il faut entendre une jeune fille 
fiancee, dont le voeu sera annule par le pere et le fiance reunis. On sail ainsi 
quelle est la regie a l’egard des voeux enonces pendant le temps des fian- 
cailles ; mais quelle est-elle pour les voeux qui sont anterieurs? Comme il est 
dit (ibid.) : etant engagee par un voeu, on deduit d’impliquer dans la meme 
regie les voeux contracts par la jeune fille lorsqu’elle etait encore chez son 
pere (qu’elle emporte de chez lui). On a enseigne au nom de R. Eleazar : le 
verset (precite) « si elle passe en puissance de mari, etc. » indique (par un 
terme redondant, etre) qu’il s’agit la d’une fiancee ayant atteint la seconde 
majorite (sur laquelle le pere n’a plus de droit). Les compagpons dirent que 
la deduction appliquee a ce verset par R. Eleazar est exacte. Mais alors on 
peut objecter ceci contre l’avis de R. Eleazar: puisque des le moment oil elle 
atteint la majorite le pere n’a plus de pouvoir sur elle, elle devrait etre comme 
une orpheline ayant perdu son pere et dont le voeu sera annule par le mari 
seul ? De meme, on peut opposer une objection a l’avis des autres rabbins 
(qui appliquent le verset precite a une simplejeune fille fiancee, encore depen- 
dante du pere) : puisque le futur, avant de recevoir chez lui cette personne, 
participe a la liberation du voeu ; a plus forte raison doit-il avoir seul cette 
faculte une fois que celle-ci est en son pouvoir par les fiancaillos? Quel sens 
done les Rabbins donnent-ils a l’expression etant engagee par voeu (compre- 
nant forcement des voeux anterieurs) ? Il ne saurait etre question des voeux 
enonces par elle avant ses fiancailles, si elle a ete en’suite fiancee etant simple 
jeune fille (non emancipee) ; car alors il a deja ete dit que la faculte de libera- 
tion appartient au pere et au fiance reunis (non a ce dernier seul)? Done, par 
l’expression etant engagee on entend le cas ou la jeune fille a emis le voeu 
avant la mort de son pere, ou avant d’atteindre la 2® majorite ; lorsqu’ensuite 
par le deces du pere ou le fait de la 2® majorite elle devient independante, 
puis se marie, la faculte de liberer du voeu reste au mari seul. Puisque R. 


1. Cf. tr. Kethouboth, IV, G. 
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Eleazar applique le verset precile a la fille emancipee par la seconde majo- 
rite, d’ou sait-ii que, pour la simple jeune fille fiancee, la faculte de liberer le 
vceu esl devolue au pere el au mari reunis? C’est que le texle biblique, apres 
avoir dit (ibid.) : cnlre un homme et sa femme , ce qui se rapporte au cas 
ordinaire d’epoux maries, ajoute : enlre ton 'pere et sa fille (par la, il est fait 
allusion a la fille fiancee, qui depend a la fois du pere et du futur : ils devront 
s’unir pour liberer ses vceux). Mais les aulres rabbins (qui deduisent ce cas 
du verset si elle passe en puissance de mari , etc.), quel comple tiennenl-ils 
de ce rapprochement ? Ceci indique que le mari peut seulement delier la femme 
des vceux qui les concernent tous deux reciproquement, non de ceux qui sont 
emis a 1’egard d’autrui ; de meme, un pere peut degager sa fille des vceux 
qui les concernent tous deux, non ceux qui ont ete emis a Regard d’autrui. 
Est-ce a dire que R. Eleazar ne partage pas cet avis (pour la faculte restreinte 
du mari de liberer les vceux de la femme, ou celle d’un pere sur les vceux de 
sa fille) ? Si, mais il deduit le tout du meme verset, non seulement la regie re- 
lative a faction conjointe du pere et du fiance pour liberer les vceux d’une 
simple fiancee, mais encore la regie qui limite pour le mari la faculte de libe- 
rer les seuls vceux de la femme les concernant tous deux, non aulrui, comme 
la faculte d’un pere de liberer les vceux de la fille se borne aux vceux qui le 
concernent. 

« 11 va sans dire, est-il dit, que Run d’eux pent suffire a maintenir les 
vceux de la fille ». A quoi bon s’exprimer 'ainsi, lorsqu’il vient d’etre dit : 
« Si par exemple le pere seul a annule les vceux, il n’y a pas d’annulation 
effective » ? La fin de la Mischna n’esl applicable qu’a ce cas : si apres Ran- 
nulation partielle par le pere, le mari sur le point de Eenoncer aussi meurt, 
le pere peut completer.l’annulation pour le defunt. Selon R. Nathan, c’est la 
l’avis tie Recole de Schamai ; selon les autres sages, il n’est plus besoin d’an- 
nuler le vceu 1 . Selon eux, c’est inutile lorsque le mari n’avait pas confirme 
le vceu ; mais s’il l’avait confirme, le pere ne peut plus Rannuler. On vient de 
dire que le pere (en cas de deces subit du fiance) prononcera l’annulation du 
vceu pour la part du fiance. S’il desire confirmer le vceu 2 , il dira seulement : 
« Que ce vceu te soit maintenu » (sans rien de plus) ; pour Rannuler au con- 
traire, il devra specifier qu’il annule aussi la part qui serail afferente au 
mari 3 . Il est evident que si le pere n’a pas annule pour sa part le vceu de la 
fille 1 et qu’elle le transgresse, elle merite la penalite des coups de lanierepour 
l’infraction ; mais si, a l’inverse, le pere a annule le vceu (quant a lui), sans 
que le mari fait annule aussi de son cote, la fille est-elle passible de ladile 
penalite pour infraction du vceu? Ou dira-t-on, puisqu’en cas de deces du 
mari le pere peut suffire a completer Rannuiation, qu’clle echappe ici a ladite 
penalite en raison de Rannuiation par le pere seul? Cette question esl juste 

1. Par le deces du mari, sa part de pouvoir sur la fiancee est reversible sur le 

pere, qui a deja annule le vceu. 2. S’il no l’a pas annule el vent le maintenir. 

3. Si celui-ci vivait encore. 4. Annule par le fiance seul. 
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d’apres celui (l’avis des sages'! qui vient dedire que le deces (du mari) n’obvie 
pas a l’annulation (cede du pere suffit alors pour les 2 parts) ; et, — par suite, 
— meme si le mari vit, la liberation partielle du voeu par le pere devrait mo- 
liver la dispense de la penalite. Kile n’est pas juste, selon 1’avis oppose (de 
Schammai), disant que, meme pour le decede, il faut formuler a part la libe- 
ration ; aussi, du vivant du mari qui n’a pas leve le vceu, ce dernier subsisle, 
et celle qui l’enfreint est passible de la penalite des coups. On a enseigne : si 
apres 1’annulation partielle du vceu par le pere, le fiance sur le point de l’an- 
nuler aussi meurt (puis la fille se fiance a un autre), le dernier fiance inter- 
viendra pour annuler le vceu en ce qui le concerne. En effet, dit R. Yosse, la 
Mischna suivante (§ 3) le confirme, en disant : « le pere et le dernier fiance 
peuvent ensemble la delier de ses vceux. » 

2. Si a ce moment le pere meurt, le droit de ce dernier n’est pas 
reversible sur le futur 1 ; mais si le futur meurt, son droit est reversible 
sur le pere a . En ceci done, le pouvoir du pere est superieur a celui du 
futur mari ; mais en d’autres faits, le pouvoir du futur est superieur & 
celui du pere, en ce que par exemple il peut annuler les vceux d’une fille 
qui atteint la 2® majorite, tandis que le pere ne le peut plus (il n*a plus 
alors de pouvoir sur elle). 

3. Si une telle jeune fille fiancee a formule un voeu, puis elle est repu- 
diee le meme jour, et le meme jour encore elle est de nouveau fiancee a 
un autre, y eut-il ainsi cent transitions de cette sorte, le pere et le dernier 
fiance peuvent ensemble la delier de ses voeux. Voici la regie : Aussi 
longtemps qu’elle n’est pas devenue une heure complete independante 
(par suite de nouvelles liancailles immediates), son pere et son dernier 
fiance peuvent s’unir pour annuler ses vceux. 

4. Chez les savants il est d’usage, avant que la fille quitte la maison 
(pour son mari), de lui dire : « Je declare annules tous les vceux que tu 
as formules chez moi » (pour la delier). De meme, avant qu’elle entre 
chez lui, le mari lui dira : « Je declare annules tous les vceux que tu as 
prononces avant que tu entres chez moi » ; car, une fois qu’elle est en 
son pouvoir, il ne peut plus rien annuler retroactivement. 

Les compagnons d’etude ont suppose que lorsque le pere n’a pas annule le 
vceu pour sa part et qu’il meurt, en ce cas seul, « le droit de ce dernier n’est 
pas reversible sur le futur », pour suffice seul a annuler completement le 
vceu 3 . 11 est prouve, au contraire, qu’il n’y a pas de distinction, de ce qu’il 
est, dit (§ 4) : « Chez les savants il est d’usage, avant que la fille quitte la 

1. Ce n’est pas encore un mari dellnitif. 2. Et il pourra delier la fille d« 
ses vceux. 3. Si, au contraire, apres avoir annule le voeu pour sa part, le pdre 
meurt, il n’est pas dit que « le droit du pere n’est pas reversible sur le mari » ; 
celni-ci pent bien fa ire l’annulation de son c6te. 
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maison palernelle (pour celle de son mari), do lui dire que l’on declare annu- 
les tous les voeux qu’elle a formules dans la maison paternelle ; de meme, 
avant qu’elle entre chez le mari, celui-ci lui dira avoir annule les voeux 
qu’elle a prononces avant son entree chez lui ; car une fois qu’elle est en son 
pouvoir, il ne peut plus rien annuler relroactivement. » Cela prouve que, si 
meme apres avoir libere le vceu pour sa part, le pere meurt, celle faculte 
n’est pas reversible sup le mari seul; tandis que si le mari mcurl en cetle 
condition, son droit est reversible sur le pere. D’autre part, les compagnons 
d’etude out cru devoir expliquer a l’inverse la fin : c’est seulement lorsque le 
mari a annule le vceu en ce qui le concerne (puis meurt), que le pere a la 
faculle de liberer definitivement sa fille du vceu ; mais si avant d’avoir libere 
le voeu en ce qui le concerne le mari meurt, le pere n’a plus la faculle suffi- 
sante pour delier seul de ce vceu (qui incombe au pere et au futur reunis). 
Toulefois, il resulte de la Mischna suivante (§ 3) qu’il n’en est pas ainsi, 
puisqu’ii est dil : « Si une telle jeune fille fiancee a formule un voeu, puis elle 
est repudiee le meme jour, et le meme jour elle est de nouveau fiancee a 
un autre, y eut-il ainsi cent transitions de celte sorle, le pere et le dernier 
fiance peuvent la delier ensemble de ses voeux. » Or, il s’agit evidemment la 
du cas oil le pere est morl sans avoir delie le voeu pour sa part (bien que la 
liberation du vceu incombe aux 2 ayanls-droit reunis) ; de meme, le mari 
fut-il mort avant d’avoir delie le voeu en ce qui le concerne, la faculte de libe- 
ration passe alors entiere au pere. 

R. Hagai demanda en presence de R. Yossa : On sait par la Mischna quelle 
est la regie pour les voeux enonces par la jeune fille avant le moment de ses 
fiancailles 1 ; mais pour les voeux enonces depuis les fiancailles, est-ce qu’au 
cas de deces du pere pendant les fiancailles, la faculte de liberation n’est pas 
reversible entierement sur le futur? Non, dit R. Yossa, car on sait bien 
qu’une jeune fille qui, ayant enonce des voeux avant d’etre fiancee, se fiance 
ensuite, sera seulement liberee par la double enonciation du pere et du fiance 
reunis. Or, il a ete dit (§ 2) : « Side pere meurt avant d’etre intervenu pour 
la liberation, son droit n’est pas reversible sur le futur » (ce dernier n’y suffit 
pas seul 2 ). De memo, ce qui est dit « si le futur meurt, son droit est rever- 
sible sur le pere », est-il seulement applicable aux voeux enonces avant les 
fiancailles, ou meme a ceux qui ont ete enonces apres (quoiqu’il s’agisse de 
ceux qui sont au pouvoir des 2 ayants-droit) ? Certes, fut-il replique, car 
pour les voeux enonces par une jeune fille avant ses fiancailles, qui ensuite 
devient fiancee, il faut l’inlervenlion double du pere et du futur pour obtenir 
la liberation ; et pourtant il est dit : « Si le futur meurt a ce moment, son 
droit est reversible sur le pere » ; cela prouve done aussi que, pour les voeux 
enonces par la jeune fille apres les fiancailles, le droit du futur mort a ce 

1. Alors, elle. depend du pere seul dont le pouvoir n’est pas reversible sur le 
futur (selon la correction du comment. Pne-Mosche. 2. Il en est de meme pour 
les voeux fails par la fille deja fiancee, 
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moment est reversible sur le pere (qui suffira pour liberer definitivement). 
— « Le futur, est-il dit, peut annuler les voeux d’une fille qui a atteint la 
seconde majorite. » Cette phrase de la Mischna doit emaner de R. Eleazar; 
car il a ete dit en son nom 1 * : le verset si die passe en puissance de mari, etc. 
(Nombres, XXX, 7) est applicable a une fiancee ayant atteint la 2° majorite, 
et qui en cet etat est liee par vceu (en ce cas, le pere n’a pas a intervenir). 

R. Ila dit (§ 3) : du verset (precile) si die passe en puissance de mari, etc. 
(oil le terme etre est redondant), on conclut que si meme il y a cent transi- 
tions de celte sorte, « le pere et le dernier fiance peuvent delier la fille de ses 
voeux. » En effet, dit R. Yosse, ce sont la les termes memes de la Mischna. 

5. Apres qu’une fille de seconde majorite * a laisse passer douze mois 
depuis ses fianpailles, on pour une veuve fiancee apres une periode de 
trente jours, selon R. Eliezer, le futur pourra enoncer la liberation des 
voeux, de meme qu’il est tenu de pourvoir a sa nourriture ; selon les 
autres sages, ce futur ne peut pas les delier, jusqu’a ce que la femme 
entre en la puissance du mari (apres le mariage effectif). 

6 (5). Si une veuve (sans enfant) attend de son beau-frere le mariage 
par levirat, que ce soit d’un beau-frere ou de Pun des deux, R. Eliezer 
autorise le beau-frere a annuler ses voeux; selon R. Josue, c’est permis 
si elle attend le mariage d’un seul, non si elle l’attend de Pun d’eux. R. 
Akiba ne le permet pas, ni si elle attend le mariage d’un seul, ni de 
deux. 

(6). R. Eliezer justifie son avis en raisonnant ainsi : puisqu’un mari 
a P autorite necessaire pour delier les voeux d’une femme qu’il s’est acquise 
de son propre chef, a plus forte raison doit-il avoir ce pouvoir sur une 
femme qui lui est corarae assignee par le ciel 3 . Non, lui repliqua R. Akiba, 
il n’en est pas de meme : sur la femme que l’homme s’est acquise lui— 
meme (de plein gre), d’autres n’ont pas de pouvoir ; tandis que sur cette 
femme (belle-sceur) qui lui est assignee par voie celeste, d’autres ont 
parfois du pouvoir 4 . R. Josue lui repondit : Akiba, tes paroles sont justes 
s’il y a au moins deux beaux-freres ; mais quelle raison invoques-tu s’il 
n’y a qu’un beau-frere? C’est que, repondit Akiba, la belle-soeur veuve 
n’appartient pas completement au beau-frere (avant le mariage), pas plus 
qu’une fiancee n’est entierement a son futur. 

Puisque l’on sait, d’apres R. Eliezer (§ 5), que la liberation des voeux par 
le futur depend de ce qu’il nourrit sa femme, s’il l’a consacree pour la nourrir 
de suite, il a aussi la faculte de la delier de ses voeux (meme avant qu’elle soit 
au domicile conjugal) ; mais s’il l’a epousee a condition de ne pas la nourrir de 

1. Ci-dessus, § 1. 2. Independante du pouvoir paternel. 3. Savoir par la 

mort de son frere. 4. Si p. ex. d’autres freres survivent. 


230 


TRAITE NEDARIM 


suite, le pore a cette faculte. Tel est I’avis des sages. Scion R. Jacob b. Aha 
au nom de R. Yohanan, le mart ne pourra lever aucun voeu de la femme, jus- 
qu’a ce qu’ellc ait penetre dans sa maison. 

D’apres R. Eliezer, qui estd’avis (§ 6) que le beau-frere devant epouser une 
veuve par levirat pent la delier de ses vceux, fussent-ils deux beaux-freres en 
ce cas, lequel d’eux aurait cette faculte de liberation ? De meme, au sujet de 
ce qu’a dit R. A bah on au nom de R. Yohanan i } si Ton declare a une femme 
vouloir I’engager des a present pour 1’epouser apres 30 jours, et qu’avant ce 
delai un autre l’epouse, y eut-il ainsi une succession de cent pretendants, le 
dernier l’emporle ; lequel alors des fiances pourra liberer les voeux de cette 
femme ? De memo, R. Jacob dit au nom de R. Yohanan 2 qu’un maitre peut 
destiner son esclave (femme) meme a son fils mineur (Exode, XXI, 9) ; en ce 
cas, est-ce le fils, quoique mineur, ou le maitre, qui libere les vceux de cette 
femme? De meme enfin, au sujbt de ce qu’a dit R. Jacob b. Aha, au nom de 
R. Yohanan, et R. Ua, au nom de R. Eleazar 3 ,en cas d’union adulterine avec 
la femme d’un sourd-muet, on n’est pas meme passible du sacrifice de sus- 
pension (ce mariage est alors nul) ; est-ce alors le pere qui a la faculte de la 
liberer de ses voeux? (diverses questions non resolues). 

« R. Eliezer justifie son avis en raisonnant ainsi » : puisqu’une femme sur 
laquelie je n’avais pas de droits avant son entree en ma puissance (par les 
fiangailles) devient completement apte a elre liberee par moi de ses vceux 
lorsqu’elle est entree en ma possession ; a plus forte raison dois-je avoir cette 
meme faculte a 1’egard de ma belle-soeur veuve, lors de son entree en ma 
possession, sur laquelie j’avais deja des droits avant son entree (par levirat). 
« Non, lui replique R. Akiba, il n’en est pas de meme » : la femme sur 
laquelie tu n’avais pas de droits avant son entree en ta puissance devient com- 
pletement apte a etre liberee par toi de ses voeux lorsqu’elle est entree en ta 
puissance, etcomme tu n’avais sur elle pas meme une part de pouvoir, de 
meme nul autre n’avait sur elle une part de pouvoir partage avec toi ; tandis 
quo c’est different pour la femme sur laquelie tu avais deja des droits avant 
son entree en ta puissance et qui est devenue completement apte a la libera- 
tion de ses voeux par toi lors de son entree en ton pouvoir; or, comme avant 
sa consecration par le mariage tu avais une part de droits sur elle (parce 
qu’elle t’incombail par le levirat), de meme d'autres parlicipaient avec toi a ce 
droit (en raison de la pluralitc des beaux-freres). « R. Josue lui repondit : 
Akiba, tes paroles sont justes s’il y a au moins 2 beaux-freres; mais quelle 
raison invoques-tu s’il n’y a qu’un beau-frere? » Akiba dit : comme au point 
de vue de la penalite capitale (en cas de cohabitation avec la belle-soeur veuve) 
il n’y a pas de difference entre celle qui incombe par levirat a un seul beau- 
frere, ou a plusieurs, ni entre celle qui a regu de son beau-frere une promesse 
de mariage et cede qui ne l’a pas recue, il en sera ici de meme pour la libera- 

i. Tr. Qiddouschin, III, 1 (f. G3‘). 2. Ibid,, I, 2 (f. 39'). V. tr. Yebamoth. Ill, 

3, iin (l. VII, p. 48). 3. Ibid., XIV, 1 (p. 193). . 
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tion dcs voeux . Est-ce it dire, demar.da R. Josue, qu’i! en est. de meme pour 
la liberation des vceux et serments? (N’y eut-il qu’un beau-frere et s’etant 
meme engage a l’epouser, ne pourra-t-il pas la liberer de ses voeux, pas plus 
qu’un simple fiance?) C’est vrai, repondit R. Akiba (c’esl bien ainsi). Mais, 
reprit R. Josue, si tu avais vecu au temps de R. Eleazar b. Arakh, qui a dit 1 
qu’une promesse de mariage equivaut a une acquisition complete, que deci- 
(ierais-tu ? En ce cas aussi, repondit R. Akiba, R. Eleazar b. Arakh serait 
d’avis de ne pas accorder la facuite de liberation jusqu’a. ce que la femme soit 
entree en puissance de mari (pas plus que la cohabitation avee elle n’entraine 
la peine de mort). 

7. Si quelqu’un dit a sa lernme : « Je declare valables tous les vceux 
que tu formuleras jusqu’i mon retour de tel endroit », e'est comme s’il 
n’avait rien dit. Mais s’il dit d’avance : « Je les declare nuls », selon 
R. Eliezer, ils seront reellement annules ; selon les autres sages, il ne 
seront pas annules. Quoi, leur dit R. Eliezer, si le mari peut annuler 
les vceux deja arrives k la periode d’interdit (deja formules), pourquoi 
n’aurait-il pas ce pouvoir sur les vceux non encore parvenus a cette 
periode? C’est que, lui repliquerent-ils, la Bible dit (Nombres, XXX, 14; : 
Son mart le maintiendra , et son mari pourra f annuler ; les vceux seuls 
susceptibles d’etre rendus valables peuvent aussi etre annules, non ccux 
qu’il est impossible de confirmer. 

8. L’annulation des vceux (d’une femme par son mari) peut avoir lieu 
toute la journee. Cette regie entraine un allegement et une aggravation. 
Voici comment : Si elle a emis un voeu la nuit du sabbat (vendredi soil*), 
le mari a le temps de l’annuler, soit en cette nuit, soit toute la journee 
du sabbat jusqu’a ce qu’il fasse nuit. Si elle formule le veeu tout pres de 
la nuit, il faut que l’annulation soit enoncee de suite avant la nuit close ; 
car, apres que la nuit est survenue sans qu’il y ait eu annulation, il 
serait trop lard. 

Contre le raisonnement par a fortiori de R. Eliezer (§ 7), les sages ont 
objecte ceci 2 : le bain, qui sert a enlever l’impurete de ceux qui sont impurs, 
sans sauver ceux qui sont purs (sans les empecher de devenir impurs ensuite. 
au contact d’une impurete), prouve que le mari ne peut pas non plus annuler 
d’avance les voeux futurs de la femme (malgre son pouvoir sur les voeux ac- 
complis). R. Eliezer repliqua ainsi ; puisqu’il est admis que Ton ne peut pas 
annuler ses propres voeux une fois accomplis (sans l’intervention d’un sage), 
bien que ce soit loisible en s'y prenant d’avance (en le libellant des le nouvel- 
an 3 ) ; a plus forte raison on peut annuler d’avance les vceux de sa femme, 
qu’il est permis d’annuler apres leur enonciation. Non, lui observerent les 

1. J., tr. Yebamoth, II, 1 (t. VII, p. 23). 2. Tossefta A ce tr., ch. 6; 3. Ct- 

dessus, VIII, 1. 
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autres sages, il est loisible a l’homme de declarer d’avance annules ses propres 
voeux futurs, parce qu’il a aussi la faculte de les maintenir s’il vent (sans cette 
condition prealable) ; tandis que celte meme faculte n’est pas accordee pour 
les voeux futurs de la femme ; car lors meme qu’il voudrait d’avance les con- 
firmer, il n'en aurait pas le pouvoir. En outre (selon les termesde la Mischna), 
« la Bible dit (Nombres, XXX, 14) : son marl le maintiendra, el son marl 
pourra l'annuler\ les vceux seuls susceptibles d’etre rendus valables peuvent 
aussi etre annules, non ceux qu’il est impossible de confirmer. » 

On a enseigne 1 : R. Yosse b. R. Juda et R. Eleazar b. Simon disent que 
pour annuler les vceux, le mari a une latitude d’un jour complet (24 h.). Quel 
est le motif des rabbins. (dans notre Mischna, pour autoriser « toute la jour- 
nee »)? C’est qu’il est ecrit (ibid. 15) : Si son mari se tail « d'un jour cc 
Vautre » ; tandis que R. Yosse b. R. Juda fonde l’avis precite sur ce qu’il est 
dit ensuite : au « jour » ou il I'a appris. Mais les autres rabbins ne liennent- 
ils pas compte du texte invoque par R. Yosse b. R. Juda? Ces mots sont ap- 
plicables, selon eux, a un vcbu qui aurait ete enonce au commencement de la 
nuit (en ce cas, le mari a le temps jusqu’au lendemain soir pour la liberation). 
D’aulre part, comment R. Yosse b. R. Juda justifie-t-il le texte biblique invo- 
que par les rabbins a l’appui de leur avis? Selon lui, ce verset vise le cas ou 
le voeu a ete enonce la nuit veille du Sabbat, et le mari apres s’etre tu, revient 
sur sa parole (pour delier la femme de son voeu). Or, selon l’avis de R. Yosse 
b. R. Juda, en cas ordinaire de voeu, le mari a une latitude de 24 h. pour se 
prononcer ; selon les autres sages, la limite de temps cesse a la fin de la 
journee ; mais lorsque le mari s’est d’abord tu, puis revenant sur sa parole il 
vent delier le voeu, R. Yosse b. R. Juda ne lui accorde plus qu’une latitude de 
24 h. pour se prononcer; les autres sages aucontraire l’aulorisent a pronon- 
cer la liberation, qui restera sans autre limite que celle dc la renonciation par 
le mari (en ce cas, les sages professent un avis bien moins severe que dans 
l’hypothese habituelle) ; si enfin le mari laisse passer l’heure qui precede le 
coucher du soleil (au sabbat), il ne pourra plus prononcer l’annulation du 
voeu. S’il dit : « sois deliee du voeu a l’heure des vepres », l’annulation estfaite 
pour ton jours (sans supposer la restriction que le voeu devra etre maintenu 
jusquela); de meme s’il dit: « que le voeu soit maintenu a l’heure des vepres », 
le voeu le sera pour toujours (sans restriction). Si le mari dit: « sois deliee de 
ce voeu jusqu’aux vepres », c’esl comme s’il avait dit : tu seras liberee de ce 
voeu a partirdc l’heure des vepres (et Ton ne suppose pas que le mari ait voulu 
l’annuler jusqu’a ce moment, puis le maintenir a partir de la). On a enseigne 
ailleurs 2 : Au jour du Sabbat, on pout prononcer l’annulation des vceux, ou con- 
suiter ace sujet les savants. « Sur quoi il a ete expose que par « voeux » on 
enlend, soit ceux qui concernent le Sabbat, soit ceux qui ne le concernentpas ; 
la distinction relative a ce qui concerne le Sabbat n’est admise que « pour la 
consultation du savant », et celle-ci est seulementautorisce on vuc du Sabbat, 
1. Tossefta a ce tr„ ch. 7. 2. TV. Sabbat, XXIV, 5. 
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car le vceu qui ne concerne pas le Sabbat pourra etre annule par le 
savant le lendemain. Mais conformement a 1’avis exprime plus haut par R. 
Yosse b. R. Juda, et R. Eleazar b. R. Simon, que pour annuler les vceux, 
le mari a une latitude d’un jour complet, la liberation des voeuxne concernant 
pas le sabbat devrait etre inlerdite, puisqu’en raison de la latitude d’un jour 
complet qu’ils accordent, cette liberation peut se faire le lendemain? On peut 
repondre que cet enseignement est justifiable d’apres l’avis de tous, en suppo- 
sant que le vceu a ete emis la nuit de veille du sabbat (alors il serait trop tard 
d’annuler le vceu apres le sabbat). R. Abahou dit au nom de R. Yohanan 1 : 
la formule enoncee par le mari « ce n’est pas la un vceu, ce n’est pas un ser- 
ment » n’equivaut a rien (ne compte pas), pas plus que la liberation par le 
sage disant : « qu’il te soit delie », ou « annule par toi » ; mais voici le for- 
mulaire que devra adopter cbacun d’eux. Le mari dira : « Qu’il soit delie pour 
toi ou « annule pour toi » ; le savant dira : « ce n’est pas la un vceu, ce 
n’est pas un serment. » 

R. Yohanan dit : les anciens avaient demande si (apres avoir confirme le 
vceu de sa femme) le mari peut aller consulter un savant afin d’arriver par lui 
a revenir sur ce fait et pouvoir annuler le voeu ? (Question non resolue). 
Quelle est la regie si une femme prononce un vceu que le mari entend et 
n’annule pas ? II est evident qu’apres cela le mari ne peut plus 1’annuler en la 
forme ordinaire d’annulation par le mari (puisqu’il semble l’avoir au contraire 
confirme) ; mais peut-il enoncer l’annulation selon la formule adoptee par le 
savant? II ne saurait etre question des vceux prononces par la femme et con- 
cernant les rapports avec le mari, puisque celui-ci ne peut pas annuler les 
vceux qui le concernent lui-meme : il s’agit done de vceux enonces par la 
femme a 1’egard d’autrui (que le mari ne peut pas annuler) ; pour ceux-la, le 
savant peut-il intervenir? Certes, fut-il replique ; n’est-ce pas selon R. Juda 
(seul) qu’un mari ne peut pas annuler le voeu d’une femme concernant autrui 2 , 
les autres le permettent? Les uns (fut-il repondu) l’ont enseigne au nom de 
R. Juda, mais R. Hiya a enseigne au nom des autres sages, que le mari ne 
peut pas delier un voeu de sa femme a 1’egard d’autrui. — Est-ce qu’un savant 
consulte peut rompre un voeu la nuit? Oui, par a fortiori : puisque les vceux 
enonces par la femme, pour lesquels il y a le terme jour , peuvent etre annules 
par le mari raeme la nuit (en 24 h.); a plus forte raison on admet la nuit 
l’intervention du savant, au sujet duquel le terme jour n’est pas usite. Cette 
liberation peut-elle avoir lieu par voie d’interprete ? Oui, a ce qu’il resulte 
de ce fait : R. Aba b. Zoutra devint un jour l’interprete entre R. Yohanan et 
une femme qui etait incapable de comprendre le syriaque, auptcxi (et qui avait 
demande a etre liberee de son voeu ; e’est done admis). — On a enseigne : pour 
la consultation au sujet des vceux, les uns et les autres seront envoloppes du 
talith. (manteau d’office); l'homme consulte sera assis 3 , et le consultant se 

1. Tr. Nazir, IV, 2. 2. Tr. Negaim, II, 5. 3. V. J., tr. Guittin, VII, I, fin 
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tiendra debout, se reglant d’apres le texte qui dit (Deuter. XIX, 17) : Les 2 
homines qui ont un differend se tiendront debout , etc. Par ce verset, 
on voit 1’obligation de se tenir debout pour les gens en litige ; d’ou le sait-on 
pour ceux qui posent au savant une question, soit de doctrine, soit d’exegese? 
De ce que I’expression seront debout est precedee de la conjonction et (su- 
perfine). R. Aba b. Papa, allant delier d’un voeu R. Imi, resta debout le temps 
suffisanta prononcer l’annulation (pour montrer que l’homme consulte peut 
aussi rester debout) ; R. Mena ayant libere de son voeu Gamaliel a Quontel 1 
agit de meme. Mais lorsque R. Mena libera le petit-fils de ce dernier, celui-ci 
dit au rabbi : N’agis pas pour moi comme tu as fait pour mon grand-pere ; 
reste assis pendant que je vais t’exposer ce qui m’amene (il tenait a l’execu- 
tion stride des usages) — 2 . 


CIIAP1TRE XI 

1. Voici les vceux que le pere (ou le mari) peut annuler : ceux pour 
lesquels il est question de se mortifier le corps, comme de s’intcrdire le 
bain (soit a jamais, soit pour cette journee), ou l’interdit des ornements 
(dans les memes conditions). R. Yosse dit 3 : ces 2 sujets ne sont pas des 
voeux de mortification. 

11 est ecrit (Nombres XXX, 11) : lout voeu , tout serment d' abstinence, ten - 
dant Ci mortifier la personae, I'epouxpcut les rati fier, ou les annuler. On 
connait ainsi les droits du mari sur les voeux qui comportent la mortification ; 
d’ou sail-on qu’il a un pouvoir sur les voeux d’interdit qui le concernent? C’est 
qu’il est dit (ibid. 7) : entre Vhornme et sa femme ; et comme le mari a cette 
faculte, le pere l’a aussi sur sa fille, selon ces mots (ibid.) : entre le pere ct sa 
file. De cette juxtaposition on conclut a l’analogie suivanle : comme le mari 
pent seulemenl annuler les voeux qui comportent la mortification, ou les inler- 
dits des rapports de la femme avec lui ; de meme un pere annulera seulement 
les voeux de la fille qui comportent la mortification, ou les interdits des rap- 
ports de la femme avec lui. R. Jacob b. Aha relate la discussion suivante entre 
R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : selon R. Yohanan, le mari peut annuler, 
soit les vceux, soit les serments de la femme ; selon R. Simon b. Lakisch, il 
no peut annuler que les vceux qu’clle a enonces, non ses serments. R. Yosse 
b. Aboun ajoute qu’au sujet de la liberation des voeux par un vieillard (ou 
savant), la memo discussion a lieu entre R. Yobanan et R. Simon b. Lakisch : 
le premier autorise une telle liberation, soil pour les voeux, soit pour les ser- 
ments ; le second aulorise seulement la liberation des voeux, non des serments. 
Cet avis de R. Simon b. Lakisch est conforme a ce qu’a dit R. Yosse. Un 
homme se presenta a R. Yosse pour le prier d’annuler son voeu ; celui-ci s’en- 

l.Pcut-Glre Kancwath. V. Neubauer, p. 20. 2. Suit un passage traduit au 

tr. Haqhifja, 1, 8 (t. VI, p. 20G). 3. Cf. J., tr. Schcbiith, VIII, 5. 
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veloppa (en tenue d’office), s’assit et demanda an consultant comment il avait 
formule le serment? J’ai dit, fut-il repondu : « 0 Popi 1 (par Dieu) d’Israel, je 
ne veux pas entrer dans ma maison. » R. Yosse lui dit alors : I’expression 
« 0 Popi d’Israel » est nn vrai serment (valable), et desormais tu ne peux 
pas rentrer dans ta maison (le savant ne peut done pas annuler les ser- 
ments). 

R. Zeira explique ainsi la Mischna : « les veeux qu’il est permis d’annuler 
sont ceux par lesquels il s’agit de se mortifier le corps, comme de s’interdire 
le bain, ou de se priver d’ornements ; R. Yosse dit : ce ne sont pas la des 
veeux de mortification » ; mais les questions de rapports entre le mari et la 
femme constituent des sujets de mortification. Lorsque la Mischna suivante 
(§ 2) enumere ces sujets, elle exprime l’avis de R. Yosse, ainsi qu’en conti- 
nuant par ces mots : « Si elle declare s’interdire par veeu de gouter a aucun 
fruit, du monde, le mari peutl’annuler », de meme que la distinction etablie 
ensuite entre « les fruits de cette province » et ceux que le mari pourra ap- 
porter a la femme d’une autre province. Ensuite, selon les sages, il faut 
etablir cette distinction : pour les veeux comportant la mortification, la libe- 
ration aura son effet a tout jamais, tandis que pour les voeux sur les rap- 
ports entre l’homme et la femme, la liberation ne produit d’effet que durant 
l’union de ces deux epoux (non a partir du jour du divorce). Selon R. 
Yosse au contraire, pour les deux sortes de veeux, la liberation formulee 
par le mari aura de l’effet a jamais. Mais n’est-il pas dit, selon les rabbins, 
que pour les voeux comprenant la mortification, le mari peut prononcer une 
annulation subsistant a jamais, et R. Yosse admet la meme faculte pour 
le mari a l’egard des voeux prononces par la femme qui concernent le mari ? 
Quelle difference pratique y a-t-il alors entre ces deux avis, et qu’importe 
qu’il s’agisse de voeux comportant la mortification, ou de ceux qui concer- 
nent le mari? Il y a une difference si elle "dit : « je fais voeu qu’il te soit 
interdit de jouir en rien de moi si je quitte ta demeure » (alors, ce n’est pas 
une question de mortification, et le voeu est valable seulement selon R. Yosse). 
Pourquoi alors ne pas admetlre que le mari annulera ce voeu (y compris 
meme l’epoque posterieure au divorce), et sur quoi porte done la discussion? 
En effet, il s’agit du cas ou le voeu a ete formule ainsi : « Je fais veeu qu’il te 
soit interdit de jouir en rien de mon corps lorsque je quitterai ta demeure » 
(la, il ne s’agit clairement que de l’avenir). Or, les rabbins considerent ce voeu 
comme une question de mortification, tandis que R. Yosse le considere comme 
concernant les rapports avec le mari. D’apres l’avis de R. Zeira (qui dit que, 
selon R. Yosse, la liberation par le mari a son effet -pour toujours), il y a 
analogie entre l’avis exprime ici par R. Yosse et celui de R. Yohanan b. 
Nouri, enonce plus loin (§ 4), dans la Mischna qui s’exprime ainsi : « Si la 

1. C’est le mot mill, provenant de la lecture du mot Jehovah (lu a rebours), 
remarque J. Levy, s, v., qui rappelle leprocede analogue d’Origene et S. Jerome. 
V. aussi Jos. Halevy, dans Revue des etudes juices, t. IX, p. 1G2. 
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femme declare s’interdire par voeu de travailler pour son pere, ou pour le 
pere du mari, ou pour son frere (a elle), ou pour son frere (a lui), le mari ne 
pourra pas annuler ce voeu. Si elle declare faire voeu de ne pas travailler sur 
l’ordre de son mari, il n’a meme pas besoin d’annuler lc voeu (sans valeur). 
Selon R. Yohanan b. Nouri, le mari devra l’annuler, de crainte qu’il y ait 
divorce, et il lui serait desormais impossible de la reprendre a cause duyoeu » 
(ceci prouve que, pour les voeux en fait de rapports avec le mari, celui-ci peut 
prononcer l’annulation). 

•R. Ila, a son tour, explique differemment notre Miscbna : « les voeux qu’il 
est permis d’annuler sont ceux par lesquels il s’agil de se mortifier le corps, 
comme de s’interdire le bain, ou de se priver d’ornements ; R. Yosse dit : ce 
ne sont pas la des voeux de mortification. >> En quoi ce dire de R. Yosse dif- 
fere-t-il de l’avis exprime par le premier inlerlocuteur ? En ce que ces voeux 
ne sont pas des sujets de mortification, mais une question de rapports avec le 
mari (par consequent, il ne peut pas annuler a jamais). D’apres tops, c’est 
une question de mortification lorsque Ton a dit : « je prononce 1’interdit si je 
prends un bain, ou si je ne le prends pas », et Ton a enseigne en effet que 
1’on donne cette qualification a un tel voeu. — Soil d’apres l’explication de 
R. Zcira, soit d’apres celle de R. Ila, est-ce que R. Yosse ne se contredit pas 
lui-meme? Il est dit ailleurs 1 : lorsqu’une source servant a alimenter les 
habitants d’une ville serait insuffisante (si on la laissait s’ecouler ailleurs) 
pour nourrir encore d’autres, on pourra la reserver a l’usage exclusif des 
premiers (par un barrage) ; s’il faut choisir entre I’entretien du betail et les 
habitants d’une autre ville, ces derniers l’emportent sur le betail ; s’il faut 
sc decider, pour la prise de 1’eau, entre celle necessaire au blanchissage 
des premiers el l’alimentation d’autrui, la necessity de blanchir ses effets 
l’emporte sur fobligation de nourrir autrui. D’apres qui, demanda R. 
Yohanan, le blanchissage est-il' une question capitale (jusqu’a la faire pas- 
ser avant 1’entretien d’autres habitants)? Ce doit etre l'avis de R. Yosse, 
car il a ete enseigne : On ne prendra aucune des viiles de refuge (ou une 
place de leur banlieue), soit pour y tremper le lin, soit pour blanchir les 
effets (ces places servant exclusivement a proteger la vie des meurtriers 
par imprudence) ; R. Yosse seul permet d’en user pour le lavage (qu’il con- 
sidere comme une question vilale). Or, R. Yosse n’est-il pas en contradic- 
tion avec lui-meme? Il dit ici, d ? une part, que meme le bain n’est pas une 
question vitale (il ne considere pas cette privation comme une mortification), 
et d’autre part il dit que le blanchissage est une question vitale? C’est que, 
repond R. Mena, on peut ajourncrun bain, non le blanchissage du lingo. Juda, 
habitant dc Huza 2 , s’enferma dans une cavernc trois jours de suite pour re- 
flechir sur le motif de cette regie : pourquoi la vie des habitants de la l re ville 

1. Tossefta au Ir. Bam mccia’, ch. 11. 2. Nom de localile a ajouler il la 

geographic du Talmud, <\ moms que cc soit une corruption du mot llouci, usite 
au tr. Schcbiith', VIII, 7 (t. II, p. 405). 
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(ou se trouve sise la source d'eau) passe avant celle des habitants de 1’autre 
ville. On vint aupres de R. Yosse b. Halafta, et on lui raconta Petal perplexe 
de cet homrae. Sur quoi, R. Yosse appela R. Aba son fils et lui dit : le motif 
pour lequel la vie des habitants de cette ville passe avant celle des habitants 
d’une autre ville, est base, sur l’exegese de ce verset (Josue, XXI, 42)... Ces 
villes seront, et autour de chaque ville il y aura des faubourgs (done, les 
besoins de la ville meme passent avant ceux du voisinage). Sais-tu pourquoi 
tu Pignorais ? G’est que tu n’a pas etudie avec tes rompagnons (et tu as ete 
reduit a t’isoler dans une caverne pour y reflechir). — On concoit la formule 
qu’elle s’interdit de jouir de lui « si elle se baigne » ; mais comment justifier 
la formule negative « si je ne me baigne pas »? Pour rompre le veeu, elle 
n’aurait qu’a se baigner ? C’est que, dit R. Mena, il s'agit du cas ou le voeu 
etait formule ainsi : « Je t’interdis de jouir en rien de moi si je me baigne ; a 
defaut de quoi, je me priverai de bain » (ce n’est done qu’une consequence 
finale). Mais alors, au lieu de contester Pavis de Pinterlocuteur, R. Yosse de- 
vrait plutot conseiller Pannulation ? G’est que, dit R. Yosse b. R. Aboun, il 
s’agit du cas oil Pinterdit porte sur la jouissance du corps (la cohabitation) si 
la femme se baigne. Mais le mari ne peut-il pas contraindre la femme a ren- 
dre le devoir conjugal ? R. Houna n’a-t-il pas dit que, malgre le veeu d’inter- 
dit de jouir d’elle, il peut Py contraindre, et si elle s’interdit de jouir de lui, 
le mari annulera ce voeu ? Et la distinction entre ces deux sortes d’interdit re- 
side en ce qu’elle est a la fois sa jouissance a lui et a elle ? R. Aba Mare re- 
pond que Pinterdit consiste a dire : « Si je me baigne aujourd’hui, je fais voeu 
de ne plus jamais me baigner », ou « si je me pare d’ornements, je fais voeu 
de ne plus jamais me parer » (les rabbins considerent ce voeu coinme une mor- 
tification meme pour un jour ; R. Yosse ne l’envisage pas de memo). Les 
rabbins de Cesaree disent au nom de R. Nassa (de combiner ensemble les 2 
exemples de la Mischna) : -« Si (je manque d’accomplir tel engagement) je me 
baigne, je ne m’ornerai pas ; et si je m’orne, je ne me haignerai pas. » 

2. Void des veeux comprenant la mortification : si la femme declare 
s’interdire par veeu de gouter a aucun fruit du monde, le mari peut 
l’annuler. Si elle s’interdit par veeu de gouter aux fruits de cette pro- 
vince, il pourra lui en apporter d’une autre province. Si elle s’interdit 
seulement les fruits de tel boutiquier, le mari ne pourra pas annuler ce 
voeu. Mais si le mari ne tire ses moyens d’existence que du boutiquier en 
question, il pourra annuler aussi ce voeu, selon l’avis de R. Yosse. 

Selon Samuel, si la femme a dit : « Je m’interdb de gouter a aucun fruit du 
monde », et il y avail du ble amoncele au marche, c'.toSoxvj, le mari peut lui 
en acheter (la femme a dti songer, lors du voeu, a tous produits autres que 
ceux-la). Selon R. Simon b. Lakisch, « si elle s’interdit par voeu de gouter 
aux fruits de cette province)), et que des etrangers (l-evoQ en vendent, le mari 
peut en acheter d’eux. Il est ecrit (Nombres, XXX, 7): Tout veeu, tout ser - 
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merit d' engagement tend ant d mortifier le corps ; de l’expletif et (en tete de 
ce verset), on conclut d’englober dans ce genre de vceux meme ce qui ne mor- 
tifie guere, p. ex. 1’engagement de ne pas gouter du poivre, ou du pain 
de choix, xoXXti;. En realite, il ne s’agit pas seulement du eas ou l’espece 
que la femme s’est interdite existe dans cette province, mais meme au cas 
ou elle n’existe pas la, dans la pensee qu’un etranger pourrait l’y ap- 
porter. R. Yohanan dit au nom de R. Yana'f : si (lors du vceu) la femme 
avait devant elle 2 morceaux, 1’un beau (dont la privation mortifie le corps), 
et l’autre laid (dont la privation ne mortifie pas), que la femme se reserve 
de manger le beau et s’interdit seulement le laid, le mari peut annuler le 
vceu. Pourquoi alors est-il permis d’annuler (s’il n’y a pas de mortifica- 
tion)? Les compagnons disent* que ce vceu est considere a l’egal d’un inter- 
dit, en raison du cas possible oil c’est pour elle une mortification ; R. Zeira 
et R. Ila disent tous deux que ce serait une mortification pour le mari de 
savoir su femme exposee a une privation. R. Zeira dit au nom de Samuel : 
le mari peut annuler tous les vceux de la femme, sauf si elle dit : « J’interdis 
qu’un tel puisse jouir en rien de ce qui est a moi * ». Si done elle a dit : « Je 
m’interdis de jouir en rien d’un tel », le mari peut l’annuler (en raison de la 
privation) ; mais notre Mischna ne dit-elle pas que « si la femme declare s’in- 
terdire les fruits de tel boutiquier, le mari ne pourra pas annuler ce vceu » ? 
II explique notre Mischna d’apres R. Yosse (qui n’admet pas qu’il y ait mor- 
tification en ce cas), tandis que ses compagnons different d’avis. Quant a 
l’enseignement final de la Mischna, « si le mari ne tire ses moyens d’exis- 
tence que du boutiquier en question, il pourra aussi annuler ce vceu, selon 
l’avis de R. Yosse », ce dernier admet alors qu’il y aurait mortification ; car, 
dit-il, ce boutiquier lui fait credit el lui remet tout ce qu’il veut. R. Mena 
dit : ce boutiquier lui remet des meilleurs produits qu’il a (voila pourquoi se 
passer de lui serait une mortification, et le mari annulera le voeu). 

3. Si la femme dit : <c Je in'interdis par voeu de tirer une jouissance 
des creatures (males) », le mari ne pourra pas annuler ce voeu ; toute- 
fois, elle pourra beneficier du glanage, des epis oublies et de Tangle des 
champs (tous droits des pauvres). Si elle declare faire voeu que ni les 
colianim, ni les levites, ne pourront tirer profit d’elle, ceux-ci prendront 
leurs revenus legaux malgre elle. Si elle specifie que tels cohanim, ou 
tels levites ne pourront pas profiter d’elle, d’autres pourront prendre 
ces revenus — 3 . 

4. Si la femme declare : « Je m’interdis par voeu de travailler pour 
mon pere, ou pour ton pere, ou pour mon frere, ou pour ton frere », 
le mari ne pourra pas annuler ce voeu. Si elle declare faire voeu de ne 

1. Cf. ci-apres, § 12. 2. Ce n’est pas une mortification et ne concerne pas le 

mari. 3. T.oute la Guemarasurce § estdeja traduite au tr Dcmai, VI, 3 (t. II, 
p. 195). 
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pas travailler sur l’ordre du mari, il n’a meme pas besoin d’annuler ce 
vceu (sans valeur) ; selon R. Akiba, le mari devra l’annuler (pour la 
liberer), car elle pourrait fournir plus de travail qu’il n’en est du Sequel 
excedant tomberait sous le coup de l’interdit). Selon R. Yohanan b. 
Nouri, le mari devra annuler ce voeu, car il peut survenir qu’il la repu- 
die, et il lui serait interdit desormais de tirer aucun profit d’elle *. 

— 2 . Selon R. Meir (qui admet comrae valable toute la consecration faite 
des travaux de la femme, comme le premier interlocuteur d’ici attribue tout 
au mari), il n’est pas meme besoin d’annuler le vceu de la femme (qui d’avance 
est sans effet). R. Yohanan le cordonnier (au sujet des consecrations), comme 
R. Akiba ici, admet que l’excedant est a elle, et il faut annuler le vceu ; selon 
R. Yohanan b. Nouri, l’excedant est au mari 3 . « Selon R. Akiba, le mari 
devra annuler le vceu » (bien que le gain du travail soit au mari) ; car, dit 
R. Aba, la mesure de travail que la femme est tenue d’accomplir, jusqu’a la 
valeur de 5 sela, ne saurait etre interdite par elle (un tel voeu serait nul) ; 
mais comme elle peut disposer de l’excedant, il y a la crainte qu’au moment 
de depasser la limite, on jouisse de l’interdit; il vaut done mieux, dit 
R. Akiba, que le mari annule tout. Mais, demanda R. Ha, ne peut-elle, en 
cas de vceu, prendre la precaution de fournir juste le travail de cinq sela, 
auquel elle est tenue (et sur lequel l’interdit n’a pas d’efTet) ? C’est que, fut-il 
repondu, il est a craindre de depasser cette limite d’une quantite meme minime, 
non due par la femme, et dont la jouissance se trouve interdite par le voeu; 
done, il vaut mieux 1’annuler. « Selon R. Yohanan b. Nouri, le mari devra 
annuler le voeu » ; car, dit R. Ila, bien que ce ne soit pas necessaire en raison 
de l’excedant qui est au mari, comme elle sait qu’en cas de divorce il ne 
pourra plus tirer profit d’elle (le voeu etant alors effectif), elle pourrait lui 
chercher querelle de fa^on a l’inciter au divorce (aussi, R. Yohanan b. Nouri 
est d’avis que le mari annule le voeu). 

5. Si la femme de quelqu’un a formule un vceu, et le mari a cru que 
sa fille l’avait formule ; ou si sa fille 6met un voeu et le mari a cru que 
e’etait sa femme ; ou si la formule a ete enoncee par le Nazireat (absti- 
nence), et il a suppose que c’est par l’expression « comme un sacrifice » ; 
ou k I’inverse si la formule usitee etait « par le sacrifice », et il a suppose 
que c’est par Nazireat; ou si elle a fait vceu de s’abstenir de figues, et il 
a cru qu'il s’agit de raisins, ou si k l’inverse elle s’est interdit les rai- 
sins, et il a cru qu’il s’agit de figues, il devra (apres une premiere annu- 
lation) recommencer a annuler ce voeu, lorsqu’il connait la v6rite. 

« Il devra recommencer », non seulement a cause de la possibility d’erreur, 

1. A la reprise de son independence, son voeu reprendrait sa valeur. 2. En 
t6te est un passage traduit ci-dessus, tr. Kethouboth, V, 5. 3. En cet etat, le 

voeu n’a pas d’ellet ; pourtant il devra etre annule, en raison de la repudiation 
possible. 
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mais encore si meme apres l’avoir entendu exprimer il s’est d’abord tu 1 , ou si 
merae il l’a tonfirme (cela ne kompte pas)'. 

6. Si la femme a dit : « je m’interdis par vceu de gouter k ces Agues 
et a ces raisins », puis le mari a confirme le vceu louchant les figues, 
tout le vceu sera maintenu. S’il a annule le vceu en ce qui concerneles 
figues, le vceu ne sera entierement annule que lorsque l’annulation sera 
relative aussi aux raisins. Si elle dit : « Je m’interdis par vceu de gouter 
aux figues, el de gouter aux raisins », ce sont 1& deux voeux distincts. 

7. Si quelqu’un dit: « je sais que Ton peut prononcer des voeux, mais 
je ne sais pas qu’on peut les annuler », il peut les annuler (des qu’il 
sait en avoir la faculte). S’il dit : « je sais que Ton peut annuler des 
voeux (de femme), mais j’ignore si c’est un vceu regulier (tel que ma 
femme l’a enonce) », selon R. Meir, le mari ne pourra pas l’annuler; les 
autres sages l’y autorisent. 

8. Si quelqu’un a formule l’interdit que son gendre tire aucune jouis- 
sance de lui, et pourtant il veut donner de l’argent a sa fille, il pourra 
ajouter : « Je te fais cadeau de cet argent, a condition que ton mari n’y 
ait aucun droit ; tu le reserveras pour ton propre usage seulement. 

9. Quant au verset (Nombres, XXX, 10), le vceu d'une veuve ou d’une 
femme repudiee subsistera pour elle , il faut l’entendre ainsi : Si elle 
declare vouloir etre dans l’abstinence (Nazireat) au bout de trente jours 
apres le mariage, bien qu’elle se soit mariee dans l'espace de ce mois 
prealable, le mari ne pourra plus annuler ce vceu fait d’avance. Mais si 
elle a formule le vceu etant deja en puissance de mari, celui-ci peut 
l’annuler. Voici p. ex. comment ceci a lieu : Si elle declare alors vouloir 
etre dans l’abstinence au bout d’un mois, fut-elle devenue veuve ou repu- 
diee avant ce temps, son vceu est tenu pour nul. Si le jour meme ou la 
femme a prononce un vceu elle a ete repudiee de son mari, puis reprise 
(apres quoi seulement il connait le voeu), il ne peut plus l’annuler. 
Voici la regie : lorsqu’elle est entree en possession d’elle-meme (deve- 
nue independante) une heure, le mari ne peut pas annuler un vceu enonce 
k ce moment. 

Selon un enseignement (sur le § 6), on deduit de 1’expression biblique il le 
maintiendra (ibid.), que le mari a la faculte de confirmer une partie du vceu, 
et de meme (par analogic) il a la faculte de 1’annuleren partie ; selon un autre 
enseignement, il ne pourra le confirmer qu’en entier, comme il ne peut l’an- 
nuler qu’en entier; cnfin, selon un 3* enseignement, il a la faculte de.le con- 
firmer en partie et de 1’annuler en entier (conformement au lexte biblique, 
sans rien deduire par analogic). G’est ce dernier avis que professe l’inlerlocu- 

1. Tossefta a ce tr., ch. 7. 
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teur de la Mischna, car il est enseigne : « Si le mari a confirme le vceu tou- 
chant les figues, tout le vceu sera mainlenu, s’il a annule le vceu en ce qui 
concerne les figues, le vceu ne sera entierement annule que lorsque l’annula- 
tion sera relative aussi aux raisins. » — Lorsqu’au lieu de dire : « je m’in- 
terdis de gouter aux figues et de gouter aux raisins », elle a dit : « et a un 
raisin », sont-ce la aussi deux voeux distincts? C’est l’objet d’une discussion 
enlre R. Ismael et R. Akiba 1 : Selon le premier, on s’en refere a l’objet du 
vceu, et non a 1’enonce (ce qui fait qu’il y a ici deux vceux distincts) ; selon le 
second, tout depend de l’instant d’emission de l’interdit (et comme le double 
vceu a ete enonce d’un coup, il est considere comme un seul). 

R. Zeira dit que R. Meir (§ 7) est d’avis d’interdire l’annulation du vceu, 
car le mari cherche evidemment un pretexte, en consentant a ce qu’elle for- 
mule des vceux, pour la repudier ensuite (done, afm de le punir, il lui sera 
defendu d’annuler le vceu) ; car, si ce n’etait pas son arriere-pensee, il aurait 
du annuler ce vceu des le premier moment. 

On a enseigne (au sujet de l’argent remis a la fille seule, § 8) : le pere devra 
preciser que cet argent n’entre pas non plus dans son domaine a elle 2 ; une 
telle regie, dit Rab, doit emaner de R. Meir, qui a enseigne ailleurs * : la main 
de l’esclave (ce qu’elle detient) ressemble a celle du maitre (et, comme con- 
sequence, l’objet en possession de la femme est aussi au mari). Or, le pere, 
en faisant le don, doit dire : « ce n’est pas a toi » ; car, sans cette restriction, 
le bien acquis par la femme appartient aussi au mari. 

Au sujet du « vceu d’une veuve ou d’une femme repudiee >> (§ 9), R. Ismael 
est d’avis de s’en referer au fond du vceu * ; R. Akiba fait prevalbir le mode 
d’enoncer le vceu. S’il y a eu vceu et engagement dans le meme etat de sou- 
mission au mari, peut-il l’annuler? En voici un exemple : si la femme declare 
vouloir etre Nazireenne apres un mois et son mari qui l’a entendue n’a pas 
annule le vceu, puis il la repudie et la reprend dans le meme mois, en un tel 
cas que faire? (question non resolue). 

10. Les vceux de neuf jeunes filles restent valables : 1. la fille qui a 
atteint la seconde majorite et qui est orpheline (mariee et devenue veuve 
avant la seconde majorite) ; 2. la jeune fille qui a formule un voeti, puis 
(etant veuve) a atteint la seconde majorite et est aussi consideree com- 
me orpheline (independante) ; 3. la jeune fille non encore de seconde 
majorite, et qui (etant veuve) passe pour orpheline ; 4. une fille de 
seconde majorite dont le pere meurt (orpheline reelle) ; 5. une jeune 
fille atteignant sa seconde majorite apres le vceu : puis son pere meurt; 

6. la fille. qui n’a pas encore atteint la seconde majorite (lors du vceu) et 
dont le pere etait d6ja mort; 7. une fille orpheline (lors du voeu) qui 
atteint ensuite la seconde majorite; 8. une fille de seconde majorite dont 

1. Y. ci-dessus, III, 7, fin. 2. J., tr. Qiddouschin, I, 3 (f. OO). 3. Tr. 
Maasser scheni,, IV, 4; tr. Kethouboth, VI, 1. 4. Comme ci-dessus, § 6, fin. 
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le pere vit encore ; 9. une fille atleignant la seconde majorite apres son 
vceu, et dont le pere vit encore. R. Juda dit d’y ajouter encore la fille 
qui, mariee avant l’age de puberte, et, devenue veuve ou repudiee, est 
rentree chez son pere, etant encore jeune fille. 

11. Si la femme dit : « je m’interdis toute> joussance de mon pere et 
du tien, si je travaille sur ton ordre », ou : « je fais voeu de ne par te 
profiter si je dois travailler pour mon pere ou pour le tien », le mari 
peut annuler ce voeu. 

12. En principe on avait dit : II y a trois sortes de femmes qui (mal- 
gre leur mari) peuvent rompre leur mariage et reprendre leur douaire, 
savoir : 1.1a femme d’un cohen qui declare k son mari etre impure pour 
lui (ayant ete violee) ; 2. ou disant : « le ciel sait qu’entre moi et toi il 
n’y a pas d’union » (par impuissance) ; 3. ou celle qui dit etre tout-a-fait 
retiree des Juifs (ayant fait vceu de ne subir le contact d’aucun Juif). 
Puis les sages ont renonce a cette regie, afm qu’il n’arrive pas k une 
femme, qui aurait jete les yeux sur quelqu'un, de rompre avec son mari. 
Aussi, celle qui dit etre devenue impure devra le prouver. Si la femme 
argue du defaut d’union intime entre eux, on cherchera un moyen d’ac- 
cord formel. Enfin, si elle dit etre retiree de toute la nation juive, le 
mari pourra annuler ce voeu partiellement en ce qui le concerne, de 
sorte qu’elle puisse accomplir le devoir conjugal envers lui, tont en res- 
tant eloignee de tout autre Juif. 

R. Yosse dit : toutes ces classes de jeunes filles (§ 10) peuvent etre reduites 
a deux (en ne comptant pas isolement celles qui sont reellement orphelines et 
celles qui ont encore leur pere) ; et pourlant l’on enumere tous les neuf cas, 
afin d’aiguiser davantage l’esprit des eleves par la subtilite des cas. Selon R. 
Juda, qui ajoule un cas special, ce sont trois categories. 

On a enseigne (sur le § 11) : selon R. Nathan, un tel voeu n’est pas devenu 
effectif, et par suite le mari n’a pas lieu de l’annuler; selon les autres sages, 
la liberation par le savant est en rapport avec l’effet du voeu, et le mari peut 
l’annuler. Pourquoi a lieu cette annulalion 1 ? Selon les compagnons d’etude, 
c’est parce que le mari serait peine de savoir qu’il est interdit a sa femme de 
jouir en rien de ce qui est a son pere ; selon R. Zeira et R. Ila, c’est a cause 
du chagrin direct pour la femme d’etre ainsi privee de relations avec son pere 
(ce qui, au fond, est le memo motif). 

Comme « celle qui dit etre devenue impure devra le prouver » (§ 12), il est 
evident (selon les derniers sages) qu’a defaut de cette preuve elle n’est pas 
consideree comme telle, et qu’elle reste permise a son mari (meme s’il -est 
cohen). Seulement, R. Ila se demande ceci : ne semble-t-il pas que si le mari 


1. Cf. ci-dessus,’ § 2, fin. 
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est un compagnon (soucieux de la plus grande purete), il doit craindre quo la 
femme ait dit vrai? Ou, si elle est la femme d’un cohen, lui ajoute-t-on foi en 
ce qu’elle s’interdit elle-meme a son mari,sans la croire au point de lui defen- 
dre la consommation de l’oblation ? La question futsoumise a R. Hanania, eom- 
pagnon des rabbins, et il declara qu’il est permis a une telle femme de manger 
de Coblation . R. Hagai' dit : mon pere (cpii permet en ee cos a la femme de 
manger de l’oblation), connait le commencement, ct en conclut la fin (savoir 
qu’il s’agit d’une femme de cohen, pour laquelle il importe de savoir si 1’obla- 
tion lui est permise). Ainsi, comme des troupes, crcpatu, avaient traverse la 
ville, une femme vinl dire a ce rabbin qu’un soldat (ctpatuor^) l’a prise de 
force et l’a rendue impure ; cependant, elle resta autorisee a manger de l’obla- 
tion. Une autre fois, on soumit a R. Isaac b. Tabliah le fait survenu a une 
femme libre, qui declara avoir ete seduite par son patre. Est-ce done que cet 
homme ne pent pas t’epouser ? (t’est-il interdit) ? Oui, repondit-elle, et R. Isaac 
lui defendit de manger de l’oblation. Comment se fait-il qu’ici on la croit, et 
I’oblation lui est interdite, tandis que plus haut il est dit qu’on ne la croit pas ? 
Auparavant, il s’agit d’une femme qui s’est exprimee de facon apparente a se 
rendre interdite (ayant declare qu’elle a subi les effets d’une violence) ; tandis 
qu’ici elle semble plutot avoir voulu etre autorisee a etre consideree pure 
(n’ayant pas dit que le patre etait un pai'en) ; on la declare done per- 
mise. 

Celle qui dit : « le Ciel sait qu’entre moi et toi il n’y a pas d’union » ; en 
d’autres termes, comme le ciel est loin de la terre, cette femme (moi) est eloi- 
gnee de cet homme (de toi). — « On chechera un moyen d’accord. » Ce 
sera, dit R. Houna, de faire un festin, par suite duquel les epoux se rappro- 
cheront. — On a enseigne 1 : il y a encore comme formules d’interdit les sui- 
vantes : « je veux m’abstenir de toi », ou « etre separe de toi. » Mais, demanda 
R. Jeremie, pourquoi ne pas aussi admettre a titre de voeu, le terme «pris » ? 
C’est inutile, repondit R. Yosse, car il est dit ici a la fin : « Si la femme de- 
clare etre retiree de toute la nation juive, etc. » En ce cas, si elle est repudiee, 
il ne lui reste qu’a aller parmi les Arabes, auxquels elle semble se complaire. 
— On a enseigne 2 : si une femme a fait veeu de nazireat, et son mari qui l’a 
entendue n’a pas annule ce voeu, selon R. Meir et R. Juda, le mari lui met le 
doigt entre les dents (il est la cause du mal futur) 3 , car il est libre de le main- 
tenir, ou non ; s’il s’y oppose ensuite, il la repudiera en rendant le douaire. 
Selon R. Yosse et R. Simon, elle s’est mis elle-meme le doigt (dans la situation 
facheuse), puisqu’il depend de son mari de maintenir.son voeu; aussi, lors- 
qu’elle persiste dans le projet de nazireat, elle sera repudiee sans avoir droit 
au douaire. Est-ce d’apres l’enseignement originaire qu’au dire de R. Meir et 
R. Juda la femme disant « etre retiree, etc. », a droit au douaire? Car, sans 
cela, a quoi bon leur observation sur la Mischna? Non, leur dire peut se rap- 

1. Cet argument est indique aussi ci-dessus, I, 1, fin. 2. Tossefta au tr. 
Nazir, ch. 3. 3. V. Schuhl, Sentences, p. 169. 
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porter aussi a ces dernieres phrases de la Mischna : c’est pourquoi le mari 
n’annulera pas ce vceu. R. Yosse et R. Simon professent l’avis conforme a la 
fin de la Mischna, disant que lors de ce divorce la femme ne recoit pas le 
douaire ; car, meme en adoptant le l er enseignement mischnique (oppose), ils 
disent que la femme a eu tort d’enoncer ce voeu (le mari pouvant ne pas l’an- 
nuler). 


TRAITE GU1T1N 


CHAPITRE PREMIER 

1. Si un individu apporte d’une province d’outre-mer une lettre de 
divorce pour une femme mariee,il doit dire : « Cette lettre (ou cet acte) 
a 6t6 ecrite et signee en ma presence. » Les actes d’affranchissement 
d’esclaves sont assimiles aux lettres de divorce 1 . 

R. Gamaliel dit : il en est de meme de celui qui l’apporte des localites 
de Reqem (Petra) ou Hagar 2 ; selon R. Eliezer, il est semblable lorsqu’on 
l’apporte du village des Lydiens a Lod. Selon les autres sages, il est 
inutile de dire la formule : « cette lettre (ou cet acte) a ete ecrite et 
signee devant moi », sauf au cas ou on l’apporte d’outre-mer. De meme, 
celui qui cherche un tel acte et l’apporte d’une province a l’autre, en 
traversant a cet effet la mer, devraformuler qu’il a eteecrit etsigne devant 
lui. Selon R. Simon b. Gamaliel, c’est obligatoire meme en passant d’un 
district (r^ep-ovia) a 1'autre. 

L’objection suivante a ete presentee contre la Mischna : si Ton apporte 
d’une province d’outre-mer un acte de donation, est-il besoin de dire qu’il a 
ete libelle et signe en sa presence ? (Pourquoi done est-ce obligatoire pour !e 
divorce?) G’est que, dit R. Josue b. Levi, il v a cette distinction a etablir que 
les gens de ladite province ne soul pas bien au courant des formulaires du 
divorce (done, en interrogeant le messager, on saura en meme temps si l’acte 
est en regie). Selon R. Yohanan, c’est une facilite accordee (de tenir compte 
du temoignage par le messager), afin que la femme repudiee ne reste pas trop 
longtemps affligee de l’isolement. Mais n’est-ce pas au conlraire une aggrava- 
tion d’exiger cette attestation, qui n’est pas requise pourd’autres actes, puis- 
qu’a defaut de la declaration du messager d’avoir vu libeller et signer l’acte 
devant lui, la femme en question ne pourrait pas se remarier? 11 est vrai, 
repond R. Yosse, qu’au commencement il y a cette aggravation d’exiger du 
messager l’attestation de l’avoir vu libeller et sceller ; mais a la fin il y a un 
allegement, en ce que le mari qui viendrait plus tard arguer n’avoir pas 
signifie cet acte de divorce n’est plus recevable. R. Mena avait suppose qu’il 
n’est pas ajoute foi au mari pour une contestation -basee sur une cause non 

1. Un motif d’assimilation est propose par le D' Rabbinowicz (Legislation, I, 
329) : Tous les actes cpii concernent deux personnes ont besoin du consentement 
de toutes deux. Or, le divorce, bien qu'il concerne deux personnes n’a besoin que 
d’etre oonsenti par le mari, comine il sufllt a l’esclave d’etre libere par son maitre. 

2; Pour ces deux lobalites, V. Graitz, Monatschrift, 1875, p. 55 ; J. Derenbourg, 
Revue des etudes jiii ces, 1884, VIII, 27G. Elies sont omises dans le lexique de J; 
Lovy. 
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inhcrcnte a I’acte memo 1 ; mais s’il s’agit d’une contestation affectant l’acte 
memo, on croit le mari; et en admettant meme qu’on ne le croit pas s’il s’agit 
d’une contestation affectant le corps de 1’acte, lorsque cette contestation n’a 
pas de consistance (n’est pas fondee), on le croit certainement pour une con- 
testation qui parait bien fondee. II n’en cst pas ainsi, dit R. Yosse b. R. Aboun, 
puisque les sages ont institue d’abord cette aggravation que l’envoye est tenu 
d’atlester avoir vu libeller et signer facte, et par contre, ils ont etabli cet 
allegement que la contestation opposee par le mari est sans valeur devant ce 
temoignage, on n’a pas non plus etabli de distinction cntre la contestation faite 
en dehors du corps de l’acte et cello qui lui est afferente, ni entre la contes- 
tation fondee et celle qui ne Test pas (on ne le croit jamais). Mais n’y 
a-t-il pas a craindre que l’acte ait ele souscrit (contresigne) par des temoins 
impropres a attesler (et le mari a raison d’arguer que le corps meme de 
l’acle est defectueux)? R. Aboun repond 2 : le mari n’est pas soupconne de 
mettre sa femme dans le cas de commettre le crime capital d’adultere (en se 
remariant sans l’autorisation qui provient du divorce regulier) ; mais on le 
soupconne de lui faire tort en la faisant venir devant le tribunal, et en preten- 
dant que l’acte est irregulier, pour l’empecher de se remarier. Or, du moment 
qu’il sait que ses contestations seront vaines (non accueillies), il aura soin 
de faire souscrire (confirmer) l’acte de divorce par des temoins valables. Si a 
l’acte de divorce une donation se trouve jointe, confirmee par le messager qui 
atteste l’avoir vu libeller et signer, est-ce qu’a ce dernier sujet la contestation 
soulevee par le mari est annulee pour la donation, comme elle Test deja pour 
le divorce (le cas echeant), ou bien est-elle seulement nulle pour le divorce, 
et maintenue pour la donation? De meme, il a ete enseigne plus loin (§ 4) : 
« Soit qu’il s’agisse de divorce, soit d’actes d’affranchissement des esclaves, 
la regie est exacleinent la meme, aussi bien pour l’expedier de la que pour l’y 
apporter », et, comme en ces cas l’attestation du libelle et de la signature est 
exigible (sans que le mailre puisse soulever une objection contre ce temoi- 
gnage), est-ce qu’en cas de donation ecrite jointe a cet acte, la contestation 
soulevee ensuile par l’auleur de l’acte est non recevable ? De meme, encore, 
si quelqu’un a legue par ecrit tous ses biens a son esclave 3 , et ce dernier 
apporte lui-meme l’acte qui le concerne, auqnel cas I’esclave reprend pour 
ainsi dire possession de lui-meme, le considere-t-on (en cas de contestation 
du maitre) comme apportant un acte de divorce, pour lequel l’objection sou- 
levee par le mari reste sans valeur, ou comme un acte de donation sur laquelle 
le maitre peut revenir ? C’est une question conforme a la discussion emise au 
sujet du legs fait a deux hommes simultanement — 4 . 

« Il devra certifier, dit la Mischna, que facte a ele 6crit et signe en sa pre- 

1. Lilteralement : en dehors du corps, c.-a-d. si le mari argue que l’acte n’a 
pas etc redige pour lui, ou qu’il est sounds a une condition non realisee. Cf. § 3. 

2. Cf. tr. Yebhamolh, XV, 5(t. VII, p. 204). 3. Cf. Ir. Pea, III, 9. 4. Suit m\ 

passage traduit ci-dessus, tr. Kethouboth,X 1,5; cf. Ir. Maccoth, I, 12. 
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sence », le meme jour l . II devra attester aussi que cet acte a ete ecrit et scelle 
en vue de cette femme. On demanda devant R. Yohanan : faul-il (apres coup) 
reconnaitre les noms des temoins pour ceux qui ont signe (el confirme) l’acle? 
Cerles, repondil-il, puisque sur cet acte des noms de pai'ens et de loups 
(Xuxoi) sont consignes, il est indubitable que la formalite de reconnaitre les 
noms est exigible (sous peine d’invalidite). Un enseignement confirme l’avis 
de R. Yohanan 2 : tous les actes qui viennent d’une province d’outre-mer, 
quoique contresignes par des noms qui ressemblent a ceux des pai'ens, sont 
valables, parce que les Israelites qui sejournent hors de la Palestine portent 
des noms similaires a ceux des pai'ens. C’est dit seulement pour ceux du de- 
hors, non pour ceux qui habitent a l’interieur de la Palestine. Comment done 
faut-il s’y prendre pour se premunir a cet egard? R. Bivi aunom de R. Asse 
repond que 1’acte de divorce devra etre ecrit au greffe de la justice (judicatus, 
pour qu’il n’y ait pas d’erreur dans les signatures des temoins) ; a defaut de 
quoi, onreunira a cet effetdix individus. R. Abindit : il doit suffire d’astrein- 
dre celui qui donne le divorce a le faire confirmer par des contre-seings, sans 
exiger encore l’assistance de dix hommes. E 11 somme, quelle regie fixe R. 
Abin? Il suffit, selon lui, de l’ecrire dans n’importe quelle boutique d’un 
Israelite. 

Si le messager n’a pas declare avoir vu libeller et signer le divorce en ce 
jour, ou que cet acte a ete redige pour cette femme, quelle sera la valeur de 
l’acte? On peut deduire la reponse, a l’aide de la question analogue posee par 
un amora precedent, en cette circonstance : R. Abin b. R. Ilisda dit que quel- 
qu’un apporta un acte de divorce et le remit a la femme, sans lui declarer 
avoir vu libeller et signer cet acte ; on demanda alors a R. Yohanan si la valeur 
de l’acte n’est pas entachee de ce fait? Il faut, dit R. Yohanan, reprendre 
1’acte a la femme, puis le lui presenter a nouveau en disant devant deux 
temoins (au moment de la remise) l’avoir vu libeller et signer (de meme ici, 
pour la question du jour et de la destination personnels, il est indispensable 
que le messager l’atteste, sous peine de nullite). Cet avis de R. Yohanan est 
conforme a celui que R. Simon b. Eleazar exprime plus loin (VIII, 2) : selon 
lui, il est indispensable, pour la validite du divorce, qu’au moment de le re- 
mettre a la femme on le lui declare. Mais comment peut-on comparer R. Yoha- 
nan a R. Simon b. Eleazar? Ce dernier ne reconnait-il pas qu’il suffit, pour 
la validite, avoir dit a la femme que c’est son acte de divorce, au moment de 
le lui remettre ; tandis qu’ici (selon R. Yohanan) cela ne suffirait pas, et le 
messager doit encore attester devant deux personnes avoir vu libeller et signer 
l’acte ? C’est qu’en realite la difference entre eux subsiste : plus loin, ou R. Si- 
mon b. Eleazar prescrit seulementde declarerala femme que C’est son divorce 
en le lui remettant, il s’agit de cette remise faite par le mari lui-meme; mais 
ici il s’agit de la remise par l’intermediaire d’un envoye, et R. Yohanan est 
alors d’avis que la femme n’est pas digne de foi en ce qu’elle declare avoir 

1. V. ci-apres, II, 2. 2. Tossefta a ce tr., ch. 6. 
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recu le divorce par un messager de son raari (voila pourquoi 1’attestation de la 
remise est exigible devant deux temoins, pour que la femme soit libre de se 
remarier). Mais n’est-il pas dit plus loin (II, 7): « la femme meme est rece- 
vable (libre) de presenter son divorce pour se remarier » ? Or, n’est-il pas a 
craindre qu’elle l’ait recu de son mari par un envoye? (Pourquoi done dire 
qu’on ne la croit pas?) Et par quel motif R. Yohanan prescrit-il l’attestation 
de la remise devant deux temoins? C’est seulement pour faire valoir la pre- 
somption de repudiation devant deux temoins. On consulta, pour un fait de ce 
genre, R. Josue b. Levi, qui repondit : il n’est pas necessaire (en cas de fait 
accompli) de reprendre le divorce et de le rendre ensuite a la femme devant 
deux temoins. Est-ce que R. Josue b. Levi 1 ne se contredit pas? Plus haut 
(en refutant l’objection tiree de l’analogie avec l’acte de donation) il constate 
une distinction a etablir, savoir que les gens d’outre-mer ne sont pas bien au 
courant des formulaires du divorce, et qu’en consequence il faut faire dire 
par le messager si toutes les regies ont ete suivies, tandis qu’ici il dit au con- 
traire que Ton peut s’en passer? Les compagnons repondirent au nom de R. 
Josue b. Levi : 1’opinion qu’il a professee en premier lieu se rapporte a l’e- 
poque ou il n’y avait pas encore de savants installes hors de la Palestine (et, 
par suite, on ignorait les formulaires) ; mais maintenant des gens d’etude se 
trouvent la, et ils connaissent les formules. Mais n’a-t-on pas dit (dans notre 
Mischna) qu’il en est de meme si Ton apporte l’acte d’une localite de la Pales- 
tine au-dela des mers? Or, en admettant meme qu’au dehors de la Palestine 
il n’y a guere de savants, tandis qu’il y en a plutot en Terre-sainte meme, 
pourquoi cette sev6rite lorsque le divorce a ete redige en Palestine (pour etre 
porte au dehors) ? G’est pour ne pas distinguer entre tons les divorces au 
dehors. Mais alors on devrait dispenser de l’attestation devant temoins ce que 
Ton apporte du dehors, en raison de 1’aptitude a l’interieur? C’est que Ton 
aggrave le cas facile a cause du plus severe; mais a l’inverse, on n’allege pas 
le grave a cause du cas de severile. 

R. Jacob b. Aha dit au nom de R. Simon b. Aba (de justifier comme suit 
la contradiction apparente entre deux opinions diverses de R. Josue b. Levi) : 
R. Josue b. Levi, d’une part, dispense de reprenJre le divorce remis a la 
femme sans formalite, en cas de fait accompli ; mais en principe, R. Josue b. 
Levi exige aussi la presentation avec l’attestation du libelle et du seing. R. Aba 
au nom de Rab, ou R. Zeira dit au nom d’Aba b. Plana : lorsque deux hom- 
ines apportent l’acte de divorce, il est inutile qu’ils declarent l’avoir vu libeller 
el sceller ; R. Yosse b. Yosse dit au nom de R. Yohanan que c’est exigible 
(selon la prescription de la Mischna, sans distinguer entre un envoye et deux). 
Lorsque le mari lui-meme apporte l’acte de divorce, il n’est pas necessaire de 
le remettre devant 2 temoins; car la presence de 2 temoins est seulement 
exigible pour maintenir la presomption de repudiation, en cas de. contestation 
par le mari (ce qui n’a pas lieu au present cas). Si, apres avoir donne le 

1. CL ci-tlessus, au commencement. 
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divorce a sa femme, le mari le lui reprend, et le jette a la mer, ou dans un 
fleuve, puis au bout d’un certain temps il lui declare que c’etait un papier 
blanc, ou un contrat acquitte, il ne depend pas du mari de rendre ainsi cette 
femme impropre a se marier (le divorce existe). R. Aboun b. Hiya demanda 
devant R. Zeira : quel autre que le mari pourrait la rendre impropre (sachant 
seul ce que Facte contenait) ? II s’agit du cas, repondit R. Zeira, ou le mari a 
remis Facte comme un divorce devant 2 temoins, de sorte que la femme est 
presumee etre regulierement repudiee devant 2 temoins ; en ce cas, on ne 
croit plus la declaration contraire, tendant a rendre la femme impropre. Un 
jour, apres la remise du divorce, on decouvrit que cet acte etait irregulier, et 
le mari fut contraint d’en remettre un autre a la femme. On consulta & ce 
sujet les rabbins, et ils declarerent que Facte (quoiqu’obtenu par contrainte) 
estvalable. Mais alors, fut-il rep'ique, pourquoi est-il dit auparavant qu’au 
cas ou le mari vent revenir sur le divorce (en contestant le contenu), il n’est 
pas recevable a rendre la femme impropre? Pourquoi en ce cas aussi ne pas 
contraindre le mari a remettre un nouveau divorce ? CTest que plus haut l’irre- 
gularite n’est pas demontree (et vu la presomption de divorce, le mari n’est 
plus cru dans sa pretention de Faffirmer) ; tandis qu’ici Firregularite est evi- 
dente par Facte meme ; aussi le mari est tenu de le renouveler. Ainsi, Hinena, 
fils de R. Asse, etait medecin; il jela Facte de divorce a sa femme en lui 
disant : « Voici ton divorce ». Elle se mit alors a crier, et tandis que les 
voisines accouraient, le mari reprit Facte, et lui remit un papier blanc. Le fait 
fut soumis a Fappreciation des rabbins (pour savoir quel est Fetal legal de la 
femme) et ils declarerent qu’il y avait a craindre Finterdit de cette femme 
pour son mari (en raison du premier divorce remis 1 ). Mais R. Yassa n’a-t-il 
pas dit au nom de R. Yohanan 2 que si le bruit se repand en ville qu’une telle 
femme est repudiee, elle sera consideree comme telle ; si ensuite on se met & 
examiner de qui emane cette nouvelle, et il se trouve qu’elle a ete repandue 
par des femmes ou des enfants, elle est sans valeur? (Pourquoi done, ici, y 
a-t-il plutot a craindre Finterdit, dont la source emane d’une femme ?) C’est que, 
dans la Mischna invoquee, on ne cite pas formellement le terme « divorce » 
(et il est formellement question de repudiation vaguement) ; tandis qu’ici ce 
nom a ete seulement enonce (en disant : « voici ton divorce »). Selon 
d’autres, pour maintenir la validite de la remise premiere, il faut avoir dit 
d’abord que Facte est ainsi valable ; et lorsqu’a la suite du cri de la femme les 
voisines sont accourues, puis le mari a repris Facte contre du papier blanc, 
le divorce a pourtant ete maintenu. 

R. Jeremie demanda : si Facte de divorce a ete ecrit en Palestine et signe 
au. dehors, puis le mari etant alle hors de la Palestine pour remettre Facte de 
divorce a sa femme ne la trouve pas la, mais la trouve en Palestine, le for- 
mulaire prescrit au dehors pst-il necessaire ici ? Oui, il devra attester que 

1. Done, la question de presomption du divorce Femporte. 2. Ci-apres, IX, 
10 (I. 50'). 
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Facte est libelle et signe devant lui, en raison de la scission des operations, 
d’avoir ete ecrit en Palestine et signe au dehors ; ladite formalite est seule- 
ment inutile si Facte a ete aussi bien ecrit que signe en Palestine, et le mari, 
apres avoir quitte la Palestine pour remettre Facte a sa femme au dehors ne 
Fy trouve pas, mais la trouve en Palestine meme. Si, apres avoir recu Facte 
de son mari, la femme dit que la cour de sa maison 1 sise a Acco devra consti- 
tuer la reception pour elle, selon R. Hanina, on suppose la femme avoir le 
bras assez long pour atteindre la cour de loin (sans s’y trouver en personne, 
et le divorce est accompli). Mais si elle avail en realite le bras assez long pour 
qu’en etendant la main ellepuisse prendre cet acte,le messager ne serait-il pas 
tenu cependant de declarer avoir vu libeller et sceller Facte devant lui ? Qui dit 
lecontraire, repliqua R. Aba? (Certes, c’est indispensable ; la femme est seule- 
ment dispensee de se trouver dans la cour). R. Zeira demanda devant R. Mena : 
si un homme et sa femme tiennent chacun de leur cote un bout de Facte de 
divorce, elle pretend I’avoir acquis (et etre liberee), tandis que le mari pretend 
le contraire (ne l’ayant pas lache), qui Femporte legalement? C’est une ques- 
tion conforme a la discussion entre Rabbi et R. Simon b. Gamaliel ; or, ils 
sont en litige a ce sujet 2 : si le creancier et le debiteur tiennent simultanement 
le contrat de dette, le premier declare que cet acte est a lui, l’ayant perdu, 
tandis que le second declare aussi que Facte est a lui, l’ayant recu apres le 
paiement, Facte sera maintenu dans les termes de la signature (il reste en 
l’etat); tel est l’avis de Rabbi ; selon l’avis de R. Simon b. Gamaliel, on par- 
tagera en deux l’objet du differend. R. Eleazar dit : en cas de prise de Facte 
de telle sorte que Fun. le tient a Femplacement ou les temoins ont signe, et 
l’autre tient le reste de Facte, il est admis d’un commun accord que le deten- 
teur de la part de Facte portant la signature des temoins sera le vrai proprie- 
taire ; il n’y a de discussion que lorsque les 2 signatures des temoins sont 
ecrites en long (au lieu d’etre Fune sous l’autre), de facon que chacun detient 
une de ces signatures en main (il en est de meme ici pour Facte de divorce 
que detiennent ensemble le mari et la femme, alors, selon R. Simon b. Gama- 
liel, on partagera en deux la somme en litige, tandis que, selon Rabbi, la 
femme est tenue de prouver la remise de Facte, non effectuee encore). Non, 
dit R. Mena, l’analogie n’est pas complete, et l’exemple precite du contrat de 
dette n’est pas comparable; car Facte de divorce, pour avoir son effet legal, 
devra se trouver completement remis aux mains de la femme, sans qu’il reste 
une parcelle aux mains du mari, selon les termes de la Bible (Deuteron. 
XXIV, 3) : il lui remeltra clans sa main , entierement. 

R. Eleazar objecta aux rabbins (au sujet de ce qu’ils disent sur Fap- 
port « du village des Lydiens a Lod ») : puisque vous etes d’avis que le 
messager d’un '’acte de divorce Fapportant d’une province a Fautr.e, en 

1. La cour qui appartient a quelqu’un sert, d’ellc-ineme, a confirmer l’acqui- 
sition d’un objet par le sejour qu’il y fait. V. B., Ir. Baca mecia’ , l. 106. 2. J., 

ibid., I, 1 (t. T). 
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traversant a cet effet la mer, devra formuler que l’acte a ete ecrit et 
signe devant lui, j’admets que la meme formule est exigible pour le trans- 
port de cet acte d’une province a l’autre, en Palestine meme. R. Jacob 
b. Zabdi a raconte que quelqu’un apporta un acte de divorce du port, 
Atpdjv, de Cesaree. On consulta a ce sujet R. Abahou,pour savoir s’il 
etait indispensable de dire la formule en question, d’avoir vu libeller et 
signer l’acte devant lui? Certes, repondit-il, c’est indispensable. Mais le 
port de Cesaree n’est-il pas considere comme la ville elle-meme? (Pourquoi 
done, pour cet emplacement palestinien, exiger ladite formule?) C’est que, 
repond R. Abin, il s’agit d’un vaisseau passager (voila pourquoi, malgre la 
presence du baliment en Palestine, ladite attestation est exigible). En effet, 
on a enseigne : Apporter un acte de divorce d’un navire ressemble a l’apport 
du dehors, et il faut que le*messager atteste l’avoir vu libeller et signer. — Si 
un district se trouve etre divise en deux apres la redaction de 1’acte *, ladite 
formule n’est pas exigible, pas plus qu’a l’inverse si 2 districts ont ete reunis 
ensuite en un seul. 

2. R. Juda dit : on considere comme exterieur ce qui est a l’Est de 
Reqem, et Reqem elle-meme est consideree comme a 1’Est de la Terre- 
Sainte; de meme, on considere le sol situe an Sud d’Ascalon, et cette 
ville meme fait partie du Sud exterieur, ainsi que le sol du Nord d’Acco, 
comme Acco meme passe pour ext.erne. Selon R. Meir, cette derniere 
ville est consideree comme la Palestine au point de vue des divorces. 

R. Yohanan dit aux gens de Cippori : vous pretendez au nom de R. Hanina 
que meme le messager qui apporte de Babylone en cette ville un acte de 
divorce n’a pas besoin d’attester Favoir vu libeller et signer 2 , tandis que je 
pretends qu’il est necessaire de le dire, conformement a i’avis de la Mischna : 
« Selon R. Juda, on considere comme exterieur ce qui est a l’Est de Reqem, 
et Reqem elle-meme est consideree comme a l’Est de la Terre-Sainte » (c’est 
done que Babylone, au Nord de la Palestine, est consideree comme exterieure). 
En admeltant meme qu’ils adoptent l’avis oppose a celui de R. Juda (celui de 
R. Meir), savoir que Reqem n’est pas consideree comme sise a 1’Est (en 
dehors), ni Acco au Nord (et que ces localites sont considerees comme etant 
a l’interieur), on ne saurait l’admettre pour le transport lointain de Babel jus- 
qu’ici (done, ladite formule sera exigible). Rab dit : nous nous considerons 
comme palestiniens pour la redaction des actes de divorce (et la formule en 
question n’est pas exigible pour nous, qui sommes au courant). Seion Samuel 
au contraire, meme d’une localite voisine d’une autre (en Babylonie), le mes- 
sager du divorce est tenu d’attester sa redaction. Rab.voulut renoncer a l’avis 
qu’il y avait exprime. Mais alors, lui dit Cahana, que faire a l’egard des pre- 

.1. Car, pour le transport de l’acte du divorce d’un district a l’autre, R. Simon 
b. Gamaliel exige ladite lormule. 2. Il est d’avis qu’a ce sujet Babel est consi- 
dere comme palestinien. Cl. tr. Yebhamoth, I, 2. 

T. Tin 
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mieres femmes, celles qui (avant ta renonciation) se sont remariees sur la 
simple remise du divorce, sans la formule? En realite, lui repliqua- t-il, que 
penses-tu decider au point de vue pratique d’un fait accompli ? (Est-ce 
qu’alors, a defaut de 1’enonce de la formule, le manage accompli serait ille- 
gal ?) Oui, repondit Cahana, il est de l’avis conforme a celui qu’a exprime 
R. Meir 1 : celui qui apporte d’outre-mer un acte de divorce sans attester 
l’avoir vu libeller et signer se trouve accomplir incompletement sa mission, 
et la femme devra se separer (le cas eclieant) du second mari, en vertu de 
l’une des treize raisons prevues 2 ; tel est l’avis de Rabbi; les autres sages ne 
l’adoptenl pas (et ils exigent la remise devant lemoins avec la formule d’attes- 
tation). 

Tous reconnaissent que si le mari oppose une objection au divorce qui avait 
ete envoye de sa part a la femme, la contestation n’a pas d’effet dirimant. On 
sait ainsi ce qu’il en est, et la contestation est nulle une fois que la femme s’est 
remariee en vertu de ce divorce ; mais si la contestation a ete formulee par le 
mari avant le manage (en temps opportun) et que, malgre cela, la femme se 
marie, quelle sera la regie ? (Dira-t-on que, puisque le mari s’y prend a temps, 
il n’a en vue que la verite)? On peut resoudre celte question a l’aide du fait 
suivant 3 : Il arriva a quelqu’un de remettre un acte de divorce a une femme 
en presence de R. Ismael. D’oii es-tu, demands ce dernier au messager? Du 
village de Simea dans le voisinage d’Acco. Toi aussi, lui dit R. Ismael, tu es 
tenu d’ajouter, en remettant l’acte, 1’avoir vu libeller et signer ; apres quoi, il 
ne sera plus necessaire d’avoir recours aux temoins en cas de contestation par 
le mari sur la valeur de 1’acte. Lorsque l’envoye fut sorti, R. Ilai dit a R. Is- 
mael : Maitre, le village de Simea n’est-il pas de la Palestine, puisqu’il est 
plus proche de Cippori que d’Acco? C’est vrai, repondit-il ; maiscomme lefaita 
ete conclu d’une facon permise, il fautle laisser tel. Qu’est-ce que Ton entend 
par cette solution « a l’etat permis » ? Cela signifie, dit R. Zeira, que si le mari 
veut alors opposer une objection a la validite du divorce, sa contestation sera 
nulle. Or, certainement, le messager du divorce l’apportant d’une localite de 
la Palestine a une autre du meme pays n’a pas besoin d’attester l’avoir vu 
libeller et signer (la contestation qui serait alors soulevee deviendrait oussitot 
nulle, bien qu’elle soit anterieure au mariage) ; done, il n’y a pas de distinc- 
tion entre la contestation produite apres le mariage de la femme repudiee, ou 
avant son mariage. — R. Jacob b. Ada b. Athalia dit au nom de R. Eleazar 
que l’avis de R. Meir (dans la Mischna) au sujet des divorces sert de regie. 
Sur quoi, R. Zeira le regarda (pour lui exprimer son etonnement). Pourquoi 
me regardes-tu ainsi, demanda R. Jacob b. Ada? C’est qu’il est dit, repondit 
R. Zeira, que l’avis le moins severe en fait de decisions rabbiniques doit l’em- 
porter; en outre, on concoit qu’en cas d’avis isole oppose a celui d’un autre 

1. Ci-apres, VIII* 5. 2. V. J., Ir. Yebumoth, X, 1 (t. VII, p. 138), ou il est 

dit : « Pamendc imposee a la femme qui doit quitter le mari se reporte sur 13 
objets. » ' 3. Tosscfta a ce tr., eh. 1. 
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homme isole, celui qui est le plus facile a suivre en cette question soit adopte , 
tandis qu’en cas d’opposition d’un avis isole a celui des autres sages, ce der- 
nier 1’emportera en tous cas ; on ne saurait done admettre ici que l’avis isole, 
lequel comporte en raeme temps plus de severite que celui de ses interlocu- 
teurs, puissc etre adopte. R. Hiya ou R. Aba dit : un esclave vendu a quel- 
qu’un dans Acco devient libre de ce fait (comme etant vendu au dehors de la 
Palestine). R. Ismael, pere de R. Judan, demandas’il en estde meme pour une 
cession faite d’une partie d’Acco a une autre (l’une sise a l’interieur, I’autre au 
dehors) ? — l . 

Les villes du territoire de Cippori, voismes d’Acco, ou les villes du territoire 
d’Acco, voisines de Cippori, sont-elles considerees, sous le rapport du divorce, 
comme etaht d’Acco (au dehors de la Palestine), ou comme etant de Cippori 
(a I’interibu'f du territoire)? (Question non resolub). 


3. Celui qui apporte un acte de divorce en Palestine meme n’a pas 
besoin de declarer que cet acte a ete ecrit et sigfie devant Itii ; si des con- 
testations s’61event coritre l’acte, on le maintient, et Ton se rapporte aux 
signataires. Si quelqu’un rapporte un tel acte d’outre-mer sans pouvoir 
dire qu’il a ete ecrit et signe en sa presence', on s’en tiendra aux signa- 
taires si l’acte est atteste par des temoins (ou legalise). 

(4). Soit qu’il s’agisse de divorce, soit d’actes d’affranchissement des 
esclaves, la regie est exactement la meme, aussi bien pour l’expedier de 
la que pour l’y apporler. C’est un des points pour lesquels les actes du 
divorce egalent ceux de l’affranchissement. . 


De qui emanent « les contestations elevees » ? Du mari, selon R. Hisda (et 
l'acte est alors maintenu, non s’il est conteste par d’autres). R. Yosse dit : les 
acquereurs (de biens fonciers) du mari peuvent aussi contester le divorce, si la 
femme repudiee veut leur reprendre ces biens garantie de son douaire. R. 
Judan demanda : on sait ainsi (par l’obligation d’attester, l’avoir vu libeller et 
signer) qu’en cas de contestation de l’acte en ce qui concerne l’exterieur, elle 
est sans effet ; mais si celle-ci porte sur le corps meme de l’acte, quelle est la 
regie? C’est un point en litige entre R. Yohanan et les. rabbins de la-bas 
(Babylone) : Selon ces derniers, il n’y a pas de distinction entre la contesta- 
tion de l’acte meme, ou celle qui le touche du dehors (elle est nulle en tous 
cas) ; selon R. Yohanan, au contraire, la contestation du divorce en dehors de 
l’acte devient nulle, et celle qui est opposee contre l’acte lui-meme est main- 
tenue comme valable. Ainsi, il a ete enseigne 2 : le porteur d’un acte de di- 
vorce venant d’outre-mer, qui ne l’a vu ni ecrire, ni signer, le remettra au 
point de depart, puis reunira a cet effet le tribunal et fera confirmer l’acte a 
l’aide des signataires. Desormais, il n’a plus besoin d’attester (en le rappor- 


1. Suit un long passage deja traduit tr. Schebiilh, VI, 1 (t. II, p. 378). 

selta a ce tr., ch. 1. 
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tant) l’avoir vu libeller et signer, mais il dira seulement etre l’envoye du 
tribunal. 

5 (4). Les actes contresignes par un temoin cutheen (pa'ien) n’ont pas 
de valeur, excepte les lettres de divorce ' , ou les actes d’affranchisse- 
ment. Un fait survint devant R. Gamaliel, au village d’Outhnai' : on lui 
presentaune lettre de divorce signee par des temoins Cutheens (paiens), 
et il declare que la lettre de divorce est valable (pour permettre a la 
femme de se remarier avec un autre). 

Tous les documents qui emanent de la juridiction (apystsv) de non-juifs, 
lors meme que les signataires seront des non-juifs, sont valables, sauf les 
actes de divorce, ou les contrats d’affranchissement des esclaves. Selon 
R. Simon, tous les actes (meme de divorce, ou d’affranchissement) sont 
valables, et ladite exception n’a ete enoncee que si ces actes ont ete re- 
diges par des gens incompetents, l&t arcai 2 . 

Les Cutheens sont soupeonnes de manquer d’honnetete en fait d’argent ; 
aussi, pour les contrats de dette, ils sont impropres a servir de temoins ; mais 
comme on ne les soupconne pas de fraude en fait de relations illicites, ils 
peuvent attester la valeur des actes de divorce, comme ils sont valables pour 
attester dans les questions capitales. S’il en est ainsi, meme si les 2 signatures 
des temoins emanent de Cutheens, l’acte devrait etre valable? (Pourquoi done 
la Mischna declare-t-elle qu’une signature de Cutheen le rend impropre?) Il y 
a cette difference a noter que 1’acte signe par un tel homme manque de valeur, 
parce que les Cutheens ne sont pas au courant des formalites de redaction 
d’un acte de divorce (non pour cause du soupcon d’infidelite). S’il en est ainsi, 
meme la presence d’une seule signature de Cutheen sur l’acte de divorce 
devrait le rendre impropre? 11 s’agil du cas, repond R. Abin, ou l’lsraelite a 
signe en dernier lieu (e’est une garantie que le Cutheen est au courant des 
formalites legales du divorce). Cette particularity, dit R. Yosse, est conforme 
a l’avis de celui qui dit : les temoins peuvent signer successivement, sans que 
l’un soit en presence de l’aulre (et il suffit que la signature de l’lsraelite ait 
suivi cel le du Cutheen) ; d’apres l’opinion opposee, exigeant que les temoins 
signenl en presence Fun de l’autre (sous peine de nullite), Facte de divorce 
est valable lors meme que le Cutheen a signe en dernier (la presence seule de 
l’lsraelite suffit a garantir la validity,). Selon R. 11a au nom de R. Yosse, au 
contraire, ladite particularity est conforme a l’avis de celui qui dit que les 

1. La lettre de divorce est declaree valable, par le motif qu’enonce R. Simon b. 
Gamaliel dans une bra'itha pour admeltre des temoins illettres (J. M. Rabbi- 
no wicz, ib., I, 331). Il est vrai que l’acte d’allranchisscment sera annule si l’on 
sail quo les temoins ne savenl pas ecrire ; mais l’acte restc valable s’il n’est pas 
certain que les temoins paiens ne savent pas signer. Il y a la une tendance a 
favoriser Fallranchissemenl. 2. Lifleralement : des simples, non des juges. 
Selon Rasclii : extra judiciairement ; selon d’autres, par des illettres, dont la 
signature inconscienle est inadmissible, illcgale. 
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temoins doivent signer en presence 1’un de I'aulre (lorsque la signature finale 
est celle de l’lsraelite, elle garantit la precedente, et il ne reste pas de crainte 
a avoir) ; raais d’apres l’avis oppose, disant qu’il est loisible aux temoins de 
signer sans etre en presence 1’un de l’autre, I’acte que l’lsraelite aurait meme 
signe en dernier lieu sera impropre (de crainte que le Cutheen ait signe sur 
une place restee vide, au-dessus du nom de 1’Israelite, qui n’a pas su quel 
devait etre le co-signalaire). 

Si un contrat est signe par 4 temoins, et il se trouve que deux d’entre eux 
sont des temoins impropres, ou proches parents de l’interesse, l’acte reste 
valable en raison de la valeur de 2 lemoignages l . Pourquoi ne pas considerer 
cet acte com me ceux dont les attestations sont trop eloignees (separees du 
texte par les signatures impropres), et le declarer aussi impropre? G’est im- 
possible, puisque R. Yassa a dit, au nom de R. Jeremie 2 : la presence des 
attestations impropres ne fait pas considerer 1’acte com me revetu d’attestations 
trop eloignees du texte, car les noms apposes la indument ont, au contraire, 
pour but de confirmer la validite de l’acte(en nelaissant pas d’espace en blanc). 

Pour quelle raison les Cutheens sont-ils declares impropres a figurer en 
Israel ? C’est qu’ils se sont convertis au Judai’sme par crainte 3 (non par con- 
viction). Mais, fut-il objecte, si quelqu’un, non converti en principe par con- 
viction religieuse, adopte plus tard avec sincerity la foi juive, ne le recevra-t- 
on pas dans la communaute d’Israel ? C’est, dit R. Yohanan au nom de R. Elea- 
zar, a cause de l’origine illegale des Cutheens, remontant a l’nnion d’un pai'en 
ou d’un esclave avec des lilies d’Israel ; en ce cas, l’enfant issu de cette union 
est illegitime (mamzer). Mais n’est-il pas dit que, selon R. Alciba, e’etaientdes 
proselytes convaincus? Ils avaient pourtant le tort d’exercer seulement le 
levirat envers leurs belles-soeurs veuves a 1’etat de fiancee, et de refuser cedes 
qui avaient ete mariees (sans la precaution du dechaussement, par suite d’une 
interpretation inexacte du texte biblique a ce sujet). Mais comment leuradres- 
ser ce reproche, puisque, selon les rabbins, il n’y a pas de Mamzer (ne a l’etat 
illegitime) issu du mariage indft d’une belle-soeur veuve? C’est qu'ils ne sont 
pas au courant des formalites legates pour rediger un acte de divorce (desorte 
qu’il a pu survenir des mariages illegitimes, ou unions adulterines). Mais puis- 
que R. Gamaliel autorise l’emploi d’actes de divorce sur lequel des Cutheens 
ont signe comme temoins, il semble reconnaitre que ceux-ci connaissent les 
dites formalites ; pourquoi done ne pas admettre les Cutheens comme juifs? 
C’est que, dit R. Jacob b. Idi au nom de R. Yohanan, parmi eux se sont meles 
les pretres des hauteurs (autels externes), selon ces mots (I Rois,XIl, 31) : 11 
prit comme pretres une par lie the peuple\ or, dit R. Ila, on se servit des 
rebuts et des derniers venus du peuple a ce moment du culle. 

« Les documents qui emanent d’une juridiction de non-juifs sont valables»; 

1. Les deux autres, dit le commentaire, ont pu etre apposes, soit pour honorer 

l’interesse, soit pour remplir les places vides. 2. Y. ci-apres, VIII, 12 (f. 49*) et 

IX, 7 (f. 50'). 3. V. II Rois, XVII, 24. Cf. J., tr. Yebhamoth, VII, 6 (t. VII, p. 107). 
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car, dit R. Aha, le ]>ruit do contrats ainsi rediges so repand bicntbt. Puisque R. 
Simon aulorise tous acles do ce genre, admet-il aussi que 2 Cutheens comme 
signataires sont valables ? Non, selon lui, un tel acte serait impropre, puisqu’il 
les declare ignorants des formalites de redaction (supposant qu’un signataire 
israelite ne visera l’acte qu’apres un Cutheen savant). Mais R. Simon ne 
declare-t-il pas valables les divorces de paiens ? C’est que, dit R. Aba au nom 
de R. Zeira, l’avis de R. Simon est conforme a celui de R. Eleazar : comme 
R. Eleazar est d’avis qu’un acte de divorce est valable meme non confirme 
par des signatures de temoins, de meme R. Simon dit qu’il peut ne pas y 
avoir de signatures (les temoins presents a la livraison sufiisent). Si done it 
faut au moins des temoins presents a la remise, l’acte devrait elre valable 
meme s’il est redige par un non-competent ? II faut done admettre aussi le 
motif emis plus haut par R. Jacob b. Aha, a savoir que le bruit de contrats 
rediges par des non-juifs se repand bientdt (voila pourquoi en ce cas seul 
Facte emanant de paiens est valable). — Lorsqu’un contrat est redige a Beth- 
Schean et qu ? il est contresigne par des temoins non-juifs, selon R. Yosse, il 
fait l’objet d’une discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : Fun 
declare cet acte sans valeur ; l’autre le declare valable. R. Abahou dit expli- 
citement qui professe chacun de ces avis : R. Yohanan le declare impropre, 
et R. Simon b. Lakisch le declare valable. R. Simon b. Lakisch a pour motif 
de ne pas faire perdre d’argent au preteur israelite. Mais, dans les questions 
financieres, ce qui n’est pas au prejudice de Fun ne Fest-il pas au prejudice 
de l’autre? (Si ce n’est au detriment du creancier, c’est a celui du debiteur ?) 
C’est, dit R. Judan, pour ne pas fermer la porte 1 aux emprunteurs (en leur 
refusant des actes contresignes par des paiens) ; car, au moment de Femprunt, 
il se peut que l’on ne trouve pas d’autres temoins signataires que des paiens. 

6. Si un individu dit & un autre : « donne cette lettre de divorce a 
raa femme », ou s’il lui dit: « donne cet acte d’affranchissement a mon 
esclave » , il peut le reprendre aussi longtemps que Fecrit n’a pas ete 
re<?u par la femme ou par l’esclave ; c’est Fopinion de R. Meir. Les 
autres docteurs disent que l’homme peut reprendre la lettre de divorce, 
mais non pas l’acte d’alfranchissement ; car on peut faire avoir une 
acquisition, mais non faire contracter une dette a quelqu’un en son 
absence 2 . Or, Facte d’affranchissement est evidemment avantageux pour 
le maitre, qui, s’il le veut, n’est plus tenu de nourrir cet esclave libere. 
La lettre de divorce, au contraire, est une chose desavantageuse, car la 
femme, comme telle, conserve le droit a la nourriture 3 . R. Meir dit aux 
autres docteurs : si le maitre est uri cohen, ne rend-il pas son esclave 

1. V. ci-apres, V, 1 (I. 46 c ). 2. On suppose rpie celui pour qui Foil acquiert 

y consent d’ayance. 3. La femme done n’est pas divorcee si quelqu’un a re?u 
mission de recevoir pour elle Facte de divorce, et le mari peut encore la re- 
prendre, annulant Facie. 
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inapte a manger tie l’oblation (en l’affranchissant), au meme titre que 
la femme y devient inapte par le divorce? (N’est-ce pas une preuve 
d’egalite?) Cela ne prouve rien, repliquerent-ils : l’esclave est nne acqui- 
sition du mailre Si quelqu’un dit de remettre un acte de divorce a sa 
femme, ou d’afiranchissemcnt a son esclave, puis il meurt, on ne donnera 
pas suite a ces actes apres le deces du maitre ; mais si celui-ci a dit de 
remettre un maneh (piece d’argent) a un tel et qu’il meurt, on payera 
meme apres deces la somme promise. 

En tous lieux il est dit que l’act'on de faire « donner » un acte par quel- 
qu’un equivaut a l’envoi ; pourquoi done est-elle traitee ici 2 a l’egal d’une 
mise en possession (qui est confirmee ensuite par les termes : « On peut faire 
acquerir quelqu’un meme en son absence »)? En effet, il faut rectifier ainsi les 
premiers termes de la Mischna : « fais acquerir cet acte de divorce a ma 
femme », ou « fais acquerir cet acte d’affranchissement a mon esclave ». Cette 
version est confirmee par les termes suivanls de la Mischna : « on peut faire 
avoir une acquisition a quelqu’un (le metlre en possession), meme en son 
absence, mais non lui faire contracter une dette sans le lui faire savoir ». 
R. Meir n’etablit pas de distinction entre l’acte de divorce et celui d’affran- 
chissement; car, selon lui, le maitre est egalement tenu de nourrir l’un et 
l’autre (il a done la faculte de revenir sur sa parole). Selon les autres sages, 
au contraire, l’entretien de l’esclave par le maitre est une faveur de ce der- 
nier (lorsqu’il ne le fait plus travailler), tandis que la femme a le droit de 
reclaimer la nourrilure qui lui est due. R. Hiya b. Aba objecta au nom de 
R. Yohanan : comment, selon les rabbins, la question de nourrir l’esclave 
est-elle mise en doute, puisqu’il peut arriver qu’un esclave ait pour maitre 
un homme riche, qui des lors a pour devoir de nourrir l’esclave? De meme, 
dirent les compagnons, R. Yohanan posa une objection contre la Mischna 
dans le sens inverse : ne peut-il arriver qu’une femme s’apercoive etre 
mariee a un lepreux, auquel cas e’est pour elle un avantage de devenir libre 
par le divorce? Done, le motif reel n’est pas celui qui a ete invoque (de la 
simple faveur envers l’esclave et de l’obligation envers la femme, puisque 
l’inverse a lieu parfois), mais voici Ja raison des rabbins (refutant le raison- 
nement de R. Meir, qui dit que « si le maitre est un Cohen, il rend son es- 
clave inapte par l’affranchissement, a manger de l’oblation »): celui qui vend 
son esclave sans le savoir accomplit une vente effective, tandis que la repu- 
diation ne peut pas avoir lieu sans que la femme le sache. 

« Cela ne prouve rien, dirent-ils, l’esclave est une acquisition du maitre ». 
C’est son bien, dit R. Abin, mais le maitre le rend inapte a manger de l’obla- 
tion. Si quelqu’un dit 3 : « de mon esclave Tobie je fais un affranchi », ou « je 

1. C’est la le motif de suppression du privilege de l’oblation en cas d’aflran- 
cliissement. 2. Cf. tr. Baca mecia’, I, 2. 3. V. J., tr. Baca bathra, VIII, 8 

(f. 16‘). 
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vais en faire un affranchi », on « quo colui-ci soit pour affranchi », l’esclave 
aura pris possession de lui-meme. Toutefois, ajoute R. Inia, au nom de 
R. Yohanan, il faut que Tune de ces formules soit mise sur un contrat (qu’elle 
y figure par ecrit). Si le maitre dit : « un tel dqviendra affranchi » (au futur), 
selon Rabbi, l’esclave s’acquiert des a present ; selon les autres rabbins, l’ac- 
quisition n’aura pas lieu de suite. On a enseigne : Si quelqu’un, apres avoir 
dit « cet acte d’affranchissement est fait en vue de mon serviteur », meurt, 
selon Rabbi, 1’esclave n’acquiert pas de suite sa liberte ; selon les autres sages, 
il 1’acquiert; pourtant, selon Rabbi, il faut au besoin contraindre les heritiers 
a accomplir l’ordre du mort. R. Zeira dit : la discussion porte sur le cas oil 
l’ordre de remise est indetermine ; or, de quelle hypothese s’agit-il? Si le 
maitre a dit formellement : « affranchissez-le », il va sans dire que Rab 
reconnait aussi le devoir d’obeir a cet ordre, et que l’esclave prend possession 
de lui-meme; lorsqu’au contraire le maitre a dit d’ecrire le contrat de libera- 
tion et de le lui remettre, les rabbins admettent que l’acquisition finale se 
fera en vertu de 1’acte (lequel n’a plus lieu d’etre apres le deces du maitre) ; 
Il faut done admettre qu’il s’agit de l’ordre indetermine de remise : selon 
Rabbi, un tel ordre equivaut a celui de faire ecrire le contrat pour le remettre 
plus tard; selon les autres rabbins, cet ordre implique l’affranchissement (de 
suite, sans contrat). 

Si un moribond a donne 1’ordre de remettre tous ses biens a un tel qui se 
trouve etre un cohen, et que parmi ces biens il y a des esclaves, lors meme 
que le destinataire aurait refuse ces biens, Its esclaves ont la faculte (en raison 
de Fetal sacerdotal de leur nouveau maitre) de manger de l’oblation ; selon 
R; Simon b. Gamaliel, du moment que le destinataire a refuse de recevoir ces 
biens, ceux-ci font retour aux heritiers du defunt (et les esclaves n’ont pas 
la faculte de manger de l’oblation). R. Zeira dit : la discussion porte sur le 
cas ou les termes d’acceptation sont indetermines ; or, de quelle hypothese 
s’agit-il ? Si le cohen destinataire avait commence par accueillir le don des le 
premier moment, R. Simon b. Gamaliel reconnaitrait aussi aux esclaves la 
faculte de manger 1’oblation ; si au contraire ledit cohen ne l’a pas accueilli au 
commencement, les sages reconnaitraient aussi forcemerit que les esclaves 
n’ont pas le droit de manger de l’oblation. Il faut done admettre qu’il s’agit 
d’une acceptation indeterminee (le cohen a commence par ne rien dire, puis il 
a proteste n’en pas vouloir) : en ce cas, selon Rabbi, on dit qu’il est trop tard 
pour refuser, et par suite de l’acceptation anterieure, on ne pent plus y re- 
venir ; selon les autres sages, en disant n’en pas vouloir, meme a la fin, le 
destinataire montre que son silence initial etait deja le refus. Si quelqu’un dit: 
« donne a un tel le maneh que je lui dois », ou : « void 1 ce maneh pour un 
tel, en echange du depdt que j’ai de lui en main », cela equivaut a une mise 
en possession ; et lors meme que 1’cxpcditeur voudrait le reprendre, il ne le 
peut plus. Pourtant (malgre la mise en possession de l’intermediaire), l’expe- 

1. Les termes donne et void sont Equivalents au fond.' 
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dileur est responsable du depot, jusqu’a ce que le destinataire ait recu ce qui 
lui apparlient. R. ila dit : pour la donation, on suit les regies de la dette. 
Ainsi, lorsqu’on dit : « donne ce maneh a un tel », ou « voici le maneh pour 
un tel », ou « donne ce contrat de donation a un tel », ou « voici ce contrat 
de don a un tel », le donateur ne pourra plus revenir sur sa decision ; si le 
messager est parti et qu’il trouvc le destinataire rnort, il faudra rendre le 
montant a l’expediteur, et, en cas de deces de celui-ci, le restituer a ses heri- 
tiers. Lorsque cependant la formule de remise differe, et que le possesseur a 
dit : « fais acquerir ce maneh a un tel », ou « accepte ce maneh pour un tel », 
ou « fais acquerir ce contrat de donation a un tel », ou « accepte ce contrat 
de donation pour un tel », le donateur ne peut plus- revenir sur son engage- 
ment ; lorsque le messager est parti et qu’ensuite il trouve le destinataire 
mort, il faudra remettre le montant aux heritiers du destinataire. Si enfin, la 
mise en possession du destinataire n’a eu lieu qu’apres le deces de ce dernier, 
il faut rendre le montant a 1’expediteur ; car on n’acquiert pas, raeme en vertu 
d’un contrat, apres deces (de facon a le reverser sur ses heritiers). Si quel- 
qu’un a dit : « que ce maneh soit a un tel », ou « prends ce maneh pour un 
tel », ou « que ce maneh soit entre tes mains pour un tel », le donataire ne 
peut plus y revenir ; de meme, si quelqu’un a accompli line prise de posses- 
sion pour autrui, il ne peut plus le restituer au premier possesseur. Un jour 1 , 
R. Doustai b. R. Yana! et R. Yosse b. Kefar descendirent en Babylonie et 
reclamerent une dette en ce pays pour leur camarade palestinien. Plus tard, 
comme ils furent calomnies a ce sujet, on voulut leur reclamer ce quails 
avaient pergu. Ils s’y refuserent, en disant avoir pris possession de cet 
argent, pour leur ami. Nous voulons, dirent les habitants, que vous vous 
portiez garants de cet argent en cas de perte. Non, dirent-ils, nous ne som- 
mes que des gardiens gratuits (non responsables). Les reelamants s’adresserent 
alors a R. Doustai b. R. Yanai' qui leur dit : Voici tout l’argent devant vous 
(reprenez-le). Ils se rendirent ensuite (dans le meme but) aupres de R. Yosse 
b. Kefar, qui s’y refusa, et on lui arracha Targent par la violence, apres 
1’avoir lie. Lorsqu’ils furent revenus en Palestine, R. Yosse alia se plaindre 
aupres de R. Yanai' et lui dit : « Vois ce que ton fils m’a suscite », en lui ra- 
contant ce qui etait survenu, et ajouta : « Si nous nous etions mis d’accord 
au prealabie, personne ne nous eflt rien enleve ». Pourquoi as-tu agi comme 
tu l’as fait, demanda R. Yanai a son ills? C’est que, repondit ce dernier, j’ai 
vu les gens de ce tribunal tous d’accord, avail t un turban (ou casque) haut 
d’une coudee ; on eftt dit (a leur voix forte) qu’ils parlaient du ventre ; mon 
frere Yosse se trouvait attache devant eux, et la laniere (verge) monlait et 
descendait sur son dos ; je me suis dit qu’il n’y a pas d’autre Doustai a mon 
pere (si, me mettant dans le meme cas, je m’exposais a mourir), et ayant 
pris peur, j’ai consenti a la restitution. C’est un cas de force majeure, dit 
Hagai', si Ton n’a pas pu resister par de bonnes paroles (convaincantes) ; mais 
1. V. J., tr. Qiddouschin, III, 4 (f. 04 a ). 
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si le messager a pu repliquer de bonnes paroles et que, mulgre cela, il n’ait 
pas resiste a la demande de restitution, on reprendra le montant a l’envoye 
pour le donner au destinataire definitif. 

Si l’on renonce a un contrat de dette que Ton a de son prochain, la renon- 
ciation est un sujet de litige entre R. Hiya et R. Mena : d’apres l’un, elle sera 
formelle 1 ; d’apres l’autre, elle ne le sera pas, jusqu'a livraison du contrat. Si 
quelqu’un donne Ford re de remettre ce maneh a un tel 2 , puis meurt, les heri- 
tiers ne peuvent pas s’opposer a cette remise, et il n’est pas necessaire que le 
defunt ait dit de le faire acquerir a un tel, ou de le lui faire accepter. Cet 
enseignement, dit R. Aba b. Mamal, s’applique a l’ordre d’un moribond (non 
a l’ordre d’un bomme sain). Pourquoi n’est-il pas exigible que le moribond 
dise de f&ire acquerir, ou accepter? C’est que, dit R. Mena, en voici la 
raison qu’a enoncee R. Aba b. it. Houna au nom de Rab 3 : les paroles d’un 
moribond equivalent a l’ecrit d’un homme sain et a sa donation. Toutefois, 
ledit ordre sera seulement valable si le donataire est mort ensuite du meme 
mal ; mais s’il a gueri, non; voila pourquoi il n’est pas exigible d’avoir dit : 
fais-!ui acquerir, ou accepter. — « S’il a dit de remettre un maneh a un tel 
et qu’il meurt, dit la Mischna, on payera meme apres deces la somme pro- 
mise. « Ce texle aussi. dit R. Aboun au nom de R. Aba b. Mamal, se refere 
a 1‘ordre donne par un moribond. 
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1. Si le porteur d’un divorce venant d'outre-mer dit que Facte a ete 
ecrit devant lui, non signe devant lui, ou qu’il a ete signe devant lui, 
mais non ecrit devant lui, ou qu’il a ete ecrit entierement en sa presence 
et seulement signe a moitie devant lui, ou qu’il a etc a moitie ecrit de- 
vant lui et entierement signe devant lui, cet actc sera sans valeur. Si Fun 
dit que Facte a etc ecrit clevanL lui, et un autre temoin dit que Facte a 
ete signe en sa presence, Facte est impropre. Si deux temoins affirrnent 
que Facte a ete ecrit devant eux, et un seul dit que Facte a ete signe en 
sa presence, celui-ci est impropre; mais R. Juda le declare valable. Si un 
temoin dit que Facte a ete ecrit devant lui, et deux temoins disent qu’il 
a ete signe devant eux, Facte est valable. 


On eomprend que Facte soit impropre, lorsque le temoin dit de lui qu’il a 
assiste a la mise par ecrit, non a la signature (dernier point, qui est essentiel); 
mais pourquoi l’acte esl-il aussi impropre lorsque le porteur atteste avoir 
assiste a la signature, non a la redaction ecrite, puisque la partie capitale du 
divorce consiste dans ses signatures ? C’est que l’on adopte ici l’avis exprime 


1. Memo sans transmission d’acte. 2. Tossefta a ce tr., ch. 1; cf. ci-apres, 
VI, 6 (I. 48 a ). 3. Cf. J., tr. Kethouboth, XI, 1; tr. Baca bathra, IX, 6. 
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par R. Juda plus loin (III, 2), qui interditd’employer pour les actes de divorce 
dcs formulaires tout prepares, sauf a remplirles noms et date laisses en blanc 
(de meme ici, il est a craindre que la partie ecrite, en dehors de la signature, 
provienne d un formulaire tout pret). Quant a R. Juda (qui' declare cet acte 
valable), faut-il supposer l’acte ecrit hors de la Palestine, tandis que la repu- 
diation a lieu dans le pays meme ? Et existe-t-il des formulaires de divorce 
prepares d’avance pour le cas de redaction et de repudiation au dehors (qui 
entraine la dispense d’attester l’avoir vu libeller et signer) ? Non, ce n’est pas 
en ce cas que R. Juda admet pour valable un formulaire pret d’avance ; mais 
il 1’est lorsqu’on sait que cet acte servira a repudier une femme, comrae l’en- 
voye sait de quel message il est charge; et comme il est a craindre qu’au 
moment d’accomplir le message, l’envoye ignore que cet acte est un divorce, 
les autres sages exigent que celui-ci soit entierement ecrit et signe devant le 
temoin. R. Hanin a enseigne: lors meme que l’envoye entre et sort pendant 
la redaction de cet acte (s’il n’assiste pas du commencement a la fin), le di- 
vorce est valable. R. Yosse demanda : si l’envoye atteste bien avoir vu libeller 
et signer l’acte, mais ce dernier s’est trouve un moment isole chez le mari 
entre la redaction et la signature, est-il a craindre un echange d’acte par le 
mari (de facon a invalider le divorce) ? On peut resoudre cette question a l’aide 
des termes de la Mischna : « Si fun dit que l’acte a ete ecrit devant lui, et un 
autre temoin dit que l’acte a ete signe en sa presence, l’acte est impropre » ; 
or, cet acte est ainsi juge, parce qu’un temoin atteste l’ecriture, et un autre 
atteste la signature ; tandis que si le meme temoin atteste cesdeux operations, 
sauf qu’entre elles deux l’acte a ete un moment isole entre les mains du mari, 
l’acte reste valable. R. Hisda demanda : lorsque pour moitie, l’acte est con- 
firmepar attestation, selon la recommandation rabbinique d’avoir assiste a la 
redaction (de crainte que le but de l’acte ait ete ignore), et pour 1’autre moitie 
on a suivi le simple ordre legal sans eprouver cette crainte, en d’autres termes 
si le temoin atteste avoir vu libeller et signer l’acte, lequel pourtant est reste 
isole un moment aupres du mari, quelle estsa valeur? On peut resoudre cette 
question a l’aide du meme passage de la Mischna : « Si fun dit que l’acte a ete 
ecrit devant lui, et un autre temoin dit que cel acte a ete signe en sa presence, 
l’acte est impropre». Or, cet acte est ainsi juge, parce que l’un atteste l’ecriture, 
et un autre atteste la signature ; tandis que si le meme temoin atteste ces deux 
operations, sauf qu’entre elles deux l’acte est reste un moment isole aupres du 
mari, l’acte reste valable. R. Eleazar au nom de R. Abin demanda (puisqu’un 
acte dont on n’atteste qu’a moitie I’ecriture, ou la signature, est impropre) : si 
un temoin atteste les deux operations d’ecriture et signature, tandis que deux 
temoins attestent la veracite de la seconde signature, quelle sera la valeur de 
l’acte ? (Faut-il, selon la precaution prescrite paries rabbins, que les 2 temoins 
contirment toutes les operations, ou non)? R. Imi le babylonien repondit : il 
n’est pas d’acte plus valable que celui-la (puisqu’aubesoin un seul temoignage 
suffit, a plus forte raison l’acte est bon s’il est atteste par deux temoins). En effet, 
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dil R. Aba, la question n’est pas posee en ce cas (oiil’acte est certes valable), 
mais au cas suivunt : Si l’envoye dit quo l’ac.te a ete ecrit et signe en sa pre- 
sence par un temoin, puis i 1 sert de second temoin, quelle sera la regie? L’acte 
sera improprc, fut-il repondu, parce que ce temoin semble attaquer son propre 
t£moignage, en attestant la seconde signature (pour faire valoir la sienne). Si 
un acte de divorce est contresigne par 4 temoins, et l’envoye dit connaitre 
deux temoins signataires de 1’acte libelle, puis signe devant lui, mais il ne con- 
nait pas les deux autres, ne sachant pas pourquoi leurs noms sont apposes la, 
ces noms superflus nuisent-ils a la validite de l’acte, on non ? C’est une ques- 
tion en litige entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch, qui different d’avis 
sur le sujet suivant 1 : Si dix personnes sont priees de signer un acte, puis les 
uns le signent le meme jour, tandis que d’autres le signent le lendemain, 
selon R. Simon b. Lakisch, 1’acte est valable (R. Simon n’exige que la confir- 
mation par 2 temoins), et les autres signatures sont purement conventionnelles 
(de meme, pour le divorce signe par 4 temoins, il suffit que l’envoye atteste 
2 des signatures) ; selon R. Yohanan au contraire, 1’acte est impropre si les 
dix temoins ne signent pas tous le meme jour (ayant tous une egale valeur ; 
de meme ici, l’acte dont le porteur ne confirme pas les 4 signatures est im- 
propre). 

La discussion de la Mischna (entre R. Juda et les sages, au sujet de la si- 
gnature confirmee par un seul temoin), dit R. Imi, se refere au cas oil le di- 
vorce est presente par le temoin unique qui atteste la signature (en ce cas, les 
sages ne lui accordent pas la memo valeur qu’a l’attestation du porteur, et 
l’acte est impropre) ; mais si I’acte est produit par un autre temoin (ou a deux), 
il est valable meme selon les sages. R. Hanania adopte l’avis de R. Imi. Selon 
R. Zeira au contraire, ladite discussion se refere au cas ou le divorce est pre- 
sente par les deux 2 ; mais si l’acte etait presente par le temoin unique qui at- 
teste la signature, R. Juda reconnait aussi l’invaliditede l’acte (insuffisamment 
confirme). Mais, objecta R. Zeira a R. Imi, puisque, selon toi, R. Juda declare 
valable meme l’acte presente par le temoin unique de la signature, il devrait 
aussi contester l’avis enonce auparavanl dans la Mischna (que chaque temoin 
affirme 1’une des deux operations)? En effet, R. Arne alia aupres de R. Yona 
son beau-pere et lui enseigna ceci : un acte, dont une personne dit l’avoir vu 
libeller et une autre 1’avoir vu signer, est impropre ; R. Juda le declare valable. 
R. Abin dit que les termes d’un autre enseignement 3 confirment l’avis de R. 
Zeira, en disant : R. Juda ne declare l’acte valable qu’en ce cas qu’il conteste 
(si deux temoins attestent 1’ecriture et l’un la signature). Contre l’avis de R. 
Zeira, on peut objecter ceci : comment sc fait-il que si l’acte de divorce est 
presente aussi par l’autre temoin (par les deux), les rabbins le declarent pour- 
tant impropre? Puisque l’attestation du messager seul suffit, en raison de ce 
qu’il est considere comme equivalent a 2 temoins, l’acte n’a-t-il pas ici au 

1. Cf. ci-apr6s, § 2. 2. 11s doivent tous deux attestor le tout, sous peine de 

nullite de l’actc.. 3. Tossefta a ce tr., ch. 2. 
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moins autant de valeur par deux temoins? Non, le messager n’esl considere 
l’egal de 2 temoins que lorsqu’il atteste la double operation de l’ecriture et de 
la signature (tandis qu’ici deux temoins certifient l’ecriture _et un autre la si- 
gnature; voila pourquoi l’acte est impropre). — R. Yossa dil au nom de R. 
Yohanan (sur la fin de la Misehna, au cas inverse, ou un temoin atteste l’e- 
crilure et 2 autres la signature) : il s’agit du cas ou l’acle de divorce est pre- 
sente par le temoin (isole) de 1 ecriture (a titre de messager, il est considere 
l’egal de deux temoins). Sur ce, R. Zeira le regarda etonne 4 . Que me re- 
gardes-lu ainsi, lui demanda R. Yossa? C’est qu’il en est ainsi lors meme que 
l’acte est presente aussi par d’aulres temoins (ceux de la signature). L’avis de 
R. Yossa parait conforme a ce qu’a dil precedemment R Imi, avant qu’il eut 
renonce a son avis. Non, dit R. Mena, on peul meme purler du cas ou R. Imi 
avail deja renonce a son avis (la discussion ayanl lieu dans l’hypothese ou le 
divorce a ete presente par le temoin de l’ecriture) ; seulement, il faut noter la 
distinction enlre 1’ecrilure attestee par deux temoins et la signature attestee 
par deux temoins : cette derniere predomine en importance (equivalant a la 
confirmation du reste), tandis que l’ecrilure attestee par deux temoins a moins 
d’imporlance (et, en un tel cas, l’acte de divorce est impropre). 

2. Si 1’on atteste que l’acte a ete ecrit le jour et signe aussi le jour, 
ou qu’il a ete ecrit la nuit et signe aussi la nuit, ou qu’il a ete ecrit la 
nuit rnais signe le jour, l’acte est valablc. S’il est dit au contraire de 
1’acte qu’il a ete 6crit lejour mais signe la nuit, l’acte sera impropre; 
selon R. Simon, l’acte reste valable, car selon lui, on declare impropres 
tous^les actes ecrits lejour et signes la nuit. sauf les actes de divorce. 

R. Yohanan dit : en cas de mutation du jour, 1’acte de divorce devient 
impropre, en raison de la question de jouissance des revenus dans l’intervalle 
de temps (pour que la femme sache quand elle a le droit de revendiquer son 
dll). S’il en est ainsi, observa R. Simon b. Lakisch (s’il est a craindre que le 
mari ait joui indument un jour des revenus), on peut aussi craindre que les 
actes de divorces importes d’une province d’oulre-mer aient ete ecrits le jour, 
puis signes la nuit (de sorte qu’ils seraient impropres)? Non, fut-il repondu, 
la falsification de cet acte provient d’une autre cause 2 (l’attestation du messa- 
ger disant l’avoir vu ecrire et signer sans se preoccuper de l’hypothese d’une 
signature ajournee a la nuit). R. Yohanan dit : R. Simon (dans notre Misehna) 
declare meme un tel acte valable s’il a ete ecrit le jour et signe la nuit ; mais 
lorsque la signature a ete reculee au lendemain, R. Simon admet aussi l’inva- 
lidite de facte. Selon R. Simon b. Lakisch au contraire, il n’y a pas de diffe- 
rence entre la nuit du meme jour, ou celle du lendemain ; sans se preoccuper 
de l’intervalle de temps, l’acte signe reste valable. Au sujet de quel « lende- 
main »> le doute est-il exprime ici (selon R. Yohanan)? R. Hanania et R. Mena 

1. Y. p. ex. ci-dessus, I, 2. 2. Le faux ne concerne pas le divorce, mais une 

circonstance secondaire. 
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different d’avis a ce sujet : l’un dit qu’il s’agit du lendemain immediat, reel 
(et malgre que l’intervalle de temps soit minime, facie sera impropre) ; l’au- 
tre dit qu'il s’agit du surlendcmain. Mais, objecta R. Yohanan, n’y a-t-il pas 
contradiction entre ce que R. Simon dit ici et ce qu’il exprime ailleurs? Or, 
R. Aba a dit au nom de R. Zeira que l’avis de R.. Simon est conforme a celui 
de R. Eliezer, l’un et 1’autre admettant qu’un acte de divorce meme non con- 
firrae par des temoins est valable (pourquoi done, selon l’interpretation de 
R. Yohanan, R. Simon etablirait-il une difference entre la signature imme- 
diate et celle emise plus tard, au point qu’en ce dernier cas l’acte devienne 
impropre)? II n’y a pas de contradiction, repond R. Samuel, frere de R. 
Berakhia, l’acte reste toujours valable (meme non confirme par temoins) lors- 
que son auteur a dit vouloir le signer; tandis qu’il ne Test pas lorsqu’on sait 
que le mari ne veut plus le signer (alors, l’addition faite longtemps apres est 
sans .valeur). 

Si dix personnes sont priees de signer un acte 1 , puis les uns le signent Ie 
meme jour, les autres le lendemain, selon R. Simon b. Lakisch l’acte est 
valable (il n’exige que la confirmation par deux temoins), et les autres signa- 
tures sont purement conventionnelles ; selon R. Yohanan au contraire, l’acte 
est impropre si les dix temoins ne signent pas tous le meme jour (ayant tous 
une egale valeur). R. Jacob b. Idi raconte au nom de R. Josue b. Levi qu’un 
jour un mari pria dix hommes de signer son acte de divorce ; les uns signerent 
le meme jour, les autres ne signerent que le lendemain. Le fait fut soumis 
aux rabbins (pour connaitre leur avis a ce sujet), et ils declarerent l’acte 
valable, sauf qu’ils hesiterent a formuler de suite l’autorisation. Ce fait^con- 
firmc I’avis de R. Yohanan par rapport aux sages 2 , et conteste celui de R. 
Simon 3 ; par contre, selon 1’explication de R. Josue b. Levi, ce fait confirme 
l’avis de R. Simon *, et s’oppose a celui des autres sages 5 . 

3. Pour ecrire cet acte, on peut employer tout ingredient, de Pencre, 
ou de la poudre terreuse 6 , ou du rouge, on de la gomme (gum mi), ou 
du vitriol, yaXxavOov, ou tout objet qui reste adherent. On ne se servira 
pour ecrire ni d’autres liquides, ni de jus des fruits, ni d’un autre pro- 
duit qui ne soit pas adherent. On peut ecrire sur n’importe quoi, meme 
sur des feuilles d’olivier, ou sur une corne de vache, en envoyant cette 
bete a la femme comrne titre de divorce, fut-ce sur la main de l’esclave, 

1. Cf. ci-dessus, § 1. 2. Selon eux, facie est impropre si les temoins n’ont 

pas tous signe le memo jour; aussi, les sages hesitent a declarer cet acte valable. 
3. En fait, facte qui, etant signe apres coup, est declare impropre par R. Simon, 
estadmis pour valable par les sages. 4. D’aprcs f explication de Resell Lakisch, 
R. Simon valide facte signe plus lard. 5. Coniine, selon eux, facte qui n’a ete 
signe par les uns qu’au lendemain de la redaction reste valable, ils n’av&ient pas 
ci hesiler sur faulorisatiou a donner. G. Peut-etre de la craie. Raschi traduit 
le mot Sam par orpiinent, au tr. Sabbat, XII, 4 (t. IV, p. 142, n.); cl. tr. Merjhilla, 
II, 4. Le lexte Jerusalemite ici n’a pas co mot. 
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en remettant ensuite I’esclave a la femme. Selon R. Yosse le Galileen, 
on ne devra ecrire Facte de divorce, ni sur un animal vivant, ni sur 
un comestible. 

i . — Pour les temoins qui ne savent pas signer, R. Simon b. Lakisch dit : 
on tracera les lettres devant eux a l’encre, et ils les rempliront avec du rouge 
(ceei constitue l’ecriture) ; ou bien on leur tracera les lettres en rouge, et ils 
les rempliront a l’encre. Mais, lui dit R. Yohanan, ce qui pour la gravite du 
repos sabbatique constitue l’ecriture (interdite), peut-il suffire 1 2 a liberer une 
femme mariee (et a valider le divorce)? Aussi, il faut apporter un velin neuf, 
marquer les lettres par des incisions, sur lesquelles les temoins signent. Mais 
n’est-ce pas simplement alors Fecriture precedente que le temoin reproduit? 
C’est que Fauteur du roodele ne perfore qu’en partie avec des trous le velin 
(qu’il reste a remplir a l’encre). R. Mena demanda : pourquoi ne pas dire que 
Fon tracera les lettres devant les temoins a l’eau (de facon que ce ne soit pas 
une ecriture superposee a une autre)? C’est que, ful-il repond u, en cas de 
contestation par le mari (et lorsque, de la marque a l’eau, il n’y a plus trace), 
cette contestation ne serait pas aisee a verifier. Si Fon fait des incisions sur 
une peau en affectanl le contour des lettres, la signature est valable comme 
telle ; mais si Fon marque seulement sur la peau le dessin des lettres (par des 
points), la signature est impropre (etant incomplete). 

Si un mari dit a sa femme : « Voici ton acte de divorce, a la condition que 
tu me le remettes », Facte est sans valeur ; mais s’il lui dit : « Voici ton 
divorce, a la condition que tu me le rendras », Facte sera valable. A quoi 
tient cette distinction, et la premiere formule n’equivaut-elle pas a la seconde? 
Si tu reflechis et juges les 2 formules, repondit R. Yosse, tu verras la diffe- 
rence; c’est-a-dire, selon R. Yosse b. R. Aboun, « lorsque tu en auras pris 
possession et auras suivi ce qu’il prescrit, tu me le rendras. » C’est ainsi qu’il 
est arrive dans une localite d’avoir a souffrir une disette de cedrats (lors de 
la fete des Tabernacles) ; R. Nahman b. Jacob fit alors present d’un cedrat & 
son fils, en lui disant qu’apres en avoir pris possession (profite legalement) 
et avoir rempli avec cet objet le devoir officiel (de la fete), il devra le lui ren- 
dre 3 . R. Jeremie dit * : lorsque le mari a ecrit l’acte de divorce sur une ta- 
blelte d’or, et, lors de la remise, il dit a la femme que le c6te ecrit sera pour 
elle, se reservant pour lui les espaces vides, quelle sera la regie ? C’est une 
condition inadmissible ; car, de cette sorte, il n’y aurait pas un ecrit (des mor- 
ceaux). Lorsque sur du v61in deja dechire on a ecrit Facte de divorce, il est 
valable ; mais s’il a ete dechire apres la mise par ecrit (avant la remise), il 
sera impropre. Lorsqu’il a ete dit que Facte reste valable, c’est au cas ou il 
n’a pas ete dechire par devant le tribunal ; or, on le nomme « dechire par 

1. En t6te est un passage deja traduit au tr. Sabbat, XII, 4 (t. IV, p. 143). 

2. Sans risque d’entrainer le crime d’adultei’e. 3. J., tr. Soucca, III, 12, fin 

(t. VI, p. 29). 4. Tossefta a ce tr., dern. chap. 
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tribunal » lorsqu’il l’a ete dans l’intervalle entre l’ecriture et l’apposition des 
noms des temoins ; en ce cas, l’acte est impropre. 

« On peut l’ecrire aussi sur une feuille d’olivier. » Mais n’est-il pas alors 
forcement compose de plusieurs feuilles dechirees (arrachees) ? R. Zeira re- 
pond que Bona b. Scbila a enseigne : eut-on ecrit seulement « moi un tel je 
repudie ma femme », cela suffit (et Ton peut l’ecrire sur une feuille). C’est 
conforme a l’avis de R. Ila disant : si on V a detachee, 1’acte est impropre ; si 
non, il reste valable. — « Ou sur la corne d’une vache. » Ce terme de la Mis- 
chnase rapporte au cas ou le mari a dit : « Voici ton divorce » (en laissant a la 
femme la vache entiere) ; mais s’il lui dit: « voici ton divorce, et le reste repre- 
sente ce qui t’est du pour ton douaire, » cette double remise pourra etre effec- 
tuee a la fois. Quant a cette derniere formule, R. Zeira demanda a R. Mena : 
quelle est la regie s’il a livre l’animal pour qu’elle l’acquiere ? C’est evidem- 
ment valable ; puisque, de cette merne facon, une acquisition sera effectuee ; 
ou faut-il etablir une distinction pour le divorce, au sujet duquel il est dit 
(Deuter. XXIV, 1) : ll le lui remettra en mains , de sorte que le divorce n’est 
effectif qu’apres la remise complete en main? (Question non resolue). — *. 

4. On n’ecrira l’acte sur aucun objet adherent a la Lerre ; si l’acte a 
ete ecrit ainsi, ensuite detache du sol, puis signe et remis en cet etat 
a la femme, il est valable. R. Juda le declare impropre, jusqu’a ce que 
i’acte ait ete ecrit et signe sur une matiere detachee du sol. R. Juda 
b. Bethera dit : on ne devra i’ecrire ni sur du papier efface, ni sur une 
peau fendue, cifOipx, paree qu’on pourrait le falsifier ; mais ies autres 
sages l’admettent pour valable. 

5. Tons sont aptes a 6crire un acte de divorce 1 2 , meme un sourd, ou 
un sot, ou un enlant. Une femme peut ecrire le divorce qui lui sera des- 
tine, comme le mari peut ecrire son acquit (pour restitution du douaire), 
car l’acte tient sa valeur de ceux qui le signent. Tous sont aptes a appor- 
ter un tel acte, sauf un sourd, un sot, un enfant, un aveugle, ou un 
pai'en (tous ignorant les prescriptions ou formalites exigibles). 

6. Si un enfant a re$u l’acte et avant de le. remettre il est devenu 
grand, ou si le sourd-muet a recouvre ensuite la parole, ou si l’aveugle 
qui s’en est charge est devenu clairvoyant, ou si le sot est devenu intelli- 
gent, ou si le pai'en s’est converli, I’acte est pourtant impropre. Mais si 
l’acte a ete re$u par un liomme bien parlant qui est devenu sourd-muet, 
lequel a ensuite recouvre la parole, ou par un clairvoyant qui est de- 
venu aveugle, puis est redevenu clairvoyant, ou par un liomme intelli- 
gent qui est devenu sot, puis est redevenu intelligent, l’acte reste valable. 

1. Suit un passage traduit tr. ’ Eroubin , 1,7 (t. IV, p. 208). 2. Tr. Edouyoth, 

II, 3. 
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En th&se generate, lorsque le commencement, et la fin de l’acte ont ete 
accomplis en connaissance de cause, l’acte reste valable. 

Notre Mischna (§ 4) n’est pas en contradiction avec les avis exprimes, soil 
parR. Yohanan 1 , d’apres lequel l’acte contenant les details speciaux ecrits avec 
le formulaire est valable, soil par R. Simon b. Lakisch 2 , d’apres lequel, si 
les details speciaux sont ecrits avec le formulaire, l’acte devient impropre, 
Samuel b. Aba demanda : Si, apres avoir ecrit l’acte sur un objet detache, on 
le rend adherent au sol, puis a lieu la signature, apres quoi on detache de nou- 
veau l’actc que I’on remet a la femme, quelle est alors la regie, selon R. Juda? 
(Puisqu’il exige l’ecriture et la signature surun objet detache, l’acte est-il con- 
sidere comme detache ou non lorsqu’apres avoir ete signe on le rend de nou- 
veau adherent au sol ?) De meme, R. Abin demanda, selon R. Eleazar : si I’acte 
a ete ecrit sur un objet detache, qui a ete rendu ensuite adherent au sol, puis 
signe en cet etat, et enfin detache, puis remis a la femme, quelle sera la regie 
d’apres les sages, qui ont seulement souci que la signature de 1’acte soit appo- 
see lorsqu’il est detache? (Comme il y a eu adherence, suivie de detachement, 
ce dernier etat l’emporte-t-il, ou non ?) R. Eleazar dit : la discussion dans 
notre Mischna (entre R. Juda b. Bethera et les sages) se refere seulement aux 
actes de divorce ; pour tous autres actes, R. Juda reconnaitrait aussi qu’ils 
sontvalables meme ecrits sur un papier efface, et lorsque R. Eleazar suppose 
la discussion emise au sujet du papier efface, il entend que le corps de l’acte 
soit sur la partie lisse (nette), et les signatures des temoins sur la partie eflfa- 
cee. R. Simon b. Lakisch au contraire dit : sans etablir de distinction entre 
les actes de divorce et tous autres actes, la discussion de la Mischna a lieu en 
tous cas ; et* il applique a l’acte meme l’expression mischnique « ecrit sur du 
papier efface », dont les attestations sont concues sur la partie lisse. Conlre 
Interpretation precedente de R. Eleazar, qu’il s’agit des signatures apposees 
sur la partie effacee, on objecta ceci : comment en ce cas les sages peuvent- 
ils declarer l’acte valable ? R. Zeira repondit devant R. Mena que les sages 
(dans notre Mischna) adoptent l’interpretation de R. Eleazar (d’apres lequel 
il est admis 3 que Ton ne tient guere compte de l’alteslation des signataires, 
mais des temoins qui livrent l’acte). On vient de dire que 1’on suppose la dis- 
cussion applicable au cas ou le corps de l’acle est ecrit sur la partie effacee, 
et les attestations des temoins se font sur la partie lisse. Selon Samuel, au 
contraire, notre Mischna suppose les deux parties de l’acte ecriles sur du pa- 
pier efface (et en ce cas R. Juda le declare impropre, par crainte de ne pou- 
voir pas distinguer si ce nouvel acte aurait ete encore efface, ou non). On 
s’explique bien l’avis de R. Juda ; mais pourquoi les sages le supposent-ils 
valable? C’est que, repond R. Aba, il est aise de reconnaitre si l’acte, apres 

1. Selon lui, l’acte ecrit sur un objet adherent est valable, s’il comprend aussi 
les noms speciaux. Cl. ci-apres, III, 2. 2. Selon lui, il laut qu’il reste & ecrire 

les noms speciaux, sous peine d’invalidite de l’acte nouv. en cas de fait accompli. 
3. Ci-apres, IX, 4. 
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avoir ele efface une fois, Test une seconde fois (la place libre pour les signa- 
tures n’aura jamais ete remplie qu’une fois, et il est facile de voir s’il y a une 
surcharge). 

R. Houna dit (au sujet de 1’autorisation d’ecrire le divorce, meme par un 
sourd, ou un sol, ou un enfant, § 5) : il faul loutefois qu’un homme intelligent 
(capable) les surveille 1 . Mais, objecta R. Yohaqan, puisqu'il est ecrit (Deute- 
ron. XXIV, 1) : il lui ecrira , ne faut-il pas que le divorce soit ecrit speciale- 
ment en vue de cette femme par un homme qui soit apte? Samuel repond : le 
sourd ou le sot pourra seulement ecrire le formulaire ; mais la partie speciale 
auk epoux qui divorcent sera ecrite par l’homme capable. C’est conforme a 
ce qu’a dit R. Simon b. Lakisch : si le meme homme (inapte) ecrit la partie 
speciale outre le formulaire, l’acte est impropre. 

On soumit a R. Imi le fait d’un acle de divorce apporte par un esclave (§ 6), 
et ce rabbi le declara valable. Mais, lui dit R. Aba, R. Iliya n’a-t-il pas en- 
seigne que lorsqu’un esclave apporte l’acte de divorce, celui-ci sera impropre 
(parce que le porteur n’est pas soumis a la loi qui regit le divorce) ? C’est 
vrai, dit R. Asse ; et si R. Aba n’etait venu rappeler cet enseignement, nous 
nous exposerions a liberer de cette facon une femme mariee (exposee ainsi a 
son tour a commettre, par erreur, le crime d’adultere). Cependant, a supposer 
meme que R. Asse n’eut pas entendu 1’enseignement de R. Iliya, il est 
impossible qu’il n’ait pas entendu les paroles des sages (aboutissant a 
la meme regie). Or, nous l'apprenons a l’aide de ce qu’a dit R. Zeira, ou 
R. Hiya au nom de R. Yohanan 2 : il parait logique qu’un esclave puisse 
rccevoir un acte d’affranchissement pour lui-meme (par suite de son eman- 
cipation qui a lieu simultanement) ; mais il n’est pas apte a recevoir du 
mari un acte de divorce pour une femme (parce qu’aussi longtemps qu’il 
est a la dependance du maitre, il n’a pas la faculte d’acquerir, ni de 
transmetlre). Les compagnons d’elude ont suppose qu’en principe seule-. 
ment 1’esclave ne peut se charger de transmettre l’acte de divorce; mais, en 
cas de fait accompli, sa reception (suivie de transmission) est valable. En 
effct, dit R. Jacob b. Aha au nom de R. Oschia, un fait de ce genre arriva; la 
femme ainsi repudiee put epouser un cohen, sans que l’acte de divorce fut 
entache de la moindre trace d’invalidite. 

7. Meme les femmes auxquelles on n’ajoute pas foi, lorsqu’elles annon- 
cent le deccs du mari de telle ou telle femme, peuvent etre crues lors- 
qu’ellcs apportent leur acte de divorce du dehors. Telles sont : la belle- 
mere, ou la fille de la belle-mere, ou la femme adjointe, la bclle-soeur fi 
qui incombe le levirat, ou la fille du mari (belle-fille). Pourquoi la croit- 
on plus veridique a l’egard du divorce qu’au sujet d’une nouvclle de deces? 
C’cst que, pour le divorce, l’acte confirme son dire. Une femme peut 
elle-meme apporter du dehors son acte de divorce; seulement, elledevra 

1. V. J.. tr. Troumoth, I, 1 (t. Ill, p. 2). 2. J., tr. Qiddouschin, I, 3 (I. G0»). 
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declarer (devant les juges) qne cet acte a ete ecrit et signe devant 
elle. — \ 


CHAPITRE III 

1. Tout divorce qui n’a pas ete ecrit en vue de la femme a divorcer est 
impropre. Voici comment : si en passant dans la rue un mari entend la 
voix des scribes, lisant le formulaire de leurs actes : « un tel N. repudie 
la femme une telle, de tel endroit », et que le mari declare l’appliquer a 
son nom et a celui de sa femme, l’acte ne pourra pas servir k la repu- 
dier. Bien plus, si un mari ayant ecrit un acte pour repudier sa femme 
y renonce, puis un compatriote le trouve et lui dit : « puisque mon nom 
ressemble au tien et celui de ma femme a la tienne, cede-moi l’acte » 
(pour que je m’en serve dans le n erne but), cet ecrit sera impropre pour 
repudier une autre. Bien plus, si le meme mari a deux femmes portant 
le meme nom, et que l’acte de divorce a ete dresse en vue de repudier 
la plus agee des deux, l’acte ne pourra pas servir a repudier la plus 
jeune. Bien plus, si meme il a convenu avec le greffier (libellarius) d’em- 
ployer cet ecrit a repudier celle des deux femmes qu’il voudra, l’acte sera 
impropre a tout divorce. 

Pourquoi la lecture (des scribes) est-elle faite? Pour que les maitres ap- 
prennent aux eleves a rediger le divorce. Au I er cas (enonce par la Mischna, 
ou il est question de lire le divorce), on parle de l’acte qui n’a pas ete ecrit 
dans le but de servir a un divorce, et il est ajoute : « Bien plus, si un mari, 
etc. »; tandis qu’ensuite il est question de l’acte ecrit dans un but special de 
divorce. La seconde expression « bien plus » se refere au cas oil d’abord le 
divorce n’avait ete ecrit ni en vue du mari, ni en vue de la femme, et ensuile 
le divorce a ete ecrit pour l’homme (non en vue de la femme). Enfin, la troi- 
sieme expression « bien plus » se refere au cas ou d’abord le divorce a ete 
redige en vue du mari, non de la femme, puis l’acte a ete aussi bien pour le 
mari que pour la femme ; seulement, l’acte n’avait pas ete remis en vue de la 
femme des le commencement de la mise par ecrit (ce detail suffit a rendre 
l’acte impropre). Rab dit : tous les actes de divorce, qui (aux termes de la 
Mischna) sonf, declares impropres, ne rendent pas la femme inapte au sacer- 
doce (la femme du cohen ne sera pas impropre a titre de repudiee), sauf. au 
dernier cas enonce par la Mischna, ou la femme dcvient impropre. Selon 
Issi, au contraire, tous ces actes provoquent l’inaptitude 1 2 , sauf au pre- 
mier cas enonce (nullemenl ecrit en vue d’un divorce). Enfin, selon R. Aba 

1. La Guemara sur ce § est traduite au tr. Yebhamoth, XV, 4 (t. VII, p. 204). 

2. La moindre trace de repudiation suffit a rendre les lemmes inaptes a epouser 
un cohen. 
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b. Hinena, en tous ces cas (meme au premier), il y a inaptitude par suite de 
l’acte de divorce (meme inapplicable). C’est selon l’avis de R. Simon b. 
Lakisch qu’a ete enonce le l er avis, disant : en aucun des cas precites, il 
n'y a d’inaptitude, puisque, selon R. Simon b. Lakisch, Faction d’ecrire la 
partie speciale avec le formulaire suffit a le rendre impropre. C’est selon 
l’avis de R. Yohanan qu’il a ete dit : dans tous les cas precites, on pro- 
nonce ^inaptitude, puisque, selon R. Yohanan, 1’acte qui contient la partie 
speciale ecrite avec le formulaire est valable. C’est aussi selon l’avis de 
R. Eleazar qu’il a ete dit : en aucun des cas precites, il n’y a d’inaptitude 
au sacerdoce (pour la femme) ; car R. Eleazar a demande : si un contrat 
de mariage a ete redige*sans etre destine a un mariage en particular, 
peut-on l’employer a cet effet d’une fa$on valable? (Est-il semblable en tout 
a l’acte de divorce?) Sans doute : en raison de ce qu’il va sans dire, selon 
R. Eleazar, que des contrats de divorce ecrits sans destination ne provoquent 
pas l’inaptitude, il a seulement demande ce qu’il en est pour le mariage. Car, 
s’il etait admis au contraire qu’il y a doute aussi pour les actes de divorce, 
R. Eleazar n’aurait pas eu de question a poser pour le contrat de mariage, 
valable par a fortiori (deduit du divorce) : puisque Facte de divorce, qu’il 
faut ecrire en vue de la personne speciale a laquelle il s’adresse, aura son 
effet de validite m6me s’il n’a pas ete ecrit en vue de cette personne ; a plus 
forte raison, le contrat de mariage, que 1’on n’est pas tenu d’ecrire en vue de 
la personne speciale, aura son effet valable meme sans avoir eu sa destination 
speciale (il n’y a done pas de doute, selon lui, que le divorce est en tous cas 
valable). Mais alors il devrait etre clair pour lui qu’en ce cas le mariage sera 
effectif (et que pour le mariage la destination speciale du contrat n’est pas 
exigible)? En effet, e’est un point qui est evident pour lui 1 : Puisque l’on 
connait seulement la faculte de consacrer une femme a l’aide d’un contrat 
par analogie avec le divorce, on etablira cette comparaison entre les deux 
procedures ; et comme pour le divorce la repudiation n’est pas effectuee 
par un contrat ecrit sans destination speciale a la femme qu’il a en vue, 
de meme le contrat de' mariage n’aura un effet valable qu’a la condition 
d’avoir ete redige en vue de l’epouse 2 . R. Eleazar b. R. Yosse objecta 
ceci en presence de R. Yosse : Selon les termes de la Mischna (a la Fin), 
« cn cas de convention avec le greffier d’employer cet ecrit a repudier celle 
des 2 femmes que le mari voudra, l’acle sera impropre a tout divorce », 
parce. qu’il s’agit d’un seul acle de divorce que le mari voudrait pouvoir 
appliquer a 2 femmes ; des lors, s’il s’agit de 2 actes de divorce presentes 
dans les memes conditions en vue de 2 femmes, seront-ils aussi impro- 
pres? En effet, repondit R. Yosse, l’observation est fondee (et les actes 
seront sans valeur). Cependant, n’a-t-il pas ete enseigne s : « Si deux hom- 

1. En cocas, la consecration n’est pas effective; parce qu’elle doit aussi avoir 
lieu en vue de la personne speciale. 2. B., ir. Qiddouschin, 1. 9b. 3. Plus 

loin, IX, 6 (1. 50 b ). 
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mes ont envoye leurs actes de divorce a leurs deux femmes, — lorsque les 
noms des deux hommes, comme ceux des femmes, se ressemblent, — mais 
qui ont ete meles (confondus) dans la main du porteur, on remettra les deux 
divorces tour-a-tour a chaque femme, pour aboutir a la separation » (pour- 
quoi done, en ce cas, les actes sont-ils valables ?) C’est qu’alors le divorce 
avait ete ecrit avec la designation speciale a chaque femme; la confusion seule 
entre les mains du porteur a provoque la meconnaissance des documents 
(voila pourquoi on peut les utiliser, sauf la procedure de la double remise des 
deux actes a chacune des deux femmes), tandis qu’ici (dans Fhypothese de 
l’acte ecrit avec faculte d’en disposer pour deux femmes, sans determination 
suffisante), il y a eu doute sur l’attribution des 1’origine, et l’acte sera declare 
impropre. Pourquoi n’est-il pas valable et ne pas dire que, par la remise 
meme de 1’acte a telle femme, on agit comme si des 1’origine 1’acte avait ete 
ecrit pour celie-la meme? G’est que, repond R. Yosse au nom de R. Abin, 
notre Mischna (finale) est conforme a l’avis de R. Simon dans l’enseignement 
suivant* : Si quelqu’un a commande a un ouvrier de lui fabriquer deux clo- 
chettes, dont l’une sera adherente au sol (servant d’avertisseur lorsqu’on 
ouvre la porte) et l’autre devra etre attachee au col d’un animal, ou s’il lui 
demande de fabriquer deux tapis dont l’un servira de couche et l’autre a cou- 
vrir la tente, ou s’il lui dit de tisser deux toiles dont l’une servira a former la 
tente et l’autre sera employee en ornements 2 , ils seront susceptibles d’impu- 
rete (comme tout objet mobilier), a moins d’avoir ete mis de cdte (des leur 
confection) a l’etat pur ; R. Simon au contraire declare que ces objets restent 
dans la presomplion de purete 3 , sauf leur mise de cote a l’etat impur. Or, 
comme R. Simon dit la qu’a defaut de destination speciale des objets en ques- 
tion des leur origine, ils echappent a l’impurete; de meme ici (pourl’acte de 
divorce indetermine), faute d’avoir ecrit l’acte de divorce en le destinant a une 
femme seule, il est impropre. 

R. Hanania dit au nom de R. Bivon b. Hiya qu’a Rabbi il faut attribuer 
1’avis final de la Mischna (disant que l’acte de divorce indetermine est impro- 
pre). En effet, dit R. Yohanan, un enseignement dit de meme * : toute inscrip- 
tion de condition dans Facte de divorce le rend impropre, selon l’avis de 
Rabbi ; les autres sages disent que la condition qui, etant orale, rend le di- 
vorce nul, rend aussi l’acte impropre si cette condition y est inscrite ; sans 
cela, non. Ainsi, lorsque cet ecrit contient les mots « tu seras desormais fibre 
pour n’importe qui, sauf pour un tel », l’acte devient nul ; car, une telle con- 
dition emise oralement annule le divorce, de meme qu’un tel acte ecrit sera 
annule. Mais lorsque Facto contient au contraire les mots : « Tu seras fibre, a 
la condition que tu me remettes 200 zouz », l’acte reste' valable; parce que 
c’est une condition que l’on peut aussi formuler de vive voix, sans entacher 

1. Tosselta au tr. Kelim, ch. 1. 2. Dans chacun de ces groupes, l’objet mo- 

bilier peut devenir impur. 3. Si on ne les considere pas comme ustensiles, ils 
restent purs. 4. Cf. ci-apres, IX, 1 (1. 50b). 
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le divorce. R. Judan explique autrement noire Mischna el dit qu’il y a discus- 
sion au cas oil la condition emise dans l’acte de divorce a ete annulee ; mais 
si celte condition subsiste (et que, par sa realisation, il est aise de voir retros* 
pectivement a quelle femme l’acte etait destine), Rabbi reconnait aussi que 
l’acte est valable. Sans quoi, est-ce a dire que toutes les conditions enoncees 
pour les actes de divorce ne sont pas recevables selon Rabbi ? (C’est done que 
la discussion a lieu en cas do disparition de la condition, lorsqu’on ne peut 
plus en verifier l’effet revelateur). Non, repond R. Hinena, d’apres Rabbi 
(meme en cas de maintien de la clause stipulee), l’acte sera nul, puisqu’il est 
question au dit enseignement d’un ecrit fait avee la condition vague (ce qui 
exclut la specialisation), tandis qu’ici l’aete est donni dans ce but (et la remise 
serf de designation). R. Zeira demanda devant R. Mena: est-ce a dire que 
selon Rabbi (qui etablit la distinction enlre l’ecriture de l’acte et sa remise) il 
faut aussi que le formulaire ait ete redige dans un but special a la femme 
(sous peine d’invalidite)? Oui, car cette question, repondit R. Mena, est posee 
a Rabbi, lequel adopte l’avis de R. Juda ; or, selon R. Juda, le formulaire, 
sous peine de nullite, doit etre ecrit aussi dans un but special a la femme 
divorcee *. 

R. Simon b. Lakisch dit (a l’oppose de R. Yohanan) : toute inscription de 
condition dans l’acte de divorce le rend impropre, et c’est un avis non conteste. 
Un fait de ce genre fut sounds a l’appreciation de R. Jeremie, qui decida d’a- 
dopter l’avis precite de R. Simon b. Lakisch (declarant que, selon tous, un 
tel acte est impropre). Mais, lui demanda R. Yosse, delaisse-t-on l’avis de R. 
Yohanan pour adopter l’avis de son adversaire? Certes, repondit R. Jeremie, 
l’enseignement de l’un vaut bien celui de l’autre; or, ajoute R. Jacob b. Aha, 
ce n’est pas que R. Simon b. Lakisch conteste l’avis de R. Yohanan, mais il a 
entendu enoncer un autre enseignement, qu’il a prefere a celui de R. Yoha- 
nan. De meme, dit R. Yosse b. R. Aboun, Resch-Lakisch ne fait pas d’oppo- 
sition a R. Yohanan en disculant son avis ; mais, pour approfondir la these, 
il fait ressortir un fait contraire. Aussi, en entendant enoncer un enseigne- 
menl contraire, il s’y appuyait ; s’il n’apprenait rien de ce genre, il abandon- 
nait son avis pour adopter celui de R. Yohanan. 

2. Celui qui 6crit des modeles (typus) de divorce devra laisser en blanc 
la place pour le nom du mari, pour celui de la femme et pour la date. 
En ecrivant d’avance des formules d’emprunt, on laissera en blanc le 
nom du creancier, celui du debiteur, la somme pretce et la date. Pour 
les contrats de vente, on laissera en blanc le nom de l’acheteur, celui 
du vendeur, la somme du montant de l’achat, l’immeuble, la date. Ces 
modeles en blanc sont permis pour la commodite des transactions. Selon 
R. Juda, toutes ces sortes d’actes (ecrits en partie d’avance), sont impro- 
pres. R. Eliezer les declare tous admissibles, sauf ceux du divorce, parce 

1. Ci-dessus, II, 1. 
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qu’il est dit (Deuteron. XXIV, 1) : II lui ecrira a elle ; 1’ ecrit devra done 
avoir ete libelie pour elle. 

R. Yohanan a dit 1 : l’inscription du corps du divorce (de declarer la femme 
libre a tous), faile avec le formulaire, ne nuit pas a la validite de l’acte ; tan- 
dis que, selon R. Simon b. Lakisch, l’acte ainsi concu devient impropre (il 
faut aussi que ladite partie ait ete ecrite specialement pour la femme divorcee, 
sous peine de nullile). Notre presente Mischna n’est-elle pas opposee a cet 
avis de R. Yohanan, lorsqu’elle dit : « Celui qui ecrit des modeles de divorce 
(d’avance) devra laisser en blanc la place pour le nom du mari, pour celui de 
la femme et pour la dale »?(N’est-ce pas a l’exclusion de ce qui forme le corps 
de l’acte du divorce ?) Non, R. Yohanan explique que le formulaire englobe le 
texte en question. Mais alors, il y a lieu d’objecter contre 1’avis de R. Yoha- 
nan, si le texte constiluanl le corps du divorce peut avoir ete ecrit avec le 
formulaire, comment il se fait que les sages exigent de laisser en blanc les noms 
en question pour la validite de l’acte ? (N’est-ce pas aussi du coips de l’acte?) 
C’est que, repond R. Jeremie au nom de R. Zeira, d’apres ce qui rend l’acte 
impropre, on sait en quel cas il est valable: lorsque Ic corps entier de l’acte 
de divorce a ete ecrit en vue speciale de la femme divorcee, mais le nom de la 
femme et du mari ont ete apposes sans destination speciale, il va sans dire 
que l’acte est impropre ; de meme (a l’inverse), 1’acte qui est enlierement ecrit 
sans destination speciale, pourvu que le nom du mari et de la femme aienl ete 
ecrils dans ce but special, sera valable. R. Yosse demanda a R. Jeremie: 
songe a ce qu’il arriverait s’il y avail la un autre homme du meme nom ? (Ne 
peut-il arriver une confusion 2 lors de la remise de l’acte du divorce, qui, ayant 
ete ecrit par un couple, sera remis a un autre, auquel il n’etail pas destine?) 
Voici, lui repondil R. Jeremie, ce que R. Zeira son maitre lui avait enseigne: 
comme c’est un cas peu frequent, meme lorsqu’il se presente, on n’en tient 
pas compte. — D’autre part, il y a une objection a faire contre l’avis de R. 
Simon b. Lakisch : lorsqu’on n’a rien ecrit du corps de l’acte dans le formu- 
laire, pourquoi R. Juda le declare-t-il impropre? C'est que, repond R. Yosse 
b. R. Zeira, R. Juda compare l’acte en question a un autre cas. C’est conforme 
a ce qu’a dit Simon b. Aba au nom de R. Yohanan 3 : si Ton a laisse en blanc 
sur un acle l’espace de deux lignes pour pouvoir y ajouter un sujet elranger, 
sur quelle place que ce soil, l’acte devient impropre (pour la meme cause de 
blanc a laisser, R. Juda declare impropre le formulaire prepare d’avance). 

Qu’entend-on par « la commodite des transactions » ? Selon R. Schabtai au 
nom de Hiskia, il s’agil de facilites accordees, pour que les filles d’Israel ne 
soienl pas exposees a une trop promple repudiation (s’il n’y avait qu’a divor- 
cer en remplissant un formulaire pret d’avance). A ce sujet R. Samuel b. R. 
Isaac fit cetle objection devant R. Hiya b. Aba : il semble que Ton a parle du 

1. Ci-dessus, II, 4, et ci-apres, VII, 2. 2. La meme crainte se retrouve 

enoncee au tr. Scheqalim, V, 5 (t. V, p. 297). 3. Ci-apres, IX, 9 (f. 50*). 
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cas ou l’acte est valable cl lion do sa clefocluosite ; si done on avaitdit qu’a 
defaut du blanc laisse facto devient impropre, on comprendrait 1’explication 
de R. Schabtai ; quo signifie done l’expression « pour la commodite»? En 
effet, dit R. Abin, il s’agit de ia eommodite pour le greffier, qu’il trouve dans 
cette redaction des ressources pour vivre. R. Zeira ou R. Houna dit au nom 
de Rab : 1’avis de R. Juda sert de regie pour les actes de divorce (ainsi la 
moindre inscription faite d’avance annule l’acte), comme l’avis de R. Eliezer 
relatif aux autres actes (les declarant valables en ce cas). Pourquoi ne pas dire 
simplement que 1’avis de R. Eliezer (declarant « tous autres actes admis- 
sibles, sauf ceux du divorce ») predomine? En effet, dit R. Aba au nom de 
Rab, l’avis de R. Eliezer pour les divorces (les declarant impropres), comme 
celui de R. Juda pour tous autres actes (aussi severe), predomine. Pourquoi 
ne pas adopter l’avis seul de R. Juda (qui invalide le tout)? Comme Rab et 
Samuel disent tous deux 1 que l’avis de R. Eliezer predomine (en 1’absence 
d’attestation), on aurait pu croire qu’ici ils attribuent aussi la predominance 
a ce rabbin (savoir que meme l’apposition des noms n’a pas besoin d’etre faite 
dans une vue speciale) ; e’est pourquoi il a fallu preciser les deux points, que 
l’avis de R. Juda predomine pour les divorces, et celui de R. Eliezer pour tous 
autres actes. 

3. Si le porteur d’un acte de divorce le perd et le retrouve aussitot 
apres, l’acte reste valable; 1’acte non retrouve de suite devient impropre. 
Si l’acte est retrouve dans une poche (petit sac), ou dans une boite, ou 
caisse, y A wcaoxop.s'iov, et reconnu par le porteur, il reste valable. Si 
quelqu’un apporte un acte de divorce de la part d un homme qu’il laisse 
vieux ou malade, il remet l’acte a la femme dans la presomption que le 
mari vit encore. De meme, une fille d’Israelite mariee a un cohen, dont 
le mari fait un voyage d’outre-mer, peut continuer a manger de l’obla- 
tion sacerdotale dans la presomption que le mari vit toujours (jusqu’a 
l’avis contraire). De meme aussi, on devra sacrifier la victime expiatoire 
envoyee par quelqu’un d’outre-mer, dans la presomption que l’expedi- 
teur est en vie. 

4. R. Eleazar b. Parta a enonce devant les sages trois regies qu’ils ont 
confirmees: les gens d'une ville assiegee a qui il ne reste plus d’issue, les 
passagers d’un navire battu par la lempete, et le coupable sur le point 
d’etre condamne par la justice a la peine capitale, restent pourtant dans 
la presomption d’etre vivants. Mais une fois que la ville est prise par les 
assiegcants, ou si le navire a fail naufrage en mer, ou si le condamne 
se rend deja au dernier supplice, a tous ces gens on applique les lois les 
plus severes des vivants et des morts 2 . Ainsi, lorsqu’une fille d’Israelite 

1. Ibid., § 8; tr. Data bathra, X, 10. 2. Pour eux, on observera les lois 

les plus severes, en les supposant vivants et en les supposant morts. 
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est mariee & un cohen (qui se trouve dans l’un de ces derniers cas), on 
si une fille de cohen est mariee a un simple Israelite, elle ne pourra pas 
manger roblation sacerdotale 1 . 

5. Si un porteur d’acte de divorce en Palestine meme (d’une localite 
a l’autre) devient malade en route, le mari pent en charger autrui. Mais 
si le mari lui a dit c!e reprendre par contre de la femme un objet special 
(de valeur), le porteur ne peut pas se decharger de l’acte sur autrui \ 
car le mari n’a pas entendu accorder a un tiers sa confiance pour avoir 
le depot en question. 

— 2 . Bar-Kappara a enseigne : si meme le porteur a laisse le mari age de 
cent ans, et fut-il encore reste en route cent ans, il remettra le divorce a la 
femme dans la presomption que le mari existe encore. Pourquoi la Mischna 
ajoute-t-elle ensuite : « la femme peut continuer a manger de l’oblation sacer- 
dotale, dans la presomption que le mari vit encore » ? N’a-t-on pas enseigne 
que si quelqu’un dit a sa femme : « je te remets le divorce a valoir une heure 
avant ma mort », ou s’il dit a sa servante : « je te remets ton acte d’affran- 
chissement a valoir une heure avant ma mort », il leur sera interdit de suite 
de manger de foblation? C’est qu’en ce dernier cas des le premier instant (des 
la reception de l’avis), la femme devient impropre a manger la consecration ; 
taDdis qu’ici (pour le divorce envoye) l’inaptitude commence seulement lors- 
que le deces du mari survient. 

— 3 * . Parmi « les gens a qui Ton applique les lois les plus severes des vi- 
vants et des morts », soit pour l’interdit de manger de 1’oblation, soil pour la 
non-liberation de la femme mariee, on a encore compris les trois personnes 
suivantes * : celui qui a ete dechire par une bete feroce, ou emporte par un 
torrent, ou enseveli sous des decombres. 

« Si un porteur devient malade (§ 5), le mari peut en charger un autre. » 
Si done, le porteur n’est pas tombe malade, le mari ne peut pas charger un 
autre de porter le divorce. Ce n’est pas contraire a ce qu’a dit R. Yohanan 
(lorsque la Mischna dit que « le mari ne peut pas accorded sa confiance a un 
tiers »), car R. Yohanan dit 5 : lorsqu’un gardien (nouveau) livre le depot (qui 
lui a ete confie) au premier gardien, il est responsable envers le maitre (qui 
peut arguer n’avoir pas confiance en ce tiers). Selon R. Aba, fils de R. Hiya, 
c’est inherent aux conditions de la validite du divorce (que le porteur 
prenne d’abord ce qui lui a ete designe, pour que facte de divorce ait sa 
valeur). Entre ces deux raisons donnees il y a une difference pratique : 
d’apres la seconde explication donnee, si le mari commence par prendre 

1. Pour la 1", on suppose le mari mort; pour la 2*, on le suppose vivant, et 

aux 2 cas l’oblation est interdile. 2. En tete du § 3 est une page deja traduite 

au tr. Yebhamolh, XVI, 6 (t. VII, p. 219). 3. Le commencement du § 4 est tra- 

duit ci-dessus, tr. Kethonboth, II, 9. 4. Tossefta a ce tr., ch. 2. 5. J., tr. 

Qiddouschin, I, 4 (I. 60b). 
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l’objet en question, il est juste de faire dependre de cette prise la validite de 
l’acle ; si au coutraire le motif allegue, que le mari pent ne pas vouloir accor- 
der sa confiance a un autre, Femporte, des lors que le mari a l’objet, il n’a 
plus besoin de se fier a autrui; et il peut envoyer Facte par n’importe qui. Eu 
est-il de meme pour la consecration d’une femme a effectuer par autrui ? (Le 
messager peut-il transmettre sa mission a un autre?) Il n’y a rien a deduire 
dela, en raison de la distinction entre le divorce et la consecration 1 * : n’im- 
porle qui estaple a remcttre un acte de divorce, tandis que l’on peut ne pas 
confier achacun la mission de consacrer une femme pour epouse (et il se peut 
que le futur n’autorise pas un tiers a cet effet). 

6. Si le porteur d’un acte de divorce venant d’outre-mer tombe ma- 
lade, le tribunal designera un messager charge de l’expedition, et le 
porteur devra declarer devant les juges avoir assiste a la redaction 
et a la signature de Facte. Le dernier porteur n’a pas besoin de faire 
cette meme declaration, mais il devra seulement avoir ete charge de cet 
envoi par le tribunal. 

7. Si quelqu’un prete de Fargent a un Cohen, ou a un levite, ou a un 
pauvre, avec Fintention de se rembourser plus tard en prelevant le mon- 
tant snr celui qui leur revient a ,il pourra faire le prelevement de ce qui 
lui revient dans la presomption que ces gens vivent toujours, sans crain- 
drc que le Cohen ou le levite soient morts, ou que le pauvre se soit enri- 
chi. S’ils sont morts avant que le creancier soit rembourse, celui-ci 
devra demander aux heritiers du defunt l’autorisation de se rembourser. 
S’il a prete par devant justice, il n'a pas besoin de cette autorisation pour 
se payer. 

8. Si quelqu’un met des fruits de cote pour les employer a l’oblation 
et aux dimes (a liberer d’autres fruits), ou de Fargent pour l’employer 
plus tard a titre de 2® dime (devant etre mangee a Jerusalem), il pourra 
considerer cett^mise de cote comme effective (et manger le reste), dans 
la presomption que ces objets de cote subsistent toujours. Au cas ou ces 
fruits mis de cole sont perdus, il devra pour tous les produits (tant liberes 
que non liberes) compter en arriere de temps en temps 3 . Tel est Favis 
de R. Eleazar b. Schamoua. R. Juda dit : a trois epoques de l’annee, on 
devra gouter le vin (auquel on donne d’avance cette destination future de 
part sacerdotale ou levitique, pour savoir s’il n’est pas gate), savoir lors- 
qu’a l’issue de la fete des Tabernacles, le vent d’Est souffle, lorsque les 

1. CL. plus loin, IV, 1, fin (1. 45'). 2. Au premier, Icelander devra l’obla- 

tion sur ses fruits, el aux aulres il doit les diverses dimes. 3. Litteralement : 

« 11 faul craindre de temps en temps », c’esl-a-dire, chaque jour, on doit faire un 
compte retroactif pour ce que Foil a cru liberer de cette fa^on. 
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bourgeons des ceps de vigne apparaissent, et lorsque la seve liquide 
penetre dans les raisins non encore murs. 

R. Mena dit : la Mischna (§ 6)adu rappeler l’obligation pour le second por- 
ieur de « declarer devant les juges avoir assiste a la redaction et a la signa- 
ture de l’acte », pour le cas ou le premier porteur est arrive jusqu’en Pales- 
tine ; or, on aurait pu croire qu’en raison de l’arrivee de l’acte en Palestine, 
on le traite a Legal de ceux qui ont ete rediges et seront remis a l’interieur du 
pays, sans ajouter l’attestation l’avoir vu ecrire et signer ; il a done fallu dire 
qu’ici C’est different (en raison de la provenance de l’acte). Si le second 
messager designe d’office tombe aussi maladc, quelle sera la regie? R. Hanina, 
fils de R. Aba, repond : un fait de ce genre lui survint, et il fit demander a R. 
Hiya, a R. Yassa et R. Imi quelle est la regie a suivre ? Ils lui repondirent par 
les termes de notre Mischna : « Le dernier porteur n’a pas besoin de declarer 
avoir assiste a la redaction et a la signature de l’acte, mais il dira seulement 
avoir ete charge de cet envoi par le tribunal. » (C’est done que la transmission 
du message pout toujours se poursuivre, raeme au-dela d’un second). Le 
premier porteur doit-il transmettre au suivant toutes les commissions dont 
le maitre l’avait charge ? (ou se restreindre a la remise du divorce ?) 
Oui, repond R. Jeremie ; il faudra lui transmettre le message au complet. 
Non, dit R. Abin b. Cahana, ce n’est pas necessaire ; et celui-ci invoque a 
l’appui de son opinion les derniers termes de la Mischna : « Il dira seulement 
avoir ete charge de cet envoi par le tribunal » (rien au-dela, sans se charger 
du reste du message). Plus tard, dit R. Jeremie, R. Abin b. Cahana renonca 
a sa premiere explication; et, au lieu d’appliquer au cas douteux les derniers 
termes de la Mischna, il lui applique les mots precedents : le dernier porteur 
n’a pas besoin de faire la declaration d’avoir assiste a la redaction du con- 
trat » (c’est la seule restriction prescrite, mais satis diminuer le reste du mes- 
sage). 

R. Abahou dit au nom de R. Simon b. Lakisch : lorsque la Mischna (§ 7) 
autorise << le prelevement de ce qui lui revient, etc. >> (avant d’en avoir fait 
l’acquisition), elle se conforme a l’avis exprime ailleurs par R. Yosse. Or, 
nous avons enseigne ailleurs 1 : En cas de doute sur la venue de petits males 
qui ont ete mis bas par deux chevres, dont 1’une a un premier-ne et l’autre 
non, l’un sera au proprietaire, et l’autre au cohen ; quant aux parts sacerdo- 
tales a prelever sur le petit qui reste profane, selon R. Yosse, on en est dis- 
pense, en raison de ce qu’un equivalent du petit douteux est remis aux mains 
du cohen ; selon R. Meir, au contraire, ces parts restent dues (c’est done que, 
selon R. Yosse, le cohen est repute avoir acquis meme ce qu’il n’a pas encore 
en mains). Toutefois, fut-il observe, la distinction est importante : la (pour les 
petits des chevres), R. Yosse parle de choses qui subsistent (et Ton concoit 
la prise de possession par le cohen, malgre le doute), tandis qu’ici (au sujet de 

1. Tr. Bekhoroth, II, 8. 
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]’ob!ation), il faut d’abord semer 1c ble (et Ic cohen ne saurait acquerir ce qui 
n’oxiste pas encore). En effel. dit R. Ababou au nom de R. Yohanan, notre 
Mischna parle de gens qui connaissent le cohen on le levile en question (etant 
lies avec lui,ils nedonneront pas ad’aulres les prelevemenls dus). Cependant, 
notre Mischna parle aussi de 1’eventualite d’un pret fait a « un pauvre » (a rem- 
bourser par la dime qui lui sera due plus lard) ; or, pour celui-ci, peut-il etre 
question de celui qui le connait, ou qui est son ami? (N’est-ce pas du au pre- 
mier pauvre venu ?)*(Question non resolue). — On soumit a R. Imila question 
suiv.ante : si un levite 1 doit de I’argenta un simple israelite, et qu’il lui dise 
(plus tard) de se rembourser en prelevanl le montant sur ce qui lui revient, 
est-ce admissible ou non? Non, fut-il repondu, car notre texte dit : « Si quel- 
qu’un prete de l’argent a un cohen, ou a un levile, ou a un pauvre, avec l’in- 
tention (immediate) de se rembourser plus tard a 1’aide du montant de ce qui 
leur revient, il pourra faire le prelevement de ce qui lui est du. etc, » ; parce 
qu’il a prete des le principe dans cette intention de se rembourser de cette 
facon ; mais il ne le peut pas s’il n’a pas eu de suite l’intention de regler ainsi 
le pret consenti (faute d’acquisition lors du pret). R.Zeira dit: ilest aussi per- 
mis (dc se rembourser ainsi) lors meme que le pret n’a pas ete consenti avec 
cette intention. L’opinion de R. Zeira est basee sur ce qu’il est dit 2 : Si un 
israelite prend un champ en fermage d’un cohen, celui-ci peut etablir la con- 
dition de prelever pour lui les dimes pendant 4 ou 5 ans, non pour toujours, 
parce que ce cohen ne peut transmettre son privilege a tout autre (qui le sui- 
vra) ; de meme, si un levite doitde l’argent a un simple israelite, ce levite de- 
biteur ne peut pas traiter le creancier comme un levite (et faire reclamer sur 
d’autres la dime qui lui revient, pour acquitter sa dette). Or, il est seulement 
defendu de faire reclamer sur d’autres pour prelever la dime ; il est permis 
d’operer ce prelevement sur le sien propre (malgre l’absence de la condition 
prealable, comme le dit R. Zeira). 

La Mischna (§ 7) devra etre completee ainsi : On ne craint pas que le cohen 
ou le levile soient morts (et la presomption qu’ils vivent toujours persiste) ; . 
mais il est a craindre que le pauvre soit devenu riche (et des lors on n’aura 
plus la faculte de prelever, ni pour lui, ni pour ses heriliers, la dime des pau- 
vres). En effet, on a enseigne 3 : Si apres avoir prete de 1’argent a un pauvre 
celui-ci s’enrichit, on ne pourra pas prelever le montant sur ce qui revient a 
ce dernier; ce serait prelever sur ce qui est deja perdu. R. Hiya b. Ouqba, 
au nom de R. Yosse, ou au nom de R. Hanina dit : lorsque la Mischna de- 
clare que « s’ils sont morts avant le remboursement au creancier, celui-ci 
devra demander aux heritiers du defunt l’autorisalion de se rembourser », il 
s’agit d’heriliers cohanim ou levites (de crainte qu’en ayant paye la dette de 

1. Au lieu du mot Cohen (comme l’ont les editions), il faut lire : Bkijen (Levi), 
observe. M. Briill, Jahrbiicher, d’apres la correction de l’auteur du Or Zcroua’ 

Qadaqa, n' 12, a notre passage. 2. Tossefta au tr. Denial, ch. 7. 3. Tossefta 

a ce tr., ch. 3. • 
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leur pere, ils gardent pour eux les redevances sacrees) ; mais il ne saurait 
etre question d’heritiers du pauvre, lequel ne laisse pas d’heritage 1 . Bar- 
Kappara a enseigne : il n’est personne dans la famille de qui cet etat de for- 
tune ne puisse arriver (par revirement) ; si ce n’est a lui, c’est a son fils ; si 
ce n’est a son fils, ce sera au petit-fils. Il est prouve (de ce que la Mischna 
prescrit de demander l’autorisation des heritiers) que I’emprunteur peut y 
renoncer en payant son du. Est-ce que le preteur peut aussi renoncer a la 
convention (et demander qu’on le paye en especes, au lieu de se rembourser 
plus tard par les prelevements)? On peut resoudre la question a l’aide de 
l’enseignement precile : Si apres avoir prete de l’argent a un pauvre celui-ci 
s’enrichit, on ne pourra pas prelever le montant s.ur ce qui revient a ce der- 
nier ; ce serait prelever sur ce qui est deja perdu, et le pauvre enrichi a 
desormais acquis ce qu’il a en mains 2 . Cela prouve que le preteur ne peut 
plus revenir sur les conditions auxquelles il a consenti le pret* La prescrip- 
tion de la Mischna (d’etre autorise), n’est-elle pas contraire a l’avis de Rab, 
qui ditque l’heritage ressemble aux biens hypotheques 3 , et, comme le paie- 
ment d’un pret verbal fait par devant temoins n’est pas exigible sur les biens 
hypotheques, de meme on ne saurait le reclamcr sur l’herilagc? (Pourquoi 
les heriliers n’argueraient-ils pas qu’ils ne doivent rien ?) On peut repondre 
qu’il s’agit dans la Mischna du cas ou le pret est fait sur contrat (et dont le 
paiement est alors exigible). R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : il peut 
meme s’agir d’un pr6t verbal devant temoins, et le remboursement est exigi- 
ble des heritiers, parce qu’il s’agit du cas ou ils heritcnt une terre (sur la- 
quelle les creanciers ont toujours recours). Il est arrive aux gens (a la famille) 
de R. Nehemie de preter de l’argent a la communaute (a condition de se rem- 
bourser plus tard en prelevant leur du sur la dime aux pauvres). On alia 
consulter les Rabbins pour eonnaitre la validite de cet acte, et ils repondi- 
rent : pas plus qu’une communaute entiere ne saurait etre consideree comme 
pauvre, elle ne saurait non plus etre consideree comme riche (il n’est done 
pas a craindre qu’il n’y ait pas un seul pauvre, et des lors la convention 
prealable est admissible). 

R. Eleazar b. Antigonos dit au nom de R. Eleazar b. Yanai' : de ce que la 
Mischna dit (§ 8) que « par crainte, on devra compter en arriere de temps en. 
temps », il resuite la preuve que le dernier jour seul, de temps en temps, est 
tenu pour suspect (comme succedant a l’examen, sans qu’il y ait un prejudice 
retroactif). R. Yohanan dit : le premier jour seul est tenu dans cette periode, 
comme celui ou tous les produits sont appropries (au-dela de ce moment, il n’y 
a pas de presomption que les produits soient redimes) ; car, on a enseigne 
ailleurs 4 : Lorsqu’on verifie la contenance d’une baignoire au point de vue 
legal et elle se trouve etre defectueuse, les purifications faites dans celle-ci 

1. S’il en laisse, ce n’est plus un pauvre, et il n’a pas droit a la 3" dime. 2. Il 
n’est pas tenu de payer son du en especes; ce serait contraire aux conventions. 
3. Tr. Bav a qama, X, 1 ; tr. Bava mecia’, I, 10. 4. Tr. Miqwaoth, II, 2. 
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sont annulees d’une fa$on retroactive (de meme ici, on craint retroactivement 
pour chaque jour posterieur a l’examen). Hinena, Fils de R. Asse b. Mamal, dit 
au nom de R. Eleazar : de cette Mischna on ne peut rien prouver, car elle a ete 
enoncee d’une facon opposee a l’avis de R. Eleazar (conformemenl a l’opinion 
des autres sages). On a dit ailleurs 1 : « Si l’on aehete du vin ( Tebel , ou non 
affranchi des redevances legales) aux Samaritains (a Fentree du Sabbat), on 
dira (a titre de prelevement verbal) : « Deux lougs (sur cent) que je separerai 
seront Foblalion sacerdotale, etc. » Sur quoi, Fon a enseigne (dans la Tossefta 
a ce passage) : Scion R. Yosse et selon R. Simon, e’est defendu, de crainte 
que l’outre renfermant le vin n’eclate et n’en laisse echapper la part desor- 
mais consacree, de sorte que Fon aurait retroactivement consomme des pro- 
duits inafFranchis. Est-ce a dire que notre Mischna (qui autorise le preleve- 
ment de Foblation, sans eprouver aucune crainte) ne suit pas Favis precite de 
R. Yosse et de R. Simon? Voici, repond R. Zeira, en quoi consiste la distinc- 
tion : dans la Mischna precitee, il y a une corruption (une illegality) a crain- 
dre retroactivement, tandis qu’ici le defaut d’affranchissement (en cas d’erreur) 
porte seulement sur Favenir (voila pourquoi on n’eprouve pas de crainte). 

Sur du vin en cuve (du mout), on peut prelever Foblation, dans la pre- 
somption que e’est du vin fait, jusqu’au quarantieme jour (non au-dela) ; 
selon R. Juda, jusqu’a l’une des periodes designees dans notre Mischna pour 
l’examen du vin. II se trouve que Fon a enseigne ainsi une regie comportant 
a la fois un aliegement et une aggravation. Selon R. Juda, lorsqu’au bout de 
quarante jours on n’aura pas encore atteint la periode d’examen, on pourra 
prelever Foblation, et e’est la une facilite; par contre l’aggravation subsiste, 
en ce que Fon perd cette faculte de prelevement si la dite periode arrive avant 
qu’il y ail un espace de 40 jours. La facilite, selon les autres sages, consiste 
en ce que, selon eux, si ladite periode arrive avant le quarantieme jour, on 
pourra proceder au prelevement de Foblation ; par contre, il y aura une aggra- 
vation au cas ou le quarantieme jour survient avant la dite periode, et en 
ce cas le prelevement ne peut pas etre opere. R. Simon demanda : lorsque 
par negligence on laisse passer le quarantieme jour sans operer Fexamen du 
vin, et au bout de deux ou trois jours ce vin a tournc a l’aigre, sera-t-il con- 
sidere comme vinaigre retroactivement (au point d’annuler le prelevement 
fait d’avance), ou sera-t-il considere seulement comme tel a partir de ce 
jour? Or, il y a une difference pratique entre ces deux hypotheses lorsque 
le prelevement est fait, quoiqu’a tort : s’il est admis que e’est du vinaigre 
retroactivement, Foblation prelevee d’avance est annulee ; s’il est admis au 
contraire quo le vinaigre porte cette denomination a Favenir seulement, 
Foblation deja prelevee conserve son caractere legal. 

Si quelqu’un a examine un tonneau de vin 2 avec l’intention de prelcver la 
Foblation sacerdotale (afin de liberer le reste), et apres etre alle et venu (avoir 
vaque aux autres examens), il trouve que le tonneau est devenu du vinaigre, 

1. J., tr. Denial, VII, 4 (t. II, p. 213). 2. Tr, Dava bathra, VI, 1. 
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cela depend, dit R. Simon, au nom de R. Josue b. Levi, de l’epoque eeoulee 
depuis lors : si Ton s’est apercu du cbangement trois jours apres l’examen, il 
y a presomplion certaine que c’etait encore du vin (et le prelevement opere 
resle valable) ; si c’etait pendant les 3 derniers jours qui ont precede l’exa- 
men, c’etait deja du vinaigre; enfin, pour les jours intermediaires (entre ces 
2 cas), il y a doute (de sorte que le prelevement opere reste sacre a titre d’o- 
blation, tandis qu’il faut pourtant la renouveler pour liberer le reste). R. 
Abahou dit : j’ai aussi entendu R. Josue b. Levi s’exprimer ainsi. R. Yohanan 
au contraire dit que, si c'est survenu pendant les trois premiers jours, c’est 
encore considere comme vin (et 1’oblation est valable) ; mais a partir de la, 
(y compris les derniers jours), c’est douteux. Est-ce a dire qu’il y a discussion 
pour l’epoque douteuse ? Non, R. Yohanan parle de vinaigre faible (a peine 
aigri, et Ton peut supposer que le vin vienl de lourner); mais R. Josue parle 
de vinaigre Ires net (et, par suite, il est a presumer qu’il est tel depuis au 
moins trois jours). Cette discussion entre eux est conforme a celle qu’ils ont 
exprimee 1 pour un autre sujet : line aiguille trouvee pieine de rouille, ou 
brisee, n’est plus susceptible d’impurete (ce n’est plus un ustensile 2 ). Sur 
quoi, il a ete enseigne : si on a laisse l’aiguille lisse (en bon etat), et quelque 
temps apres on la trouve rouillee, selon R. Simon au nom de R. Josue b. Levi, 
pendant les trois premiers jours apres l’avoir vue lisse, elle reste (comme 
auparavant) susceptible d’impurete avec certitude (et les suppositions de pu- 
rete faites a ce sujet sont non avenues); pendant les trois derniers jours, l’im- 
purete est impossible a supposer ; enfin, pendant les jours intermediaires 
entre ces deux periodes, il y a doute. R. Abahou dit : j’ai aussi entendu R. 
Josue b. Levi s’exprimer ainsi. R. Yohanan au contraire dit que si la rouille 
est survenue pendant les trois premiers jours, il y a certitude que l’impurete 
est possible (il y avait encore aptitude pour l’aiguille a servir d’outil) ; mais a 
partir de la, c’est douteux. Aussi R. Ila, R. Aba et R. Eleazar dirent au nom 
de tous les rabbins qui se rendenta la salle d’etude : l’avis de R. Josue b. Levi 
sert de regie. 

R. Qrispa demanda : est-ce que la periodicite d’examen (dont parle notre 
Mischna) aura lieu chaque annee, ou est-elle a repartir en Irois annuites? On 
peut resoudre cette question a l’aide de ce qui suit 3 : celui qui vend du vin 
a son prochain est responsable (de l’aigreur qui surviendrait) jusqu’a la fete 
des Tentes (done, il faut l’examiner chaque annee). Ceci ne prouve rien, dit 
R. Juda, car il peut s’agir la des Galileens, qui coupent la vigne des le lende- 
main de cette fete (et pour cela ils adoptent cette limito). Il faut done resoudre 
cette question par ce qui suit : Par vin vieux, on entend celui de l’an passe ; 
et par vin « vieilli », on entend celui qui a trois ans. En raison de .quoi il est 
dit qu’on doit le gouter. Or, de ce qu’il est dit que le vin vieilli est celui de 

1. Tr. Taharoth, III, 5. 2. On ne suppose pas qu’il etait survenu une impu- 

rete auparavant, lorsque l’aiguille pouvait servir. 3. Tr. Dava bathra, ibid, (et 
J., f. 15'). 
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trois ans ; il resulte que l’on en est responsable deux ans (devant le visiter en 
cette annee et !’an suivant), comme il est dit que pour le vin vieux on est res- 
ponsable jusqu’a ladite fete. Par consequent, chaque annee l’examen aura 
lieu. De quelle facon procede-t-on a 1’examen? (Faut-il gouter a chaque ton- 
neau?) On examine un seul. Mais tous les autres en dependent-ils ? En eflet, 
il faut examiner chacun a part. Mais n’est-ce pas les exposer a aigrir en les 
ouvrant pour gouter? Non, dit R. Samei, il est des hommes qui en frappant 
sur un tonneau a l’exterieur peuvent reconnaitre (par le son) ce qu'il y a au 
dedans (si c’est du vin ou du vinaigre). 


(La suite et la fin de ce traite sont ajourndes au tome IX). 


NOTES SUPPLEMENTAIRES 


P. 199 et 261 : « Illegitimes ». Sur le verset du Deuteronome, XXIII, 3, 
(( L’enfant illegitime ne sera pas admis dans Passemblee du Seigneur », 
M. le gr. Rab. Wogue explique en note le mot illegitime , comme suit : 

Homme ou femme. Ce mot ne repond pas, comme on le croit commune- 
ment, a ce que nous appelons un batard, ou enfant naturel ; d’apres les tradi- 
tions lalmudiques, il s’applique exclusivement au fruit d’une des unions illi- 
cites (adultere ou inceste), que le code mosaique frappe de Kereth, ou de la 
peine capitale. V. Mischna, tr. Yebamdth, IV, 13, et tr. Qiddouschin, III, 12; 
Mai'moni, Iiilkholh issovre-bicch , ch. XV ; Frankel, Grundlehre des Mosaisch- 
talmudiscli Eherechts, pp. XX et XXI. Cette loi est une sorte de sanction 
attachee a d’aulres defenses et qui a pour but de les fortifier davantage ; ainsi, 
la crainte de procreer un mamzer, une sorte de paria, est un frein de plus 
contre la tentation de Tinceste. En outre, cette loi vise a conserver en Israel 
la purete du sang, l’honneur de la race ; et, sous ce rapport, les Rabbins ont 
encore encheri sur Moi'se. Ainsi, ils etendent l’exclusion matrimoniale meme 
au mamzer douteux, tel que l’enfant trouve (ou Assouf, de pere et mere in- 
connus), et celui dont on nc connait que la mere, Schtouq. — Mamzer, qui se 
retrouve dans l’espagnol manzer et qu’on lit encore dans Zakharie, IX, 6, 
est diversement analyse. Le Talmud tire co mot de Moumzar, et Aben-Ezra 
de zar, avec double meme prosthelique, comme Mamgheroth, Joel, I, 17. Cf 
Mouzar, psaume LXIX, 9, — sans compter bien d’autres explications. Nous 
le deriverions, nous, de Moum-zera, vitium in semine, « celui dont l’origine 
est tachee. » 

P. 133, 1. 2, d’en-bas, cli. X, § 6. Stir la fin de ce §, le D r I. M. Rab- 
binowicz, dans sa Legislation civile du Talmud (t. I), s’exprime ainsi : 

« Si, par exemple, Rouben a prete a Simon 100 zouzes, Simon avait deux 
terrains qu’il a vendus a des acheteurs differents, chacun pour SO zouzes. 
Rouben, le creancier, a assure par ecrit le deuxieme acheteur qu’il ne lui re- 
clamerait jamais le terrain achete ; dans ce cas, le creancier prendra le ter- 
rain de 50 zouzes du premier acheteur ; celui-ci ayant droit de se faire dedom- 
mager par Simon qui a vendu son dernier terrain au deuxieme acheteur, 
prendra ce terrain, puis le creancier qui n’a pris que 50 zouzes, la moitie de 
sa dette, prendra pour 1’autre moitie le terrain que le premier acheteur vient 
d’enlever au deuxieme acheteur ; puis le deuxieme acheteur reprendra ce ter- 
rain au creancier en vertu de l’ecrit que ce creancier lui a donne, et ainsi de 
T. 19 
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suite. II en est de meme, si au lieu d’un creancier il y a une femme qui re- 
clame sa khethoubah (douaire), dont le mari avaitdeux terrains, chacun de la 
valeur de la moitie de la khethoubah, et chacun ayant ele vendu. Si la femme 
a assure par ecrit le deuxieme acheteur qu’elle ne reclamerait jamais de lui 
sa khethoubah, elle prendra d’abord le terrain du premier acheteur pour la 
moitie de sa khethoubah; celui-ci, pour se dedommager, prendra le terrain 
du deuxieme acheteur ; la femme qui n’a recu que la moitie de sa khe- 
thoubah, prendra alors pour 1’autre moitie de sa khethoubah le terrain que 
le premier acheteur vient d’enlever au deuxieme ; puis le deuxieme le re- 
prendra de la femme en vertu de l’ecrit qu’elle lui a donne, et ainsi de suite. » 
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74-5; son droit d’hcriter, 104. V. 
Douaire. 

Fiance, en Judee on le laisse seul avec 
la fiancee, 4 ; union illegitime, 45, 
56 ; une fiancee repudiee, son etat 
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mort sans enfant, 108. 

Illegitime, ne sans origine legale, 261, 
289. 

Impurete, douteuse, 21. 

Inconduite, V. Adultere. 

Issa, famille oil il y a eu une immixtion 
illegitime, 18,21. 

Indivisibility, de l’aveu, 24 n. 

Infirmites, graves, 102, et V. Defauts. 

Interdit, V. Voeu. 

Instituteur, sa retribution, 189. 

Jeune, jours ou il est interdit, 217. 

Jour clioisi de preference pour les ma- 
nages, 1,2,4, commence le soir. 216. 

Jubile, moment du retour des immeu- 
bles au prem. possesseur, 114. 

Jugement des questions d’argent et des 
questions capitales, 3. 

Justice n’implique pas pi tie, 116. 

Kethouba, V. Douaire. 

Laniere (coups de). V. Penalite. 

Lecture de la Bible, officielle, 33. 

Legende relative <k l’orgueil dompte, 
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pour avoir diflere la circoncision de 
son fils, 187. 
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Repartition. V. Partage. 

Responsabimte du gardien salarie, 1 18; 
du proprietaire pour les degats cau- 
ses par sa betc, 22, de la lemine, 154. 

Revenus. V. Usulruit. 
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Sacerdoce. V. Cohen. 

Saintetes. 4’. Prevarication. 

Saisie de Liens du debiteur, apres 
avert issement, 124. 

Saisons plus ou moins precoces, en 
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Sela. Y. Sides. 

Serment defere, en quels cas, 23, 40, 
1J8, 120-3; forinule, 102. 

Sepulture, meme regie que pour la 
nourrilure, 110, 121, d’une veuve, 
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AVANT-PROPOS 


Une nouvelle etape est franchie dans la voie que nous nous etions 
tracee, peut-etre a tort. Gependant, lorsqu’il ne nous reste que deux 
volumes a publier pour terminer notre tache, est-ce le moment de jeter 
encore un regard en arriere?.... 

Le present volume termine la troisieme section de la Mischna dite 
Naschim (des femmes). 

Ilressemble par le fond au volume pr6c6dent; il contient : 1° la fin 
du trait6 Guittin (des divorces), suite du tome VIII; 2° le tr. Nazir (des 
voeux d’abstinence), fort semblable par le contenu au tr. Nedarim (des 
vceux en general) ; enfin 3° le tr. Qiddouschin (des consecrations en ma- 
nage), qui peut servir de pendant au tr. Ketliouboth (des contrats), du vo- 
lume precedent. 

Dans un manuscrit du British Museum a Londres, contenant le texte 
arabe du commentaire sur la Mischna par Maimonide ( Oriental l Manus- 
cripts, n° 2391), le tr. Qiddouschin est loin d’etre le dernier ; il est suivi 
du tr. Guittin, puis du tr. Sola (de l’adultere), qui occuperait a juste 
titre, il me semble, la derniere place dans la prSsente section du droit 
matrimonial. 

Quoi qu’il eh soit de cet ordre, ou plutot de ce dSsordre dans les suc- 
cessions des traites, nous en prenons note pour constater l’incertitude 
persistante au sujet de cette question de classification. De meme, nous 
relevons un exemple (p. 84), oil le r6dacteur-compilateur du Talmud dit 
qu’il renvoie au precedent tr. Nedarim (1, 1), pour ne pas copier k nou- 
veau un passage du tr. Nazir (I, 4). 

En dehors de cette question de forme, de disposition materielle, il faut 
noter des points d’analogie entre les jurisprudences ordinaires et la ju- 
risprudence rabbinique, pour mieux comprendre celle-ci. Au lieu de 
chercher ces analogies dans le droit romain seul, contemporain il est 
vrai de notre texte, mais deji bien loin de nous, on peut les- trouver 
dans les codes modernes, dans ceux des Mahometans, des Turcs, des 
Arabes, des Persans, etc. Il faut lire par exemple le « Minhadj-at-Talebin 
(Guide des zeles croyants), manuel de jurisprudence musulmane selon le 
rite de Chafi’i ; texte arabe publie par ordre du gouvernement (hollan- 
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dais), avec traduction et notes par L. W. G. Van de Berg » (Batavia, 
1882-84, en 3 vol. in-4°). 

Apres avoir parcouru ce grand recueil, on ne sera plus etonne de la 
casuistique du Talmud, et on la trouvera moins fastidieuse. Cette excur- 
sion reposera de l’ aridity du present texte, oil Ton ne trouve qu’une 
page digne de remarque touchant la liberty de penser (p. 162), un peu 
d’Haggada (rScits legendaires ou discussions d’exegese), au dernier cha- 
pitre du tr. Nazir, et k peine quelques aphorismes de morale, & la fin 
du traite Qiddouschin. 
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CHAP1TKE IV 

1. Si un mari envoie un acle de divorce a sa femme par un messager, 
qu’ensuite il rencontre en route, ou s’il envoie un second messager a 
la recherche du premier, avec l’ordre d’annuler I’acte de divorce, l’annu- 
lation est admise. De meme, s’il a devance le messager aupres de sa 
femme (pour renoncer au divorce), ou s’il lui a envoye un autre messa- 
ger, en faisant declarer nul l’acte qu’il lui a envoye, l’annulation est 
admise. Mais des que l’acte de divorce est arrive aux mains de la femme, 
les demarches du mari ne servent plus a annuler l’acte. 

Cette Mischna. 1 parait opposee a l’avis de R. Yohanan, qui dit ailleurs 2 : 
L’homme peut annuler son message verbal par de nouvelles paroles (con- 
traires). Toutefois, on peut repliquer ceci (voici en quoi consiste la divergence 
entre le present cas et celui d’un mariage devenu nul) : il y a la une gravite 
speciale, en raison du crime possible d’adultere ; c’est qu’en envoyant un mes- 
sager charge de porter l’acte de divorce a la femme, celui-ci est tenu de re- 
mettre l’acte devant deux temoins, sans que le messager soit admis a temoi- 
gner 3 . Lorsque (a son tour) le second messager va annuler 1’acte de divorce, 
il devra remplir son message devant deux temoins, et ce messager peut 
compter a titrc de temoin. Un mari alia un jour annuler l’acte de divorce 
qu’il avait envoye a sa femme; il rencontra le messager en route (strata), et 
lui demanda s’il avait remis l’acte ? Oui, repondit le messager. Pendant qu’il 
parle, le mari voit 1’acte tomber des mains du messager, etil lui dit: Nem’as- 
tu pas declare avoir remis cet acte a ma femme ? C’est vrai, repond le messa- 
ger ; seulement, apres acceptation, elle m’a charge de le garder en depot. En 
un tel cas, dira-t-on qu’en raison de la faculte qu’avait le messager d’effectuer 
le divorce, on lui ajoute foi, et le mari ne peut plus revenir sur ce fait ? Ou 
bien, puisque l’acte est encore present aux mains du messager, celui-ci ne 
sera pas digne de foi, et Ie mari pourra annuler l’envoi ? (Question non resolue). 
Si le second messager du mari tombe malade en route, peut-il a son tour 
constituer un substitut, ou non? Faut-il l’envisager au point de vue du di- 
vorce, ou a celui de la consecration 4 d’unc femme? Or, voici en quoi consiste 

1. Lorsque noire Mischna dit de pouvoir annuler l’envoi de l’acte avant que la 
femme Fait, regu, il ne s’agit pas d’annuler le divorce memo. 2. Cf. J., tv. 
Qiddouschin, IV, 8 (f. 06a) ; 1)., ibid., 1. 59. 9. 11 (aid, en total, trois pre- 

sents. • 4. tr. (iiiitin. Ill, 5 tin (I. VIII, p. 282). 
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la distinction : N’importe qui est apte a remettre un acte dc divorce, taudis 
que l’on ne peut pas confier a chaciin la mission de consacrer une femme pour 
cpouse (question non resolue). 

2. Autrefois, le mari etablissait un tribunal (compose de trois per- 
sonnes), d’une aulre localite, pour annuler l’envoi de l’acte de divorce 
(sans la presence de la femme). Puis R. Gamaliel l’ancien etablit la regie 
de ne pas agir ainsi, dans Pinteret de l’ordre regulier du monde *. En 
principe, on modifiait, pour annuler l’acte, Tun des noms tisuels du 
mari 2 , avec celui de la ville ou il se trouve, et le nom de la femme avec 
la ville oil elle se trouve ; plus tard, R. Gamaliel 1’ancien etablit la regie 
d’inscrire le nom du mari avec tous les surnoms qu’il porte (en n’im- 
porte quel endroit), et celui de la femme avec tous ses surnoms, dans 
Pinteret des bonnes regies. 

Notre Mischna n’est-elle pas opposee a 1’avis de R. Simon b. Lakisch (en 
permettant d’annuler l’acte de divorce), puisqu’il dit (contrairement a R. Yo- 
hanan) 3 : l’homme ne peut pas annuler son message verbal par de nouvelles 
paroles? R. Simon b. Lakisch justifie l’avis de la Mischna, en disant qu’elle 
permet l’annulation par suite de la constitution d’un tribunal, dont le pouvoir 
a plus d’effet que la faculte d’un parliculier. — « Dans Pinteret dos bonnes 
regies », est-il dit, la procedure fut modifiee. C’est, dit-on au nom de R. Si- 
mon b. Lakisch, afin de ne pas exposer la femme (qui, ignorant Pannulation 
du divorce, se remarierait indument) a mettre au monde des enfants illegi- 
times. Selon un autre avis au nom de R. Simon b. Lakisch, on procede ainsi 
pour que la femme ne reste pas abandonnee et triste. Celui qui exprime cette 
2 e opinion craint que la lemme suppose une annulation de divorce, qui n’a 
pas eu lieu, de sorte que la femme resterait a tort isolee. Au contraire, l’au- 
teur de la l re opinion pense que la femme ne suppose pas Pannulation du di- 
vorce, et par suite du nouveau mariage qti’elle est exposee a contractor, il peut 
naitre des enfants illegitimes. Il peut aussi arriver qu’elle suppose le divorce 
annule, et bien que Pannulation n’ait pas eu lieu, if en resulte un mariage 
illegitimc, lorsque p. ex. a la suite de Pannulation un autre hommo la con- 
sacre pour epouse, consecration qui sera effective ; mais comme la femme 
(supposant Pannulation) n’admet pas ce mariage comme valable, elle attend la 
mort du premier mari, puis va epouser un troisieme : en ce cas, les enfants 
issus de la derniere union sont illegitimes. R. Mena dit : jc me suis rendu 
aupres d’une compagnie de rabbins, ou j’ai entendu R. Jacob b. AhactR. Imi 
exprimer au nom de R. Simon b. Lakisch la crainte (qu’a defaut de la proce- 
dure en question) il ne survienne des naissances illegitimes. R. Houna dit : 

4. A defaut de cette precaution, la femme qui aurait retfu un acte de divorce 
(annule a son -in.su) pourrait se remarier a un autre. 2. S’il a deux noms. 
It. CL .1., tr. Troumoth, III, 4 (t. Ill, p. 34). 
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meme d’apres l’auteur de la seconde opinion, disant qu’il a fallu modifier 
la procedure par crainte de laisser la femme isolee, l’annulation devant 
deux temoins (sans tribunal) est permise, et des cas d’illegitimite sont a 
eraindre 1 . 

En cas d’annulation du divorce selon l’ancien systeme, qu’y a-t-il a faire, 
d’apres l’avis de R. Gamaliel ? On peut conclure la reponse de ce qu’il est 
dit 2 : En cas d’annulation effectuee du divorce, le fait accompli sera valable, 
selon Rabbi ; R. Simon b. Gamaliel dit qu’il n’est pas permis d’annuler seul un 
acte de divorce, ni meme d’ajouter une nouvelle condition a celles qui ont ete 
exprimees. On s’explique bien ce dernier avis (justifie par la superiorite du 
tribunal) ; mais sur quoi se base l’avis de Rabbi? Certes, par principe legal, 
une telle annulation serait valable ; mais ce sont les rabbins qui ont etabli la 
condition de ne pas pouvoir l’effectuer ainsi. Mais est-il admissible qu’une 
prescription rabbinique l’emporte sur un ordre legal 3 ? Non ; seulement cette 
prescription ressemble a celle de la prise d’olives pour liberer 1’oblation sacer- 
dotale sur l’huile, ou de raisins pour liberer de meme du vin ; bien que ce 
prelevement soit conforme a l’ordre legal, les Rabbins Font defendu, pour 
eviter de frustrer ainsi la tribu sacerdotale 4 ; ils ont meme dit qu’en cas de 
fait accompli une telle oblation est nulle. R. Osehia b. Aba repliqua alors a 
R. Judan Naci : dans la Hagada (conversation) de ton grand’pere, qui va 
chercher de l’exactitude 1 

« 11 etablit la regie d’inscrire le nom du mari avec tous les surnoms qu’il 
porle » (dit la Mischna) ; or il peut arriver que le mari porte le nom Ruben 
(dans un endroit), tandis qu’il se fait nominee Simon dans un autre ; e’est 
pourquoi la formule devra dire: «moi un tel, avec tous les surnoms quej’ai. » 
On a ajoute de plus : si un mari a deux femmes, dont Fune reside en Judee 
et l’autre en Galilee 5 , et qu’il porte deux noms, Fun en Judee, l’autre en 
Galilee, et qu’avec le nom qu’il porte en Judee il dise de repudier la femme 
qu’il a en Galilee, ou si avec le nom qu’il porte en Galilee il dit de repudier sa 
femme qui demeure en Judee, la repudiation sera nulle. Par cet enseigne- 
ment, on sait seulement quelle est la regie lorsqu’en Judee le mari repudie sa 
femme qui reside en Galilee, ou a l’inverse lorsqu’en Galilee il repudie sa 
femme residant en Judee (en raison de la difference des localites) ; mais lors- 
qu’en se trouvant dans la Judee il ecrit Facte de divorce pour repudier sa 
femme de la meme province, ou si etant en Galilee il ecrit pour repudier sa 
femme de Galilee, la repudiation est valable. R. Hi dit : en principe, il faut 
pourtant libeller dans Facte les mots « moi un tel, de la Judee, avec tous les 
surnoms que j’ai en Galilee, etc. » Lorsque ce mari reside dans une autre 

1. Les deux eraintes subsistent simultanemenl, dil le commentaire Pne-Moscht ; 

lorsque la lemme supposera l’annulation du divorce, elle restera seule. 2. Tos- 

selta a ce tr. , ch. 3. 3. Cf., tr. Yebhamoth, XV, 3 (t. VII, p. 202). 4. V. J., 

tr. Troumoth , I, 4(t. Ill, p. 10). 3. Cf. J., tr. Kethouboth, XIII, 10 commen- 

cement (l, VIII. pp. 157-8). 
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province (ni en Judee, ni en Galilee), il peut repudier la femme ense servant 
d’un de ses noms quelconques. Toutefois, ajoute R. Yosse, cette latitude n’est 
admise qu’en cas de fait accompli; mais en principe on doit suivre l’avis de 
R. Hi (d’y joindre les mots « avec tous mes autres surnoms »). R. Abin dit : 
Si dans une autre localite le mari porle un troisieme nom, il devra inscrire 
ses trois noms dans l’acte de divorce. 

On a enseigne ailleurs 1 : On peut ecrire un acte de divorce au nom d’un 
mari, memo si la femme n’est pas presente, et de meme on dressera pour la 
femme' l’acle d’acquit (le recu de son douaire) meme en l’absence du mari, 
pourvu que les acles soient ensuite reconnus ; et le mari devra payer les frais 
de redaction. On entend par « cette reconnaissance », dit R. Aba, que chacun 
des interesses (I’liomme et la femme) reconnaisse chaque acte (divorce et ac- 
quit). R. 11a, au .contraire, dit : Il faut seulemenl que lemari reconnaisse le 
divorce, et la femme son recu. Mais, lui demanda R. Aboun b. Hiya devant 
Rabbi, n’y a-t-il pas a craindre alors que, le mari amenant une autre femme 
(non la sienne), il la repudie (laquelle pourrait se remarier indument par ce 
faux acte) ? Ce n’est pas a craindre, fut-il repondu, en raison de l’attestation 
des temoins (qui declareront quel mari elle avait epouse). Mais R. Simon b. 
Lakisch n’a-t-il pas dit : l’attestation des temoins ecrite sur un eontratequivaut 
a leur confirmation par devant le tribunal? (Comment done seraient-ils recc- 
vables, plus tard, a declarer que cette femme avait epouse un autre mari ?) Il 
y a une distinction a etablir, fut-il repondu, en ce que Resell Lakisch parle 
du cas ou les temoins declarent n’avoir rien signe du tout (alors, leur asser- 
tion contraire n’est pas admise); ici, au contraire, ils specifient, n’avoir pas 
atteste tel acte par leur signature, mais tel autre (ils sont en ce cas dignes 
de foi). 

Notre Mischna est opposee a 1’avis de R. Aba (d’exiger la reconnaissance 
des deux actes, le divorce et l’acquit), puisqu’elle dit : « En. principe on mo- 
difiait, pourannuler 1’acte, Fun des deux noms du mari, avec celui de la ville 
ou il se trouve, et le nom de la femme avec celui dela ville ou elle setrouve» ; 
or, s’il faut que les deux conjoints reconnaissent chaque acte, a quoi bon irn- 
poser la precaution supplementaire d’inscrire tous les noms, etne pas sc con- 
tenter de les modifier ? C’est qu’il y a bien des hommes que Ton recommit 
d’apres leur visage a la vue sans savoir leur nom. (on peut done craindre que 
l’on modific leurs noms sur le contrat). D’ autre part, notre Mischna parait op- 
posee a l’avis de R. Ila (qui dispense de cette double reconnaissance), puis- 
qu’elle dit: « Plus tard, R. Gamaliel 1’ancien etablit la regie d’inscrirc lenom 
du mari avec tous les surnoms qu’il porte (partout), et celui de la femme avec 
tous ses surnoms, dans Finteret des bonnes regies. » N’en resulte-t-il pas que 
Foil a egard aussi a la reconnaissance de Facte par la femme ? C’est que noire 
Mischna suppose le cas d’un divorce impost a la femme (comme'ello y est op- 
posee, on craint qu’ellc modifie le nom, de facon que Facte ne sc refere pas a 

I. Vr. liaba bn thro, X, 4 (f. 17' p 
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elle), tandis que l’avis de R. 11a se rapporle a un divorce par consebtemen l 
mutuel. Selon une autre opinion, on peut ainsi refuter cette objection : la 
Mischna parle du cas oil le divorce est effectue dans d’autres localites (il faut 
alors que l’acte soit reconnu par les deux conjoints) ; tandis que R. Ila parle 
d’une repudiation effectuee dans le meme endroit. — Quant aux frais de l’acte, 
il arriva a Doso, frere de Dodo, de repudier sa femme. On soumit aux rabbins 
le point de savoir a qui les frais incombent : « la femme doit les payer », re- 
pondirent-ils ; mais n’a-t-on pas enseigne (plus haut) que le mari les paye ? 
C’est vrai, dit R. Ila au nomde Samuel, lorsque la femme renonce a reprendre 
son douaire. 

3. Une veuve ne peut se faire payer son douaire sur les biens des or- 
phelins qu’en jurant n ’avoir rien recu de son mari 1 ; mais on s'btaitabs- 
tenu de deferer a la veuve ce serment 2 . Aussi R. Gamaliel l’ancien a etabli 
que desormais la veuve puisse se faire payer le douaire qui lui est du en 
faisant un voeu 3 sur tel objet que les orphelins voudront. Les temoinsdoi- 
vent apposer leur signature sur l’actede divorce, regie etabliepourTutilite 
publique. Enfin, Hillel a etabli l’usage du izpotfoX-q pour Tutilite pu- 
blique 4 . 

En principe, elles pretaient serment a faux et causaient ainsi la perte de 
leurs fils 5 , selon ces mots (Jeremie, II, 30) : Pour le mensonge 6 , fai frappe 
vos enfants (voila pourquoi R. Simon b. Gamaliel adopta la regie de faire 
prononcer un voeu par la veuve reclamante) ; en outre, la femme eprouve 
plus de crainte de violer un voeu qu’un serment (quoiqu’en realite ce dernier 
soit plus grave). R. Houna dit : Si le serment est enonce (meme indument), 
il est valable (et la veuve a droit au douaire). Rab dit a sa bru (qui se trou- 
vait en ce cas) : Si j’etais moins genereux, je pourrais te reclamer comme 
etant mon bien jusqu’a la chape que tu portes sur la tele (selon lui, tout ce 
que la veuve a sur elle entre pour compte du douaire). Samuel au contraire 
dit : la femme possede a elle les effets qu’elle porte (et ils n’entrent pas en 
compte du douaire). En effet, une Mischna confirme l’avis de Samuel, en 
disant 7 : Celui qui consacre au service du culte, soit ses biens, soit l’equiva- 
lent de son estimation, n’englobe dans cette consecration, ni les vetements de 
sa femme, ni ceux de ses fils. — R. Houna demanda : Pourquoi a-t-on assi- 
gne un temps determine 8 a la redaction du divorce ? A cause du fait suivant 

1. Aucun plaideur ne pouvait se faire payer des orphelins la dette du defunt, 
qu’en pretant serment. Cf., tr. Kethouboth, IX, 7. 2. Selon le Talmud B., fol. 

33a, on ne deferait pas de serment a une veuve, pour ne pas l’entrainer a preter 
un faux serment. 3. Autre mode de jurer, sous peine que le pain lui soit de- 
fendu, ou autre interdit analogue. 4. Cf. J., tr. Schebiith, X, 4 (t. II, p. 428). 

3. Cf. J., tr. Kethouboth, VII, 7 (t. VIII, p. 93). 6. Litteralement : en vain. Le 

terme biblique est d^tourne de son sens pour les besoiqs de l’exdgese, 7, Tr. 

Eralthin, VI, 3. . 8. V. ci-dessus, II, %, 
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qui est survenu : II arriva un jour a quelqu’un qui avait epouse sa niece (fille 
de sa sceur) d’apprendre qu’elle allait se prostituer etant en possession de 
raari ; il s’empressa alors de la repudier (en devancant la date de cet acte), en 
disant : Mieux vaut qu’elle soit jugee pour le crime d’union illegale a 1’etat 
libre, que d’etre condamnee pour adultere. — L 

A. Si Pesclave qui a 6te emmene prisonnier par des pai'ens est en- 
silite. fachete par des Juifs, il doit servir lorsqu’on Pa rachete comme 
esclave ; mais il est libre, si on Pa rachete pour le rendre libre. R. Si- 
mon b. Gamaliel dit que meme au dernier cas il doit servir. 

Si un individu a designe son esclave eomme hypotheque, ckoO-^, a 
son creancier, puis l’a affranchi, legalement Pesclave ne doit rien ; mais 
pour eviter les inconvenients, le maitre est tenu de Paffranchir, et Pes- 
clave s’engage par acte a payer sa valeur. R. Simon b. Gamaliel dit : 
Ge n’est pas Pesclave qui s’engage dans Pacte, mais celui qui Pa 
affranchi. 

R. Abahou dit au nom de Hiskia : il serait juste que meme Pesclave rachete 
comme tel ne serve plus (il devrait etre libre pour celui qui Pa rachete, Pan- 
cien maitre n’y ayant pas renonce) ; seulement, on Pa de nouveau assujetti 
au service, afin de ne pas encourager Pesclave a se jeter au milieu de troupes 
etrangeres dans Pespoir d’echapper plus tard de captivite et de devenir libre 
(il sera done reintegre dans Pesclavage, meme en cas de rachat par autrui). 
En effet, dit R. Zeira, un enseignement (Brai'tha) confirme cet avis en 
disant 1 2 : L’esclave rachete comme tel reste soumis au service, et son pre- 
mier maitre remboursera le montant a celui qui l’a rachete, sauf a le liberer 
ensuite s’il le veut. En cas de rachat pour le rendre libre, Pancien esclave ne 
sera plus astreint a servir, et son premier maitre ne devra rien. Or, il est seu- 
lement question lade son maitre (seul autorise a rembourser la depense,afin de 
reprendre ainsi son esclave), non d’autrui (done, jusqu’a remboursement, Pes- 
clave reste soumis a qui 1’a rachete). R. Ila dit au nom de R. Yosse : il serait 
juste que meme en cas de rachat d’un esclave pour le rendre libre, celui-ci 
doive rester soumis au service du premier maitre (qui n’y a. pas renonce) ; seu- 
lement, on Pa dispense du service pour ne pas laisser repandre de bruit 
calomniateur sur des gens libres (en les laissant redevenir esclaves). De meme 
(par le meme motif), dit R. Yosse, R. Simon Gamaliel est d’avis qu’en tous les 
cas (soit en cas de rachat comme esclave, soit pour la liberation), Pesclave 
devra roster soumis au service ; car, scion lui, les Israelites sontaussi bicn 
tenus de racheter les gens libres que les esclaves (il n’y a done pas a crain- 
dre quel’on veuille se soustraire au devoir du rachat). Le preopinant, au con- 
traire, est d’avis qu’il est seulement obligatoire de racheter les gens' libres, 

1. Suit un passage traduit, tr. Schebiilh , X, 3 (t. II, pp. 28-9). 

ce tr., ch, 3. 
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non les esclaves (il peut done arriver quel’on neglige ces derniers, si Ton n’a 
pas Fespoir d’etre rembourse par le premier maitre en cas de liberation). 
R. Jacob b. Idi dit au nom de Resch Lakisch, que l’avis de R. Simon b. 
Gamaliel l’emporte comma regie. 

R. Simon dit au nom de Josue b. Levi que R. Yosse b. Saul a dit au nom 
de Rabbi : apres que Ton a declare renoneer a son esclave (ce qui equivaut a 
1'abandon), il n’esl plus permis de le soumeltre a l’esclavage, et il est bon 
de lui remettre un acte d’affranchissement pour le liberer completement, 
Comme R. Yohanan l’entendit, il dit : R. Josue b. Levi m’a enseigne une 
bonne regie (d’exiger en ce cas un acte d’affranchissement pour l’esclave) ; 
car on deduit la necessite de cet acte par analogie avec Facte de divorce pour 
repudier une femme. Or, comme la femme n’est pas liberee de la puissance 
maritale par simple renonciation, et elle a besoin d’un acte de divorce pour 
etre libre ; de meme il ne suffit pas pour liberer Fesclave que son maitre ait 
renonce a lui, et il faut lui remettre un acte d’affranchissement. Simon b. 
Aba dit au nom de R. Yohanan : Si un esclave, pris comme captif, a pu 
s’echapper et retourner chez son maitre (qui aura renonce), celui-ci n’a pas le 
droit del’assujettira nouveau, et ildevralui rediger un acte d’affranchissement. 
R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : lorsqu’un maitre a declare son 
esclave abandonne, il ne lui sera plus permis de le faire servir, mais il n’est 
pas tenu de lui remettre un acte d’affranchissement. Quoi ! lui objecta R. Zeira, 
tous admettent (par analogie) que cet' acte est obligatoire, et tu pretends en 
dispenser le maitre ! Et l’on ne saurait invoquer le fait qu’en un tel cas 
d’abandon le maitre ne peut pas empecher cet esclave de participer a l’agneau 
pascal ; car cette incompetence a pour base Interpretation de ce verset 
(Exode, XII, 44) : Quant a Vesclave homme achete a prix d' argent, circon - 
cis-le ; alors il pourra en manger ; lorsqu’il sert son maitre, celui-ci peut 
l’empecher de manger l’agneau pascal ; mais des que Fesclave ne le sert plus, 
il ne peut plus en etre detourne. 

Si le maitre a creve les deux yeux de Fesclave a la fois, ou lui a fait tom- 
ber deux dents d’un coup, Fesclave deviendra de ce fait pour ainsi dire deux 
fois libre : il commencera par devenir libre 1 , et, de plus, recevra une somme 
d’argent de son maitre (pour le second dommage). Ce second avantage, dit 
R. Ila au nom de R. Simon b. Lakisch, est justifie d’apres celui qui dit 2 que 
Fesclave ayant perdu un ceil ou une dent du fait de son maitre est libere, sans 
obligation pour ce dernier de lui remettre un acte d’affranchissement (il est 
done juste que, pour le second dommage subi, Fesclave soit en outre paye) ; 
mais d’apres l’avis contraire, qui exige la remise d’un tel acte pour qu’il y ait 
liberation, on ne s’expliquerait pas la cause du payeraent supplementaire. On 
sait ainsi quelle est la procedure pour la liberation en cas de perte d’une dent 
ou d’im ceil ; mais d’oii sait-on que Fesclave devient libre (meme sans lettre 

1. Pour avoir fait perdre une dent ou un ceil a un esclave, le maitre lui doit la 
liberte (Exode, XXI, 26). 2. V. B., tr. Qiddonschin, f. 24. 
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d’affranchissement 1 * , manurnissio), soil par lo fail d’avoir pu se coiffer d’une 
calotte, cappa- , soit quand la vindicta a eu lieu 3 , soit quand l’esclave en 
appelle a un acte du gouvernement? On le sail de ce qu’il est dit (ibid. XXI, 
6) ; il le renverra en liberie, , redondance finale applicable aux causes preci- 
tees de liberation. Quelle sera la regie au sujet des enfants de l’esclave ainsi 
libere ? Les enfants de celui qui a ete libere pour perte d’une dent oil d’un ceil 
restent esclaves (ils ne beneficient pas de la compensation pour dedommage- 
ment d’un mal physique); mais les enfants de celui qui a ete libere par un 
acte volontaire, auquel par consequent le proprietaire a renonce, seront aussi 
declares libres. Au contraire, dit R. Yosse b. R. Ahoun, fin verse semble pin- 
to t juste : les enfants de celui qui est libere pour avoir perdu line dent ou un 
mil, par consequent libere en vertu d’un texte de la Loi, doivent egalement 
devenir libres ; tandis que les enfants de l’esclave auquel son maitre a renonce 
de plein gre, liberation non prevue par un texte legal, doivent en consequence 
rester en la possession facultative du maitre. 

Un proselyte etranger meurt sans laisser d’heritier (de sorte que ses biens 
restent abandonnes) ; parmi les biens qu’il a laisses et dont un Israelite s’est 
empare 4 , il se trouve des esclaves, soit adultes, soit enfants, ils seront avant 
lout declares libres (c’est le premier effet de I’abandon des biens). Aba Saul 
dit : les esclaves adultes deviendront libres, non les jeunes. Pourquoi cela? 
Parce que l’affranchissement a eu lieu par le fait du deces de leur maitre (et 
lorsqu’aussitot apres, un Israelite s’en est empare, il en a pris possession). Mais 
alors il devrait en etre de meme pour les grands? C’est que, dit R. Aba, les 
grands possedent l’intelligence necessaire pour s’acquerir eux-memes lors de 
l’abandon, et de ce fait ils ont ete liberes, tandis que les enfants n’ont pas 
cette faculte et ne beneficient pas de la liberation. R. Josue b. Levi dit que l’a- 
vis d’Aba Saiil sert de regie. Est-ce que R. Josue b. Levi ne se contredit pas 
lui-meme? Plus haut, R. Simon au nom de R. Josue b. Levi et R. Yosse b. 
Saiil au nom de Rabbi disent que si un maitre a renonce a un esclave (s’il a 
suppose ne plusl’avoir), il ne pourra plus le contraindre auservice (sansdistin- 
guer entre le petit et le grand, l’ab.andon sera eflectif ; pourquoi done adopte- 
t-il l’avis d’Aba Saiil, de maintenir comrae esclaves les jeunes, malgre leur 
abandon)? Ce qu’a dit R. Josue b. Levi, fut-il repondu, se rapporlc au point 
de vue de l’esclavage (qui, depuis I’abandon, cesse d’avoir lieu), mais ce qui 
n’a pas ete donne (l’acte d’affranchissement) continue a manquer; or, il n’est 
pas dit d’adopter la regie au point de vue de l’esclavage, mais seulement d’ad- 
mettre l’avis d’Aba-Saiil (en ses diverses consequences, avec distinction moti- 

1. Selon 1’ explication du dab. Jaslrow, dans la Revue des etudes Junes, 1883, 

1. VII, pp. Ia0-l. 2. Ou Pileus, embleme de la liberie, selon Smith, Greek et 
roman Antiquities, s. v., et ibid. 3. C’csl-a-dire, quand il a fait en forme 

legale la declaration d’usagc devant un magistral. Le terme corrompu du texte 
jerusalemilc a ete corrige, d’apreslc Talmud babli, par M. Jastrow. 4. Cf. J., 

tr. Pesahim, II, 2 (I. V, p. 24), et tr. Rata bathra, IX, 1 (f. 1G' 1 ). 
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vee entre les adultes et les enfants). Reste toujours cette question: si l’esclave 
estropie a encore besoin d’affranchissement pour etre libere, pourquoi etablir 
ici la distinction entre l’adulle (qui peut disposer de lui-meme) et l’enfant 
(qui ne le pent pas)? Or, nousavons entendu dire par R. Yohanan que R. 
Josue b. Levi a enseigne une bonne regie 1 ? Oui, mais il n’a pas dit pour cela 
d’adopter l’avis d’Aba-Saiil. La servanle de Raba b. Zoutra s’etant enfuie, ce- 
lui-ci renonca a elle (en fit abandon dans sa pensee), mais il alia consulter R. 
Hanina et R. Josue b. Levi pour savoir quel sera son droit si elle revient : il 
ne pourra plus 1’astreindre a fesclavage, lui fut-il repondu. Faut-il pourtant 
Ini 6crireun acle d’affranchissement?Siturecris, fut-il repondu, tu feras bien. 
— R. Hanina dit au nom de R. Ismael b. R. Yosse le fait du mariage d’un 
esclave avec une Lille libre en presence do son maitre (avec son consentement) 
entraine son affranchissement (en consentant a une telle union, le maitre l’a 
pour ainsi dire libere). Justement hier, dit R. Yohanan, j’etais assis a etudier 
l’enseignement oil il cst dit que si un maitre redige un contrat de mariage 
pour son esclave qui doit se marier, ou un acte promettant d’epouser sa ser- 
vante, selon Rabbi, la consecration sera effective ; mais selon les autres sages, 
elle ne le sera pas. Or, le docleur precite (R. Ismael b. R. Yosse) admet 
comme Rabbi la validite d’une telle acquisition (qui implique l’affranchisse- 
ment de l’esclave) — 2 . 

5. Si un individu est a moitie esclave et a moitie libre 3 , il servira un 
jour son maitre, et il sera libre un jour; c’est l’opinion de l’ecole de 
Hillel. L’ccole de Schama'i dit : Vous avez bien defendu les interets du 
maitre, mais non pas ceux de Tesclave; il ne peut pas epouser une 
femme libre, car il est a moitie esclave; il ne peut pas epouser une es- 
clave 4 , car il est a moitie libre 3 . Restera-t-il celibataire*? Mais le monde 
n’a ele cree que pour la reproduction; car il est ecrit : « Dieu n'apas 
cree le monde pour qu'il reste desert, mais pour qu’il soil habile » (Isai'e, 
XLV, 18). Il faut done, pourTutilile publique, forcer le maitre a l’affran- 
chir, et 1’esclave s’engagera par acte a payer au maitre la moitie de sa 
valeur. L’ecole de Ilillel Unit alors par adopter l’opinion de l’ecole de 
Schama'i 6 . 

Comment est-il possible qu’un individu soit a moitie esclave et a moitie libre? 

I. Puisque celui-ci exige l’acte d’affrancliissement par anaiogie avec le divorce, 
on devrait — comme pour la femme — ne pas distinguer entre l’esclave adulte 
et l’enfant. 2. Suit une page traduite au tr. Pesahim, II, 2 (t. V, p. 24). 
3. Si p. ex. 2 freres ont heritd un esclave, et l’un d’eux l’a affranchi. V. tr. 
Edouyotfi, I, 13. 4. Les esclaves pouvaient done contracter entr’eux de veri- 

tables mariages. 5. Cf., tr. Qiddouschin, I, 3. Cette derniere phrase incidente 
(ou explicative) manque dans le texte jerusalemite. 6. Le comment, de R. 
Ascher cite ici un passage (B., f. 43 a ) d’ou il resulte que le fils naturel est un 
heritier, puis un autre passage (B., tr. Yebamot/t, f. 22) concluant qu’un Mamzer 
(bafard) herite aussi. 
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On peut expliquer ce cas de deux facons 1 : Ou bien il est conforme al’avis de 
Rabbi, qui dit (dans une Brai’tha) qu’il est permis d’affranchir son esclave a 
moitie ; ou bien, il est conforme a l’avis de tous (sans conteste) s’il s’agit de 
1’ esclave de deux associes dont l’un a affranchi I’esclavc pour sa part. Lors- 
qu’un tel individu trouve tin objet perdu an jour ou il appartient a son maitre, 
la trouvaille appartiendra au maitre ; si c’est an jour oil il dispose de lui-meme 
la trouvaille lui appartiendra, car au lendemain tout ce qu’il fera (le jour en- 
tier) sera pour son maitre 2 . Lorsqu’il a consacre une femme au jour ou il de- 
pend de son maitre, le mariage est sans valeur ; mais s’il s’est marie au jour 
ou il s’appartient, Turnon sera valable. Gepcndant, R. Hiya au contraire a dit 
au nom de R. Yohanan 3 quele mariage contracts par l’homme a moitie esclave 
et a moitie libre est sans valeur, et de meme la repudiation faite dans ces cir- 
constances est nulle. — On a enseigne ailleurs* : « Il n’est pas d’usage de se 
marier aux jours de demi-fete ». Sur quoi Simon b. Aba dit au nom de 
R. Yohanan que les manages sont interdits a ce moment pour ne pas nuire 
a la multiplication de Tespece humaine (si c’etait permis alors, on ajournerait 
tous les manages a la demi-fete). On demanda en presence de R. Yossa si un 
esclave peut se marier a cette epoque ? On deduit la reponse, dit-il, de l’ensei- 
gnement precite (disant d’affranchir tout a fait Tesclave a moitie libre, pour 
qu’il puisse se marier) ; or, le monde a ete cree en vertu du principe biblique 
de se multiplier, et R. Simon b. Aba dit au nom de R. Yohanan que tout indi- 
vidu soumis a ce devoir de propagation ne pourra pas se marier a Tepoque 
des demi-fetes. 

6. Si un individu vend son esclave a un paien, ou a un homme qui 
va le conduire a Tetranger, Tesclave devient libre 5 . 

(7) On ne donne pas pour racheter les prisonniers 0 plus qu’ils ne 
valent ; c’est une mesure d’utilite publique. On ne doit pas chercher a 
faire prendre la fuite aux prisonniers (il faut les racheter) ; c’est aussi 
une regie d’utilite publique 7 . R. Simon b. Gamaliel dit : G’est un pre- 
cepte donne dans l’interet de ceux qui sont deja retenus en prison 8 . 

6 (7). On n’achete pas de livres (de TEcriture-Sainte), de philacteres 
ou de mezouzoth aux paiens a un prix qui depasse leur valeur ; c’est aussi 
un precepte d’utilite publique 9 . 

La vcntc d’un esclave a un pai'cn, meme en Palestine, entraine la liberation 
a titre d’amende. Gomment 1’affranchissement sera-t-il effectue? Le premier 

\. Cf. J., tr. Qiddouschin, I, 3 (f. 60a). 2. Il n’a done pas, — le jour ou il 

est libre, — ;i partager le profit do sa trouvaille. 3. J., tr. Pesahim, VIII, I fin 
(t. V, p. 124). 4. Tr. Moiid Qaton, I, 7 (t. VI, pp. 310-1 1). 3. La loi rabbi- 

nique le libere, pour lui eviter les mauvais trailements probables des pai’ens. 
6. Quoique ce soil Toeuvre la plus meritoire, dit le Talmud IL, Bara ballira, 
f. 8 a . 7. S’ils se sauvaient, les paiens maltraiteraient d'autant plus les prison- 

niers qu’ils prendraient une autre lois. 8. Memo molif que celui de la note 
pr6c6dente. 9.' De crainte d’abus, comme pour le rachat des prisonniers. 
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maitre devra restituer a l’acquereur le monlant pergu, et le second maitre a 
son tour operera 1’affranchissement. Est-ee qii’en cas de cession de i’esclave 
hors de la Palestine, m£me a un Israelite, il y a lieu de punir aussi le pre- 
mier maitre ? No pourrait-on dire que si le second maitre a "connu la prove- 
nance de I’esclave, il doit -prendre part a l’amendc (payer la moitie do la va- 
lour, en liberanl l’esclav'e), mais au cas contraire (s’il 1’ignorait) le premier 
maitre restituerait le total de la somme louchee, et le second effectuerail 
la liberation ? (Question non resolue). Si le contrat de vente dit : « Moi, un 
tel, fils d’un. tel, je vends mon esclave un tel, a Antioche (au dehors) », l’es- 
clave sera de ce fait affranebi ; mais si a ladite localite on joint les mots « qui 
est a Lod », 1’affranchissement n’aura pas lieu 1 . On a enseigne : l’esclave 
peut suivre son maitre hors de la Palestine 2 ; par consequent, si le maitre l’a 
vendu au dehors, cette vente sera effective (non suivie de la liberation). Mais 
si le depart a eu lieu a condition de renlrer en Palestine, on contraint aussitot 
le maitre a ramener l’esclave, de meme que si la condition a ete faite de ne 
pas retourner, on ne contraint pas le maitre a ramener l’esclave. Si l’esclave 
s'est enfui du dehors, le maitre a le droit de le ramener au dehors (oil l’es- 
clave se trouvait d’abord) ; si au contraire l’esclave a fui en Palestine pour 
1’exterieur (puis est revenu a l’interieur), selon R. Yoschia au nom de R. 
Hiya le grand, le maitre a le droit de ramener l’esclave meme au dehors. R. 
Oschia Rabba (le grand) est du meme avis ; selon R. Morenos, fils de R. Oschia 
Rabba, le maitre n’a pas ce dernier pouvoir. R. Zeira dit que ces deux opi- 
nions ne sont pas opposees entre elles : la premiere se refere a l’esclave habi- 
tue a s’enfuir (pour le punir, on autorise son maitre a le ramener); l’autre 
avis dit que le maitre n’a pns cette latitude, parce qu’il s’agit d’un esclave non 
enclin a fuir (et l’esclave une fois dehors est proclame libre). R. Yosse expli- 
que cette divergence d’avis comme suit : la premiere opinion autorise le 
maitre a ramener l’esclave, parce qu’etant aussi au dehors il n’en a pas perdu 
la possession ; l’autre avis le defend au maitre, parce que ce dernier a perdu 
un moment son esclave (qui avait quitte son domaine). 

Commela Mischna dit en quels cas do vente d’un esclave celui-ci devient af- 
franchi, ne pouvait-elle dire qu’il est permis au maitre de le ceder, si d’avance 
il etablit la condition d’une vente temporaire? Non, une telle condition n’etant 
possible qu’avec les grands, non avec les petits, e’est toujours defendu. Pour- 
quoi, au sujet des petits, ne pas etablir la condition avec le second maitre? 
C’est possible seulement lorsque ce maitre sera unisraelite, non avec un pai'en 
(et par suite 1’affranchissement aura toujours lieu). R. Tabla ceda son esclave 
et conditionna avec le second maitre de pouvoir reprendre son esclave a un 
moment donne (contre remboursement). R. Isaac le forgeron avait des escla- 
ves, qui s’enfuirent dans des villages (au dehors). Il vint demander a R. Imi 

1. Il est permis de supposer que l’acquereur laissera l’esclave a Lod, sis en Pa- 
lestine. V. Tossefta au tr. Aboda zara, cli. 4. 2. Malgre la defense generate 

contraire. V. tr. Kethouboth, XIII, 11. 
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s'li est permis de les vendre la el de les reprendre plus Lard (lorsqu’il aura les 
moyens) ? Si l’esclave a fui veis Oni i , lui fut-il repondu, il sera interdit de le 
livrer a son maitre ; si l’esclave a fui vers Anleris (qui n’appartient pas a la 
Palestine), on pourra le rendre au maitre ; si enfin l’esclave s’est enfui a Apar- 
choris, la question est douteuse (la localite offrant des doutes par sa situation 
limitrophe). La servanle de R. Aba b. Ada s’enfuit a Cilicia ; celui-ci consulta 
R. Mena sur son droit, et R. Mena lui repeta la regie emise par R. Imi. — 
« On ne donne pas pour racheter les prisonniers plus qu’ils ne valent ; c’est 
une regie d’utilite publique; on ne doit pas chercher a faire prendre la fuite 
aux prisonniers (il faut les racheter) ; c’est aussi une regie d’utilite publique. 
R. Simon b. Gamaliel dit : c’est un precepte donne dans l’interet de ceux qui 
sont retenus en prison, » pour que ceux-ci ne soient pas enchaines (et ne souf- 
frent pas davantage). On a enseigne 2 qu’il ne faut pas acheter d’un pa'fen des 
livres de la Loi, des phylacteres, et des mezouzoth . Mais n’a-t-on pas enseigne 
qu’il est arrive a un paien de Sidon de vendre ces objets, et comme le cas fut 
sounds aux sages, ils permirent de lui acheter ces objets religieux ? C’est que, 
dit R. Samuel b. Nathan au nom de R. Hama b. Hanina, il s’agit d’un prose- 
lyte devenu juif qui a retourne plus tard a son mal (parmi les pai'ens). 

7. Celui qui repudie sa femme pour avoir entendu exprimer a son su- 
jet un bruit lacheux (peut-elre calomniateur) ne pourra plus la repren- 
dre, et il en est de memes’il l’a repoussee parce qu’elle avait prononce un 
vceu a la legere. R. Juda dit : s’il s’agit d’un voeu dont beaucoup de per- 
sonnes ont connaissance, le mari ne pourra pas reprendre la femme re- 
pudiee ; mais si ce n’est pas a la connaissance de plusieurs personnes, le 
mari peut la reprendre. R. Meir dit : pour tout vceu qui exige 1’invesli- 
gation d’un sage, le mari ne pourra pas la reprendre; lorsque cetle in- 
vestigation n’est pas necessaire, le mari peut revenir sur sa determina- 
tion. R. Eleazar ajoute 3 : les sages n’ont defendu le premier cas qu’a 
cause du dernier 4 . Sur ce, R. Yosse b. Juda raconta qu’a Sidon quel- 
qu’un dit a sa femme : « que- tout me soit interdit, si je ne te repudie pas, » 
et bien qu’il l’eut en effet repudiee, les sages lui permirent de la repren- 
dre. D’ordinaire, cette reprise est interdite, par precepte d’utilite publi- 
que. 

On a enseigne 5 : pourquoi les sages ont-ils dit que « celui qui repudie sa 
femme pour avoir entendu exprimer sur elle un bruit calomniateur ne pourra 

1. Cette localite appartient a la Palestine, observe J. L 6 vy, s. v. Les coramen- 
taires prennent le mot Oni (— wvrj) dans le sens de contrat. 2. J., tr. Aboda 
zara, II, 2, fin (f. 41a). 3 . Gf., tr. Kclhouboth, VII, 9. 4. En cas d’enqu&te 

du savant, nul prejudice ne peut arriver a la femme. Ceci 11 ’esl a craindre que 
lorsqu’il n’y a pas d’enquete, le mari peut alors arguer que s’il avait su pouvoir 
annuler le voeu de sa femme, il ne l’aurait pas rbpudi 6 e. 5. Tossefta a ce tr., 
eh. 3 ; cf. ci-apres, § 8 . 
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plus la reprendre »? C’est qu’apres une telle repudiation, la femme a pu con- 
tracter une autre union et avoir des enfants issus de ce second mariage ; lors- 
qu’au bout de quclque temps le premier mari reconnait la faussete de la ca- 
lomnie, il peut s’ecrier : « Si j’avais su que la calomnie est fausse, je n’aurais 
pas repudie ma femme, m’eut-on encore donne cent Maneh pour me separer 
d’elle ». A la suite de ces paroles, le divorce se trouverait annule, et par la 
nullite consequente du second mariage, les enfants issus de la seconde union 
seraient illegitimes; tandis quo si le mari sait qu’apres avoir repudie la femme 
dans ces conditions il ne pourra plus la reprendre, il lui donnera des le pre- 
mier abord un divorce complet (sans restriction facheuse pour l’avenir). D’au- 
tre part, on a enseigne : il a ete dit aussi que « si le mari a repousse sa femme 
parce qu’elle avait prononce un voeu a la legere, il ne pourra pas la repren- 
dre. » C’est qu’apres une telle repudiation la femme a pu conlracter une autre 
union et avoir des enfants issus de ce second mariage ; lorsqu’apres un laps 
de temps le premier mari s’apercoit de la nullite du voeu, il peut s’ecrier : « Si 
j’avais connu la nullite du voeu, je n’aurais pas repudie ma femme, m’eut-on 
encore donne cent Maneh pour me separer d’elle. » A la suite de ces paroles, 
le divorce se trouverait annule, et par suite de la nullite de la seconde union, 
les enfants issus de la seraient illegitimes ; tandis que si le mari sait qu’apres 
avoir repudie la femme dans ces conditions, il ne pourra plus la reprendre, il 
lui donnera des le premier abord un divorce complet (sans restriction facheuse 
pour l’avenir). 

Quantal’avis exprime parR. Meir dans notre Mischna, R. Zeira dit : le 
mari n’a du certes chercher qu’un pretexte a repudier sa femme, puisqu’il 
s’agit d’un voeu pour lequel il n’est pas besoin de Investigation d’un sage (le 
mari pouvait done l’annuler). De meme (sur l’avis de R. Judadans la Mischna), 
R. Zeira dit : il semble prouve que le mari a du seulement chercher un pre- 
texte a repudier sa femme, car il s’agissait d’un voeu qui n’etait pas connu de 
beaucoup de personnes (et le mari avait la faculte de l’annuler). Or, R. Eleazar 
dit que l’on a defendu un cas a cause d’un autre analogue 1 . En realite, il serait 
juste que, meme a cause d’un voeu exigeant l’enquete d’un savant, le mari 
puisse reprendre sa femme, car 1’intervention d’un sage fait disparaitre 2 le 
principe memo du voeu (comme si celui-ci n’avait jamais existe) ; seulement, 
on a interdit la reprise de la femme a la suite d’un veeu qui n’exige pas cette 
enquete, a cause du voeu qui l’exige. 

8. Celui qui a repudie sa femme parce qu’elle est d’une slerilile evi- 
dente ne pourra pas la reprendre, selon R. Juda ; les autres sages le 
permetlent. Si apres avoir epouse un autre dont elle a des fils elle re- 
clame au t* r mari le douaire, (auquel elle n’avait pas droit comme femme 

> 

1. V. J., 11'. Kethonboth , VII, 9 (t. VIII, p. 98); Ir. Qiddouschin, II, 3 (f. 62°). 
2. .1., tr. Nedarim , VI, 8 (t. VIII. p. 204). 
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sterile repudiee), scion R. Juda, ie mari peut lui dire : « Uvalait mieux 
te taire que de parler inconsiderement 1 » 

9. On ne raehete pas aux patens celui qui se vend a eux lui-meme 
avec ses fils ; mais, apres la mort da pere, on raehete ses enfants (non 
responsables de cette cession). Si, apres la vente d’un champ a un paten, 
un Israelite le raehete de ce dernier, l’israelite ofTrira les premices au 
Temple ; c’est un precepte d’utilite publique 2 . 

On a enseigne : aux termes de la Mischna, « celui qui a repudie sa femme 
parce qu’elle est d’une sterilite evidente ne pourra pas la reprendre. » C’est 
qu’apres une telle repudiation la femme a pu contracter une autre union et 
avoir des enfants issus de ce second mariage ; apres ce fait (en opposition 
complete avec la presomption de sterilite), le premier mari peut s’ecrier : « Si 
j’avais su que ma femme puisse enfanter, je ne l’aurais pas repudiee, m’eut- 
on encore donne cent maneh pour me separer d’elle. » A la suite de ces pa- 
roles, le divorce se trouverait annule, et par suite de la nullite de la seconde 
union, les enfants issus de la seraient illegitimes ; tandis que si le mari sait 
qu’apres avoir repudie la femme dans ces conditions il ne pourra plus la re- 
prendre, il lui donnera des le premier abord un divorce complet (sans restric- 
tion facheuse pour l’avenir). — Quant a l’avis contraire des autres sages, dit 
R. Zeira, il est base sur ce qu’evidemment le mari cherchait un pretexte pour 
repudier sa femme ; car bien des femmes ainsi constitutes se marient, et par 
la satisfaction qu’elles donnent au mari, celui-ci les garde pour epouse. Com- 
ment se fait-il que R. Juda, apres avoir dit d’abord : « le mari ne pourra pas 
la reprendre », dise a la fin que le mari peut lui dire : « Il valait mieux te 
taire que parler inconsiderement » ? (Comment cette reprise serait-elle pos- 
sible?) En effet, dit R. Yohanan, ce n’est pas le nom de R. Juda qu’il faut 
lire a cette fin, mais celui de R. Meir. Aussi, Ton a enseigne au nom de R. 
Meir que le mari peut (en cas de revendication du douaire), objecter a la 
femme : « Il valait mieux te taire que parler inconsiderement. » 

La Mischna (§ 9, disant de « ne pas racheter celui qui s’est vendu lui- 
meme ») parle de celui qui s’est vendu pour la seconde fois ; mais, lors d'une 
premiere vente, on le raehete. Toutefois, celui qui s’est vendu aux Lydiens 3 * , 
meme pour la premiere fois, ne devra pas etre raehete. Ainsi, il est arrive 
que quelqu’un s’est vendu a ces gens ; on communiqua le fait a R. Abahou , 
pour savoir ce qu’il decide : que voulez-vous, dit-il ? C’est peut-etre pour sc 
subvenir qu’il a agi ainsi A — 5 . 

1. Si j’avais su avoir a te restiluer ton douaire, je ne faurais pas repudiee ; 
et l’acle <le divorce devenant nul, les enfants seront nes illegitimes. 2. Il ne 

faut pas s’habituer, en Palestine, a eeder le sol aux pai’ens, mais s’elforcer de le 

reprendre en cas d’alienation. 3. En raison de leur gourmandise, les paiens 

de Lydda passaient pour anthropophages. 4. Il faut done le racheter. 

i). Suit un passage traduit au lr. Demin. V, 9 (l. 11, p. 186). 
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Si quelqu’un u achete de son prochain un champ pendant i’annee de jubile, 
selon R. Ila, il a acquis en meme temps le sol ; selon R. Aba b. Mamal,il nel’a 
pas acquis (il n’auraquelesproduits). Mais, objectaR. Aba b. Mamal aR. Ila, 
puisque, selon loi,l’acquisition du sol est faite en meme temps," est-il loisible a 
l’acquereur de creuser dans le sol des fosses, des puits, etdes cavernes? Non, 
repondit R. Ila, parce que le texte biblique dit (Levit. XXV, 27) : Il rentrera 
dans son bien; l’acquereur devra rendre le sol dans son premier etat. R. 
Jacob b. Aha exposa la question precedente devant R. Yohanan et R. Simon 
b. Lakisch, ignorant que c’est deja un objet de discussion entre eux. Or, selon 
R. Yohanan, i’acquereur d’un champ en l’annee du jubile devra offrir les pre- 
mices et faire la lecture du passage biblique 1 qui accompagne cette offre 
(etant cense avoir acquis le sol meme) ; selon R. Simon b. Lakisch, il sera 
dispense de cette offrande. R. Eleazar b. R. Yosse dit au nom de R. Yossa : 
tous reconnaissent que cet acquereur devra offrir les premices ; il n’y a dc 
disaccord qu’au sujet de la lecture biblique : selon R. Yohanan, I’offrande 
sera accompagnec dc la lecture; selon Resch Lakisch, elle ne sera pas accom- 
pagnee de la lecture. 


CHAPITRE V 

1. Ceux qui reclament pour un dommage (que l’animal d’un individu 
leur a cause) peuvent se faire payer du meilleur des champs 2 ; les 
creanciers seront payes par la classe moyenne des champs ; enfin la 
femme qui reclame le douaire ne peut prendre que de la classe infe- 
rieure. R. Simon b. Gamaliel 3 dit : la femme qui reclame le douaire 
peut egalement se faire payer de la classe moyenne. 

Par raisonnement a fortiori deduit « des dommages », on sait que les re- 
clamations pour consecration au culte sont payables par les meilleurs champs. 
R. Aba b. Papi dit devant R. Yosse : a quel cas s’appiique cette deduction ? On 
ne saurait l’appliquer a l’appropriation equivalente au dommage sacre, puis- 
qu’il a ete enseigne 4 : On deduit de l’expression biblique s'il a frappe le 
bmuf de son voisin (Exode XXI, 35) que la penalite en question n’est pap 
applicable au bceuf consacre ; il ne saurait s’agir non plus d’un dommage 
corporel, puisque. R. Hiya a enseigne 5 que l’on tient comptc des dommages a 
l’egard d’un particulier, non envers le culte du Tres-IIaut. Il fautdonc admet- 
tre qu’il s’agit du cas suivant : Quelqu’un s’engage a payer cent Maneh au 
culte ; il ne faut pas croire alors que le Tresor sacre passe pour un simple 

1. Deuteron. XXVI, 3 a 10; tr. Biccourim, I, 1. 2. Il y avait 3 classes de 

champs, les meilleurs, les moyens, les pires ou inlerieurs. Cf. J., tr. Kethouboth, 

XII, 4. 3. L’edition de la MischnA selon le Talmud Babli a : R. Meir. 4. Tr. 

Bata Qamma, IV, 3. 3. Tossefta, ibid., ch. 4. 
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creancier, qui Fait payer par la classe moyenne des champs; c’est pourquoi il 
a ete dit : « Ceux qui reclament pour un dommage peuvent se faire payer par 
le meilleur des champs », et a plus forte raison il en est dc meme pour les 
consecrations. On a enseigne que R. Hiya dit 1 ; soit pour un dommage entier 
qui est survenu, soit pour un demi-dommage, on se fait rembourser a 1’aide 
des biens hypotheques (des meilleurs). Oncomprend cette remarque pour un 
dommage complet (que Ton pourrait supposer equivalent a une simple crean ce) ; 
mais comment l’expliquer pour un demi-dommage (accompli p. ex. par un 
bceuf inaccoutume a frapper), puisque ce dommage devra etre repare par le 
corps meme qui a frappe? On peut l’expliquer, repond R. Yosse, en disant 
qu’il s’agit d’un bceuf innocent jusque-la, qui a frappe, e.t que son maitre a 
vendu ; or, a la suite de cette vente valable, l'indiviclu lese a recours sur 
1’acquereur, en raison de son droit primordial d’hypotheque surl’animal. Les 
rabbins de Cesaree repondent autrement : il s’agit du cas ou l’animal a ete 
saisi pour paiement d’une dette (apres un proces). Mais alorsla reclamation 
devra seulement s’adresser aux biens moyens(comme pour une simple dette)? 
Comme le principe du paiement d’un dommage se traite sur lepied du meil- 
leur champ, il en sera de meme ici (malgre l’immixtion d’une autre dette). 

Il est dit des dommages f ibid. XXII, 5) : il paiera avec le meilleur de son 
champ; le possessif serf a exclure en ce cas les champs d’autrui, ou l’hypo- 
tbeque sur les meilleurs biens, et du terme sa vigne on conclut a l’exclusion 
de la saintete (non plus payable de cette facon). A quel cas se refere ce der- 
nier sujet d’exclusion ? Ce ne saurait etre lorsqu’apres avoir cause un dommage 
le proprietaire consacre sa vigne au culte, puisqu’il a deja ete enseigne 2 : 
lorsque quelqu’un a consacre au culte 90 Maneh et que d’autre part sa dette 
s’elevait a cent Maneh, il faudra ajouter un dinar pour racheter ces biens, 
engages au prealable, soit pour dette, soit pour douaire (done une dette ante- 
rieure prime la consecration, sans que le dommage subi equivaille a une sim- 
ple creance) ; et Ton ne saurait non plus supposer le cas d’une consecration 
de la vigne, avant d’avoir cause le dommage, puisque l’on sait deja (selon 
l’enonce ci-dessus) qu’en vertu des termes le bceuf de son prochain, la pena- 
lile prevue par le lexte biblique est inapplicable a la saintete. De quel cas 
done s’agit-il? Il est possible, repond R. Judan, que l’on ait eu en vue un 
bceul deja consacre qui passait sur le champ d’un simple particulier (si la ce 
bceuf en a blesse un autre, le maitre sera dispense du paiement). Mais, lui 
objecta R. Mena, nous parlous forcement d’un sol consacre (I’exclusion a 
deduire de l’expfession sa vigne se refere a la saintete) ; comment done sup- 
poser que le bceuf consacre se trouvait dans un champ profane ? C’est done 
qu’il s’agit dc quclqu'un qui s’est engage a payer cent Maneh au tresor sacre, 
dette qu’il ne peut acquitler qu’en cedant sa vigne; puis son boeuf est allc en 
blesser un autre dans un autre champ : on aurait pu croire, comme en. pre- 
sence de dommages constates, d’une part, et d’une dette verbatc conlractee 

1. Tosselta au Ir. Kethouhoth , eh. 2. 2. Tr. Erakhin, VI, 3. 
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devant temoins d’autre part, la reclamation pour dommages prime la dette, 
qu’il en serait de meme ici, et qu’en consequence ici aussi la reclamation pour 
dommage prime la consecration; c’est pourquoi il a fallu dire que, par l’ex- 
pression sa vigne , on exclut la saintete (lorsque celle-ci a des droits a la pre- 
miere hypotheque, elle passe avant tout). 

L’expression son champ sert a exclure les biens mobiliers, et par le terme 
sa vigne on exclut le bien qui doit survenir (futur), comme celui que Ton a 
deja en sa possession. Ainsi, la l rc deduction s’applique a ceux qui, au pre- 
mier moment, ne veulent pas accepter de biens mobiliers en paiement lors- 
qu’il y a un bien fancier (fut-il consacre). Cette regie est conforme a l’ensei- 
gnement qui dit : par le texte biblique (le terme champ), on sait que l’on 
paie le dommage par le sol, et Ton sait, en outre, qu’il est loisible de le 
payer par de l’argent, en vertu de ces mots (ibid.) : II renclra Vargent a ses 
maitres. Or, on ne saurait dire que le paiement par le sol est indispensable 
(au besoin, l’argent sera aussi valable), ni pretendre que l’argent sera l’ele- 
ment essentiel presente en dedommagement (sans la faculte d’echange) ; sans 
quoi, les rabbins l’y contraindraient en principe. Cependant, on sait le con- 
traire, et Ton assigne seulement des terres, pour reclamations de dommage, 
si le debiteur en a (done l’echange d’argent en biens-fonds n’est pas indispen- 
sable). La 2 e deduction consiste en ce que, par le terme sa vigne, on exclut 
le bien qui doit arriver (futur) comme celui que Ton a deja en sa possession. 
II s’agit p. ex. ( dit R. Eleazar au nom de R. Nissa, du cas ou le pere a creuse 
unc fosse, la cause premiere d’un dommage effectue par le fils du vivant de son 
pere (alors que le fds etait insolvable), puis le pere en mourant laisse des 
biens a son fils : il ne faut pas croire alors que les biens de cette succession 
sont d’avance hypotheques au profit de l’individu lese ; c’est pourquoi il est 
dit : par l’expression sa vigne , on exclut le bien qui doit arriver (futur) comme 
celui que 1’on a deja en sa possession. 

Pour le « meilleur champ » et « la meilleure vigne » a payer, on estimera 
les biens de celui qui a lese, dit R. Ismael ; selon R. Akiba, on estimera les 
biens de celui qui est lese. Contre cet avis de R. Akiba, il fut objecte : com- 
ment se fait-il que l’on tienne compte, selon lu ; , des biens du lese qu’il s’agit 
de dedommager? Voici, fut-il repondu, comment il faut l’entendre : le tribunal 
jugera quel champ conviendra le mieux a ce dernier, et il fixera en conse- 
quence son estimation de prix a imposer a celui qui le doit. C’est ainsi qu’il a 
ete enseigne : Il ne faut pas croire que si p. ex. l’incendie a devore le meil- 
leur champ, on prendra comme point d’estimation le meilleur champ du debi- 
teur, et si le dommage a porte sur le plus mauvais, on les estimera d’apres la 
valour du plus mauvais ; on ne saurait proceder ainsi, car le meilleur sol, a 
cote du plus mauvais, a unc grande valeur, et si Ton comptait ainsi, on avan 
tagerait par trop le lese aux depens de celui qui a cause le dommage. On 
agira done ainsi : on suppose toute la propriete composee de champs supe- 

1. V. I’., lr. Baca balhra, f. 5ba. 
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rieurs, d’apres lesquels aura lieu l’estimation du dommage a payer ; ou, si ie 
dommage est survenu dans un champ inferieur, on l’estimera d’apres ce sol 
inferieur, de telle sorte que le paiement d’un champ superieur ou d’un champ 
inferieur se fera d’apres son equivalent exact. — Par quel motif, selon 
R. Akiba, « ceux qui reclament pour un dommage subi peuvent-ils se faire 
payer du meilleur des champs » ? Ce ne saurait etre d’apres le texte legal, 
(lequel, selon R. Akiba, comporte l’estimation selon le bien du lese), et il faut 
admettre la justification des rabbins (emise dans cet enseignement) : II a ete 
dit que ceux qui reclament pour un dommage subi peuvent se faire payer du 
meilleur des champs, pour empecher les voleurs de causer des dommages, et 
l’homme coupable sache l’egalite de peine qui l’attend, soit pour le brigandage, 
soil pour le dommage cause, car, au lendemain, le tribunal examinera quel est 
son plus beau champ et le lui enlevera. Cette interpretation est fondee sur le 
verset (precite), qui dit : 11 patera avec le meilleur champ et la mcilleure 
vigne. 

On sait ainsi comment il faut restituer le sol ravage ; quant aux objcts mo- 
biliers, on deduit la regie de celle du sol ; comme celui-ci sera rembourse du 
meilleur, il en sera de meme pour les biens meubles. Pour les simples dettes, 
on a recours a « la classe moyenne des champs », afin d’eviter les fraudes ; 
car il pourrait arriver, en voyant la bonne qualite du champ de son voi- 
sin, de lui preter de l’argent pour arriver ensuite (par ce subterfuge), a 
lui enlever son champ. Mais si Ton eprouve cette crainte, on devrait fixer la 
restitution du champ a l’aide des terrains inferieurs ? C’est, dit R. Judan, 
pour ne pas fermer la porte 1 aux emprunteurs (en leur faisant craindre d’etre 
payes du plus mauvais) ; au moment d’un autre emprunt a contracter, il se 
peut que 1’on ne trouve plus d’autres preteurs (disposes a preter dans ces con- 
ditions defectueuses). — R. Simei a interprets l’expression (du Deuteron., 
XXIV, 11) et I'homme , en l’appliquant au delegue du tribunal 2 : Si le crean- 
cier se presente pour se faire payer, il reclame la meilleure terrc, tandis que 
le debiteur ne voudra donner que le sol de la derniere classe ; c’est alors que 
le delegue du tribunal intervient, et, a titre de mesure intermediate, fait 
donner le sol de classe moyenne. R. Ismael dit : selon les termes de la Loi, le 
debiteur fera valoir son droit (et payer par le sol inferieur), comme il est dit 
(ibid.) : Celui dont Xu es le creancier dear a t'apporter le gage hors de chez 
lui (seulement, par decision rabbinique, on a recours au sol de valeur 
moyenne). On sait ainsi la regie pour l’objet mobilier(qui est a porter dehors ); 
mais d’ou sait-on que le sol a restituer sera aussi de classe moyenne ? On le 
sait par analogie avec l’objet mobilier, et tous deux seront payables par un 
terrain de classe moyenne. 

1. V. m6metr., I, 5 fin (t. VIII, p. 262). 2. On entend par la, dit le com- 

mentate Pne-Mosche, que selon R. Sim6i 1’attribution d’un sol de classe moyenne 
pour paicmenl d’une simple dette est d’ordre legal. 
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Ceci est evident 1 : lorsqu'un pret a et6 nie par le debiteur (que le creancier 
ne saurait reclamer de suite), la 7 e annee no motive pas de prorogation ; mais 
s’il s’agit d’une dette niee d’abord, puis confirmee, la 7 C annee -provoque la 
prorogation (puisque le creancier pourrait en reclamer le montant). Seule- 
ment, demanda R. Jeremie, en est-il de meme au point de vue de la regie 
financiere, en ce sens que le pret nie de suite par le debiteur pourra etre 
reclame par le creancier, comme le pret d’abord nie, puis confirme, pourra 
etre reclame sur le terrain moyen ? (question non resolue). S’il n’y a que des 
terrains superieurs (servant d’hypotheque a diverses dettes et paiements a 
effectuer), les ayants-droit seront payes par ces terrains ; s’il n’y a que des 
terrains moyens, ils serviront de meme, comme lorsque tous les terrains sont 
de classe inferieure ils servent egalement a payer les diverses dettes. Si parmi 
les terrains les uns sont de classe superieure etles autres. moyens, les deman- 
deurs, pour dommage subi, seront payes par les meilleurs, mais les simples 
dettes et le douaire seront payes par le sol moyen. Si les terrains sont les uns 
moyens, les autres inferieurs, les premiers serviront a payer les dommages et 
les simples dettes ; les derniers, au douaire. Lorsque son meilleur terrain vaut 
plus que les terrains superieurs de chacun, il a le meme titre de superieur, de 
meme que si son terrain moyen est superieur a celui des autres sols moyens, 
il reste estime comme moyen, etsi son terrain de derniere classe est superieur 
a la derniere classe des autres, il reste estime comme dernier. Mais, demande- 
rent R. Zeira et R. 11a, si son meilleur terrain equivaut au moyen des autres 
hommes, quelle sera la regie? On peut resoudre cette question a l’aide de 
ceci : si les terrains sont les uns moyens, les autres inferieurs, on reglera les 
dommages et les simples dettes avec les premiers ; les inferieurs serviront a 
solder le douaire ; or, comme en presence de terrains superieurs et d’autres 
de classe moyenne, les reclamations pour dommages passent avant les sim- 
ples dettes, ces dernieres etant reglees a l’aide des terrains moyens, de meme, 
en presence de terrains moyens et d’autres inferieurs, les reclamations pour 
dommages l’emportent sur les simples dettes, lesquelles seront reglees a l’aide 
des terrains inferieurs (on tient done compte de la proportionnalite, et non de 
l’equivalence avec d’autres). Ceci ne prouve rien, dit R. Yosse b. Aboun au 
nom de R. Hisda, car on peut supposer le cas ou le debiteur a eu d’abord un 
terrain superieur, qu’il a vendu, de sorte que deja les simples dettes sont a 
payer sur le sol moyen — 2 . 

2. Le demandeur ne peut pas saisir les biens hypotheques, si le 
defendeur possede encore des biens libres, quand meme ces biens seraient 
de la classe inferieure (et que les biens vendus seraient d'une autre 
classe, que le demandeur aurait droit de prendre s’ils n’etaient pas ven- 

1. V. tr. Schebiith, X, 2 fin (t. II, p. 428). 2. Suit une page traduite au tr. 

Kethouboth, XII. 4 fin (t, VIII, pp. 146-7). 
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dus). (leux qui se font payer des biens des orphelins ne peuvent prendre 
que les champs de la classe inferieure 

3. On a etabli comme loi d’utilite publique, qu’aux cas suivants le 
demandeur ne puisse pas se faire payer des biens vendus par le defen- 
deur, savoir : pour les produits du champ 1 2 , ou pour son amelioration 3 , 

X 

ou pour la nourriture de la veuve et des filles orphelines (qui ont droit 
a elre nourries des biens de l’herilage de leurs freres). On a encore 
etabli pour 1’ulilite publique cette loi 4 : celui qui rend les choses qu’il 
a trouvees, a bancien proprietaire qui les a perdues, n’est pas oblige 
de preter serment (si le proprietaire pretend qu’il y en avait davan- 
tage). 

Ces lois ont ete etablics, dit R. Hanina, a defaut de determination precise. 
Ainsi, lorsque Ruben vole un champ a Simon qu’il vend a Levi, puis Simon 
vient reprendre son bien a Levi, ce dernier sera rembourse de son capital sur 
les biens-immeubles de Ruben, hypotheques en sa faveur, et Simon reclamera 
lajouissance « des produits » sur les biens libres (mobiliers) de Ruben. De 
plus, si Levi a donne de « l’amelioration » a cette terre, il reclamera le capital 
(primordial) sur les immeubles de Ruben, et le montant de « l’amelioration » 
sera payable sur les biens restes libres de Simon. Toutefois, dit R. Hiyaau 
nom de R. Yohanan, il faut que 1’achat effectue par Levi ait precede la plus- 
value du sol acquis (de Ruben) ; mais lorsque l’amelioration de l’un a precede 
l’achat fait par l’autre, Levi peut reclamer la plus-value meme sur les immeu- 
bles de Simon. R. Aba ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : la regie de 
procedure (pour les reprises a effecluer par le vole) sera la meme a 1’egard de 
« lajouissance des produits ». 

Quant a la revendication par l’acquereur Levi sur les biens du vole pour sa 
plus-value, si p. ex. Levi a debourse 4 dinars, et que le sol en vaut mainte- 
nant 6, Levi reclamera les 4 dinars sur les immeubles de Ruben, et il se fera 
payer les 2 dinars d’excedant sur les biens libres de Simon. R. Abin dit au 


1. La Guemara sur ce paragraphc est dcja traduite au tr. Kethouboth, IX. 8 
(t. VIII, p. 123). 2. P. ex., dit Raschi, A vend un champ a B qui l'a cultivc, 

puis il se trouve qu’A n’avait pas le droit de vendre ce champ ; ce champ appar- 
tenait a un autre qui le reprend avec ses produits. B reclame done d’A del ui 
payer le capital et les produits. En ce cas, B peut se faire payer pour le capital 

des biens vendus par A poster ieu remen t a son achat, mais pour les produits, il ne 
peut saisir que les biens libres qu’A possede encore. Cf. tr. Kethouboth, XII, 2 
(t. VIII , p. 144). 3. vSi p. ex. B avait ameliore le champ que l’ancien pro- 

prietaire lui a enlevc avec les ameliorations, B ne peut saisir pour ces amelio- 
rations que les biens libres non encore vendus par A. 4. Cette derniere 
regie est omisc dans les editions du Talmud jerus. qui ont suivi l’edilion de 
Venise; mais cello do Jilomir l’a rotablio. comme bien d’aulres passages es- 
sen tiels. 
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nom des rabbins de la-bas (de Babylone) : ce n’est pas eutrer a l’etat d’atilo- 
rise dans la possession d’autrui 1 * , et en presence du doute, sa faculte doit etre 
negative a l’egard de Ruben (done, selon eux, il n’y a pas de raison pour res- 
tituer a Levi au-dela de sa depense faite). Selon R. Yosse b. R. Aboun au 
nom des rabbins de la-bas, ce n’est pas sans autorisation qu’il est entre en 
possession, et en presence du doute la faculte predomine aupres de Simon 
(pour reclamer meme l’excedant de la depense en plus-value). 

Ruben volant un champ a Simon, le vend a Levi, lequel a son tour le 
donne en present a Juda ; puis Simon reprend son bien a Juda. Ce dernier 
ne peut rien revendiquer aupres de Levi, dont e’etait un simple don; mais 
Levi peut revendiquer ses droits sur les biens de Ruben, lequel a opere la 
vente. Ruben ne peut pas arguer contre Levi que celui-ci n’a fait que remet- 
tre un don ; car Levi peut lui repliquer : J’ai voulu lui faire une donation, et, 
en equivalence, il me fera un autre bien A Yoici un autre cas : Ruben ayant 
vole un champ de Simon, en fait don a Levi, lequel a son tour le vend a 
Juda ; puis Simon reprend son bien a Juda. Ce dernier reclame le rembourse- 
ment de sa depense aupres de Levi, qui a vendu le champ ; mais Levi ne peut 
rien revendiquer aupres de Ruben, puisqu’il s’agit d’un don, et l’on sait, 
comme l’a dit R. Yosse au nom des rabbins, qu’il n’y a pas d’hypotheque 
en garantie d’un don. D’autre part, Ruben avait vole un champ a Simon 
qu’il vend a Levi, et avant qu’il ait acheve d’ecrire le contrat de reprise de 
sa rapine, Simon meurt, a qui sera attribue ce sol ? R. Houna et R. Hiya, fils 
de Rab, different d’avis a ce sujet : l’un dit que si le contrat de reprise a 
Levi (avant la mort de Simon) est ecrit, l’immeuble est a Ruben, et au cas 
contraire, ce bien est attribue a Levi ; 1’autre dit qu’en tous cas, que le contrat 
soit redige ou non, le terrain reste attribue a Levi. Il est logique, dit R. 
Mena, que ce bien reste a Ruben, qui pourrait avouer a Levi lui avoir vendu 
ce qui ne lui appartenait pas (fait de nullite). Selon R. Yosse b. R. Aboun, 
il parait que ce bien doit rester a Levi, lequel peut arguer (a Ruben, pour se 
degager) : « tu as voulu me vendre un bien qui etait alors en ton pouvoir, 
cession que je trouve bonne » (n’etant pas demuni) — 3 . 

Une decision juridique fut obtenue par Sippora, fille d’Absalom, ainsi con- 
Que : « R. Simon et R. Jacob b. Idi, au nom de R. Simon b. Aba, declarent 
que, d’accord avec d’autres docteurs, le montant de sa nourriture devra etre 
preleve pour elle sur les biens mobiliers de la succession de son mari, selon 
l’usage de sa ville. » Rab ayant ecrit a Rabbi une lettre de- consultation, la 
soumit a l’opinion de R. Hiya le grand, lequel repondit entre les colonnes de 
cette lettre (entre un sujet etl’autre) parces mots : Si les orphelins ont veridu 
l’heritage paternel on prelevera, meme sur les immeubles, le montant servant 

1. Lorsque Levi a acquis le bien vole de Simon, il l’a pris sans autorisation, 
comme l’explique le commentaire Qorban ’ecla ; tandis que le comment. Pne- 

Mosche suppose la phrase interrogative. 2. Maintenant, je reste frustre. 

3. Suit un passage traduit au tr. Kethouboth, VI, 6 (t. VIII, p. 88). 
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a entretenir Jes filles, mais non pour les nourrir. Or, lorsqu’il vient d’etre ques- 
tion d’une « hypotheque », parqui cette hypotheque a-t-elle etefaite? (Par le 
pere, ou par les fils ?) Levi a enseigne (en reponse) : peu importe que 1 ’hy- 
potheque ait ete faite par le pere ou par les fils, on peut reclamer sur les im- 
meubles le montant pour entretenir les filles, non pour les nourrir. R. Aba dit 
au contraire : il ne saurait etre question la du cas ou le pere a hypotheque les 
biens, mais seulement de l’hypotheque par les tils; car, contre le cas de l’hy- 
potheque par le pere, on peut objector que puisque deja du vivant du pere on 
ne peut rien reclamer aux acquereurs pour l’entretien des filles, il en est a 
plus forte raison de meme apres le deces du pere (il s’agit done de l’hypo- 
theque par les fils). 

R. Hama b. Ouqba dit au nom de R. Yosse b. Hanina : apres le manage des 
filles, la veuve sera nourrie meme sur le immeubles (comme un heritier). R. 
Aba son neveu et R. Juda, neveu de la soeur de R. Hanina, disentau nomde R. 
Yosse b. R. Hanina : si meme les filles sont mortes (de sorte que le mari a 
herite de leur vivant), la veuve sera nourrie sur les biens immeubles. Comment 
considere-t-on les petits-fils (au point de vue de leur obligation de nourriture 
vis-a-vis de la veuve) ? Les fils des fils, repondit R. Mena, sont consideres 1 
comme les propres fils (et si ceux-ci sont morts, les petits-fils serontdebiteurs) : 
selon R. Yosse, ils ne sont pas semblables aux fils (et comme creanciere pour 
le douaire, lafemmen'aura de droit que surlaplusmauvaise terre).R. Samuel, 
fils de R. Yosse b. R. Aboun et R. Mathnia, assis ensemble pour se livrer a 
1’etude, avaient suppose que les petits-fils dont il est question ici devraient 
subir la meme regie que les petits-fils ordinaires (au point de vue de la trans- 
mission des dettes). Non, lui dit R. Yosse b. R. Aboun, au moment meme du 
deces de leur pere, les petits-fils sont subitement devenus heritiers par la loi 
(et ladite veuve n’est pas leur creanciere). 

On a enseigne ailleurs 2 : Si le demandeur dit : « tu devais a mon pere un 
Maneh (r= 100 zouz) », et le defendeur repond ne devoir que 50 zouz, il est ac- 
quitte (sans avoir a preter serment pour le reste), car il est considere comme 
un homme qui ayant trouve la perte d’autrui la lui rend. C’est la, dit R. Eleazar, 
1’ adoption d’une mesure rabbinique, la meme qui a ete introduite pour la trou- 
vaille, puisqu’il est dit ici (§ 3) : Celui qui restitue un objet.trouve n’est pas tenu 
de preter serment, regie institute parutilite publique. LaMischna, dit R. Aba, 
parlo du cas ou le demandeur pretend que la trouvaille devait etre p. ex. de 
2 boeufs ; mais si le defenseur dit avoir trouve 2 bceufs, qu’il declare avoir 
rendus tous deux, tandisque le demandeur pretend n’en avoir recuqu’un, en cc 
casde discussion sur la restitution complete ou partielle, les rabbins n’ont pas 
etabli leur regie. Selon R. Pedath au nom de R. Yohanan, les rabbins ont eta- 
bli ici une regie qui en principe etait deja un ordre legal. Ainsi (quant a la dispense 
legale de jurer) il a dit : On aurait pu croire que si le demandeur r6clame 2 

1. V. tr. Yebhamoth, VI, 6 (t. VII, p. 94), et tr. Kethouboth, IV, 8 (t. VIII. p. 60). 
2. Tr. Srhebnnoth, VI. 1. 
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boeufs perdus, et le defendeur dit n’en avoir trouve qu’un, celui-ci est tenu de 
preter serment ; mais comme il est ecrit (Levit. V, 21) : ou s'tl trouve un ob- 
jet perdu qu'il nie, U devrajurer etc., on exclut eelui qui nenie pas (s’il y a 
aveu partiel). Si le demandeur dit : je me trouvais place au sommet du toit et 
je t’aivu conduire 2 boeufs lies ensemble, que tu m’amenais tous 2 enchaines, 
tandis qne le defendeur pretend avoir conduit un seul boeuf, en ce cas les rab- 
bins n’appliquent pas leur regie L De meme, leur regie n’est pas applicable au 
cas ou le demandeur dirait : « j’ai assiste mon pere a son lit de mort lorsqu’il 
t’a reclame cent zouz, que tu as reconnu devoir », tandis que le defendeur dit 
avoir seulement reconnu une dette de 50 zouz. 

4. Le maitre de maison sur lequel les orphelins s’appuient (auquel est 
confiee la gestion de leurs biens), ou que leur pere avait designe d’avance 
pour eire leur tuleur (iKizpozoc), sera tenu de redimer les fruits que 
ceux-ci mangeront. Si le pere des orphelins a nomme pour eux un tu- 
teur, eelui- ci est oblige de preter serment sur sa gestion (si les orphelins 
devenus majeurs l’exigent) ; mais si c’est le tribunal qui I’a nomme tuteur 
il n’est pas oblige de preter serment 1 2 . Abba Saul dit le contraire 3 * . 

(4). Si un individu a rendu impure Loblation qui est a un cohen (qu’il 
est defendu de manger impure), ou s’il a fait des libations avec le vin d’un 
autre (ce qui fait qu’on ne pent plus boire ce vin), ou s’il a mele aux 
produils des champs un peu d’oblation, ce qui fait que personne ne peut 
plus les manger, excepte un cohen, pour tous ces faits commis involon- 
tairemenl, hauteur sera dispense de payer; s’il les a faits volontairement, 
il doit payer le dommage. Aussi, les cohanim qui ont de plein gre rendu 
impropre un sacrifice offert au Temple seront coupables. 

*. R. Yohanan dit 5 : en principe, on ne nomme pas de tuteur charge d’as- 
sister les mineurs en justice s’ilssontdebiteurs, mais seulement pour leur faire 
valoir un avantage, et si ensuite il resulte des debats qu’ils sont coupables, ils 
n’ontqu’ase soumettre a la condamnation. Selon R. Yosse b. Hanina, ni en 
principe, ni a la fin (aprescoup), on ne leur assigne de defenseur juridique, 
soit qu’il s’agisse d’acquittement, soit d’une condamnation. N’y a-t-il pas une 
Mischna opposeea favis de R. Yosse b. Hanina, qui dit : « Si des gens ont 
ete frappes par le boeuf d’un sourd-muet, ou d’un mineur, on nommera pour 
ce dernier un tuteur, devant lequel ces attestations devront se produire et au- 
quel la condamnation sera notifiee » ? La c’est different,, fut-il repondu, et celte 
juridiction a ete etablie pour empecher qu’un tel boeuf ne fasse un dommage 

1. La similitude n’est pas complete entre le present cas et eelui de l’aveu par- 

tiel d’une dette paternelle, dans la Mischna precitee. 2. Cl., tr. Schebouoth, 

VII, 9. 3. Nomme par le pere, le tuteur ne jurera pas ; il jurera si le tribunal 

le nomme. 4. En t6te du paragraphe, se trouve un passage d6jA traduit, tr. 

Troinnoth, 1, 1 (t,. Ill, p. 5). 5. J., tr, Bnva Qama, IV, 2 (f. 2 b ). 
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^et qu’il soit garde par le represcntant de i'interesse). — Si le bceuf apparte- 
nant a des mineurs pourvus d’un tuteur cause un dommage, qui sera respon- 
sable de ce fait et devra le payer? Selon R. Yohanan, le montant sera pris sur 
les biens des orphelins ; selon R. Yosse b. Hanina, on le prendra sur les biens 
du tuteur. Du reste, si meme R. Yohanan n’exprimait pas son avis formelle- 
ment, on lededuirait de ce qu’il a dit plus haut : « S’ils sont condamnes, ils 
n’ont qu’a se soumettre a la sentence » (ce qui implique que le paiement du 
dommage est a leur propre charge). « Le tuteur nomme d’avance par le pere 
des orphelins est oblige de preter serment sur sa gestion », parce que celui 
qui n’a pas l’habitude de juger les hommes ne peut pas savoir qui est digne 
de foi ; mais si le tuteur a ete choisi par le tribunal, il sera dispense de preter 
serment, parce que le tribunal sait distinguer les personnes auxquelles il ac- 
corde sa confiance, et elles sont evidemment dignes de foi. « Aba Saul dit le 
contraire », savoir : si le tuteur a ete designe d’avance par le pere desenfants, 
il ne sera pas tenu de preter serment, parce qu’il peut observer avoir accepte 
cette charge par une pure complaisance (qu’il eut refusee en cas de prevision 
d’un serment); mais si le tuteur a ete nomme par le tribunal, il pourra etre 
contraint a la prestation de serment, car cette nomination par le tribunal equi- 
vaut a une recompense (cette designation officielle est une preuve publique 
de confiance). — L’avis exprime plus haut par R. Yohanan (qu’en cas de 
dommage cause par l’animal des mineurs ceux-ci sont responsables), est con- 
forme a l’avis des rabbins d’ici (dene pas imposer de serment au tuteur 
nomme par le tribunal) ; l’avis contraire de R. Yosse b. Hanina est d’accord 
avec celui d’Aba-Saul (lequel n’eprouve pas la crainte qu’en cas de nomination 
par le tribunal) le tuteur se retirerait s’il devait jurer. Toutefois, la confor- 
mity entre l’avis exprime plus haut par R. Yohanan et celui des rabbins d’ici 
n’est pas absolue ; car il peut admettre l’avis d’Aba-Saiil ici, et reconnaitre 
pourtant que l’homme payerait volontiers pour avoir l’agrement d’etre officiel- 
lement reconnu digne de foi (tandis qu’il refuserait la charge de tuteur s’il 
etait expose a payer le dommage). De meme, la conformity entre l’avis exprime 
plus haut par R. Yosse b. Hanina el celui d’Aba-Saul ici n'est pas absolue, 
car il se peut qu’il adopte l’avis exprime ici par les rabbins, tout en recon- 
naissant que l’homme cherche avant tout a echapper au devoir de jurer (et 
refusera, en cette prevision, la charge de tuteur), tandis que Ton sepreoccupe 
moins d’eviter la possibility d’un paiement a effectuer (et cette derniere cause 
ne suffit pas a refuser la charge du tuteur). 

R. Judan 1 , avant d’entrer a la salle d’etudes, avait rencontre R. Mena, et 
demande ce qu’en ce jour on avait expose de nouveau dans la reunion. 
Voici, lui repondit R. Mena, ce qu’a dit R. Yosse : Rendre impur un objet pur 
du prochain ne constitue pas un acte (susceptible de provoquer le dedomma- 
gement, et iln’y aura rien a payer). Ainsi il a ete enseigne 2 : Si un homme a 
vole de l’oblation, et que celle-ci, a la suite du vol, soit devenue impure, il 

1. V. J., tr. Bam Qama, IX, 3 (f. G d ). 
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suffit au besoin de la reslituer uu vole lelle qu’eile est, sans payer pour ceia 
la diminution de valeur. Ceci neprouve rien, fut-il replique, car il peut s’agir 
dans cette Mischna du cas ou I’oblation est spontanement devenue impure, et 
I’on n’en peut rien conclure pour le cas ou un homme aurait suscite l’impurete 
en question. De meme, on l’a appris a l’aide de la Mischna suivante 1 : Si 
quelqu’un, charge de prononcer une decision legale absout ce qui est condam- 
nable, ou condamne ce qui est a absoudre, rend impur ce qui est pur, ou de- 
clare pur ce qui est impur, il devra payer de sa bourse l’equivalence de son 
erreur (cause de la depreciation consciente de l’objet en question : done, cet 
acte de rend re impur ce qui ne l’etait pas est un fail qui entrainel’obligation de 
payer le dommage) ; car, dit R. Jeremie au nom de Rab, il s’agit du cas on 
l’impur a touche la main de cethomme, qui par son contact a sciemment rendu 
l’objet impur (pour confirmer la decision), et de meme Samuel dit qu’il s’agit 
d’une impurete communiquee par la main (voila pourquoi le dedommagement 
est du). 

R. Juda b. Levi dit : il serait juste que meme l’auteur involontaire 
de l'une de ces sortes de dommages soit condamne a payer le montant (et 
meme un dommage non palpable doit etre considere comme tel) ; seulement, 
on a dit qu’il en est dispense, parce que l’interesse aurait du mettre au cou- 
rant l’inculpe. D’autrepart, R. Yohanan dit : meme l’auteur volontaire de ces 
dommages devrait etre dispense de payer le montant (puisqu’il s’agit d’un 
dommage difficile a voir), et pourtant il a ete dit qu’en ce cas l’auteur du 
dommage devra le payer : e’est a titre d’amende (pour le punir de sa rae- 
garde). En faveur de l’avis de R. Yohanan (que le devoir de payer en ce cas 
est une simple regie rabbinique), on peut invoquer notre Mischna, disant : 
« Si un individu a rendu impure l’obtation qui est a un cohen, ou s’il a fait 
des libations avec le vin d’un autre, ou s’il a mele aux produits des champs 
un peu d’oblation, pour tous ces faits commis involontairement, l’autre sera 
dispense de rien payer ; s’il les a accomplis volontairement, il devra payer le 
dommage.» Done, R. Yohanan dit bien que la condamnation n’est imposee qu’a 
titre d’amende. Un autre enseignemement confirme cet avis de R. Yohanan, 
en disant : si Ton charge d’un joug la genisse de son prochain (ce qui la rend 
impropre a certaines ceremonies du culte 2 et diminue sa valeur), on sera dis- 
pense de tout paiement par regie humaine, mais on le devrait par voie celeste 
(pour cause d’amende). 

Jusqu’a present, on sait par la Mischna que pour le fait involontaire on est 
dispense, si i’on a cru avoir devant soi un objet profane (que l’on a rendu im- 
pur) ; mais si l’on savait avoir de l’oblation devant soi, sauf a supposer qu’il 
est permis de la rendre impure, quelle sera la regie? On peut la deduire de 
ce qu’il est dit : Au Temple si des cohanim ont sciemment detourne de leur 
but sacre des victimes sacrifices, ils doivent payer le dommage qu’ils ont ainsi 

4. Tr. Bekhoroth , IY, 3. 2. Pour servir p. ex. & donner des cendres d’as- 

persion (Nombres, XIX, 2). En ce cas, le dommage est intrinseque, non apparent. 
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cause (mais involontairement, ils seraienl dispenses). Or, de quels objets 
peut-il s’agirla? II ne saurait etre question d’objets profanes mis par megarde 
dans cet etat d’inaptitude, puisque le terme Pigoul (ou sacrifice rendu im- 
propre par une distinction etrangere a leur but) n’est pas applicable aux ob- 
jets profanes; il faut done admettre que le cohen savait avoir devant lui des 
consecrations, seulement il supposait qu’il est permis de les rendre impropres 
par une destination etrangere a leur but ; de meme ici, on peut supposer que 
l’individu qui a suscite l’impurete de l’oblation savait ce qu’il a devant lui, 
seulement il s’imaginait qu’il est permis de la rendre impure. R. Houna dit au 
nom de Rab (au sujet « des libations avec le vin d’un autre ») qu’il s’agit du 
cas ou cet homme a fait seulement le melange'. Mais s’il a fait la libation, puis 
l’a melangee avec un autre vin, sera-t-il tenu de la payer? Il faut disjoindre 
les penalites, et pour le premier fait (I’idolatrie) la penalite sera la mort ; pour 
le second (le dommage), il faudra payer. Mais, objecta R Aba, si un homme 
tue quelqu’un en lui brisant une bouteille sur la nuque, sera-t-il d’abord tue, 
puis tenu de payer la bouteille brisee? De meme, objecta R. Yosse, quelqu’un 
incendie les gerbes de ble de son prochain au jour du sabbat ou du grand 
pardon, sera-t-il d’abord passible de la peine capitate pour cette com- 
bustion, puis condamne a payer le dommage? (Certes non, et la penalite la 
plus grave englobe l’autre). On peut encore prononcer qu’il ne s’agit pas ici 
de libation meme a l’idole, car la Mischna dit : « Si Ton a rendu 1 ’oblation 
impure, ou si Ton a fait une libation, ou opere un melange, pour le fait in- 
volontaire, on est dispense de payer, et pour le fait volontaire, on est tenu 
de payer. » Or, R. Yohanan justifie cette derniere obligation a titre de 
simple amende : e’est done que le fait de la libation n’implique pas plus de 
gravite que les deux autres (et il ne s’agit pas d’idolatrie, passible de la peine 
capitale). 

5. R. Yohanan b. Godgoda atteste ceci : 1° Si un pere a marie sa 
fille sourde-muette (en sa minorite), elle pourra etre repudiee au moyen 
d’un acte de divorce 1 2 ; 2° des qu’une mineure simple israelite (orphe- 
line) a epouse un cohen, . elle peut (malgre son jeune age) consommer 
l’oblation, et si elle meurt, le mari herite d’elle (comme pour une veri- 
table union) ; 3° au cas ou une charpente ou tronc de bois vole est 
encaslre dans une grande construction (d’oii il est impossible de le reti— 
rer), on devra seulement prelever le montant de la valour [afin de con- 
tribuer 3 a l’amelioration de ceux qui se repentent] ; 4° un sacrifice 
expiatoire vole, sans que beaucoup de personnes connaissent le vol, 

1. Accomplir l’acle meme (le libation a une idole est un fait bien plus grave, 
qui entrainorait le fait secondaire du melange indu. 2. Malgre son etat in- 
conscient, car son eonsentement n’est pas necessaire. V. tr. Ycbhamoth, XIV, 3 

(t. VII, p. 194). 3. La phrase justificative, placeo entre[],est omise au texte 

jerusalemite. 
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effectuera le pardon (sans qu’il soit necessaire de le remplacer par un 
aulre), dans Finter6t de l’autel 1 . 

— 2 R. Yohanan explique pourquoi il a ete dit qu’ « une mineure simple 
israelite (orpheline) peut, aussitot apres son mariage avec un cohen, consom- 
mer de 1’oblalion, malgre son jeune age » : e’est pour que Ton s’empresse de 
l’epouser, en tenant compte de l’avantage qu’elle possedera des lors (de pou- 
voir, comme son mari, manger l’oblation). Toutefois, dit R. Samei, il faut 
qu’elle ait assez conscience de ses actes pour garder fidelement la consecra- 
tion en mariage. Au contraire, dit R. Hanania 3 * , puisque R. Yohanan dit 
qu’on l’epousera ainsi a cause de la grace qu’elle inspire (par sa faculte de 
consommation), il en resulte qu’on pourra l’epouser raeme avant qu’elle ait 
la conscience d’observer la consecration d’union. En effet, dit R. Imi, une 
Mischna le continue en disant' 1 : Une fille de trois ans et un jour peut, aussi- 
tot que mariee a un cohen, manger de 1’oblation (done, il n’est pas ques- 
tion de posseder la conscience de ses actes). R. Hamnona dit au nom de 
R Asse : A une enfant, il ne suffit pas d’avoir passe sous le dais nuptial pour 
avoir la faculte de manger l’oblation (aussi longtemps qu’il n’y a pas eu coha- 
bitation). En effet, dit R. Arne, notre Mischna confirme cet avis, en disant : 
« des qu’une enfant a epouse un cohen, elle peut manger l’oblation » (apres 
le mariage accompli en realite). R. Abin demanda : lorsqu’apres avoir passe 
sous le dais nuptial, sans qu’il y ait eu cohabitation, la fille est retournee a la 
maison paternelle ety a grandi, peut-elle lors de son adolescence (aptitude a 
l’union) consommer de l’oblation? On peut repondre a cette question parl’en- 
seignement qui dit formellement : une telle personne peut manger en raison 
de son premier passage sous le dais nuptial (meme sans cohabitation). 

Si quelqu’un a vole une poutre 5 et l’a encastree dans une grande construc- 
tion (ou. Palais), il devra, selon l’ecole de Schammai, restituer la poutre, 
dut-il pour cola renverser toute la construction ; selon I’ecole de Hillel, il suf- 
fira de restituer au proprietaire le montant de la poutre, regie institute pour 
contribuer a l’amelioration de ceux qui se repentent. Cette discussion, dit R. 
Eleazar, s’applique au cas oil Ton a vole la poutre deja equarrie (prete a ser- 
vir) ; mais si le voleur l’a prise a l’etat brut, puis l’a appropriee, il sera seule- 
ment tenu de payer la valeur au proprietaire. Si le voleur l’a appropriee a la 
place meme ou il l’a prise, quel sera son droit? On peut resoudre la question 
a l’aide de ceci : Si quelqu’un se rend dans la maison ruinee de son prochain 
et la reedifie sans l’aulorisation du maitre, on estimera le nouvel etat de la 
construction, et les cas douteux de la revendication seront en defaveur du 

1. Il faut susciter aux colianim la crainte que, par tromperie, ilssoient exposes 

a sacrifier, puis a consommer une victime presentee indumenl . Toute cette Mischna 
se. retrouve tr. Edouyoth, VII, 9. Cf., tr. Horaioth, III, 5. 2. En tete est un 

passage deja traduit au tr. Yebhamoth, XIV, 2 (t. VIII, ibid.). 3. Ce membre 

de phrase, place plus loin, est retabli ici, selon l’avis du commentate Pne- 

MoscIip. 4. Tr. Niddn, V. 4. 5. J., tr. Bava Qam a . IX. 1. 
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leeonstructeur (si meme il y a plus-value sur la depense effectuee, il n’aura 
droit qu’au remboursement de la depense) ; s’il demande (a defaut d’entente) 
a reprendre les materiaux de sa reconstruction, les bois et les pierres, on ne 
l’ecoute pas (de meme, celui qui a approprie la poutre sur place, avant de 
l’utiliser, n’a pas le droit de l’emporter). R. Jacob b. Aha au nom de R. Josue 
b. Levi, de la part de R. Nahman b. Jacob, demanda (a propos de cette de- 
fense de pouvoir prendre ses materiaux) : N’est-ce pas comme si quelqu’un 
avait defait ses cordages servant au transport de ces ruines? Ne va-t-il pas 
sans dire que s’il vient la reprendre, il en a le droit? Il faut croire que R. Ja- 
cob b. Aha n’a pas entendu le motif expose par R. Jacob b. Idi au nom de R. 
Josue b. Levi: la reprise est interdile, pour ne pas affaiblir (ouaffecter) le fond 
du sol sur lequel pose la construction, et cette explication parait fondee, dit 
R. Yosse, car il nous avait semble que la discussion (sur le point de savoir si 
on 1’ecoutera ou non) s’applique a une construction sise en Palestine seule- 
ment, non au dehors ; mais depuis que R. Jacob b. Aha a formule le motif, en 
disant qu’il s’agit de ne pas affaiblir le sol, la regie est la meme tant en Pa- 
lestine qu’au dehors. Quand faut-il payer le constructeur qui a menace le pre- 
mier proprietaire de reprendre le bois et les pierres ? On lui dira d’attendre 
que la maison soit habitee (bien achevee) ; selon Samuel, le paiement est du 
de suite. 

’Oula b. Ismael dit (au sujet du sacrifice d’expiation qui a ele vole) : il se- 
rait juste, meme au cas ou beaucoup de personnes en ont connaissance, qu’il 
ne puisse pas servir a expier; et pourtant le sacrifice sera encore admis a cet 
effet, pour que I’autel ne reste pas prive d’offrandes. R. Simon b. Lakisch dit 
au contraire : meme si beaucoup de personnes le savent, le sacrifice devrait 
pouvoir servir d’expiation 1 ; seulement, on l’a defendu, pour que l’autel ne 
recoive pas d’objets voles. Qu’appelle-t-on « plusieurs personnes » ? Ce sont, 
dit R. Gorion, au nom de Resch Lakisch, 3 hommes. R. Aboun au nom de R. 
Yonathan dit d’appliquer ce verset (Malaki, I, 13) : Vous apportez ce qui est 
vole, ou boiteux, ou malade ; or, comme ces deux derniers defauts apparents 
pour tous, sont un obstacle a 1’ofFrande, il en sera de meme de la victime 
volee. 

6. Le sicaricon 2 , ou le droit de revendication & 1’egard des biens 
achetes aux sicaires, n’existait pas dans la province de la Judee lorsque 
les proprietaires avaient ete tues pendant la guerre ; mais, pour les biens 
pris a des proprietaires tues apres la guerre, ce droit subsiste. Comment 
ce droit s’exerce-t-il ? Si un individu a achete le champ d’abord a l’as- 
sassin, puis au vrai proprietaire, l'achat est nul ; s’il l’a achete au pro- 
prietaire avant de l’acheter k l’assassin, l’achat est valable. Il en est de 
meme du champ d’une femme mariee : Si un individu l’achete. d’abord 

L Du moment que le premier proprietaire y a renonce, le second a pu l’ac- 
querir. 2. Derenbourg, Essai, etc,, p, 475. 
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du mari, puis de la femme, la vente est nulle; s’il l’a achete de la femme, 
puis du mari, la vente est valable. Telle est la decision de la premiere 
Mischna ' ; mais le tribunal posterieur dit : si Ton achete un champ du 
sicaire, la vente est valable 1 2 ; mais l’acheteur donnera au proprietaire 
1 e quart de la valeur 3 . Cela s’applique au cas ou ie proprietaire n’est pas 
a meme de racheter son champ ; mais s’il est a meme de le faire, il a 
la priori le (et personne ne peut l’acheter). Rabbi a provoque une seance 
d’un tribunal, oil Ton a decide, apres avoir eompte les votes, que si le 
champ est reste en possession du sicaire pendant un an, le premier venu 
peut l’acheter, mais il doit au proprietaire le quart de sa valeur. 

Dans les temps anterieurs, une epouvantable persecution sevit en Judee 4 , 
car ils (ses cnnemis) avait oui par tradition paternelle que Juda frapperait 
Esaii, comrae il est ecrit(Genese, XLIV, 8) : Ta main sera sur la nuque de 
tes ennemis. On subjuguales Judeens, on prit leurs champs, on les vendit a 
d’autres ; puis les anciens proprietaires vinrent efTectuer la reprise de leurs 
biens, de sorle que la possession du sol palestinien se trouvait confirmee en 
d’autres mains par suite du droit de sicaricon 5 . Comme on s’abstenait done 
d’acheter de ces champs, on ordonna que le droit de revendication serait sup- 
prime en Judee. Toutefois 6 , cette regie est seulement vraie a l’egard des 
gens tues pendant la guerre, ou meme peu auparavant ; pour les biens pris a 
des proprietaires tues apres la guerre, le droit de revendication subsiste. Mais, 
pour les gens tues avant la guerre, la situation n’etait-elle pas la meme que 
pour ceux tues apres la guerre (en dehors de l’etat general du danger) ? (Pour- 
quoi done le dit droit ne s’exerce-t-il pas a leur egard ?) Il peut s’agir du cas 
oil un sicaire a enleve par violence une possession, et avant qu’on ait eu le 
temps d’ecrire le contrat de reprise par voie judiciaire, la guerre est survenue 
et a donne lieu d’appliquer d’une facon generate le droit de revendication ; on 
ne l’appliquera pas au cas en question, afin de ne pas etablir la regie partielle 
(en l’appliquant a ceux qui ont ete voles pendant ce temps, non a ceux qui 
l’etaient auparavant). En Galilee (ou ces persecutions n’ont pas eu lieu), on 
exerce toujours le droit de revendication, lequel n’est pas applicable aux 
objets mobiliers (si le proprietaire 1’a perdu de vue, il y renonce, et, des lors, 
il n’a plus rien a reclamer). On a enseigne 7 : le droit de revendication n’est 
pas applicable aux champs affermes par tradition de famille (et qu’un sicaire 
aurait momentanement pris), ni a celui qu’un israelite aurait laisse dechoir 
entre les mains d’un pai'en pour cause de dette, ou par suite de renonciation a 
la possession (ava^opa) ; et pour que cette renonciation ait un elfet valable, il 

1. C’etait la regie adoptee d’abord. 2. Cette premiere proposition manque 

au texte jerusalemite. 3. On supposait, dit Raschi, que le sicaire a vendu 

le champ d’un quart inoins cher. 4. V. J., tr. Kethouboth, I, 5 (t. VIII, p. 13). 

!). V. Gra.iz, Geschichte, t. IV (2‘ edit.), p. 423: Derenbourg. ibid., p. 476 n. 

0. Tossefta ;i ce tr., cl). 3. 7. Ibid. 
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1‘aat une attente d’un an au nouveau proprietaire. Selou R. Juda b. Pazi, on 
publiera encore pendant 4 semaines apres l’an ecoule l’avis de cession du bien 
a autrui (car le premier maitre peut encore reclamer; apres quoi, le droit de 
sicaricon est applicable). 

Le refus de ce droit aux champs affermes s’explique dc deux facons : 1° Si 
le sicaire a enleve l’usage du champ au premier fermier, qu’il a cede a un se- 
cond fermier, sur lequel le premier voudrait exercer la reprise (tandis que le 
second fait valoir le droit de sicaricon , contre bonification d’une part), le pre- 
mier peut lui repliquer : comme c’est en fermage que tu as aussi recu ce champ 
(sans debourse), laisse-le-moi, et l’usufruit que tu as preleve te restera ac- 
quis 1 . 2° Si le sicaire ayant enleve le bien au proprietaire le donne en fer- 
mage a un autre, sur lequel le proprietaire vient operer la reprise, le fer- 
mier pourra lui repliquer : quel avantage as-tu a me le prendre, puisque tu 
peux aisement prevoir la nouvelle prise qu’effecluera le pai'en sur toi ? Laisse- 
le moi, et je te rendrai autant que possible (de facon que tu aies assez de res- 
sources, pour acheter ce bien en entier). 

Par les termes de la Mischna(ausujet d’un « second achat fait a lafemme»), 
on sait quelle est la regie en presence de 2 contrats ; mais que faire s’il n’y a 
qu’un contrat (celui du mari, sur lequel la femme a signe la 2 e cession)? R.Zeira 
etR. Ila repondent tous deux : en ce cas, la vente est nulle, par a fortiori, car 
si Ton a achete d’abord au mari, le contre-seing appose ensuite au contrat par 
la femme est une confirmation dela premiere vente (pas plus). De meme, R. 
Hanania et R. Bivon disent tous deux : il va sans dire que la vente est valable 
par a fortiori, si apres l’achat fait a la femme on achete le bien du mari (par le 
meme contrat) ; car tout ce que la femme possede est hypotheque au mari pour 
qu’il en ait l’usufruit. R. Hiskia dit au nom de R. Aha qu’il en est bien ainsi 
(la vente faite par le mari, pour ceder l’usufruit, est valable, la femme ne 
pouvant pas s’y opposer, tout en ayant la nu-propriete). 

Si, apres la vente faite successivement a 3 personnes, la femme a contre- 
signe chaque fois sur le contrat, on commence par reclamer le montant au 
dernier acquereur ; a son defaut, on s’adressera au precedent (au second), et 
finalement, a celui qui le precede encore (au premier). Sur. quoi, Rab dit qu’il 
s’agit des biens hypotheques par le mari a sa femme en garantie du douaire 
(alors, on commence par reclamer au dernier acquereur, afin de tenir compte 
de l’argumentalion possible du premier acquereur, qu’il devait rester sans 
cela de quoi faire face aux revendications) ; mais s’il s’agit de biens recus par 
le mari en supplement 2 (icxpasspva), la reclamation pourra s’adresser a n’im- 
porte quel acquereur que la femme voudra. 

7 (8). Un sourd-muet peut faire des transactions par signes 3 . Ben- 
Belhera dit : II suffit de pincer les levres, ou de les voir pincer par 

i . Le second n’aura pas d’autre dedommagement en revendication. 2. Cf . 

.1., tr. Kethouboth , V, 10 (t. VIII, p. 79). 3. Cl., tr. Yebhamoth, XIV, 1. 


CHAP1TRE V 


riL- 

d’autres, s’il s’agit de biens-meubles 1 * * * * * VII. ; comme les mineurs 2 peuvent 
aussi acheter et vendre, quand il s’agit de biens-meubles. 

9. Voici les lois rabbiniques etablies pour le bien public (en faveur 
d’un bon accord) : Le cohen sera appele le l or a la loi ; puis un levite, 
ensuite un simple israelite. On place le repas de jonction symbolique (du 
sabbat) dans la meme maison vieille. Le puits qui est le plus pres de la 
source doit elre rempli avant celui qui en est plus eloigne 3 . 

Si un quadrupede, un oiseau ou un poisson est enlre dans le piege 
d’un individu, nul que celui ci ne peut le prendre, sous peine de vol. 
C’est une regie etablie pour le bon accord. R. Yosse dit : celui qui 
le prend, est un brigand. Si un sourd-muet, un aliene ou un mineur 
trouve un objet, personne ne peut le lui enlever, sous peine de vol. R. 
Yosse dit : enlever a ces individus cet objet est un veritable vol. Si un 
pauvre monte sur un olivier pour faire tomber quelques olives 4 , ceux qui 
se trouvaienl au-dessous de l’arbre ne peuvent pas les ramasser ; R. 
Yosse dit : ce serait un vrai vol. Pour la meme raison de bonne entente, 
on n’empechera pas les pauvres paiens de prendre part au glanage, ou 
de ramasser des epis oublies, ou de eueillir ceux de l’angle des champs. 

Quant aux paroles de la Mischna 5 (que l’obligation « pour l’acheteur de 
payer le quart au proprietaire, s’applique au cas ou le proprietaire n’est pas a 
meme de racheter son bien etc. » ), elles ont pour base 1’ argumentation sui- 
vante : le proprietaire pretend avoir eu la faculte de payer ce champ lorsque 
l’achat au sicaire a eu lieu, et comme il est le premier, l’acquereur ne doit 
pas avoir de droit sur ce sol ; celui-ci au contraire argue que le proprietaire 
n’aurait pas eu la faculte des lors de racheter ce bien. En raison de cette con- 
testation, dit R. Yosse, le champ reste dans la possession presumee du pre- 
mier proprietaire, car celui qui veut deposseder quelqu’un doit en fournir la 
preuve 6 . Rab dit avoir fait partie du nombre de personnes institutes pour 


1. Objets de menage, ou de nourriture, ou d’habillement, de peu d’impor- 

tance. 2. Enfants de 7 a 8 ans, dej£ intelligents. 3. Chaque cultivateur, 
dit Raschi, avait un puits dans son champ pour l’arroser ; ces puits etaient rem- 
plis par des canaux qui apportaient l’eau d’un fleuve ; chaque puits se remplis- 
sait quand son canal etait ouvert et que les autres etaient fermes. Celui dont le 

puits est plus pres de l’origine des canaux, a done le droit d’ouvrir le premier 

son canal, en lermant les autres, pour remplir son puits ; puis vient le tour des 

autres cultivateurs pour remplir les leurs. 4. Les pauvres. avaient le droit de 

prendre aux champs ce qui reste a glaner apres la moisson. V. tr. Pea, cb. IV a 

VII. Le texte jerusaltmite n’a pas les mots « un pauvre », ni « ceux qui sont au- 
dessous ». 5. Tandis que l’edition de Venise et celles qui l’ont suivi commen- 

ced ici le § 8, 1’edition de Jitomir, adoptant l’explication du commentaire Pne- 
Mosche, attribue le passage suivant a la fin du § 6. 6. Selon ce principc : 

Possession vaut droit. 


TKA1TE GUlTIiX 


deliberer sur ces questions, et elles ont vote que si le champ reste aux mains 
du sicaire un an et qu’il l’achete, ce sera son bien perpetuel, a la seule charge 
de payer le quart de la valeur au proprietaire, et peu importe qu’il s’agisse 
du quart de valeur du sol, ou du quart de l’argent paye pour l’avoir. R. Yosse 
b. Aboun dit au contraire : si quelqu’un a acquis du sicaire un terrain, il 
devra payer au proprietaire en proportion, y pwp.a, un dinar comme quart du 
sela; mais s’illui donne de l’argent, la mesure sera un tremissis (ouun tiers). 

« Ben-Bethera dit etc. » (§ 7). On entend par la que « le sourd-muet » aura 
la faculte de prendre des gens a gage, ou meme de se louer au service d’au- 
trui. Le terme suivant (Peoutoth) signifie toxiS sc (enfants, ou mineurs) ; et leur 
operation d’achat est valable, dit R. Yohanan, parce qu’il. s’agit de leur sub- 
sistence. R. Mena dit : quoique R. Yosse soit son maitre au sujet des actes 
de garantie, il reconnait l’avis contraire au sujet des enfants places chez un 
ouvrier en apprentissage, et Ton encaissera de droit line somme ainsi ga- 
rantie pour subvenir aux besoins vitaux des hommes (c’est-a-dire nul maitre 
n’accepterait d’appren'i s’il avait a craindre de ne pas recevoir le prix promis 
pour l’enseignement d’un metier). 

Les regies « etablies pour le bien public » (§ 8,) selon l’opinion de R. Simon 
b. Yohai (en ce qui concerne les degres de hierarchies sont d’ordre biblique, 
puisque R. Simon b. Yohai' dit: il est eerit (Deuteron. XXXI, 9) : Moise ecri- 
vit celte Loi el la donna aux Cohanim , gens de la tribu de Levi , puis : et d 
tons les vieillards d'Israel. Selon l’opinion de R. Josue B. Levi, c’est une 
regie etablie par l’ordre des rabbins ; car, dit R. Josue jamais je n’ai recite 
la formule des benedictions apres le repas en presence d’un Cohen (afin de lui 
en laisser l’honneur), et je n’ai pas non plus permis a un simple israelite de 
les dire a ma place (afin de tenir dignement mon rang de levite). Selon R. 
Hanina aussi, c’est nne regie etablie par ordre des Rabbins, car R. Hanina 
dit : lorsque dans une ville entierement habitee par des Cohanim il y a 
par exception un israelite, on l’appellera a la Loi le premier, pour lui faire 
honneur. R. Aha et R. Tanhoum b. Hiya disent au nom de R. Samlai' : dans 
une ville qui ne contient que des Cohanim, tous precedent cependant a la 
benediction sacerdotale. Qui benissent-ils alors? Leurs freres du Nord et du 
Sud (au loin). Qui repond apres eux Amen? Les femmes etles enfants. Abaye 
b. Benjamin a enseigne : les gens qui se tiennent derriere les Cohanim ne 
sont pas compris dans la benediction de ceux-ci. Quant a ceux qui se tien- 
nent devant eux, dit R. Hiya b. Aba, fussent-ils separes des Cohanim par un 
mur de fer, ils ne seront pas prives des effets de la benediction. Mais qu’en 
est-il de ceux qui so tiennent de cote? C’est un cas a resoudre d’apres la 
Mischna suivante 2 : Si (en aspergeant sur l’autel du temple le sang des sacrifi- 
ces) on a l’intention de le repandrc devant soi, et que lc sang tombe derriere, 
ou si l’inverse a lieu, l’aspersion est consideree comme defectueuse etinsuf- 
fisanto (car c’est un manque desoin) ; si Ton a i’intention de repandre au con- 


1. V.M., ir. lierakliolh , V, ;* (t. I, p. 108). 


Tr. Para, XII, 2. 
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traire le sang devant soi, et qu’ils touchentaux cotes, l’aspersion est valable.» 
Cela demontre, pour notre sujet, que les personnes qui se tiennent de cote 
pendant l’office des Cohanim sont englobees dans cette benediction. R. Hisda 
dit : le Hazan (officiant) devra etre un simple israelite. Celui-ci, dit R. Hisda, 
devra s’ecrier « Cohen » (adresser l’appel au singulier) s’il n’y a qu’un Cohen 
devant lui qui procedera a la benediction sacerdotale ; s’il y en a au moins 2 
il leur dira : « Cohanim » (feral’appel au pluriel). Selon R. Houna, n’y eut-il 
qu’un Cohen, on fera cependant l’appel au pluriel ; car cet appel s’adresse a 
toute la race sacerdotale, pour que Ton ne dise pas, si Ton avait a titre de 
Cohen devant soi un homme aux moeurs dissolues, ou ayant commis un 
meurtre, — que sa benediction sera inefficace. Or, semble dire la Providence, 
de qui emane la benediction ? N’est-ce pas en realite de moi, comme il est 
ecrit (Nombres, VI, 27) : Ils invoqueront les enfants d' Israel ! et je les 
benirai. 

« On doit continuer, dit la Mischna, a placer le repas de jonction symboli- 
que (du sabbat) dans la meme maison vieille. » Toutefois, dit R. Abin *, il 
s’agit seulement la d’avoir egard au vieil habitant (et s’il est parti, le deplace- 
ment est permis). — « Le puits qui est le plus pres de la source doit etre rem- 
pli avant celui qui en est plus eloigne, » pourvu toutefois que le canal conduc- 
teur passe sur ce puits. Samuel ajoute que l’autorisation est donnee meme si 
le canal passe a cote. On a dit la-bas (a BabyloneJ : le puits eloigne qu’il 
est aise d’arroser, passe avant celui qui est proche, mais qu’il est difficile d’ar- 
roser. — 1 2 . 

La discussion dans la Mischna au sujet du « quadrupede ou oiseau pris au 
piege » s’applique seulement aux grands pieges 3 ; mais dans les petits, les ani- 
maux sont consideres comme etant acquis a la maison. « Si un pauvre monte 
sur un olivier pour faire tomber quelques olives, ceux qui se trouvent au des- 
sous de l’arbre ne peuvent pas les ramasser ; R. Yosse dit que c’est un vrai 
brigandage. » C’est vrai pour celles qui sont a terre ; mais celles que Ton 
prend a la main vous sont acquises. — 4 . 

9 (10). Une femme peutpreter un tamis, unvan,un petit moulin ou un 
[our, meme a une femme soupfonnee de ne pas observer les lois de la 7 e 
annee 5 ; mais elle ne doit pas l’aider a trier, ni a moudre. La femme d’un 
compagnon savant peut preter a la femme d’un homme du peuple un ta- 
mis ou un van ; elle peut trier, moudre et vanner avec elle. Mais des que 
celle-ci jette de l’eau sur la farine (qu’elle commence seulement une pstte) , 
elle ne doit pas l’aider, ni la toucher, car il est interdit d’encouragef ceux 

1. J., tr. Eroubin, VI, 7 tin (t. IV, p.266). 2. Suit un passage traduit, tr. 

Maasser Scheni, IV, 4 (t. Ill, p. 237). 3. Dans ceux-la, l’acquisition est incom- 
plete. 4. Suit un passage traduit au tr. Demai, IV, 6 (t. Il, p. 173). 5. Cette 

Mischna se retrouve in-extenso au tr. Schebiith, V, 9 (t. II, p. 374) ; on y trouvera 

diverscs notes explicatives sur ce §. 

T. ix 
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qui transgressent la loi. Du reste, Louies ces mesures n’ont ete autorisees 
que dans l’interet de Pharmonie, comme Ton peut souhaiter du succes 
aux paiens la 7° annee agraire, mais non a Israelite, et dans l'inleret des 
bonnes relations, on doit s’informer de leur sante 


CHAPITRE VI 

1. Si quelqu’un a dit : « Fais accepter cet acte de divorce k ma femme, » 
ou « le voici pour- elle, apporte-le-lui, » il peut le reprendre s’il veut 1 2 . 
Mais si la femme a charge le messager d’accepter, le mari ne peut plus y 
renoncer. Done, si le mari dit alors au messager : « je ne veux pas que 
tu acceples l’acte du divorce pour elle, mais apporte-le laet donne-le-lui,» 
il peut le reprendre s’il veut. R. Simon b. Gamaliel dit : lors meme que 
la femme a dit au messager de prendre l’acte pour elle, le mari ne peut 
plus le reprendre apres la remise au messager. 

Partout il est admis que la formule « recois » equivaut au terme « acquiers, » 
tandis qu’ici Ton adopte comme equivalence l’expression « voici » (en disant 
qu’aux deux cas « le mari peut reprendre le divorce s’il le veut »). Il y a cette 
distinction a noter que Ton peut faire acquerir un objet a quelqu’un meme en 
son absence, tandis que l’on ne peut rien mettre a sa charge qu’en sa pre- 
sence (et le divorce etant ala charge de la femme, la faculte de reprise existe 
en cas de remise indirecte). Mais, objecta R. Samei, ne peut-il pas arriver que 
la femme dcmande.la repudiation? (Par consequent, en ce cas, ce ne serait 
pas une charge pour elle ?) On peut repondre a cela qu’elle a pu revenir sur 
sa premiere idee et ne pas desirer le divorce. Mais n’a-t-il pas ete enseigne 3 
que « la femme elle-meme peut apporter son acte de divorce » ? Or, n’y a-t- 
il pas aussi a craindre qu’en route elle y renonce (ce qui annulerait 1’offet de 
l’acte) ? Plus haut, il n’y a pas cette crainte a eprouver, puisque la femme, de 
son propre gre, est allee recev.oir le divorce, tandis qu’ici l’envoi est fait contre 
le gre de la femme et lui est a charge. R. Nahman b. Jacob dit : Si la femme 
dit au messager de lui apporter son acte de divorce, et l’individu va dire au 
mari qu’il a recu la mission de la femme de recevoir pour elle l’acte (sans au- 
tre explication), ce divorce n’aurapas de valeur legale meme au moment ou il 
sera parvenu aux mains de la femme ; car le mari peut supposer qu’elle a ete 
repudiee selon la pensee exprimee par le messager, tandis qu’en realite elle 
serait repudiee selon sa pensee a elle (non de recevoir l’acte pour elle, mais 
de le lui apporter). 

R. Houna b. Hiya objecta ceci : puisqu’aux termes de la Mischna, « si la 

1. Tou to la Guemara sur ce § est traduile au meme traite (ibid.). 2. Cl. J., 

tr. Pea, I V, G (t. LI, p. Gl). 3. Meme traite, II, 7. 


CHAPITRE VI 


35 


femme a charge fe messager d’accepter pour elle, le mari ne peut plus y re- 
noncer (la repudiation ayant eu lieu des lors) ; si doncle mari dit alors au mes- 
sager ne pas vouloir que celui-ci l’accepte pour elle, mais qu’il le lui apporte, 
le mari peut le reprendre s’il veut », et Facte n’aura sa valour legale que 
lors de sa remise aux mains de la femme. Ace moment du moins, elle est repu- 
diee ; pourquoi admettre l’hypothese que la femme sera seulement repudiee si sa 
pensee s’accorde avec ce qu’elle a dit au messager, et peut-il arriver que Facte 
parvienneen ses mains sans avoir d’effet? N’est-ce pas par suite desa pensee a 
elle, non de celledu messager, qu’elle est separee de son mari? II s’agit d’un 
mari, fut-il repondu, qui connaitla regie (de ne pouvoir deleguer un messager 
pour la reception de Facte) et sait qu’il doit dire de le recevoir, puis le faireac- 
querir en l’apportant (done , meme l’ordre de reception sera in terprete en ce sens) . 
Mais n’est-il pas enseigne plus loin (§ 2) : « Si une mineure charge quelqu’un 
de recevoir pour elle l’acte de divorce, il n’a pas de valeur ; il faut pour cela 
qu’il soit entre ses mains a elle ; aussi, lorsqu’apres cet ordre le mari veut re- 
prendre Facte, il le peut ». Lors done que cet acte est entre ses mains, pour- 
quoi la repudiation serait-elle effective? Pourquoi nepas dire (comme aupara- 
vant) qu’elle a suppose seulement faire dependre de la pensee du messager 
le fait de la repudiation, et comme le mari n’a rien dit au messager, Facte se- 
rait sans valeur ? On peut repondre que le mari connait l’inaptitude du mi- 
neur a charger quelqu’un d’un message (aussi, en envoyant Facte a la mi- 
neure, il 1’a adresse de facon definitive). R. Zeira presenta l’objection sui- 
vante 1 : jusqu’a present on sait que, selon R. Nahman, Facte de divorce est sans 
valeur si la femme a dit de lui apporter le divorce, et le messager raconte au 
mari avoir recu de la femme Favis d’accepter Facte de divorce pour elle ; mais 
lorsqu’a l’inverse la femme a dit d’accepter (seulement) Facte de divorce pour 
elle, et le messager raconte au mari avoir recu de la femme l’ordre de lui ap- 
porter Facte, quelle methode suivra-t-on ? (Dira-t-on que, d’apres R. Nahman, 
la parole exprimee par le messager fait foi, ou non?) On trouve un enseigne- 
ment qui dit qu’aux deux cas Facte de divorce ainsi remis sera valable ; mais 
si le mari veut le reprendre a ce moment, il en a la faculte. R. Houna dit au 
nom de Rab : la femme n’a pas le pouvoir de deleguer un messager charge de 
recevoir Facte des mains du messager de son mari (par voie doublement in- 
directe). Samuel apprit cette regie de lui, et la repeta apres lui 40 fois (pour la 
bien fixer). Mais n’a-t-on pas enseigne plus loin (VIII, 1) que, par l’expression 
biblique (Deuteron. XXIV, 1) il le remettra (Facte) en sa main a elle , on sait 
seulement sa validite lorsqu’il est en sa main » ; d’ou sait-on que Facte est 
aussi valable s’il est aux mains du messager de l’homme, ou du messager de 
la femme, ou meme si le messager de Fun des epoux le re'met au messager 


1. Suivant le commentaire Pne-Mosche , nous adoptons l’interversion de cette 
phrase, relatant l’objection de R. Zeira et la reponse, avec celle qui contient 
(ci-apr6s) Favis de R. Houna. 
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de l’autre epoux ? On le sait de ce que l’expression il le donnera se trouve 
deux fois dans ce passage. 

L’opinion exprimee dans noire Mischna, que si le mari dit au messager : 
« je ne veux pas etc. », il peut le reprendre s’il veut, doit emaner de Rabbi; 
car il a ete enseigne 1 * : lorsque la femme a dit a l’envoye de lui apporter 
l’acte de divorce et qu’il est parti, puis il dit au mari : « ta femme m’a charge 
de recevoir pour elle l’acte », a la suite de quoi le mari le lui remet, en ajou- 
tant de l’apporter a la femme, ou dele lui remettre, oudel’acquerir pour elle 3 , 
et si le mari veut revenir sur sa decision, il ne le peut plus ; tel est l’avis de 
Rabbi. Selon R. Nathan, au contraire, lorsque le mari a seulement dit dele lui 
apporter et lui remettre, il peut encore y renoncer ; mais des que l’envoye a 
fait l’acquisition pour elle et a recu 1’acte pour elle, le mari ne peut plus y re- 
venir. Rabbi ajoute qu’en aucun cas le mari ne peut reprendre l’acte, a moins 
d’avoir dit explicitement : « je ne veux pas que tu acceptes l’acte pour elle, 
mais que tu le lui apportes. » Or, il y a contradiction entre les divers avis de 
Rabbi, d’apres lequel, si le mari a employe le terme « voici », le marine 
peut plus reprendre l’acte, tandis qu’il devrait avoir cette faculte. De meme, 
on peut supposer qu’il y a contradiction entre les deux avis de R. Nathan, et 
si le messager a regu l’ordre de remettre 1’acte a la femme selon sa parole a 
elle, le mari devrait pouvoir y renoncer ? (Done, selon Rabbi, la parole vague 
suffit, parcequ’on pense au meme sujet; selon R. Nathan, a defaut de paroles 
explicites, facte est nul ; aussi, la discussion est la meme que ci-dessus). R. 
Houna dit : en cas de doute, le messager represente a k fois le mari et la 
femme (il est l’intermediaire des deux ; voila pourquoi on peut y renoncer). 
Asse dit qu’en tous cas le mari peut y renoncer ; car lorsqu’il est dit que le 
messager represente a la fois le mari et la femme, celle-ci est tantot repudiee, 
et tantot ne l’est pas. R. Hagai - dit en presence de R. Yosse 3 : cette discussion 
est conforme a celle qui est emise dans la Mischna suivante : « Si en parlant 
avec sa femme de ce qui concerne son acte de divorce ou son acte de manage, 
on lui remet un tel acte, sans faire la declaration formelle, cela suffit, selon R. 
Yosse; mais selon R. Juda, la declaration est indispsnsable. » Or, l’avis de 
Rabbi est conforme a celui de R. Yosse, et l’avis de R. Nathan a celui de R. 
Juda — 4 . 

Si le mari dit au messager : « Apporte cet acte de divorce a ma femme 5 », 
puis, se reprenant, il dit que e’est l’acte de sa fille, ou celui de sa sceur, l’acte 
sera sans valeur (de crain te d’annulation). Si la femme a delegue un messager 
charge de recevoir l’acte pour elle, et le mari le lui remet en disant « voici », 
puis il se reprend et dit que e’est l’acte de divorce de sa fille ou de sa soeur, 
l’acte reste valable (en raison de la reception definitive par le delegue). R. 

1. Cf. J., lr. Maasser schfoii, IV, 7; Tosselta a ce tr., ch. 4. 2. En em- 

ployant l’une do ces formules. 3. Ce passage, qui se rctrouve au tr. Maasser 

sc/ieni, ibid. (t. Ill, p. 240), y est defectueux. Cf. Franke], Mabo, f. I37 a . 4. Suit 

un passage traduit, ibid. ( ib ., p. 241). 3. Tossefla a re lr., eh. 4. 
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Yosse b. R. Aboun et R. Abin au nom cle R. Samei disent que c’est la l’avis 
de Rabbi 1 ; mais, selon les autres sages, c’est lorsque la femme ditau messa- 
ger de prendre 1 ’acte de divorce en mains comme si c’etait elle, que le mari 
ne peut plus y revenir. R. Hanina dit : l’avis exprime dans notre Mischna par 
R. Gamaliel (des que la femme a dit de prendre l’acte pour elle, le mari ne 
peut plus y revenir) sert de regie, pourvu qu’elle ait dit: « c’est pris pour moi 
ce que tu as en main 2 . » Ainsi, un mari avait envoyea sa femme l’acte de di- 
vorce par messager, et, elle lui dit : « que cet acte soil entre tes mains pour 
moi » (comme regu). On soumit a Rab la question de validite en ce cas, et il 
repondit : le mari qui voudrait revenir alors sur la repudiation ne le peut plus. 
Est-ce a dire que Rab conteste l’avis precedemment formule (d’exiger dans 
les termes de remise, le mot « prends ») ? C’est qu’il faut distinguer entre 
l’expression « qu’il soit entre tes mains » (sans les mots « prends pour moi ») 
et celle-ci : « qu’il soit pour moi entre tes mains ». R. Hiskia dit (que le fait 
precedent est incompletement expose) : je connais le commencement et la fin 
de ce fait. Une femme avait designe un messager pour recevoir l’acte des 
mains du messager de son mari. On soumit a Rab la question, et celui-ci d 6 - 
cida que si le mari veut revenir sur la repudiation, il ne le peut plus. Rab 
n’est-il pas en contradiction avec lui-meme, puisqu’ailleurs (ci-dessus), R. 
Houna a dit au nom de Rab : la femme n’a pas le droit de deleguer un envoye 
pour recevoir l’acte des mains de l’envoye du mari, tandis qu’il le permet (et 
declare l’acte definitif) ? Ici, 1 ’acte est definitif, parce qu’on suppose que le 
mari, place derriere une porte, a entendu l’ordre donne par la femme. 

2. Lorsque la femme a charge le messager de recevoir pour elle 
l’acte de divorce (qu’ensuite il fallait faire disparaitre), il lui faut pour 
sa liberation 2 categories de temoins 3 ; la premiere atteste 1’ordre donne 
au messager, et la seconde atteste la reception par la femme qui l’a 
dechire. Ceux qui ont atteste le premier fait, peuvent aussi attester le 
second; ou bien, a l’un de ceux qui font partie de l’un des deux grou- 
pes, il suffit d’adjoindre un autre temoin. Une jeune fille adolescente 
qui est fiancee peut recevoir facte de divorce, ou directement, ou par 
son pere 4 . Selon R. Juda, deux mains (le pere et la fille) ne peuvent 
poss6der a la fois la meme faculte, et le pere seul (en la minorite de la 
fille) recevra facte. Une enfant, si jeune qu’elle est incapable de conser- 
ver facte de divorce, ne pourra etre repudiee. 

(3). Si une mineure charge quelqu’un de recevoir pour elle le divorce, 
facte n’a pas de valeur ; il faut pour cela qu’il soit entre ses mains a 
elle; aussi, lorsqu’apres cel ordre, le mari veut reprendre facte, il le 

1. D’apres lui, le mari n’enleve a la femme la faculte de reception par messa- 
ger que s’il a dit formellement : « Je ne veux pas que tu l’acceptes » ; sans quoi, 
il ne peut pas s’y opposer. 2. Au nom des deux epoux. 3. Cf., tr. Bava 
bathra. III, 4. 4, Cf., tr. Troumoth, VIII, 1. 
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peut, car un mineur ne pent pas instituer un delegue. Mais si le pere a 
charge le messager d’aller recevoir pour elle cet acte de divorce, la 
reception suffit a le valider, et le mari ne peut plus y revenir. 

Si un mari charge autrui de remettre Facte a la femme, en tel 
endroit, et la remise a eu lieu ailleurs, Facte est nul. Mais si le mari a 
seulement dit : « ma femme est 1& », et la remise a eu lieu ailleurs, 
facie est valable. De meme, si la femme charge autrui de recevoir 
pour elle l’acte en tel endroit, et la reception s’ est effectuee ailleurs, 
l’acte est nul; R. Eliezer le declare valable. Si elle charge autrui de 
Fapporter de tel endroit, etil l’apporle d’ailleurs, l’acte estaussi valable. 

Pourquoi faut-il qu’un « groupe de 2 temoins atteste l’ordre donne au 
messager, et que le second groupe atteste la reception par la femme qui a 
dechire 1’acte » ? N’admel-on pas que le messager pourra etre joint au nombre 
des temoins? II peut s’agir du cas, fut-il repondu, ou le messager est un 
parent des conjoints (de sorte qu’il ne peut rien attester, et il faut d’autres 
temoins). II resulte du moins de cette explication qu’un parent peut se char- 
ger d’un tel message. — « Une jeune fille adolescente qui est fiancee peut 
recevoir l’acte de divorce, ou directcment, ou par son pere. » R. Simon b. 
Lakisch dit : la discussion entre R. Juda et les autres sages, exprimee ici au 
sujet du divorce, est aussi applicable aux mariages. R. Yohanan au contraire 
dit : tous s’accordent a reconnaitre (meme les autres sages) que pour la con- 
secration, la jeune fille n’a pas cette latitude ; car au besoin sa mere peut la 
donner en manage, et elle ne peut pas se marier d’elle-meme (il y a done 
cette distinction a etablir qu’apres la repudiation, la jeune fille rentre seule 
au domicile paternel, sans avoir besoin pour cela d’une autorisation). Toute- 
fois, dit R. Simon b. Lakisch, il n’y a pas de discussion pour la question de 
mariage ; il ne depend pas d’elle (selon l’avis de tous) de se marier elle-meme, 
ou de faire perdre a son pere le produit de sea travaux (elle est encore a sa 
complete dependance). Selon l’opinion de R. Yohanan 1 , elle est consideree 
comme n’ayant pas de connaissance aupres de son pere et n’ayant pas l’apti- 
tude voulue a designer un delegue; tandis que selon R. Simon b. Lakisch, 
elle possede cette connaissance et elle a la faculte de designer un delegue. 
N’y a-t-il pas une Mischna 8 en opposition avec l’avis precite de R. Yohanan, 
puisqu’elle dit : « Un homme peut se consacrer en mariage par lui-meme, ou 
par son messager ; et de meme une femme peut se consacrer en mariage soit 
par elle-meme, soit par son messager »? (Pourquoi done ici la jeune adoles- 
cente ne le pourrait-elle pas?) C’est que dans la Mischna invoquee il s’agit 
seulement d’une fille majeure. Mais n’est-il pas dit ici (dans notre Mischna) : 

1. D’apres lui, les autres sages n’accordent pas a la jeune adolescente (comme 
R; Juda le fail) la faculte de disposer d’elle pour se marier, au lieu de son p6re, 
l’admeltant seulement pour la repudiation, eonlre laquelle le pere ne peut rien. 
2. Tr. Qiddbuschin, II, 1. 
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« Si une mineure charge quelqu’un de recevoir pour elle le divorce, l’acte 
n’a pas de valeur ; il faut pour cela qu’il soit entre ses mains a elle » ? (Cela 
prouve du moins qu’elle a cette faculte de designation?) C’est qu’il s’agit ici 
d’une orpheline (comme elle n’a plus de pere, elle a la faculte de designation). 
Mais n’est-il pas dit aussitot apres : « Si le pere a dit au messager d’aller 
recevoir 1’acte de divorce pour sa fille, la reception suffit a le valider, et le 
mari ne peut plus y revenir »? On peut repondre a cela que notre Mischna 
est composee de deux parties distinctes (a completer chacune) ; la premiere 
partie traite d’une orpheline, la seconde parle d’une fille qui a son pere. 

D’autre part, la Mischna deja invoquee conteste aussi l’avis de R. Simon b. 
Lakisch, en disant (ensuite) : « Un pere peut consacrer sa fille lorsqu’elle est 
encore adolescente, soit par lui -meme, soit par son messager » (N’est-ce pas 
dire que, par elle-meme, ou par son messager a elle, cette union serait inad- 
missible?) On peut supposer cette Mischna conforme a l’avis exprime ici par 
R. Juda, qui dit : « Deux mains (celles du pere et celles de la fille) ne peuvent 
pas posseder ala fois la meme faculte 1 », car R. Yosse dit qu’un rabbin sortit 
un jour de la salle de reunion (des etudes) et proclama qu’en fait on suivit 
l’avis de R. Yohanan ; l’on se base sur ce precedent desormais admis. En 
realite, ce n’est pas que l’on avait besoin de s’y appuyer, mais on veut indi- 
quer la rapidite : Cela se passa aussi vite que de jeter un poisson de la mer a 
la poele, v/jyavov*. 

Les compagnons d’etude disent que, sur la question d’attribution du droit 
d’acquisition dans une cour pour une jeune fille mineure (a qui le mari aurait 
jetela 3 le divorce), ou dans un espace des 4 coudees ambiantes de la voie 
publique, la discussion suivante a lieu : Selon R. Yohanan, la mineure y pos- 
sede cette faculte d’acquisition (et, en un tel cas de remise du dit acte, la repu- 
diation est reelle); selon R. Simon b. Lakisch, elle n’a pas cette faculte. R. 
Eleazar dit : la discussion porte seulement sur la faculte de possession dans la 
cour (selon R. Yohanan, la fille a ce pouvoir, par extension de la faculte 
qu’elle a si l’acte lui est parvenu en mains', selon b. Lakisch, elle n’a pas 
ce pouvoir, pas plus qu’elle n’a 1’aptitude legale a deleguer un messager, dont 
la cour est le simulacre), mais tous s’accordent a lui denier la faculte de pos- 
session dans les 4 coudees ambiantes de la rue. Est-ceque, selon R. Yohanan* 
meme a une distance si petite qu’il suffit d’etendre la main pour prendre 
l’acte, celui-ci reste sans valeur effective? Do meme, R. Eleazar demanda : 
est-ce que la cour du messager a la meme faculte d’acquisition que celle de la 
femme? (questions non resolues). — Lorsque la mineure a ete mariee (non 

1. En d’autres termes, cette fille n’a pas de pouvoir en' presence de son pere. 
2. Ou, selon l’explication de VAroukh (rappelee par J. Levy) : « comme de Yam- 
mi a la localite voisine de Tigna, ou Tigni. » Comp. J., tr. Berakhoth, III, 5 
(i. I,p. 68, passage a rectifier et completer d’apres la presente version). 3. Cf. 
ci-apres, VIII, 1. 4. II dit plus loin, ibid. VIII, 1, que l’on appelle « proche 

d’elle » l’acte de divorce aise a saisir par la femme en etendant la main, et en 
ce cas le divorce est eflectif. 


40 


TRAITE GU1TIN 


fiancee seulement), elle-meme recevra facte de divorce, non le pere. Si elle 
n’est que fiancee, le pere le recevra, non elle ; apres le mariage, elle ne le 
re^oit que si elle a assez d’intelligence pour le discerner. R. Yohanan a dit : 
Une fille mineure qui veut se separer de son mari ne peut se contenter d’un 
refus et devra etre legalement repudiee, lorsqu’elle sait distinguer facte de 
divorce d’un autre objet qu’on lui remet en meme temps, et qn’apres un laps 
de temps elle peut representer cet acte 1 . 

Le commencement de notre Mischna (§ 3) est aussi en opposition avec 
l’avis de R. Eleazar 2 ; car, d’apres ce dernier, la femme serait toujours repu- 
diee (meme lorsqu’ayant donne l’ordre de remettre facte a la femme en tel 
endroit, la remise a eu lieu ailleurs), a moins que le mari ait specifie expres- 
sement : la femme ne sera repudiee de lui qu’en tel endroit particulier. — Si 
le mari a seulement dit : « ma femme est la », puis il la repudie en une autre 
place, R. Eliezer reconnait aussi que ce n'est pas une repudiation definitive, 
et le mari a seulement designe f endroit ou elle se trouve. — Quant a la fin 
(ou il est dit : « Si la femme charge autrui d’apporter facte de tel endroit, et 
le messager fapporte d’un autre, cet acte reste valable »), les sages recon- 
naissent aussi la validite de cet acte; car, de ce qu’elle sera seulement repudiee 
en realite a la reception de facte, la forme employee est une simple designa- 
tion d’endroit (et il importe peu d’oii que cet acte vienne). 

4. Tout en chargeant quelqu’un de lui apporter facte de divorce, la 
femme d’un cohen peut beneficier du privilege de manger f oblation, jus- 
qu’a ce que cet acte arrive entre ses mains. Mais si elle charge autrui de 
recevoir facte pour elle, il lui sera des ce moment interdit de manger 
f oblation. Si elle specifie de recevoir pour elle le divorce a tel endroit 
determine, elle pourra manger f oblation jusqu’a l’arriv6e de facte au 
lieu designe ; R. Eliezer le lui interdit de suite (des que f ordre est 
donne). — 3 . 

5. Si quelqu’un dit : « Eerivez facie de divorce et remettez-le a ma 
femme ou s’il dit simplement de la repudier, ou d’ecrire une lettre 
et de la lui donner (ce qui a le meme sens), on redigera facte et on le 
remettra a la femme (valablement). Mais s’il dit seulement de la conge- 
dier, on de la nourrir, ou d’agir avec elle selon la loi, vop.o?, ou de la. 
traiter selon son merite, ce sont des expressions trop vagues et sans 
valeur. En principe on avait dit que si un condamne sort de la ville, le 
cou charge d’un carcan (collare), en disant d’ecrire un acte de divorce a 
sa femme (meme sans ajouter de le lui remettre), on fecrira et on le 

1. C’est une preuve de discernement. Avant qu’elle ait cc degre de connais- 

sance, la repudiation est inutile ; mais il laut du moins le refus. V. tr. Yebamoth, 
XIII, 2 (t. VII, p. 181). 2. Cf. J., tr. Qiddouschin, II, 3. 3. La Gu6mara 

sur ce § 4 est traduite au tr. Dema'i, IV, 4 (t. II, pp. 173-4). 
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remeltra a la femme. Plus tard, les sages revinrent sur ce sujet et eten- 
dirent la meme regie a celui qui va en voyage d’outre-mer, ou avec une 
caravane allant au loin. R. Simon Schezori y ajoute aussi eelui qui est 
dangereusement malade. 

Dire a sa femme : Tarcouah (chassez-la) equivaut a dire : « repudiez-la » 
(on redigera 1’acte et on le remettra a la femme). « S’il dit seulement de la 
congedier, ou de la nourrir, ou d’agir avec elle selon la loi, ou de la traiter 
selon son merite, ce sont des expressions trop vagues et sans valeur », et l’on 
peut supposer que le mari s’est ainsi exprime en vue de la nourriture neces- 
saire a la femme. Quant a l’individu ayant « le cou charge d’un carcan », dit 
R. Mena, il ne s’agit pas seulement du condamne a une peine capitale, mais 
aussi de celui qui est condamne a une peine pecuniaire (on lui suppose aussi 
l’esprit trouble), et la Mischna parle du premier, parce quo celui qui est ainsi 
charge est presume etreen etat de danger. R. Eleazar demanda : est-ceque le 
don enonce par un tel condamne equivaut a la donation faite par un malade en 
danger de mort ? (Est-ce que son ordre equivaut a un testament ecrit, ou non?) 
Cela, dit R. Nahman au nom de R. Jacob Armania, fait l’objet d’une question 
(est douteux) d’apres R. Eleazar ; mais, selon R. Yosse b. Hanina, il n’y a pas 
de doute a cet egard ; car il est dit ailleurs 1 : Lorsqu’une femme est condamnee 
a mort, on peut jouir meme de ses cheveux (faux), tandis qu’il est interdit de 
tirer aucune jouissance d’un animal condamne a mort. C’est que, dit R. Yosse 
b. Hanina, il s’agit de la donation faite par la femme avant d’etre executee, 
par laquelle elle declare vouloir donner son capuchon a safille 2 . Ainsi, unvoleur 
surle point d’etre mene au lieu du supplice, prescrivit (avant l’execution) que 
Ton donnat a R. Abina de 1’argent a provenir du vin qu’il avait au village de 
Paneas (selon ce docteur done, il n’est pas douteux que la donation faite par 
le condamne a mort soit effective et valable). Pourtant, on ne donna pas cet 
argent a R. Abina, par souci de l’avis exprime par Rab. Or, Rab dit que 
l’heritage ressemble aux biens hypotheques 3 , et, comme le paiement d’un 
pret verbal fait par devant temoins n’est pas exigible sur les biens hypothe- 
ques, de meme on ne saurait le reclamer sur l’heritage. Pourquoi, si Ton ne 
pouvait pas le lui donner a titre de dette, ne pas le lui donner a titre de don? 
C’est que Ton a egard a ce qu’a dit R. Eleazar, qui a pose la question de sa- 
voir si la donation d’un homme condamne a mort equivaut a celle d’un ma- 
lade en danger (et, par suite de ce doute, on a suppose que l’argent n’est pas 
acquis au destinataire). Les disciples de R. Zeira vinrent aupres de R. Isaac 
Atouschia et lui transmirent cet enseignement : la regie du condamne est a 
1’egard du divorce la meme que pour le don (il suffit d’avoir donne l’ordre de 
remise, pour que le destinataire beneficie de 1’acquisition). Mais, objecta R. 
Aba, s’il y a lieu d’elablir une analogie avec les regies du divorce, on devrait 

1. Tr. Erakhin, I, 5. 2. Cf. B., tr. Bam bathra, f. 126*. 3. Cf., tr. Guit- 

tin, III, 7 (t. VIII, p. 285) 
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dire ceci : puisque 1’acte de divorce serait nul s’il etait posterieur au deces du 
mari (sans portee), de meme le don non remis par le possesseur en son vi- 
vant ne devrail pas servir comme tel au dcstinataire ? Mon maitre, Ini fut-il 
replique, par de telles paroles tu sembles faire saillir une mesure d’ordre de 
ta sagesse, qui fasse perdre de f argent a R. Abina ; pourtant cette perte est 
inadmissible, car il a ete enseigne 1 : Si quelqu’un a dit de remettre un maneh 
& un tel, puis meurt, on paiera meme apres ce deces la somme promise. Lors- 
que les parents-du supplicie apprirent que R. Yohananest d’un avis contraire, 
ils firent remettre l’argent a R. Abina ; car R. Abahou dit au nom de R. Yo- 
hanan : Le paiement d’un pret verbal fait par devant temoins est exigible sur 
les biens des heritiers, pourvu qu’ils aient un sol en heritage. 

R. Yosse dit : la regie rappelee precedemment (d’executer apres le deces de 
quelqu’un l’ordre qu’il avait laisse avant sa mort, de remettre un maneh a un 
tel) est applicable au cas ou l’on a assiste le mourant jusqu’apres qu’il ait ex- 
pire ; mais si l’on est entre et sorti un instant, il est a craindre que la dite 
somme ait ete deja remise par le defunt. Il resulte du fait suivant survenu a 
R. Hanina que les parents (precites) n’ont pas cru devoir remettre cet argent 
a R. Abina. R. Hanina racontait le fait de la donation laissee par le condamne 
devant R. Levi de Prissa, en se rendant d’une localite a l’autre ; et comme les 
parents du voleur se rendaient aupres des rabbins pour manger avec lui, le 
rabbin leur dit qu’ils devraient remettre l’argent en question a R. Abina. 
Mais les parents se mfrent a contester cet avis (preuve qu’ils ne l’avaient pas 
suivi). — 2 . 

6 (8). Si un mari etant tombe dans une fosse s’ecrie : « que quiconque 
m’entend ecrive un acte de divorce a ma femme 3 » , il faudra f ecrire et 
le remettre a la femme. Un homme sain qui dit d’ecrire un acte de di- 
vorce a sa femme a sans doute voulu plaisanter ; mais si la fin indique 
que son intention etait serieuse des le principe 4 , l’acte sera valable. Ainsi, 
il est arriv6 a un homme sain de donner l’ordre d’ecrire le divorce a sa 
femme ; puis, montant sur le toit, il tomba et mourut. Selon R. Simon b. 
Gamaliel, les sages dirent a ce sujet : si l’homme est tombe seul, facte de 
divorce est valable ; mais si le vent a pousse f homme, facte est nul 5 . 

— 6 Lorsqu’il y a doute sur le point de savoir si f homme est tombe seul 
(spontanement), ou pousse par le vent, quelle sera la regie? On peut con- 
naitre la reponse a l’aide de cet enseignement T : Selon R. Simon b. 
Gamaliel, si f homme est tombe aussitot apres etre monte sur le toit, facte de 

1. V. ibid., I, G fin (p. 263). 2. Suit une page traduite au tr. Pea, III, 9, 

commencement (t. II, pp. 49-30). 3. Cf., tr. Yebamol/i, XVI, G. 4. Cette 

phrase comp] omenta ire manque dans les editions de la Misehna sculc. 3: Dans 
I’cdit. de Venisc et cellcs qui suivent, ce § est joint au precedent. 6. En tele 
est un passage traduit au tr. Yebluimoth, XIII, G (t. VII, p. 218). 7. Tosscfta 

ft ce tr., cli. 4.- 
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divorce est valable (ie deces de l’homme a ete spontane) ; mais si l’homme 
n’est tombe qu’un peu de temps apres, le divorce n’est pas valable. Or, meme 
en cas de chute immediate il peut y avoir doute sur 1’efFet chi vent, et pourtant 
1’acte de divorce est valable ; ceci prouve qu’en cas de doute general sur la 
chute de l’homme, et la question de savoir si le vent l’a pousse, l’acte sera 
valable. Dememe, si Ton a egorge un animal (regulierement) avec fintention 
d’en repandre aux idoles le sang (irregulierement) et d’ensencer sa graisse 
dans le meme but etranger, selon R. Yohanan, cette pensee illegale suffit a 
rendre le sacrifice impropre ; selon R. Simon b. Lakisch, une telle pens6e 
(abstraite) nerend pas le sacrifice impropre. Mais, objecta R. Jacob b. Idi de- 
vant Resch Lakisch, n’est-il pas enseigne 1 : Par raisonnement a fortiori, dit 
R. Yosse, cette pensee doit etre une cause d’interdit, car si la pensee illegale 
suffit seule parmi les consecrations a provoquer finaptitude, il en sera certes 
de meme pour les causes d’interdit a fegard des objets profanes (et l’on se re- 
glera d’apres celui qui egorge la victime) ; or, la pensee de le consommer ail- 
leurs, ou trop tard, rendra le sacrifice impropre? Certes, repondit Resch 
Lakisch, en ces deux derniers cas de defectuosite, la pensee vicieuse a rendu 
la victime impropre a son objet ; mais le fait de l’avoir egorgee avec l’inten- 
tion de repandre du sang devant les idoles, ou de leur encenser la graisse, 
n’est pas une cause directe de defectuosite (sans qu’il puisse y avoir un report 
de pensee facheuse sur une premiere operation). D’une victime on repandit le 
sang (vaguement), puis on encensa la graisse a l’idolatrie ; ce fait survint a 
Cesaree, et apres consultation faite, le cas ne fut pas resolu, ni permis, ni de- 
fendu. Ceci prouve, dit R. Hanina au nom de R. Hisda, que l’onn’a pas tenu 
compte de l’opinion finale (de R. Simon b. Gamaliel dans notre Mischna, qui 
dit que la fin fait prejuger la pensee precedente) ; car, si l’on y avait egard, 
les sages auraient prononce en ce cas la defense. Au contraire, dit R. Yosse 
au nom de R. Hisda, cette abstention meme des sages prouve qu’ils ont eu 
egard a ladite opinion ; et s’il est vrai qu’ils ne se sont pas prononces pour 
1 ’affirmative, c’est par respect pour l’opinion de R. Simon (pour ne pas le 
froisser). 

7. Si un mari dit a 2 individus de remettre l’acte de divorce a sa 
femme (sans parler de Tecrire), ou s’il dit a 3 de l’ecrire, puis de le re- 
mettre a sa femme, ils pourront l’ecrire (eux-memes) puis le remettre. 
S’il dit a 3 de remettre l’acte a sa femme (sans parler de l’ecrire), ceux- 
ci pourront charger d’autres de l’ecrire et le remettre, parce qu’il les a 
constitues en tribunal. Tel est l’avis de R. Meir. Yoici la regie rapportee 2 
de prison par R. Hanania habitant d’Ono: Je sais par tradition que si 
unmari dit a 3 individus de remettre l’acte de divorce a sa femme, ceux-ci 
peuvent charger autrui de l’ecrire et le remettre, parce que le mari les a 

1. Tr. Houllin . II, 9. 2. Ou: « envoyee », selon le texte jerusalemite. 
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eriges en tribunal. Sur ce, R. Yosse dil : nous avons repondu au mes- 
sager charge de cette nouvelle, que nous avons aussi une tradition, en 
vertu de laquelle, lors meme qu’un mari dit au tribunal sup6rieur a Je- 
rusalem de remettre l’acte de divorce a sa femme, ceux-ci devront au 
besoin apprendre a l’ecrire eux-memes, puis le rediger et le remettre. Si 
un mari s’adressant a dix individus les charge d’ecrire 1 et donne l’acte 
de divorce, a sa femme, l’un ecrira et 2 signeront comme temoins ; mais 
s’il les charge tous de l’ecrire, apres que Tun d’euxl’aura ecrit, tous si- 
gneront. Aussi, en cas de deces d’un seul d’entre eux, l’acte est declare 
nul. 

Le commencement de notre Mischna doit aussi etre attribue a R. Meir : c’est 
a deduire de ce qu’il est dit ensuile : « S’il dit a trois de remettre l’acte a sa 
femme, etc. » (etablissant une distinction entre cet acte et celui de l'avoir 
ecrit). R. Hisda expose le motif pour lequel R. Meir etablitune distinction en- 
tre les deuxprocedes divers : c’est qu’en tous lieux, lorsque d’autres person- 
nes ont ecrit un acte, le tribunal signe a titre de confirmation ; de meme ici, 
apres que d’autres ont ecrit l’acte de divorce, le mari dit a trois personnes, les- 
quelles constituent ensemble un tribunal, — de le donner a titre de confirma- 
tion. R. Hillel b. Walles demanda en presence de Rabbi : pourquoi a-t-on dit 
que l’avis de R. Yosse est adopte comme regie courante (ce qui implique qu’il 
y a contestation a ce sujet)? C’est que, repondit Rabbi, je ne l'ai pas vu (sans 
quoi, l’accord n’eut pas manque de se realiser). Lorsqu’un des compagnons 
d’etudes voulait opposer une objection contre I’avis de R. Yosse, Rabbi lui 
disait : nous devrions avoir honte 2 de soulever des objections contre R. Yosse, 
car il y a autant de difference entre notre generation et celle de R. Yosse, qu’il 
yen a entre les saintetes superieures et les objets les plus profanes. R. Ismael 
b. R. Yosse dit de meme : Comme la poussiere differe de l’or, ainsi notre epo- 
que differe de celle de nos peres 3 . — Lorsque le mari a donne l’ordre a dix 
personnes de porter son acte de divorce, l’une des personnes peut le porter au 
nom de toutes les autres ; mais si le mari a dit : « tons, portez-le », tous doi- 
vent assister au transport, et I’un d’eux le remettre par devant les autres. 

« Aussi, est-il dit, en cas de deces d’un seul d’entre eux, l’acte est declare 
nul. » R. Yohanan dit au nom de R. Eleazar de Rouma (ou Arouma) : le fait 
d’6numerer* les gens (en leur prescrivant d’ecrire l’acte de divorce (equivaut 
a l’ordre verbal « vous tous » (et quoique ce ne soit pas dit formellement, tous 
doivent contresigner l’acte). 

i. Terme omis au texte jerusal^mite. 2. Litteralement: « nous les cour- 

bes », les faibles, ou ignorants. 3. V. Scliuhl, Sentences, etc., p. 314. 4. En * 

les d6signant num6riquement : 1, 2, 3. 
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CHAPITRE VII 

1. Si quelqu’un, saisi d’une maladie grave (cardiacus;, dit d’ecrire le 
divorce a sa femme, c’est comme s’il n’avaitrien dit (l’acteest nul). Mais 
si apres avoir donne cet ordreil est atteint du mal, puis revenant sur son 
premier ordreil dit de ne plus l’ecrire, on ne liendra pas comple de ce 
dernier ordre. On demande au mari devenu muet s’il faut ecrire lc di- 
vorce a sa femme ; s’il incline de la tele en signe d’assentiment, on l’exa- 
minera, en repetant 3 fois la meme question : s’il repond non sur non, 
oui suroui (que c’est bien entendu), on ecrira Facte et le remettra. 

— L R. Jacob b. Aha dit (au. sujetde Fhomme « qui, apres l’ordre du divorce, 
est atteint de maladie, puis revient sur son premier ordre donne »), que R. 
Yohanan et R. Simon b. Lakisch sont en disaccord a ce sujet : Selon R. 
Yohanan, quoique l’homme soit deja saisi par la maladie, on ecrira Facte de 
divorce et on le remettra a la femme (en raison de l’ordre que le mari a donne 
a l’etat sain) ; selon R. Simon b. Lakisch, on donnera suite a l’ordre du mari 
lorsque celui-ci sera retabli (alors la premiere parole complera, non la se- 
conde). Est-ce que R. Simon b. Lakisch n’est pas en contradiction avec sa 
propre opinion? Or, il y a discussion sur l’etat de Fhomme qui, au moment 
de destiner un animal au sacrifice, devient sourd, ou idiot, ou relaps, ou qui 
aurait suivi la decision prise par le tribunal delaisser manger du suif, et, selon 
R. Yohanan, le sacrifice d’expiation offert par Fhomme (meme apres son retour 
a l’etat sain) devra etre repousse 2 ; selon Resch Lakisch, il ne sera pas re- 
pousse (pourquoi done celui-ci est-il d’avis qu’au retablissement du mari, son 
ordre de divorce sera execute)? R. Yosse b. R. Aboun repond qu’il fautinter- 
vertir l’ordre des opinions qui viennent d’etre enoncees (R. Yohanan serail 
d’avis de ne pas repousser le sacrifice en de telles conditions ; Resch Lakisch 
serait d’avis de repousser ce sacrifice). Sans cela d’ailleurs, cette intervention 
serait exigible ; car il y aurait contradiction manifeste entre les deux opinions 
diverses de R. Yohanan, puisque R. Samuel b. Aba a dit au nom de R. Yoha- 
nan que, meme pour le sacrifice d’un agonisant (considere encore comme un 
homme sain), on versera sur l’autel (regulierement) le sang du sacrifice d’ex- 
piation, ou du peche. Les Rabbins de Cesaree disent que R. Hiya et R. 
Yassa ont entre eux la meme discussion que R. Yohanan et R. Simon b. 
Lakisch, chacun d’eux professant l’une des opinions precitees. 

Notre Mischna est en opposition formelle avec l’avis de R. Simon b. La- 
kisch, en disant : « Si apres avoir donne l’ordre d’ecrire Facte de divorce a sa 
femme, le mari est atteint de maladie grave ; puis, revenant sur son premier 

t. En tete se trouve une page traduite au tr. Troumot/t , I, 1 (t. Ill, p. 4). 
i. J., tr . Horaloth, L.2. 
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ordre, il dil de ne plus l’ecrire, on ne tiendra pas comptede ce dernier ordre » 
(done, il y a seulement nullite en cas d’ordre apres avoir ete atteint par le 
mal, non pendant le raal). On peut repondre a cela que cette nullite de la fin 
s’applique au cas ou le mari revient a l’etat sain (il n’est pas besoin alors 
d’une nouvelle reflexion). Au cas ou, apres avoir remis l'acte de divorce a la 
femme, le mari declare que l’acte devra seulement entrer en vigueur le len- 
demain, puis il tombe malade, il y a aussi discussion pour la validite entre 
R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch (selon ce dernier, l’acte sera nul, en 
raison du defaut de sante du signataire). Lorsque le mari a jete l’acte dans la 
cour de la femme, en declarant que l’acte devra valoir a partir du lendemain, 
et qu’alors il soit malade, e’estun cas egalement en discussion entre R. Yoha- 
nan et Resch Lakisch (ce dernier considere l’acte comme sans valeur). R. Ele- 
azar dit que R. Abin demanda : Si quelqu’un, apres avoir preleve l’oblation sur 
son monceau de ble, en specifiant qu’elle devra seulement valoir a partir du 
lendemain, tombe ensuite malade, sera-t-elle valable (en raison de l’etat sain 
du proprietaire lors de sa declaration), ou est-ce insuffisant a cause de l’etat 
final (comme pour le divorce) ? G’est un point aussi en discussion entre R. Yoha- 
nan et Resch Lakisch. L’enseignement suivant 1 est en opposition avec l’avis 
de Resch Lakisch et ne saurait etre explique d’apres l’avis de celui-ci : Si un 
individu est crucifie, ou a les nerfs coupes et (malgre cet etat de condamne) 
dit d’ecrire un acte de divorce a sa femme, on ecrira cet acte et on le remet- 
tra a la femme, dans la presomption qu’a ce moment le mari possedait encore 
un souffle de vie. Or, il est impossible que son intelligence n’ait pas ete trou- 
ble un instant avant d’expirer ; pourtant l’acte est valable en raison de l’etat 
sain du mari au moment de l’ordre donne, contrairement a l’avis de R. Si- 
mon b. Lakisch. 

On a enseigne 2 : lorsqu’un sourd-muet a preleve l’oblation, celle-ci ne 
comptera pas comme telle (de meme, l’acte de divorce emis par lui est nul). 
Toutefois, dit R. Simon b. Gamaliel, cette nullite a lieu lorsque des le principe 
de la redaction du contrat de divorce, le mari etait sourd-muet ; mais si d’abord 
il avait possede la faculte de parler, puis il est devenu sourd-muet, il pourra 
ecrire de sapropremain l’acte de divorce, etd’autres contresigneront en confir- 
mation de son seing(dememe, pour l’oblation, il pourra la prelever, sauf assis- 
tance des temoins). R. Jacob b. Aha, ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : 
les compagnons sont en disaccord avec celui qui a enseigne ceci (ils sont de 
l’avis contraire). Mais n’y a-t-il pas une Mischna qui s’y oppose formellemenl, 
en disant 3 : « Si l’homme primitivement sain devient sourd-muet, ou faible 
d’esprit, il ne peut plus jamais repudier sa femme (son acte n’aurait pas de 
valeur legale) » ; mais pourquoi n’ecrirait-il pas cet acte (selon l’avis precite 
de R. Simon b. G.), sauf confirmation de son ecriture par le contre-seing 

1. Tossefta a ce tr., ch. o. 2. Y. J., tr. Troumoth, I, 1 (t. Ill, pp. 23-4), a 
rectifier d’aprds la presente version. 3. J., tr. YebhamotU, XIV, 1 fin (t. VII, 
p. 192). 
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d’autres temoins ? C’est qu’il peut s’agir la du cas ou l’homme ne sait pas 
ecrire (il n’y a done rien a conclure de la). Mais, objecta R. Aba b. Mamal, 
l’enseignement suivant ne s’oppose-t-il pas a l’avis de R. Simon ? « Si quel- 
qu’un, est-il dit, a ecrit de sa propre main l’ordre au greffier de rediger Facte 
de divorce, puis a donne l’ordre ecrit aux temoins de contre-signer, malgre 
ces divers ecrits, ainsi que les attestations et la remise reiteree, l’acte reste 
sans valeur » (N’en resulte-t-il pas que Fordre ecrit est insignifiant et qu’il 
doit etre verbal ?) R. Yosse repond : il suffit de lire la fin de ce meme 
enseignement pour voir qu’il n’y a pas de contradiction ; cette fin dit : « l’acte 
sera nul aussi longtemps que l’on n’aura pas entendu la voix du mari dire au 
scribe de rediger Facte et aux temoins de le signer i . » Or, cette audition de 
voix en realite n’est pas exigible d’une facon absolue, p'uisque (aux termes de 
notre Mischna) on peut « incliner la tete en signe d’assentiment » ; de memo 
done que l’audition n’est pas indispensable, l’avis au sujet de l’ecriture n’est 
pas absolu (et il peut suffire d’avoir ecrit soi-meme). Non, dit R. Mena, 
le commencement de la Mischna est absolu (et l’ecriture ne suffit pas) ; mais 
Faudition de la voix equivaut a l’inclinaison de tete comme assentiment. 
R. Zeira demanda a R. Mena : est-ce qu’a l’instar de l’exigence exprimee 
dans notre Mischna, que le mari devra incliner 3 fois la tete (pour la validite 
de Facte), il faudra aussi (pour l’homme ordinaire) l’avoir entendu 3 fois ? Non, 
repliqua R. Mena, il subsiste une inegalite entre ces deux modes d’assenti- 
ment, en ce qu’il suffit d’une audition, tandis qu’il faut 3 inclinaisons. R. Ju- 
dan explique ainsi (pourquoi il n’y a pas d’objection atirer de la selon R. Si- 
mon b. Gamaliel) : dans le dernier enseignement, on declare Facte nul etsans 
valeur, parce qu’il s’agit du cas ou le mari a dit : « j’ai agi ainsi » (au passe) ; 
R. Simon, au contraire, parle du cas ou le mari prescrit « d’agir ainsi » (a 
l’avenir), Mais, objecta R. Benjamin b. Levi, si l’homme a de l’intelligence 
pour le passe, il en a aussi pour l’avenir ; et s’il n’en a pas pour le passe, il ne 
doit pas non plus en avoir pour l’avenir ? Il s’agit la, repond R. Aba-Mare, 
d’un sourd, Iequel n’a pas la faculte de transmettre desordres. Selon R. Yosse 
b. Aboun, il s’agit d’un homme sain (et comme tel, il devrait parler, non 
ecrire, pour que Facte soit valable). Mais alors, vu l’etat de sante de l’homme, 
pourquoi son acte n’est-il pas valable? Parce qu’il est a craindre que l’homme 
l’ait redige sous la preoccupation d’autres ecrits (sans y penser ; aussi, faut-L 
plus tard, lorsque l’homme devientsourd, exiger 3 fois le signe d’assentiment). 
En effet, il y a une brait/ia a Fappui de cetavis : il est vrai, y est-il dit, que 
3 assentiments sont exigibles, lorsqu’on a perdu la faculte de parler apres 
l’avoir eue (subitement) ; mais si c’est l’effet d’une maladie, un seul signe 
suffit. 

Les signes suffisent a valider, si les interrogations se font par primesauts, 
en procedant ainsi : « Ecrirons-nous le divorce a ta femme ? » Et il repond : 
oui. « Devons-nous l’adresser a ta mere? Et il dira : non. « Faut-il l’adresser 

4. Cf. Froenkel, Mab6, etc., fol. 133 b . 
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a ta femme? » Et il dira oui : « Faut-il Fadresser a ta fille ? » Et il dira : non. 

. « Faut-il l’adresser a ta femme ? » Et il dira : oui. « Faut-il l’adresser a ta 
sceur. » Ces attestations par inclinaison de tete suffisent-eltes aussi en fait de 
relations illiciles? Oui, vint dire R. Abahou au nom de R. Yohanan. Comme 
Fattestation peut se faire en etant assis, la consultation en fait de voeu se fera 
de meme 1 . R. Schescheth dit : comme on examine l’homme 3 fois pour le 
divorce, on I’interrogera pour les heritages, les achats et ventes ainsi que 
pour les donations. 

2. Lorsqu’on demande a un homme en danger s’il faut ecrire le divorce 
a sa femme 5 , et qu’il repond : oui, puis les assistants donnent l’ordre a 
l’ecrivain d’ecrire l’acte et aux temoins de le signer, ce qui a ele fait, 
bien qu’apres Favoir ecrit et signe on ait remis Facte k Fhomme, lequel 
a son tour 3 Fa remis a la femme, Facte sera nul : il faut que le mari ait 
donne lui-meme les divers ordres. 

Par la Mischna, on sait seulement quelle est la regie si l’ordre donne par 
un mari a des individus est transmis par ceux-ci a d’autres ; mais quelle sera 
la regie si le mari en danger a charge deux hommes formellement de faire 
ecrire par le scribe et de contresigner par deux temoins qu’il a designes? 
R. Zeira repond au nom de R. Jeremie qu’un fait de ce genre est survenu du 
temps de Rabbi, et celui-ci declara qu’on ne saurait agir ainsi en Israel (il 
faut craindre que la femme solde des temoins venant dire au nom du mari de 
proceder a Facte du divorce) ; Samuel autorise le divorce redige a la suite 
des ordres directs du mari en danger (sans eprouver ladite crainte). R. Jere- 
mie demanda k Samuel quelle sera la regie si le meme mari dit aux 2 hommes 
de faire ecrire Facte de divorce par le greffier, puis de le signer eux-memes 
(ou l’ordre final est direct) ? L’acte sera valable, repondit Samuel ; mais il 
faut examiner s’il aura bien son effet legal ou non. Est-ce que Samuel ne se 
contredit pas ? Il a dit d’abord que l’acte de divorce est declare valable meme 
lorsque le mari a fait dire de proceder a la redaction du divorce. Pourquoi 
ensuite le declare-t-il douteux ? 11 y a cette distinction a noter que les inter- 
locuteurs du mari n’ont pas signe eux-memes leur attestation, mais ont 
charge d’autres personnes de contresigner, 

On comprend (selon la Mischna), que Facte de divorce soit impropre, 
lorsque le mari en danger a charge 2 hommes de la procedure du divorce, et 
que ceux-ci ont transmis la mission a d’autres (en raison du defaut d’audition 
de l’ordre direct du mari) ; n’en resulte-t-il pas que la declaration d’inaptitude 
de Facte pour une telle cause est en opposition avec l’avis dc R. Yohanan, 
qui declare un tel acte valable? Or, selon R. Yohanan *, Finscription du corps 
du divorce (disant de liberer la femme), faite a l’aide d’un formulaire, typus , 

1. V. J., tr. Nedarim, X, 10. 2. Pour lui Cviter le 16virat en cas de’deces 

du mari sans enlants. 3. Expression omise au Talmud jerus. 4. Cf., tr. 
Guilin, III, 2 commencement (l. VIII, p. 279). 
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ne nuit pas a la validite de l’acte? II n’y a pas d’opposition, et R. Yohanan 
j ustifle cette Mischna selon l’avis qu’exprime plus haul R. Juda, a savoir 
qu’une telle maniere d’ecrire le divorce le rend impropre. 

3. Si un mari dit a sa femme : « ceci sera l’acte de ton divorce si je 
meurs », ou « ceci sera ton divorce si je meurs de ma maladie actuelle » , 
ou « ceci sera ton divorce valable apres mon deces », c’est comme s’il 
n’avait rien dit *. Mais s’il dit : « qu’a partir d’aujourd’hui 1’acte ait cette 
valeur si je meurs », ou « a partir d’a present si je meurs », ce sera un 
acte valable. S’il dit : « a partir de ce jour et apres ma mort » , l’acte 
sera a la fois valable et non valable 2 ; aussi, apres le deces du mari 
sans enfants, la veuve devra dechausser le beau-frere, non 1 epouser. 

(3). Si le mari dit : « void ton divorce a partir de ce jour si je meurs 
de mon mal actuel », puis il se retablit et sort, ensuite il retombe 
malade etmeurt; on devra examiner si le deces a pour cause la l ro ma- 
ladie, alors l’acte est valable ; au cas contraire, I’acte est nul. 

Pour les diverses formules du mari (exprimees au commencement de notre 
Mischna), « c’est comme s’il n’avait rien dit ». Selon nos maitres, au contraire, 
l’acte de divorce ainsi emis sera valable. Par «nos maitres » on entend R. Juda 
et ses assesseurs. Ainsi, pour 3 sujets Juda le Naci a ete appele : « notre mai- 
tre » : pour la question de divorce, pour celle de l’huile 3 et pour celle relative 
a une forme de sandale. L’on a donne a ce tribunal le surnom de magistral ; 
car tout corps qui annule 3 decisions regoit ce surmon. R. Judan b. R. Ismael 
dit : le tribunal est en disaccord avec lui pour la question de divorce. 

Est-ce que par la suite de cet acte (declare valable par « nos maitres »), la 
femme peut se remarier aussitot apres l’avis de deces du. mari (sans que le de- 
lai aux veuves soit exigible)? Oui, repondit R. Hagai, c’est permis (de ce que 
le mari ne peut plus revenir, il n’y a plus a craindre un changement de condi- 
tions) ; selon R. Yosse, il sera interdit ala femme de se remarier de suite ; car 
il a pu arriver par miracle que le mari survive (elle devra done attendre pen- 
dant le delai legal d’un an). — « Si le mari a dit « qu’a partir d’aujourd’hui l’acte 
devra avoir cette valeur (de divorce), si je meurs », ou « a partir d’a present si 
je meurs », l’acte ne sera pas valable. »' R. Juda dit que les rabbins ont objecte 
a nos maitres : comment se fait-il que vous disiez qu’en cas d’addition des 
mots « apres ma mort » la formulerend le divorce valable? Si c’est parce que 
le terme si equivaut a celui d'd-present, ne peut-on deduire que la formule fi- 
nale qui precede (la mediate), « qu’a partir d’aujourd’hui... si je meurs », soit 

1. Untel acte est nul; le divorce n’a plus de raison d’etre .apres deces de 
Pepoux. 2. En raison de la duplicite des termes de la condition, celle-ci est 
donteuse, et le doute inlluera sur Petal juridique de la veuve. L’omission du pre- 
mier terme de ce doute dans le texte jerusalemite rend la phrase obscure. 
3. Celle des pai’ens est interdite. V. tr. Sabbat, I, 4 (t. IV, p. 19) ; tr. Aboda 
zara, II, 1. 
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valable en raison de l’emploi des mots « a partir de ce jour », tandis que si le 
mari avait seulement dit : « si je meurs », l’acte serait nul, et vous reconnai- 
triez aussi sa nullite? Done, le motif de validite au cas invoque tient a l’emploi 
'des mots « de ce jour » ; de meme, pour nous aussi, l’expression « a partir de 
ce jour » constitue le principe (a defaut de quoi l’acte est declare nul aux pre- 
miers cas de la Mischna). Mais, objecta Rabbi (equivalent de « nos maitres ») 
aux rabbins, pourquoi enoncez-vous la nullite de l’acte si le mari a dit : « a 
partir de ce jour et apres mamortw? Est-ce parce que cette formule comprend 
aussi les mots « a partir de ce jour » ? Pourquoi alors, dans une formule enon- 
cee auparavant, « a partir d’aujourd’hui, si je meurs », l’acte est-il admis par 
vous comme valable ? C’est que Ton tient compte de l’emploi du terme si ; de 
meme, pour nous aussi le terme si est essentiel (il motive la validite de l’acte). 
La-bas (a Babylone), on intervertit l’ordre des opinions qui viennent d’etre 
emises. Ainsi, R. Yossa au nom de R. Yohanan et Rab disent tous deux : l’a- 
vis exprime la-bas par Rabbi equivaut a ce que les rabbins disent ici, savoir 
que la formule « a partir de ce jour etc. « rend I’acte de divorce valable, aussi 
bien que d’avoir formule la latitude d’une condition d’emploi ulterieur L R. 
Zeira demanda devant R. Yassa : par cette « condition)), faut-il entendre l’ex- 
pression « si je meurs », ou cette autre « a valoir apres ma mort » (moins im- 
mediate) ? La condition , fut-il repondu, est applicable a la premiere expres- 
sion. De son cote, R. Aba aunom de Rab refute ainsi l’objection faite par les 
Rabbins a Rabbi (savoir que le terme si est forcement essentiel dans la for- 
mule enoncee par le mari) : l’avis exprime ici par Rabbi equivaut a celui des 
rabbins la-bas, et des que le mari a employe dans sa formule l’expression « a 
partir d’aujourd’hui », c’est comme s’il avait dit : « apres le deces » (pour en- 
tratner l’annulation de l’acte). On a enseigne ailleurs 1 2 : « Le lestateur de ses 
biens a ses fils devra ecrire qu’il fait don de l’immeuble « a partir de ce jour 
et apres sa mort » (sous peine de nullite du don, non applicable par un de- 
funt) ; tel est l’avis de R. Juda ; selon R. Yosse, il est inutile d’inscrirc cette 
formule de l’acle de donation ou testament », invoquant pour raison que la 
date meme inscrite sur l’acte suffit a le valider (demontrant que le don a ete 
attribue du vivant de ce donateur). Un tel fait fut soumis a R. Yohanan, qui 
repondit par la declaration suivante : si dans la formule de donation se trouve 
l’expression « a partir de ce jour et apres le deces », le don sera valable. Com- 
ment se fait-il que la meme expression formulee pour l’acte de divorce motive 
annulation de cet acte? Ce n’est pas la voie (strata) habituelle, dirent les com- 
pagnons au nom de R. Yohanan (selon celui-ci, la proc6dure usitee pour le 
divorce ne Test pas pqiur une donation). De meme, dit R. Zeira au nom de R. 
Yohanan, les usages a l’egard du divorce ne sont pas semblables a ceux des 
dons ; car, observe R. Ila, pour la donation, des que l’on a employe la for- 

1. II n’y a done pas a objector aux rabbins que la I'm de la Misclma est d’un 
avis oppose; en diet, ils dcclarent alors l’acle valable. 2. Tr. Bax. a bal/tra, 

Vlll, 9. 
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mule « & partir de ce jour », la donation est complete au point de vue de la re- 
mise du sol. Dans quel but alors ajouter les mots : « apres le deces » ? C’est 
pour indiquer que le donateur se reserve la jouissance des produits aussi long- 
temps qu’il vit (de sorte qu’apres le deces de ce dernier, le bien resfe au des- 
tinataire, sans retour possible). Au contraire pour le divorce, des que Ton a 
ecrit la formule « a partir de ce jour », 1’acte est dument conclu ; et dans quel 
but ajoute-t-on alors les mots « apres le deces » ? C’est pour avoir la faculte de 
se reserver le corps principal del’acte (avec possibilite de retour). Mais, de- 
manda R. Aboun b. Cahana en presence de R. Ila, pourquoi conclure de la 
qu’il n’y a pas de reserve au sujetdu divorce? Peut-etrel’expresssion addition- 
nelle « apres deces » a-t-elle pour but de viser la reserve du produit des tra- 
vaux de la femme (au profit du premier mari, raeme si elle epouse un autre) ? 
II n’y a pas d’exemple, repondit R. Ila, qu’une femme ait ete mariee a tel 
homme, tandis que le produit de ses travaux etait reserve a un tel autre (c’est 
done en vue de la possibilite d’une renonciation, ou retour sur le divorce, que 
la dite clause « apres deces » est inseree dans l’acte). En l’entendant, R. Zeira 
l’exalta (enthousiasme, il proclama son talent), et appela ce rabbin : un cons- 
tructeur de la Loi i . 

La discussion emise plus haut entre Rabbi et les autres sages est applica- 
ble aussi aux actes d’affranchissement. Ainsi, lorsque le maitre a dit : « Voici 
ton acte d’alfranchissement a partir d’a-present et apres 30 jours », selon 
Rabbi, cet acte est valable (au m6me titre que, plus haut, l’expression « a 
partir de ce jour » implique la condition ulterieure, ce qui motive la validite 
de l’acte) ; selon les autres sages, l’acte n’aura pas de valeur (en raison du 
doute, vula possibilite d’un retour). — Pourl’abandon egalement, ilnesaurait 
etre question de reserver les produits du sol. Or, si un proprietaire a declare 
abandonner son champ « a partir d’a-present et dans 30 jours », selon Rabbi, 
l’abandon sera effectif (complet) ; selon les autres sages, il ne le sera pas. En 
sera-t-il de memepour les consecrations? Non, car tous reconnaissent que la 
declaration ve.rbale de consacrer au culte equivaut a la livraison d’un objet a 
un simple particulier. En fait de consecration d’une femme, est-ce que la 
formule precitee entraine une reserve, ou est-elle definitive? On trouve un 
enseignement oil il est dit : Selon Rabbi, une telle consecration sera defini- 
tive 2 au profit du premier mari (done, les autres sages sont d’un autre avis). 

4. Une femme (dont la repudiation est conditionelle) ne devra pas 
rester seule avec son mari 3 , sauf en presence de temoins, fut-ce un es- 
clave ou une servante, excepte la servante de la femme, parce qu’il est 
notoire qu’elle se fie a elle *. Comment est-elle consideree dans l’inter- 
valle de temps entre l’enonce du divorce conditionnel et le deces du 

1. Cf. J., tr. Yoma, III, 5 (t. V, p. 190). 2. V. B., tr. Qiddouschin, f. 39b. 

3. Si elle eohabitait avec lui, il faudrait un nouvel acte. 4. La maitresse 

serait sans pudeur devant elle. 
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mari? Selon R. Juda, elle sera consideree en tout comme femme mariee ; 
selon R. Yosse, elle est a lafois repudiee et non repudiee l * . 

Si 1’homme (qui etait malade lorsqu’il aremis a la femmeunacte de divorce, 
lequel devait acquerirsavaliditecncasde deces par suite de la presente maladie) 
a mange de la puree en exces (et ensuiteil est mort),ily a lieu d’admettrequ’il 
est mort de sa premiere maladie (l’exces de, ce plat n’a pu causer la mort) ; mais 
si apres avoir mange des noisettes (y.otp'jy. sans y rien joindre, il ne 

s’est plus leve (n’a plus quitte le lit), il n’est pas a croire qu’il soit mort du 
fait de !a premiere maladie (car il y a danger de manger des noisettes en 
exces). Si le mari a declare envoyer le divorce « s’il meurtde cette maladie », 
et il se trouve ensevcli sous un monceau de pierres, ou mordu par un serpent 
venimeux (ce qui cause la mort), l’acte de divorce est sans valeur, puisque le 
mari n’est pas mort du premier mal. Si lemari specifie deremettre le divorce 
au casou il « ne se relhve pas de sa maladie actuelle », puisil est ensevelisous 
un monceau, ou mordu par un serpent, l’acte de divorce sera valable ; puis- 
qu’en realite il ne s’est plus leve du litoccupe depuisl’epoque de sa maladie 8 . 

On a enseigne : memel’homme atteint d’une maladie morlelle nedevra plus 
rester seul avec la femme repudiee (de crainte que, malgre son etat, ilcohabite 
avec elle). R. Jacob b. Aha raconte qu’il est arrive a un homme de cohabiter avec 
sa femme et de mourir aussitot apres (c’est done une eventuality possible). Pour- 
quoi la Mischna dit-elle qu’il suffit de la presence d’un esclave ou d’une ser- 
vante, pendant que le mari est aupres de la femme repudiee ? Sont-ils done 
digues de foi ? Non; il suffit aux temoins desavoir qu’aumoment de la presence 
du mari aupres de cette femme, il y avait la un esclave ou une servante (ce 
qui suffit aecarter 1’hypothese d’une cohabition). C’est conforme a cetenseigne- 
ment 3 * * * : Si une femme repudiee par son mari s’est isolee (enfermee) avec lui, 
et que ce fait est atteste par deux temoins, il lui faut un second acte de repudia- 
tion pour etre libre ; s’il n’y a eu qu’un temoin, il n’est pas besoin d’un nouvel 
acte ; si enfin un temoin l’a vue enfermee avec son mari le matin, et un autre 
temoin l’a vue l’apres-midi avec lui, c’est un fait sur lequel R. Eleazar b. 
Tadai - a consulte les sages, et ils ont repondu que ce n’est pas la un isolement 
confirme. 

Si la femme s’est isolee avec le mari pendant le temps suffisant a une cohabi- 
tation il est craindre que cette derniere ait eu lieu ; mais cela ne va pas jusqu’a 
craindre une consecration en mariage (et il ne sera pas necessaire de renou- 
veler 1’acte de divorce). R. Jeremie explique renseignement qui precede 
comme suit : Si la femme s’est isolee avec son mari pendant le temps suffisant 

I. A cheque instant il y a doule que le deces survienne, de sorle qu'en cas 

d’union on s’expose a un peche par erreur. 2. Ce premier alinea, depuis Jc 

commencement du §, se rapporte a la lin du $ 3 du texle misehnique. Aussi, la 

tin sc trouve jointe dans la Mischna selon Je Talmud de Jerusalem en tete de 

noire § 4, eontrairemenl a l’edilion de la Mischna du Tal. 11a hi i. 3. V. J., tv. 

Sola, 1, I (l. VII, p. 225); Tosselta a noire Iraile, eh. 5. 
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a une cohabitation, on a lieu de craindre une cohabitation licencieuse (illegale), 
maiscela ne va pas jusqu’a craindre une consecration par le fait de cette 
union (de sorte qu’il ne faut pas un second acte de divorce) ; s’il n’y a pas 
eu d’isolement pendant un temps suffisant a cette union, iln’y aaucune crainte 
a eprouver (ni union ilicite, ni necessity de renouveler le divorce). Selon R. 
Yosse b. R. Juda au contraire, en cas d’isolement pour un temps suffisant on 
craint que l’union ait un effet de consecration (et il faudra un nouvel acte de 
divorce ; mais si les epouxn’ont pas ete suffisamment seuls ensemble, on ne 
craint d’aucune facon qu’il s’en soitsuivi une nouvelle consecration). R. Yosse 
explique l’enseignement en question comme suit (d’accord en partie avec R. 
Jeremie) : si la femme s’est isolee avec son mari pendant le temps suffisant a - 
une cohabitation, on a lieu de craindre une cohabitation licencieuse (illegale), 
mais cela ne va pas jusqu’a craindre une consecration par le fait de cette 
union (de sorte qu’il ne faut pas un second acte de divorce *) ; s’il n’y a pas eu 
d’isolement pendant un temps suffisant, il n’y a pas a craindre le fait d’une 
consecration moyennant de l’argent; tandis que, selon R. Yosse b. R. Juda, 
en ce dernier cas (d’isolement insuffisant), il faut craindre du moins une nou- 
velle consecration par de l’argent. R. Abin dit : conformement a l’avis ex- 
prime ici par les autres sages, 1’ecole de Schamai' s’exprime aussi plus loin 2 
dans le sens du maintien de la valeur de cet acte, et leurs adversaires de 
1’ecole de Hillel adoptent l’auis contraire quiest conforme a celui de R. Yosse 
b. R. Juda ici (de craindre une nouvelle consecration ; ce qui implique la ne- 
cessity d’un nouvel acte de divoree). 

A quel point de vue (aux termes de notre Mischna), « cette femme sera-t- 
elle consideree, selon R. Juda, comme une femme mariee en tout» ? Au point 
de vue de fheritage, repondit R. Eleazar. De meme jd’autre part) il a ete 
enseigne 3 : « Ce que la fille trouve, ou gagne par le travail de ses mains, 
appartient au pere, lequel possede aussi la faculty d’annuler les voeux de sa 
fille ». C’est ainsi, ajoute R. Zeira, qu’il faut entendre ici la qualification de 
« femme mariee en tout » (sous ces trois rapports, elle reste en la dependance 
du mari). Est-ce que R. Juda n’est pas en contradiction avec lui-meme? Il 
dit d’une part (ci-apres) que la mort est une chose frequente et dont il faut se 
preoccuper, tandis qu’ici il paralt ne pas craindre cette eventuality, et il sup- 
pose la femme « mariee en tout » (sans prevision du deces marital) ? C’est 
qu’ici il est question d’un particulier (on craint peu le deces) ; mais ailleurs il 
s’agit du public. Or, on a enseigne que R. Juda dit 4 : il n’y avait pas de caisse 
speciale pour les achats des nids d’oiseaux a Jerusalem,- afin d’eviter tout 

1. Selon lui, il y a divergence d’avis s’il n’y a pas eu isolement des epoux pen- 
dant un temps suffisant a l’union, ct le premier interlocuteur est alors d’avis 
que nulle consecration n’est a supposer. 2. II est dit ci-apres, VIII, 11, que la 
femme repudiee qui a passe la nuit avec son mari dans une auberge n’a pas 
besoin d’un nouvel acte de divorce pour etre liberye, selon Schamai, mais Hillel 
1’exige. 3. J., tr. Kethouboth, IV, 4 (t. VIII. p. 57). 4. J., tr. Scheqalim, 

VI, 7 (t. V, p. 308). 
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melange facheus ; car il pourraiL arriver qu’une femme dont l’argent depose 
la (pour un tel achat) meure avant l’offrande, el cette somme, desormais sans 
destination, serait melee avec le reste (ce qui est interdit). 

Si la femme ainsi repudiee provisoirement cohabite avec un homme, quel 
sera le degre de criminalite? Selon un enseignement, le fait de la cohabitation 
est certain (en raison du deces survenu plus tard, la repudiation compte 
retroactivement et doit entrainer la liberte de la femme). Selon un autre 
enseignement, c’est un fait sujet au doute. D’apres la premiere opinion, 
l’homme qui a accompli cette union devra offrir avec certitude le sacrifice du 
peche de suspension (en raison du doute sur l’adultere) ; d’apres l’autre 
, avis, la femme est en etat continuel de doute (pour la mort future du mari), et 
si le mari meurt de la meme maladie, l’homme qui a cohabite est dispense de 
tout sacrifice ; si le mari n’en meurt pas, l’homme devra le sacrifice d’expia- 
tion (pour le crime d’union illicite). 

5. Si le mari dita la femme : « Voici ton acte de divorce, a la condi- 
tion de me donner 200 zouz », elle sera tenue pour repudiee des Tac- 
ceptation 1 , et des lors elle doit ladite somme a son mari. Si le mari etabli t 
la condition qu’elle lui remette cette somme a partir d’a present jusqu’a 
30 jours de la, au cas oil elle lui remet ladite somme dans les 30 jours, 
la femme seradeclaree repudiee; au cas contraire, elle nele sera pas. R. 
Simon b. Gamaliel raconte qu’a Sidon il arriva a quelqu’un de dire a sa 
femme : « voici ton acte de divorce, a condition de me remettre ton vete- 
ment (stola) de luxe; comme elle l’avait perdu, la condition etait irreali- 
sable, et l’acte nul. Selon les autres sages, il suffit a la femme de 
remettre le montant du vetement au mari, pour valider l’acte. 

On a enseigne 2 : Lorsqu’en cas de divorce remis a condition de paiement, 
et avant que la femme ait eu le temps d’effectuer le paiement, le mari meurt, 
selon R. Simon b. Gamaliel, la somme convenue devra etre remise au pere 
du mari, ou a son frere, et des lors la femme sera dispensee de proceder k la 
ceremonie du dechaussement, ou d’epouser le beau-frere. Il en est de meme 
pour la consecration d’une femme en mariage. Si le futur a declare consacrer 
la fiancee a condition de lui remettre 200 zouz, et qu’avant d’avoir eu le 
temps de lui verser cette somme il meurt, selon R. Simon b. Gamaliel, 
le pere ou le frere du defunt peuvenl lui verser cette somme, afin d’avoir la 
faculte de la contraindre a proceder au dechaussement, ou a se soumettre au 
levirat. 

Quant a 1'obligalion pour la femme « de remettre au mari le montant du 
vetement », c’est, dit R. Judan, si elle l’a perdu sans etre fautive ; pourtant 
elle est dispensee de jurer l’avoir perdu par sa negligence, dans 1’hypothese 
de la condition faite qu’elle sera un gardien gratuit (non responsable). Mais, 

1. Cf. J.. It. Qiddousc/dn, III, 2 (f. 43'). 2. Ibid. 
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bjecta R. Yosse, comment peut-il etre question ici de la condition de garder 
gratuitement, avec dispense de preter le serment, puisque la Mischna con- 
damne au contraire la femme a payer le montant de l’objet perdu? C’est 
qu’en effet il s’agit du cas ou elle a perdu le vetement par'sa faute, et il est 
seulement dit ici qu’il suffit pour elle de payer le montant, redevable (selon 
R. Simon) au meme titre que si elle fournissait le vetement lui-m6me (sans 
qu’elle soit astreinte a restituer un tel objet en nature). Selon les autres 
sages, au contraire, elle doit restituer le montant en tous cas (qu’il s’agisse 
du cas ou elle est fautive ou non), puisque ce sont des conditions inherentes 
au divorce. 

6. Si le mari dit : « void ton divorce, a la condition de servir mon 
pere, ou d'allaiter mon fils » (sans duree determinee), quelle sera la duree 
de l’allaitement (ou du service, sous peine d’annulation de la condition) ? 
Deux ans. Selon R. Juda, 18 mois. Si le fils ou le pere meurt (avant 
f execution de la condition), l’acte reste valable. 

(7). Si le mari dit : « voici ton acte de divorce, a la condition de 
servir mon pere 2 ans, ou d’allaiter mon fils 2 ans », et qu’ensuite le fils 
meurt 4 , ou le pere declare ne pas vouloir etre servi par elle, lors meme 
quelle n’a pas provoque ce refus en irritant le pere, facte devient nul ; 
selon R. Simon b. Gamaliel, il reste valable. R. Simon b. Gamaliel 
etablit cette regie : pour tout obstacle qui n’emane pas de la femme, facte 
reste valable. 

R. Hiya b. Aba dit : lorsqu’il est question de faire valoir facte durant la 
vie, la femme devra avoir servi le pere durant toute sa vie, ou allaite f enfant 
durant toute la periode necessaire (2 ans) ; s’il s’agit de la validite de facte 
apres deces, on suppose que la femme a commence le service, ou fallaite- 
ment, ne ftit-ce qu’une heure, puis le pere ou fenfant est mort (la condition 
imposee pour faire valoir facte est suffisamment remplie). R. Simon b. La- 
kisch dit : s’il s’agit de l’etat de vie, meme si la periode en question n’a pas 
ete completement occupee par le service ou l’allaitement (si le deces est sur- 
venu dans l’intervalle de temps), le divorce conserve sa valeur, et il suffit 
que le service aupres du pere, ou l’allaitement, ait eu lieu seulement une 
heure durant la vie du pere, ou de fenfant ; lorsqu’il s’agit de fhypothese 
« apres deces », on suppose (selon lui) qu’il n’y a eu aucun service, ni allai- 
tement commence (le deces etant survenu aussitot). Est-ce que notre Mischna, 
n’est pas opposee a cet avis de R. Simon b. Lakisch'(qui se contente au besoin 
d’une heure), puisqu’elle dit : « La duree de fallaitement sera de 2 ans ; selon 
R. Juda, elle sera de 18 mois » ? R. Abin repond : la Mischna ne veut pas 
dire que le mari ait voulu imposer a la femme la condition d’allaiter fenfant 

1. Dans l’edition de la Mischna selon le Talmud babli, le texte ajoute comme 
liypothese : « si le pere meurt. » 
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aussi longtemps, mais die devra payer 2 ans le salaire d’une nourrice. R. 
Abahou a dit au nom de R. Yohanan 1 quelle est la formule de redaction des 
contrats : « Moi tel, fils d’un tel, declare t’epouser, une telle, fille d’un tel, a la 
condition de te remettre le douaire determine et de te faire entrer au domicile 
conjugal tel jour ; et (2 e hypothese), si a tel jour je ne t’ai pas fait entrer, je 
n’aurai aucun droit sur toi. » 

Si par suite d’un accident survenu, le mariage n’a pas pu etre effectue au 
jour convenu, selon R. Yohanan, quoique ce soit un cas de force majeure, 
c’est comme si la convention n’avait pas ete conclue (et le mari n’aura aucun 
droit sur la femme) ; selon l’avis de R. Simon b. Lakisch, l’accident repre- 
sente bien la conclusion du contrat (et en raison de la validite de la consecra- 
tion, le mari doit ala femme ce qu’il a promis). Selon ce dernier avis, I’homme 
doit agir en consequence (sans autre issue que de faire valoir l’evenement 
imprevu), a moins que la femme soit revenue sur les conditions faites, et 
qu’elle ait dit : « Si a tel jour tu ne m’as pas epousee, tu n’auras aucun droit 
sur moi » 2 . R. Yohanan, a son lit de mort, recommanda a ses fdles d’agir (le 
cas echeant) selon l’avis de R. Simon b. Lakisch (d’etablir elles-memes leurs 
conditions au contrat), car, dit-il, il peut survenir plus tard un autre tribunal 
qui adopte l’avis de R. Simon b. Lakisch (a savoir de tenir compte d’un cas 
de force majeure), et lorsqu’ensuite la femme ainsi divorcee a condition se 
remarie, cette seconde union est illegale (par suite du maintien de la pre- 
miere), de sorte que les enlanls issus de la seconde union seraient illegitimcs 
(ce qui n’arrive pas avec la precaution prealable de la condition ecrite). Ainsi, 
il arriva a un homme de payer d’avance a un balelier le salaire (pour trans- 
porter ses marchandises), apres quoi, le lit du fleuve se trouva tout a coup 
desseche 3 . On soumit ce fait en litige a R. Nahman b. Jacob, qui repondit (en 
faveur du batelier) : « le bateau est la ; a toi (demandeur) de fournir le 
fleuve » (ce n’est pas la faute du defendeur). Aba b. Houna, au contraire, dit 
au nom de R. Aba : le locataire du bateau (qui, apres 1’avoir paye, demande 
a recouvrer le montant de la location) peut avoir prie (desire) que le lit se des- 
seche, pour reprendre son argent. On trouve qu’il est dit : R. Yohanan et R. 
Aba adoptent l’avis de R. Simon b. Gamaliel (que si l'obstacle ne provient 
pas de la femme, l’acte sera valable) ; Resch Lakisch et R. Nahman b. Jacob 
l’admettent en ce sens que l’on tient compte de l’accident. Ainsi, si la femme 
s’est coupe le sein, elle a mis obstacle a l’allaitement ; si elle a eu le sein 
coupe, elle n’est pas la cause de l’obstacle (et l’acte reste valable). 

7. S’il dit : « Void ton divorce si je ne suis pas revenu », et qu’allant 
de Judee en Galilee il s’arrete a Antipatris (limite de Judee) et revient, 
les conditions ne sont pas remplies, et l’acte est nul. 11 en est de meme 

t. V. J., tr. Eroubin, 111,5(1. IV, p. 231). 2. Alors seulement, on ne peut, 

pas faire valoir l’imprevu, puisque la condition a 616 faite par la femme. 
3. Non navigable. 
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s’il remet Facte , en )e subordonnant a la condition d’etre revenu de 
voyage d’ici a 30 jours, et qu’allant de Judee en Galilee il s’arrete a 
Olhnai (limite de Galilee); ou encore s’il le remet a condition du retour 
d’ici a 30 jours d’un voyage d’outre-mer, el arrive a Acco (le port pales- 
tinien) il relourne chez lui : les conditions enoncees n’ont pas ete rem- 
plies. S’il dit : « Voici ton divorce apres que j’aurai passe devant ta face 
pendant 30 jours », et qu’en ce temps il sera toujours alle et venu, a 
condition de ne pas s’elre isole avec elle, I’acte sera valable. 

A quoi bon la Mischna parle-t-elle de condition, si, lors d’un voyage de 
Judee en Galilee, il suffit de s’etre arrete a Antipatris (qui fait encore partie de 
la Judee)? On veut dire par la, repond R. Eleazar, que la condition essen- 
lielle consiste a n’etre pas rentre dans sa maison l . R. Yohanan dit : aux lo- 
calites citees dans la Mischna, s’applique ladite condition (valable si le mari 
arrive la). Notre Mischna confirme le premier avis, disant que le point essen- 
tiel porte sur l’arrivee « a sa maison », puisqu’il est dit a la fin : « S’il va en 
voyage d’outre-mer et s’arrete a Acco, puis retourne chez lui, la condition faite 
n’estpas remplie » (or, s’il suffisait d’etre arrive a Acco, la localite designee, 
l’acte ne devrait pas etre nul ; c’est done qu’il importe avant tout d’etre rentre 
chez soi). Non, dit R. Hagai en presence de R. Yosse, on peut juslifier meme 
d’apres notre Mischna le second avis (disant que l’on envisage essentiellement 
l’arrivee auxdites localites), d’apres 1’opinion qui declare 2 qu’Acco fait partie 
de la Palestine sous le rapport des divorces (non d’outre-mer). Toutefois, fut- 
il observe, meme en classant Acco comme ville palestinienne pour les divorces, 
est-ce a dire qu’elle est tout a fait telle pour les conditions relatives au di- 
vorce ? (Done, elle est consideree comme externe sous ce dernier rapport). — 
II est defendu au mari de s’isoler avec sa femme repudiee depuis 1’instant oil 
l’acte de divorce est redige, de crainte qu’en « passant devant elle 30 jours » 
(et ayant cohabile avec elle dans l’intervalle) l’acte se trouve date avant la 
conception d’un enfant qu’elle aurait plus tard (lequel serait suppose ne a 
l’etat illegitime). 

8. S’il dit : « Yoici ton divorce, si d’ici a un an je ne reviens pas », 
et dans l’intervalle de temps il meurt, l’acte sera nul (pour defaut de con- 
dition). S’il dit : « Voici ton divorce des a present, si je ne reviens pas 
d’ici un an et avant ce delai il meurt, l’acte est valable (ayant ete 
etabli pour valoir de suite). 

9. S’il dit : « Au cas ou je ne reviens pas d’ici a un an, ecrivez un 
acte de divorce a ma femme et donnez-le-lui », puis on l’a ecrit pendant 
cet intervalle de temps, et on 1’a remis apres 3 ce temps ecoule, l’acte 

1 . Il suffit, pour annuler la condition, d’avoir touche la limite de Galilee, avant 
de rentrer chez soi. 2. V. tr. Guitin, I, 2 (t. VIII, p. 257). 3. Au lieu de 

« apres », le texle Jerusalemite a : « pendant », sens peu probable. 
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estnul (pour avoir ete ecrit trop tot). Mais s’il a dit (d’abord) : « Ecrivez 
Tacte de divorce a ma femme et donnez-le-lui si je ne reviens pas d’ici 
a un an .<>, puis on l’a ecrit pendant cet intervalle de temps, et on l’a re- 
mis apres ce d61ai, R. Yosse le declare valable. Si Ton a ecrit apres l’an 
ecoule etl’on a remis l’acte apres, puis Ton apprend le deces du mari, 
si la remise de l’acte a precede le deces, l’acte est valable ; si le deces a 
precede, l’acte est nul. En cas de doute,' on appliquera a la femme la 
regie de celle qui est repudiee sans Tetre *. 

Pourquoi « R. Yosse le declare-t-il valable » ? Ce ne saurait etre en raison 
de ce quela redaction est anterieure ala fin de l'annee, puisque la remise a 
eu lieu « apres ce delai » , et pourtant vous (les autres sages) vous declarez 
l’acte nul? (L’important done est que la remise n’ait pas eu lieu avant 
la fin de l’annee). R. Hiya Rabba (le grand) demanda en presence de 
Rabbi : Si le mari s’est servi de la formule « voici ton acte de divorce pour 
etre applique apres la fete » (lesTentes), quelle est la limite de temps com- 
prise par le terme apres ? Tout le mois qui suit cette fete, fut-il repondu, 
compte comme tel. R. Bivonb. Hiya demanda, devant R. Zeira, quelle est la 
limite anterieure pour la remise de l’acte avant la fete de Paques ? La veille ; 
car, meme d’apres celui qui considere comme « apres la fete (desTentes) » tout 
le mois qui la suit, on n’est pas tenu d’adopter la meme limite de temps pour 
la partie anterieure (l’une ne s’impose pas a 1’autre). De meme, R. Zeira de- 
manda, devant R. Yossa, quelle est la limite de temps pour celui qui « s’in- 
terdit par voeu, sous peine d’excommunication, de gouter au vin lors de Tissue 
du sabbat » ? II est certain, repondit R. Yossa, que le soir memo qui suit le 
sabbat le vin lui sera interdit, mais la veille du sabbat le vin lui est permis ; 
le doute porte seulement sur les jours qui sont intermediaires (entre ces deux 
extremes, quelle est la limite ?). De meme, au point de vue du divorce, Tacte 
remis a Tissue meme du sabbat est valable, mais s’il etait remis la veille il 
serait certainement nul, il y a doute pour les jours intermediaires de la se- 
maine. 


GHAPITRE VIII 

1 . En jetant le divorce a sa femme qui se trouve dans sa maison ou 
sa cour a elle, on accomplit la repudiation a . Mais s’il lui jette dans sa 
maison ou sa cour a lui, se fut-il trouv6 avec elle dans le meme lit, ce 
n’est pas une separation effective. S’il jette Tacte dans le sein de la 
femme, ou dans son panier a ouvrage. la repudiation est reelle. 

Comme il est ecrit (Deuteron. XXIV, 1) : il lui remettra (Tacte) en mains , 
on sait seulement que la remise devra etre effectuee de cette facon ; d’ou sait- 

2. C’est Equivalent de la remise en main. 


1, Comme ci-dessus. § 4. 
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on que leraaripeut aussi laisser cet acte dans le jardin de la femme, ou dans la 
cour? De ce qu’il est ecrit : II lui donnera (deux fois ; la redondance implique 
l’extension des modes de remise). Cette facon d’interpretation est juste d’a- 
pres R. Akiba (qui admet 1 les explications des redondances) ; mais d’apres 
R. Ismael (qui n’en tient pas compte et dit que c’est une maniere usuelle de 
s’cxprimer), d’ou le sait~on? Aussi a-t-il enseigne d’expliquer le verset (des 
Nombres, XXI, 13): II frit tout son pays de sa « main » , jusqu'd Anion. 
Or, il n’a pas pu prendre le pays de sa main , mais de son pouvoir (de meme 
ici, pour l’acte de divorce, le mot main comprend le pouvoir, ou la posses- 
sion dela femme). Mais le jardin ou la cour (quoique biens fonciers de la 
femme) ne sont-t-ils pas hypotheques au mari, qui en a l’usufruit? (Par con- 
sequent cet acte, jete dans l’un de ces espaces, n’est-il pas comme maintenu 
dans la possession du mari?) Aussi, R. Josue dit-il au nom de R. Yanai' 3 ; le 
mari ne jouira de l’usufruit que lorsqu’il aura donne a sa femme un ecrit di- 
sant « je n’aurai pas de droit sur tes biens. »SelonR. Isaac b. Haqoula, au nom 
de R. Oschia, la faculte du mari restera identique lors meme qu’il n’aura pas 
emis cet ecrit (puisque l’acte de divorce et la rentree en possession de sa cour 
arrivent a la femme simultanement). La divergence d’avis exprimes se retrouve 
ailleurs, et la discussion entre R. Yanai' et R. Oschia ressemble a celle qui 
existe entre R. Meir, et les autres sages. Ainsi, l’avis de R. Yanai ici s’ac- 
corde avee celui des Rabbins, qui disent ailleurs : la main de l’esclave n’equi- 
vaut pas a celle du maitre, et des lors l’esclave est a meme de recevoir l’acte 
de divorce avec faculte de l’acquerir. Or, le jardin de la femme et sa cour sont 
assujettis (hypotheques) au mari pour qu’il en ait l’usufruit, a moins que 
celui-ci ait specifie par ecrit ne pretendre en rien avoir droit sur les biens 
de sa femme 3 . On peut objector aux rabbins, que si la main del’esclave egale 
celle du maitre, on ne s’explique pas la faculte qu’a l’esclave d’acquerir le di- 
vorce. De meme, on ne comprend pas l’opinion de R. Oschia, selon l’argu- 
mentation de R. Meir; car, selon ce dernier 4 , comme la main de la femme 
n’egale pas cede de l’homme, elle acquiert l’acte de divorce au moment de le 
recevoir de lui, et la Mischna (par suite de l’adoption de cet avis) est justifia- 
ble meme si le mari n’a pas specifie par ecrit sa renonciation aux biens de la 
femme, malgre l’assujettissement des biens de la femme aux biens du 
mari. 

Lorsque des biens sont echus en commun au mari et a la femme, celui-ci’ 
reste toujours possesseur partiel, et lors meme qu’il aurait formule sa renon- 
ciation, c’est comme s’il ne l’avait pas ecrite. C’est ce qui arrive p. ex. a 
l’homme qui epouse la fille de son frere (orpheline qui herite de la part afferente 

1. Y. p. ex. tr. Nedarim, I, 1 (t. VIII, p. 160), et les- passages qui y sont rap- 
peles. 2. J., tr. Kethouboth, IX, 1 (t. VIII, p. 111). 3. Done, ni par l’etat 

des biens de la femme, ni par celui de l’esclave relativement a’ son maitre, on ne 
saurait prouver que la repudiation de la femme a pour cause la reception de l’acte 
de divorce simultanement avec la rentree en possession de ses biens. 4. V. J., 
tr. QiddonscHn, I, 3 (f. 00 a ). 


(50 TRA1TE GUIT1N 

a son pere sur une succession echeant a 2 freres). Si un tiers donne a la 
femme un present, en spScifiant la condition que le mari n’ait pas de pouvoir 
sur cette donation, en dehors de ce que la femme precisait de remettre, 
l’homme n’y a pas de droit, et meme s’il ne l’a pas specifie par ecrit, c’est 
comme s’il l’avait ecrit 1 . — R. Jeremie demanda : quelle est la regie si le 
mari a jete l'acte de divorce dans une cour qui n’est pas commune aux deux 
epoux (lorsque le mari a seulement prele a la femme un espace reserve de 
cette cour)? R. Aha dit au nom de R. Hanina qu’il y a doute en ce cas, selon 
les autres sages, sur la question de validite de l’acte; selon R. Abin, c’est 
l’objet d’une discussion entre Rab et R. Hiya le grand, car R. Samuel, 
R. Zeira et R. Hiya b. Asche disent au nom de Rab 2 : meme la traction 
n’entraine pas l’effet de l’acquisition dans une cour qui n’est pas commune 
aux deux (au donateur et au destinataire) ; tandis que R. Hiya est d’un 
avis contraire (et, selon lui, une telle acquisition est possible). Quand est-il 
dit que l’on acquiert les biens mobiliers par la traction ? S’ils sont sur la 
voie publique, ou dans une cour qui n’est pas commune aux deux interlo- 
cuteurs ; mais lorsqu’un objet se trouve dans la propriety de l’acquereur, 
celui-ci est repute en avoir pris possession des que le vendeur y a consenti, 
tandis que le meme acquereur n’aurait acquis tel bien mobilier, place encore 
ehez le vendeur, qu’au moment de le soulever, ou de le trainer hors de la pos- 
session du maitre 3 . Si enfin l’objet se trouve chez un tiers en depot, l’acque- 
reur n’entrera en possession legale que lorsque le depositaire le lui aura fait 
acqu6rir, ou lorsqu’il lui aura sous-loue la place occupee par cet objet (de 
meme, pour le divorce, la femme l’acquiert dans des conditions semblables). 
— ’Oula b. Ismael dit pourquoi l’acte jete dans le panier de la femme sera 
valable (etant acquis par elle) : c’est que (malgre la maxime usuelle de pos- 
session en commun) parfois le mari ne songe pas a prendre possession dudit 
panier. Mais ne peut-il pas arriver que ce panier soit d’or? A plus forte raison, 
en ce cas special, le mari ne songe pas a en prendre possession. Toutefois, dit 
R. Yohanan, il faut que la femme use souvent de ce panier (de sorte que le 
mari n’en aura pas souci). R. Yosse ajoute de plus la condition que la femme 
se serve du panier a ce moment meme. R. Simon b. Lakisch dit qu’il s’agit 
d’un panier attache au corps de la femme (de sorte qu’il est bien en sa pos- 
session); R. Yosse ajoute que l’attache du panier sera telle, qu’en se levant la 
femme le souleve avec elle. R. Oschia a enseigne a l’appui de l’avis de R. 
Yohanan : que si meme le mari a jete l’acte dans le petrin de la femme, la 
repudiation est reelle. 

2. S’il dit a la femme : « prends cette creance », ou si, se courbant, 
il lui dit de detacher de son dos l’acte, qu’ensuite elle lit, et elle s’apercoit 

1. Le mari n’a pas de droit sur ces biens, et il est evident que la femme peut - 

en user pour acqu6rir son acte de divorce. 2. Voir ibid. T, 4 (f. GO 1 ’). 3. Comp. 

J., tr. Sc/iebiil/i, VIII, 1 fin (t. II, p. 400). 


CHAP1TRE VIII 


61 


que c’est son divorce, il sera nul ; il faut que le mari dise : « void ton 
divorce » . Si le mari met l’acte aux mains de la femme qui dort, et a 
son reveil elle lit, voyant que c’est son divorce, celui-ci est nul; il faut 
que le mari dise : « voici ton divorce ». Si elle se trouve sur la voie pu- 
blique et le mari lui jelte 1’acle, si celui-ci tombe pres d’elle, l'acie est 
valable ; s’il tombe pres du mari, la repudiation n’est pas effectuee 1 ; si 
enfin l’acte tombe a ini-chemin des deux epoux, la femme sera a la fois 
repudiee et non repudiee (en elat de doute). 

Get avis, dit R. Yohanan, est conforme a celui que R. Simon b. Eldazar a 
exprime plus haut 2 : selon lui, il est indispensable, pour la validite du divorce, 
qu’au moment de le remettre a la femme on le lui declare. — Qu’appelle-t-on 
dans la Mischna une distance proche ? Selon Rab, c’est une distance de 4 
coudees. C’est aussi l’avis de R. Ila'i Ha-Yoresch. Selon R. Eleazar, au norn 
de-R. Yohanan, de la part de R. Yanai', il s’agit d’une distance si petite, qu’il 
suffit d’etendre la main pour prendre l’objet 3 . On a enseigne de meme (dans 
une Brai'tha) : On nomme ainsi ce qui est « pres d’elle », et c’est aussi l’avis 
de R. Aba ou R. Jeremie au nom de Rab. Mais n’y a-t-il pas contradiction 
entre les opinions diverses de Rab? Pourquoi dil-il plus haut que Ton nomme 
proche un espace compris dans les 4 coudees voisines, tandis qu’ici il designe 
comme telle la distance que Ton peut atteindre en etendant la main ? La me- 
sure de quatre coudees est indiquee comme regie de principe ; mais en fait, 
c’est une distance si petite que l’on puisse atteindre l’objet en etendant la 
main. On a enseigne que R. Eleazar dit : lors meme que l’acte se trouve plus 
rapproche de la femme que du mari, mais que (par suite d’un obstacle inter- 
pose) elle ne pourrait empecher qu’un chien happe l’acte et l’emporte, la re- 
pudiation n’est pas valable. Samuel conteste cet avis de R. Eleazar (il dit 
qu’en raison de la proximite de l’acte pres la femme, elle est legalement repu- 
diee). En fait, le meilleur procede de divorce eonsiste a remettre l’acte aux 
mains de la femme. Dans l’opinion qui admet comme proche la distance aisee 
a atteindre de la main, s’il reste un tel espace libre entre le mari et la femme 
(contenant l’acte de divorce) selon Simon b. Aba au nom de R. Yohanan, 
iorsque l’acte est plus pres d’elle que de lui, il devient effectif; mais si l’acte 
se trouve plus pres de lui que d’elle, la repudiation ne sera pas accomplie. — 
« Lorsqu’enfin l’acte tombe a mi-chemin des deux epoux, la femme sera a la 
fois repudiee et non repudiee (en etat de doute) ». En un tel cas, dit Aba b. 
Jeremie, le mari reste charge de nourrir sa femme. 

3. Il en est de meme pour une consecration de mariage et un contrat 
de dette : Si le creancier dit au debiteur de lui jeter la somme due, et 
en effet le debiteur la jelte, si la somme se trouvait plus pres du crean- 

1. Cl. J., tr. Bam mecia, I, 4 (f. T). 2. V. meme traite, I, 1 (t. VIII, p. 254). 

:j. Cl. ei-dessus, VI, 2. 
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cier (et qu’ensuite elle se perd), le debiteur est hors de cause (n’a rien & 
rembourser) ; mais si l’argent est tombe pres du debiteur, il en est res- 
ponsable. Si enfin l’argent est tombe au milieu d’eux deux, ils doivent 
partager la perte. — Si la femme etait placee au sommet du toit et le 
mari lui a jete la l’acte, des que Facte a atteint l’aire du toit (meme sans 
y rester), la repudiation est effective ; si le mari etait en haul et la femme 
au bas, et il lui a jete l’acte, des que l’acte a quitte l’emplacement du 
toit, fut-il desormais efface par l’eau ou brule, il a effectue la repu- 
diation. 

1 R. Abin dit au nom de Hiskia : lorsque la Mischna parle « d’argent tombe 
au milieu d’eux deux », il s’agit du salaire remis au greffier pour rediger 
Facte. — R. Eleazardit 1 2 * : notre Mischna, oil il est question de « toit », parle 
de celui qui est pourvu d’une galerie circulaire, susceptible de recevoir l’acte 
en cas de chute ; mais s’il n’y a pas de galerie, il faut, pour la validite de 
l’acte, que celui-ci soit parvenu dans l’intervalle de 3 palmes pres du toit, 
ecart si faible qu’il sera annule et confondu avec le toit. R. Jacob b. Aha, ou 
R. Aba b. Hamnona, au nom de R. Ada b. Ahva, demanda si pour le repos 
sabbatique, une distance d’une cloture inferieure a 3 palmes est nulle et con- 
fondue avec cette cloture ? Il y a une difference, dit R. Yassa, entre l’acte de 
divorce et le fait d’un transport lc sabbat : le premier produit son effet 
meme en Fair, avant de poser a terre ; le second devient reel en bas, au 
moment de la chute — \ 

4. D’apres l’ecole de Schamai', un homme peut repudier sa femme 
par un vieux acte de divorce 4 ; mais l’ecole de Hillel Finterdit. Un tel 
acte est declare vieux lorsqu’apres sa redaction le mari y renonce et 
s’isole avec sa femme (se remet avec elle). 

R. Juda dit au nom de Samuel : tous reconnaissent (m§me l’ecole de Hil- 
lel) qu’en cas de fait accompli la femme n’aura pas besoin de quitter le mari 
qu’elle a epouse, afin d’eviter tout faux bruit a l’egard des enfants issus de 
cette union (que l’on pourrait accuser d’etre nes hors mariage). Nous avons 
appris (aux termes de notre Mischna) que si les epoux se sont trouves seuts 
ensemble apres la redaction de Facte de divorce (et avant la remise), on 
eprouve la crainte qu’il y ait eu union ; selon une autre version, il s’agit de 
Fisolement des deux epoux apres la remise de Facte de divorce (et memo en 
ce cas on eprouve la meme crainte. La l r0 version (celle de notre Mischna) sert 
a confirmer l’avis des Schamaites (elle indique que, meme en cas d’isolement 
des deux epoux entre la redaction de Facte et la remise, on n’ eprouve aucune 

1. En I6te est un passage deja traduit, tr. Pea, IV, 2 (t. II, pp. 84-83). 2. V. 

J., tr. Eroubin, X, 3 (t. IV, p. 299). 3. Suit un passage traduit, tr. Sabba-l, 

XI, 1 (l. IV, p. 131). 4. V. tr. Edouyoth, IV, 7. 
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crainte) ; la 2° version confirme l’avis des Hillelites (selon eux, il y a doute 
en ce cas, et il faudra par consequent un nouvel acte de divorce confirmatif). 

5. Si un mari date Facte de divorce d’apres un comput de gouverne- 
ment non convenable 1 , p. ex. selon le regne des Medes ou celui des 
Grecs (en se trouvant dans la Babylonie), ou d’apres le compte depuis la 
construction du Temple, ou depuis sa destruction, ou si en se trouvant a 
l’Est il ecrit l’Ouest, ou a l’inverse ; si la femme s’ est remariee sur la 
base d’un tel divorce, elle devra quitter le l er et le 2 e mari, mais en 
recourant a un nouvel acte de divorce de tous deux. Elle ne peut recla- 
mer le douaire, ni les revenus, ni la nourriture, ni un dedommagement 
pour usure des efl'ets par le mari, pas plus du l er que du 2 e ; si elle a 
pris un de ces objets, soit a l’un, soit a Tautre, elle doit le restituer. 
L’enfant qu’elle aurait eu de Tun ou de Tautre sera mamzer (illegitime). 
Ni le l er mari, ni le 2° (s’il est cohen), ne pourra se rendre impur pour 
i’enterrer; ni Tun ni Tautre n’aura droit a prendre pour lui ce qu’elle 
trouve, ou a toucher le gain produit par son travail, ou a la delier 
d’un voeu qu’elle aurait forme. Si elle est fille de simple israelite, elle 
devient inapte a epouser un cohen. 

Si elle est fille de levite, elle ne pourra pas consommer de dime; ou 
si elle est fille de cohen, elle devient impropre a manger de Toblation. 
Ni les heritiers du l er mari, ni ceux du 2 e n’ont de droit sur le douaire 
de la femme. A la mort de ces maris, les freres de Tun et Tautre devront 
se laisser dechausser par la veuve, sans que nul ne puisse Tepouser. Si 
en lui remettant un acte de divorce le l er mari a modifie son propre 
nom, ou celui de la femme, ou celui de sa ville a lui, ou celui de la ville 
a elle, il faudra (en cas de 2° mariage) qu’elle se separe de tous deux, 
et toutes les regies precitees sont applicables a cette femme. 

R. Yobanan dit au nom de R. Yanai : la raison essentielle pour laquelle on 
a adopte Tusage d’inscrire le nom du regne dans les actes, etait d’eviter tout 
danger de persecution (pour etre en bons termes avec Tautorite locale), au 
point qu’a defaut de cette formalite les sages ont declare illegitime Tenfant ne 
d’une telle union. R. Houna dit au nom de Rab : tout Tenonce du present 
cbapitre (de notre Miscbna) emane de R. Meir, sauf ce qui est dit de la modi- 
fication des noms (cette fin est aussi conforme a l’avis des autres sages). 
R. Mena demanda en presence de R. Yassa : Est-ce qu’on lui attribue aussi 
Topinion discutee plus loin 2 , que si une femme repudiee par Tune des trois 
sortes defectueuses d’acte de divorce s’est remariee, Tenfant ne de la 2 e union 

1. Au lieu de ces mots, l’edition du Tal. Babli, par le fait soit de la censure, 
soit de l’editeur qui la craignait, a : « d’un autre royaume » (des etrangers). 

2. Ci-apres, IX, 3. 
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est apte a etre recu en Israel (n’est pas illegitime) ? Je n’ai pas songe, fut-il 
repondu, au chapitre dont vous parlez, mais seulement au notre (au present 
texte). 

(3. Pour toutes les femmes a degre de relation illicite avec l’epoux pro- 
jete, dont les femmes adjointes sont permises a chacun l , si celles-ci 
ayant quitte la maison du defunt, se sont mariees, puis il se trouve 
que les premieres etaient des femmes de sterilite evidenle 2 * , l’adjointe 
remariee ne pourra rester ni avec le nouveau mari, ni avec le beau- 
frere, et les regies precitees sont applicables a cette femme. 

7. Un homme epouse par levirat sa belle-soeur veuve, et l’adjointe de 
celle-ci est allee epouser un autre homme (selon son droit), puis il se 
trouve que la premiere veuve est de sterilite evidente *, I’adjointe devra 
aussi se separer de son deuxieme mari, elle ne pourra pas epouser le 
beau-frere, et toutes les regies precitees lui sont applicables. — 4 * . 

8. Un ecrivain [redigeant un acle de divorce pour le mari et l’acquit 
de douaire de la femme 6 ] se trompe dans les remises, donnant le divorce 
a la femme et l’acquit a l’homme, puis les epoux echangent entre eux 
ces 2 actes repus par erreur. Plus lard, l’acte de divorce emanant des 
mains de Thomme est presente, ainsi que l’acquit par la femme 6 ; celle- 
ci remariee a un autre devra se separer des deux maris, et toutes les 
regies precitees lui sont applicables. R. Eleazar dit : si l’acte de divorce 
a ete presente de suite 7 , il est seulement declare nul; mais s’il est pre- 
sente plus tard (apres l'union), il est valable, car le mari ne m6rite pas 
assez de creance illimitee pour annuler les pretentions de possession du 
deuxieme mari. 

En quel cas R. Eleazar est-il oppose a son interlocuteur ? Ce ne saurait etre 
lorsque le greffier est certain de s’etre trompe, car alors R. Eleazar reconnait 
aussi que le mari est toujours digne de foi ; lorsqu’au contraire le greffier de- 
clare savoir qu’il ne s’est pas trompe, les Sages admettent aussi que le mari 
n’est pas digne de foi ; il faut done que le diflerend porte sur une designation 
vague : selon R. Eleazar, on craint que le malade ne se soit pas trompe * ; 

1. En cas de deces du mari sans enfant, l’adjointe est libre sans accomplir le 

levirat, V. tr. Yebamoth, 1, 1. 2. Par cette constatation, les 1"’ n’6taient pas 

mariees rcellement, mais les adjointes l’elaient, et, par suite, etaient soumises aux 

ceremonies du levirat. II. Mcme observation qu’au § 6, note 2. 4. La Gue- 

mara sur ce § est deja traduile au tr. Yebamoth , X, 4 (t. VII, p. 145). 5. Le 

passage entre [ ] est omis dans le texte jerusaleinite. 6 Chacun des deux 
conjoints croyait posseder l’acte en bonne forme qui lui appartient. 7. Avant 
ja seconde union. 8. Si, au lieu d’affirmer de suite la remise erronde, le 
mari argue seulement plus lard s’etre trompe, on mettra en doule sa pretention 

d’orreur, el on ne le croira plus. 
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selon les autres sagos, on eprouve la crainte contraire, qu’il so soil trompe. 
« R. Eleazar dit (aux termes de la Mischna) : si l’acte de divorce a ete pre- 
sente de suite il sera declare nul ; mais s’il a ete presente plus tard, il sera 
valable, car le premier mari ne merite pas une creance illimitee au point d’an- 
nuler les pretentions de possession du second mari. » Qu’appelle-t-on « de 
suite. » ? Selon R. Zeira, c’est avant les fiancailles, et l’instant d’apres se 
nomme « plus tard » (entrainant le manque de foi au dire du declarant) ; selon 
R. Isaac b. Haqoula, on nomme « de suite » avant la nouvelle union, et « plus 
tard » apres la seconde union. Notre Mischna continue l’avis de R. Zeira, en 
disant : « le premier mari ne merite pas une creance illimitee, au point d’an- 
nuler les pretentions de possession du second mari » (de crainte qu’il y ait eu 
echange de contrats). 

8. Si apres avoir ecrit l’acte de divorce le mari change d’idee et ne le 
remet pas, d’apres l’ecole de Schamma'i, la femme devient pourtant impro- 
pre a epouser jamais un cohen ; d’apres l’ecole de Hillel, elle ne le de- 
vient pas, lors meme que le mari lui a remis le divorce a une condition 
non realisee ensuite. 

9 (11). Un mari qui a repudie sa femme et passe la nuitavec elle dans 
une auberge (fondouq) n’a pas besoin, selon Schamai, de lui remetlre un 
nouvel acte de divorce 1 ; selon Hillel, il le faut. Toutefois, il y a seule- 
ment discussion en cas de repudiation apres le mariage accompli ; mais 
tous reconnaissent qu’en cas de repudiation apres simples fian failles, il 
n’est pas besoin de nouvel acte, parce que le futur n’est pas encore atta- 
che a elle de cceur. Si elle s’esl remariee apres avoir ete repudiee par un 
divorce chauve 2 , elle devra rester separee des2maris, et toutes les regies 
pr^citees lui sont applicables. 

10 (12). Chacun peut completer un acte de divorce chauve (en signant 
dans les plis inacheves). Tel est l’avis de Ben-Nanos. D’apres R. Akiba, 
l’acte ne pourra elre complete que par des proches parents, qui sont aptes 
a temoigner ailleurs 3 . On appelle un acte chauve celui oil les plis resles 
en blanc sont superieurs a celui des signatures donnees 4 . 

R. Yohanan dit au nom de R. Yanai'que (en cas de divorce projete, § 8, d’a- 
pres l’ecole de Hillel) ce n’est pas un motif d’elevation dans l’ordre genealogi- 
que des families sacerdotales' 5 , et le tribunal ne peut pas en faire une cause 
de souillure (de sorte que la femme devienne impropre au sacerdoce). En elFet, 
un fait de ce genre fut soumis a R. Hiya le grand, et il decida d’adopter l’avis 

1. Tr. Edouyotli, IV, 7. 2. C’est un acte tres complique’ d’ecriture, contre- 

sign6 au dos, auquel il manque une formality. 3. Quoiqu’a titre de parents, 

ils ne doivent d’ordinaire pas temoigner, ici on les admet a cet effet. 4. A 
chaque pli doit correspondre une signature au dos. 5. Cf., tr. Yebamoth , X, 

5(7), et XIII, 4. 

T. ix 
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de Hillel (que la femme reste propre au sacerdoce). Quoi ! lui dit Rab, as-tu 
pu te decider a adopter une solution dans une question aussi douteuse? R. 
Hiya lui repondit : R. Ismael b. R. Yosse etait d’accord avec moi (a autoriser 
ce cas). Rab leur appliqua alors ce verset (Ecclesiaste, IV, 9) : les deux (avis) 
valent mieux qu'un (mon doute est annule devant ce double avis contraire). 
— La femme qui a une tenue inconvenante avec son jeune fils sera impropre 
au sacerdoce, selon l’ecole de Schammai ; mais l’ecole de Hillel declare qu’elle 
reste apte au sacerdoce L Si deux femmes ont ensemble des relations incon- 
venanles, elles sont impropres au sacerdoce, selon l’ecole de Schammai; mais 
selon l’ecole de Hillel, elles conservent cette aptitude. 

• R. Mena dit : la discussion (emise.ici, au sujet de deux epoux divorces pas- 
sant la nuit dans une meme auberge, § 9) entre l’ecole de Schammai et celle de 
Hillel est conforme a celle qu’ils ont plus haut 1 2 . Comme les Schama'ites di- 
sent plus haut qu’il est loisible a un mari de repudier sa femme en employant 
un acte deja « ancien », de meme ici ils disent qu’il n’est pas besoin d’un nou- 
vel acte de divorce (on ne craint pas qu’il y ait eu union pendant cette nuit 
passee a l’auberge) ; de meme, les Hillelites, qui plus haut n’autorisent pas le 
mari a se servir de l’acte en question, exigent aussi en notre cas un nouvel 
acte (dans la crainte d’une union en cette nuit). R. Yosse b. Aboun dit (d’au- 
tre part) : soit les disciples de l’ecole de Schammai, soit ceux de Hillel, sont 
d’accord avec leur propre opinion exprimee plus loin. Ainsi, les Schamaites 
disent (IX, 11) : « Un mari ne devra repudier sa femme que s’il a a lui repro- 
cher un fait d’inconduite ; ils sont aussi d’avis ici (en cas de nuit passee dans 
la meme auberge) que la femme est supposee souillee pour son mari, et Ton ne 
soupconne pas ce dernier de s’etre joint a sa femme pendant cette nuit 3 ; par 
consequent, il echappe a l’obligation de lui remettre un nouvel acte de di- 
vorce. Les Hillelites au contraire disent (dans la Mischna precitee) : « II suf- 
fit du moindre pretexte du mari, fut-ce d’avoir laisse gater un mets, pour mo- 
tiver la repudiation » ; des lors, la femme n’est pas souillee pour lui, et il est 
bien possible que le soupcon d’une nouvelle union soit fonde ; voila pourquoi 
le mari est contraint de remettre un second acte de divorce apres la nuit pas- 
see ensemble a l’auberge. 

Si un marie repudie sa femme., celle-ci ne devra plus demeurer avec lui, 
ni dans la meme cour, ni dans le meme emplacement (de crainte que, la pas- 
sion l’emportant, il y ait une nouvelle union). Si la cour appartient a la 
femme, l’homme devra ceder la place ; si la cour est au mari, la femme devra 
se retirer. Si elle est en commun aux deux epoux, lequel devra se retirer 
devant l’autre? La femme 4 devra se retirer en ce cas ; lorsque e’est possible 
(s’il y a deux portes), chacun des conjoints ouvrira une porte de son cote pour 
se retirer. Toutefois, cette separation immediate aura lieu en cas de repu- 

1. Cf. B., ibid., fol. 76. 2. Ci-dessus, § 4. 3. Voir Casuistique de R. Da- 

vid b. Zinira, 1, 277 ; II, 746. 4. Selon le commentaire Pne-Mosche, la femme se 

deplace plus aisement que l’homme. 
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diation, apres le mariage accompli (on craint alors les effets d’une inclinaison 
reciproque) ; mais s'il s’agit seulement d’une repudiation apres fiancailles, la 
separation immediate n’est pas exigible. Pour la femme d’un cohen, lesdites 
precautions sont exigibles meme en cas de repudiation aprfes fiancailles (en 
raison de l’interdit pour un cohen de s’unir a une repudiee). La fiancee en 
Judee subit la meme loi que la femme mariee (puisqu’en ce pays les fiances 
restent parfois seuls ensemble, et qu’il en resulte une plus grande intimite). 
Celui qui, refusant d’exercer le levirat a fegard de sa belle-soeur veuve, se 
laisse dechausser par elle, apres lui avoir promis le mariage, n’aura pas 
besoin de ceder la place devant elle ; car l’engagement verbal ne suffit pas 1 a 
constituer une acquisition complete (equivalant au mariage). 

D’ou sait-on qu’il y a divers modes de rediger 1’acte de divorce (dont traite 
la Mischna, § 10)? II y est fait allusion, dit R. Imi 2 , par ce verset (Jeremie, 
XXXII, 11) : J'ai pris Vacte (le libelle) de V acquisition, celui qui etait 
cachete, avec Vordrede vente et les stipulations , et Vacte ouvert (public). Or, 
par « acte cachete », on entend celui qui est ferme par des liens (ou des plis) ; 
par « ouvert », celui qui repond au type habituel; les termes suivants indi- 
quent qu’il y a parfois certaines conditions speciales a facte, et un tel acte 
sera confirme par deux signataires ; tel autre le sera par trois temoins ; un 
tel sera contresigne a l’interieur, et tel autre (plie) le sera a l’exterieur. R. 
Aba dit au nom de R. Juda : l’acte simple est celui que les temoins contre- 
signent en largeur (dans le sens de l’ecriture), et fade complique est celui 
qu’ils signent en longueur (en travers, et a l’exterieur). R. Idi ajoute : entre 
un pli et l’autre, les temoins signent, et ils devront avoir soin de signer sur 
^e haut du feuillet. N’y a-t-il pas a craindre que l’auteur du contrat en ait fait 
mauvais usage (en inscrivantce qu’il voulait au bas de la piece)? Non ; car, 
pense R. Nahman, les temoins n’apposent leur signature au bas de l’acte 
qu’apres avoir lu d’abord ce. qui est dit au-dessus, savoir qu’un tel, fils d’un 
tel, assume sur lui tout ce qui est ecrit precedemment (il n’y a done pas 
d’addition possible). Mais n’y a-t-il pas a craindre que 1’auteur de facte efface 
son engagement et falsifie ensuite facte? Non, dit R. Houna; car, s’il se 
mettait une seconde fois a ecrire les termes « j’en prends fengagement », il 
rendrait l’acte impropre. Cependant, n’y a-t-il pas a craindre que fhomme 
inscrive d’autres details conditionnels, qu’il ferait suivre dela formule « j’en 
prends fengagement »? Non, car R. Houna est d’avis que faction d’avoir 
efface des termes rend la piece impropre, lors meme qu’ensuite on maintient' 
la phrase cffacee. 

Sur f avis de la Mischna (fin du § 9), disant que « la femme qui s’est rema- 
riee apres avoir ete divorcee par un acte chauvedevra rester separee des deux 
maris », R. Yohanan observe que cette femme n’est pas tenue de'se separer 
d’eux. R. Imi dit : de nombreux faits d’unions conclues a la suite d’un tel di- 

1. Cf. J., tr, Yebhamoth, II, 1, et III, 5. 2. V. J., tr. Bava bathra, X, 1 

(f. 17‘). 
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vorce onl ete soumis a la decision de R. Yohanan et de R. Simon b. Lakisch; 
et ceux-ci ont declare qu’il suflit en ce cas de faire completer 1’acle en ques- 
tion, selon 1’avis de R. Akiba. — R. Yohanan dit : lorsque la Mischna est 
d’avis que chacun peut completer un tel acte en le signant (si le nombre des 
plis est superieur a celui des signatures), il s’agit du cas ou il ne manque 
qu’une attestation par rapport au nombre des plis, avec la restriction sui- 
vante : s’il s’agit d’un defaut du nombre superieur a 3 (savoir pour 4 plis, ne 
portant que 3 signatures), on peut completer l’omission en intercalant au be- 
soin une signature d’un temoin impropre d’ordinaire a cet effet ; mais s’il 
s’agit d’une defectuosite pour un nombre de 3 et au-dessous (savoir de 3 plis 
n’ayant que 3 signatures), il faut completer la signature omise par cclle d’un 
temoin apte a signer. R. Mena demanda : on saitainsi quelle est la regie lors- 
que les signatures se suivent dans un ordre regulier (d’une part, cedes qui 
proviennent de temoins valables ; d’autre part, cedes qui sont impropres) ; 
mais quelle est la regie si ces temoignages se suivent en desordre (une vala- 
ble alternant avec cede qui est impropre) ? La presence d’attestations impro- 
pres, fut-il repondu l , ne fait pas considerer l’acte comme revetu d’attesta- 
tions trop eloignees du texte ; car les noms apposes la indument ont, au con- 
traire, pour but de confirmer la validite de l’acte (en ne laissant pas d’espace 
en blanc), et il en sera de meme pour notre cas de succession des signatures 
en desordre. 

S’il y a 9 plis contenant seulement 5 attestations (soit une omission de 4 
noms), sera-t-il permis de defaire 2 des plis, puis adjoindre 2 signatures meme 
impropres (de facon a equilibrer les attestations avec les plis), ou n’est-il pas 
permis, sur un tel acte, d’ajouter plus d’une signature impropre ? (question 
non resolue). Si l’acte a 5 plis (et qu’il contienne seulement 3 signatures), il 
est evident qu’il sera permis de defaire un pli, puis d’ajouter une attestation 
meme impropre 2 . Il se trouve done que I’action de defaire ce pli entraine aussi 
sa liberation 3 . Ce dernier avis est conforme a celui de R. Hanania b. Gamaliel, 
car un enseignement dit : un acte simple, contresigne par les temoins au dos de 
l’acte, et un acte avec plis, contresigne par les temoins a 1’interieur sont declares 
impropres selon R. Hanina b. Gamaliel, l’acte a plis, contresigne a l’interieur 
restevalable, puisqu’il est facile d’en faire un acte simple en redressantles plis 
(done, e’est, selon lui, qu’en redressant les plis on rend a l’acte sa valeur). 
L’acte eerit irregulierement reste valable,lors meme qu’apres la formation des 
plis, les signatures sont apposees ensemble (non au fur et a mesure des plis faits). 
C’est vrai, toutefois, lorsque tous les plis ont ete faits a la fois, puis les pre- 
miers temoins ont signe (il faut alors, ou completer le nombre d’attestations 
equivalant a celui des plis, ou defaire ceux-ci); mais lorsqu’apres avoir fait 

1. V., tr. Guitin, I, 4 (t. VIII, p. 261). 2. Selon la rhgle enoncee plus liaut, 

pour trois attestations et au-dessus, on peut les completer par un nom quel- 
conque: 3. Il est indispensable, dit le Qorban ’edd, de ne pas avoir un vide, 

sous peine de laisser l’acle « chauve ». 
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3 plis ils ont ete contre-signes, on peut ajouter de nouveaux plis, qui seront 
contre-signes au fur et a mesure, et Facte restera valable pour n’importe quel 
nombre ulterieur. La regie de principe est, pour l’acte de divorce avec plis, 
de les faire d’abord, puis de laisser signer. Si au fur et a mesure de chaque 
pli fait, la signature est apposee aussitot, il est evident que -l’apposition de la 
premiere et de la seconde signature a lieu sur un acte non encore complique 
(pouvant etre encore classe comme simple). 

A quel cas se rapporte la discussion (precedente entre R. Hanania b. Gama- 
liel et les autres sages) ? Si, malgre les plis fails a Fexterieur, les temoins 
ont signe Facte a Finterieur, tous sont d’avis (meme les sages) qu’un tel acte 
peut devenir simple (par Feffacement des plis) ; lorsqu’au contraire sur les 
plis faits, les temoins ont signe a Fexterieur, tous sont d’avis (meme R. Ha- 
ninab. Gamaliel) qu’il n’y a plus lieu de le modifier en acte simple (etil reste 
valable) ; la discussion porte seulementsur le cas ou Facte comportant des plis 
a ete contre-signe d’abord (indument) a Finterieur, puis signe de nouveau a 
Fexterieur. R. Hanina b. Gamaliel est alors d’avis qu’on peut faire cet acte 
simple (en effacant les plis); les autres sages ne le permettent plus. Mais, 
objecta R. Rabbi a R. Hanina b. Gamaliel : le corps meme de 1’acte devrait 
prouver s’il est simple, ou non (or, les signatures apposees a Fexterieur de- 
montrent bien ce qu’est Facte). En elfet, que prouve le texte de Facte? Le 
voici, dit R. Aba, comme 1’a dit plus hautR. Houna: les temoins n’apposent 
jamais leur signature au bas qu’apres avoir lu en haut (dans le texte de Facte) 
qu’un tel et tel (de qui emane Facte) assume sur lui tout ce qui est inscrit 
plus haul. Mais, fut-il objecte contre l’explication de Rabbi, n’a-t-on pas 
enseigne que le type des actes est ainsi fait ? (Comment done a-t-il pu repli- 
quer a R. Hanania que le corps de Facte indique son contenu ?) Non, dit 
R. Mena, on a seulementdit comment est fait le type des actes a plis. R. Abin 
dit : meme en admettant qu’il n’y ait pas de difference entre Facte simple et 
Facte complique, sur ce dernier les dispositions legales sont a roaintenir stric- 
tement sous peine de nullite (meme en cas de fait accompli) ; tandis que Facte 
simple n’est pas aussi severe. R. Aha repond qu’il s’agit d’additions faites 
aux regies habituelles : ainsi, Facte simple est signe d’ordinaire par 2 temoins, 
et si de plus (a titre additionnel) on veut revetir cet acte de 3 signatures, 
e’est un procede loisible ; Facte plie est signe d’ordinaire au dos, et si par 
surcroit on veut le faire signer au dos et a Finterieur, e’est permis. On a 
enseigne ici qu’un acte chauve de divorce est impropre, et il est dit d’autre 
part qu’un acte (quelconque) qui n’est pas en regie est aussi impropre. A quoi 
bon enoncer ces deux enseignements analogues, au lieu de les resumer en un 
seul? C’est que si Fon avait seulement dit le premier, non le second, on aurait 
suppose pour le premier qu’il y a inaptitude, parce qu’il s’agit d’un acte dont 
la defectuosite peut entrainer le crime grave de relation illicite, tandis que 
Facte ordinaire, qui ne comporte pas cette gravite, resterait valable ; il a done 
falhr enoncer aussi !a regie louchant ce dernier. Si, d’autre part, on avait 
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enonce re dernier settlement, non le premier, on aurait suppose qu’il y a 
inaptitude (en cas d’irregularite) pour Facte ordinaire, parce qu’il s’agit de 
reclamer une certaine sommc d’argent par cette piece; mais, comme Facte de 
divorce n’entraine pas une reclamation d’argent, il reste valable meme en etant 
defeetueux. C’est pourquoi il a fallu enseigner que, pour Fun et l’autredeces 
actes, la defectuosile entraine la nullite. 


CflAPITRE IX 

Si en repudiant sa femme un mari la declare libre d’epouser n’im- 
porte qui, sauf un tel, cet acte est valable, selon R. Eliezer; les autres 
sages l’interdisent. Que doit faire alors le mari, selon eux ? 11 devra le 
lui prendre, puis le lui rendre, en disant : desormais tu es libre a 
chacun. Si Facte contient une telle exception, lors meme qu’on Fa ensuile 
effacee, il est sans valeur. 

R. Ili explique pourquoi R. Eliezer autorise meme l’exclusion d’un tel ou 
tel dans Facte de repudiation : c’est qu’en raison des termes redondants de la 
Bible (Deuteron. XXIV, 2), Elle sortira de sa maison , partira et sera d ion 
autre « homme », on adopte la regie que si meme le mari a restreintla libe- 
ration a Factorisation d’epouser un « seul homme », le divorce sera effertif. 
Est-ce a dire que cette deduction va au dela des termes de la Mischna ? Car 
notre Mischna parle du cas ou la femme devient « libre d’epouser n’importe 
qui » et n’est interdite qu’a un seul homme, tandis que selon ladite deduction 
(de R. Ili), la femme serait interdite atous, et permise seulement a un seul 
homme ? Il faut done dire que R. Eliezer a pour base une autre raison : c’est 
qu’il compare le divorce a la mort, et comme celle-ci ne delie du lien conjugal 
qu’en partie (les degres prohibes pour cause de parente maritale restant in- 
terdits), de meme il peut arriver que Facte de divorce maintienne la femme 
interdite a tel ou tel homme (non aux autres). Les autres sages, au contraire, 
tirent une deduction opposee du verset precite, « elle sortira de sa maison, 
partira et sera a un autre » ; on compare le terme « sortir » a celuid’ « etre », 
et comme, des la consecration pour Fun, la femme ne peut plus « etre » a 
d’autres, de meme, la « sortie » du pouvoir de Fun devra etre telle, que la 
femme puisse etre a tout autre (sans exception reservee a un particulier). 
Apres la mort de R. Eliezer, quatre docteurs, savoir: R. Eleazar b. Azariah, 
R. Yosse le Galileen, R. Tarfon et R. Akiba se rendirent au tribunal pour re- 
futer l’avis de R. Eliezer. R. Josue lour dit 1 : « On ne s'attaque pas d un 
lion apres sa mort. » R. Tarfon lui repliqua : si un homme dispose par Facte 

t. Il lour imposa silence, lour faisant senlir 1’inconvenance d’unc telle conduile. 
V. Tossefta a ce traile, cli. 7; cf. Uerenbourg, Essai, etc., p. 308; Scliulil, Sen- 
tences, p. 00. 
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de repudiation quela femme est libre d’epouser n’importe qui, sauf un tel et 
tel, puis elle epouse le frere de l’homme designe comme exclu, lequel meurt 
ensuite sans laisser d’enfant, comment se soumettra-t-elle a la loi du Ievirat 
vis-a-vis du frere survivant qui lui est interdit? Un tel cas equivaudrait a 
l’etablissement d'une condition opposee aux prescriptions de la Loi l , et des 
que 1’on veut etablir une telle condition, celle-ci se trouve annulee de fait 
(par consequent, l’interdit en question cesse pour cause de Ievirat). Puisqu’il 
en est ainsi, est-ce a dire que nul homme ne pourrait epouser la fdle de son 
frere, par la raison qu’il faut prevoir l’opposition aux termes de la loi sur le 
Ievirat (en casde deces du mari, la veuve nepouvant epouser le frere de son 
mari, qui se trouve etre son pero)? Voici la raison, ditR. Yosse b. R. Aboun, 
qui motive la distinction entre ces deux cas : En cas demariage avec la niece, 
il y a d’avance une loi qui s’oppose au Ievirat (le cas echeant de deces du 
mari), tandis qu’ici celui qui a dicte le contrat de divorce a interdit l'homme 
en question a la femme (et une telle condition humaine sera annulee). Mais, 
objecta R. Hanania au nom de R. Pinhas, d’apres 1’avis de R. Eliezer (de 
pouvoir stipuler, dans l’acte de divorce, l’exclusion d’un individu du benefice 
de la liberation), il devrait y avoir une 16 e categorie de femmes - qui, etant 
fibres, dispense aussi l’epouse adjointe de toute ceremonie relative au Ievirat 
(fut-ce une femme mariee)? Non, dit R. Mena, la raison est lameme qui vient 
d’etre enoncee : il est impossible de supposer un tel cas qui comporte un in- 
terdit legal (le cas d’une femme mariee), tandis qu’ici R. Eliezer prevoit un 
interdit special suscite par l’homme. R. Jeremie demanda (toujours dans 
l’hypothese de R. Eliezer) : si l’homme a ecrit que la femme repudiee 
pourra etre interdite a un seul homme, et la femme se marie avec un 
autre, est-ce qu’apres la mort de celui-ci l’interdit prevu subsiste encore, ou 
pourra-t-elle epouser 1’ autre? Dira-t-on que par suite de son second manage, la 
repudiee a echappe au pouvoir du premier mari, au point que le second mari 
permetce que le premier adefendu, ou non? Cette hypothese meme indique, 
fut-il repondu, que le deces du second mari equivaut pour la veuve a une 
repudiation complete (definitive) par rapport au premier mari, et entraine la 
levee de la restriction imposee par le premier. R. Jeremie ajoute : il est seu- 
lement dit que la repudiation devient complete au jour du deces du second 
mari, mais non par suite du second mariage (s’il y avait une autre repu- 
diation). 

R. Yosse le Galileen refute ainsi l’avis de R. Eliezer : trouve-t-on dans la 
Loi que ce qui est defendu a l’un soit permis a l’autre (en fait de relations 
illicites), et reciproquement ? Certes, le genre d’interdit etabli est applicable 
a tout homme, comme les cas autorises le sont pour tous. Non, repliqua 
R. Akiba, si l’homme qui est seul interdit a la repudiee est un cohen, en cas 
de deces du premier mari qui a provoque le divorce, ladite femme ne se 

1. V. J., tr. Kethoubolh, IX, 1 ; tr. Data mecia, VII, 11. 2. Et non pas seule- 

ment XV. V. tr. Yebhamolh, 1, 1. 
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trouve-t-elle pas comme une veuve pour l’exclu (non comrae repudiee), tandis 
qu’a tous ses freres les cohanim elle sera interdite a titre de repudiee ; pour- 
tant, la Loi est plus severe a l’egard de la femme repudiee (interdite a tout 
cohen) qu’au sujet de la veuve 1 . Or, cette objection de R. Akiba est fondee 
en tous cas, par suite de ce raisonnement a fortiori : La femme repudiee, qui 
a ce titre de gravite d’etre interdite comme telle a tous les cohanim, n’est pas 
defendue a l’homme primitivement exclu pour lequel elle redevient libre, 
quoiqu’elle soit une repudiee (pour tous autres) ; a plus forte raison, l’in- 
terdit comme veuve qui est moindre ne peut pas subsister devant la permis- 
sion produite pour I’homme exclu, quoique (a part ce deces du second mari) 
elle serait femme mariee aun autre. II faut done admettre que, meme pour 
rhomme exclu du benefice de la liberation par divorce, on tient compte de ce 
que cette veuve a d’abord ete une repudiee (et, comme telle, interdite ace 
cohen). Par suite, comme l’interdit de la veuve (quoique moindre), subsiste 
vis-a-vis de l’homme exclu, en raison de ce qu’elle est encore (pour ce der- 
nier) comme en partic mariee, a plus forLe raison appliquera-t-on a l’homme 
en question l’interdit de la femme repudiee, titre plus grave que le premier. 
— Voici un autre cas : si un mari repudie sa femme, en specifiant dans l’acte 
de repudiation qu’elle sera libre d’epouser n’importe qui, sauf un tel, puis 
elle epouse un autre homme dont elle a des enfants et qui meurt ensuite ; 
apres ce deces, elle va epouser l’homme primitivement exclu parson divorce ; 
les enfants issus de la derniere union ne seront pas illegitimes (la condition 
specifiee dans l’acte de divorce est retroactivement annulee). De l’opinion 
emise par R. Akiba (d’oii l’on infere l’annulation de la condition enoncee au 
divorce), il resulte qu’une nouvelle repudiation ne suffirait pas a delier la 
defense faite par le premier mari lors du divorce (1’exclusion determinee). 
R. Samei, au contraire, dit : nous connaissons un cas ou d’abord la femme 
ne suscite pas par son union un interdit de relation illicite, et finalement elle 
devient interdite pour cette cause (elle tombe sous le coup de la regie gene- 
raie). Ainsi, lui dit R. Mena, notre cas ressemble a celui qui dirait a sa 
femme : « Voici ton acte de divorce, a condition que tu epouses un tel. » Or, 
jusqu’a la mise en vigueur de cet acte, il est defendu au second mari de coha- 
biter avec cette femme, ete’est seulementa partir du moment ou, par trans- 
gression, la cohabitation a ete effectuee, que l’acte devient valable retroactive- 
ment (et la condition stipulee est accomplie 2 ). 

Lorsque notre Mischna dit de rectifier le divorce comprenant l’exclusion 
d’un seul individu, elle adopte pour regie, dit R. Yohanan, l’avis de R. Simon 
b. Eleazar, qui dit 3 : Un acte de divorce n’a savaleur reelle qu’au moment 

1. Celle-ci n’est interdite qu’au grand-prelrc. V. Lcvitique, XXI, 14. 2. De 

meme, il ne taut pas s’clonncr de ce que l’on a admis ici le raisonnement a fin- 

verse, savoir que la repudiee devenue ensuite veuve ne conslituait pas un degrb 
de relation illicite, qu’elle a acquis plus tard (retroactivement), en epousant 
l’homme exclu du divorce. ?>. V. Ir. Guilin, 1, 1 (t. VIII, p. 254), et VIII, 2. 
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ou, le remettant a 'la femme, le mari lui dit : « void ton acte de divorce » 
(de raeme ici, aux termes de notre Mischna, le mari devra dire, en remettant 
l’acte de divorce, que cet acte la libere pour tout homme). R. Jacob b. Aha 
dit au nom de R. Yanai : l’acte restrictif ne comporte meme pas une trace 
d’inaptitude a 1’egard du cohen 1 . Cahana dit : notre Mischna prouve que les 
Sages ne tiennent aucun compte de cet acte (et il n’empeche pas la veuve 
d’epouser le cohen) ; sans quoi, s’ils s’en preoccupaient, il ne serait pas dit 
de reprendre l’acte, la premiere remise de 1’acte entramerait l'inaptitude, 
etmeme en laissant l’acte aux mains de la femme, il suffirait au mari de dire 
qu’elle sera libre desormais d’epouser n’importe qui (sans exclusion). R. Aha 
au contraire deduit l’inverse : la procedure prescrite dans la Mischna prouve 
que Ton craint l’inaptitude au sacerdoce pour la femme repudiee avec res- 
triction (en raison de la validite d’un tel acte remis d’abord, la reprise est 
exigible, afin d’effacer la clause de restriction) ; car si l’on ne tenait pas 
compte d’un tel acte (considere comme nul), il suffirait do completer 1’effet 
du divorce de l’acte remis en main (en l’etendant a tous ; done, les Sages 
craignent l’effel d’inappropriation au sacerdoce resultant pour la femme par 
le premier acte). R. Zeira dit que Schila b. Binah a enseigne ceci : toute 
condition, qui inscrite dans un acte entraine la validite, entraine le meme 
effet si elle est enoncee verbalement lors de la remise de l’acte. 

2. Si le mari dit en repudiant la femme : « tu es desormais libre pour 
chacun, sauf a mon pere, ou a ton pere, ou a mon frere, ou a ton frere, 
ou a un esclave, ou a un pai'en, ou a tout autre individu dont la conse- 
cration en mariage est sans effet 2 » l’acte reste valable. S’il lui dit : 
« tu es desormais libre a tous, sauf comme veuve a un grand-pretre 3 , 
ou comme repudiee a un simple cohen, ou comme ayant dechausse un 
beau-frere, ou comme illegitime ou descendante des gens voues au culte 
pour un simple Israelite, ou comme fille d’Israel a un Mamzer ou a un 
descendant des gens voues au culte, ou a l’6gard de tout autre homme 
dont la consecration en mariage serait valable quoiqu’accomplie par 
transgression d’interdit *, l’acte de divorce sera nul 4 . — 5 . 

(3) La formule capitale de la lettre de divorce est : « Tu es libre de 
t’unir avec tout individu (que tu voudras). » Selon R. Juda, l’acte dit : 
« Void pour toi, de moi, un acte de separation, une lettre de conge, un 
divorce de liberation, par lequel tu peux epouser qui tu desires. » Voici 

1. L’acte etant annule, la femme n’est pas une repudi&e et reste apte a epouser 

un cohen, etant veuve. 2. Conditions inutiles a enoncer. 3. V. tr. Yeba- 
moth, IX, 3, et tr. Qiddousc/dn, III, 14. 4. Par l’application .possible d’une 

telle restriction, bunion n’est pas entierement dissoute, et le divorce est incom- 

plete 5. La Guemara sur ce § est deja traduite au tr. Yebhamot/i, III, 9 (t. 

VII, p. 30). 
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la formule de l’acte d’affranchissement : « tu es libre « tu t’ap- 
partiens. » 

R. Aha dit 1 : (malgre les exclusions enoncees dans la Mischna, 1’acte reste 
valable), en raison du terme biblique Krithouth, contrat (Deuteron. XXIV, 1) ; 
la Loi n’applique ce terme de contrat 2 qu’a un degre de relation illicite reelle 
(a l’exclusion des divers cas de consecration annules d’avance). R. Mena dit 
(au sujet de l’assertion de R. Juda, d’inscrire dans l’acte : « Wedan », void 
etc.) : il faut avoir soin d’eviter l’erreur consistant a ecrire : Wedin, « il serait 
juste etc. ». R. Mena demanda : si le mari dit alors a la femme qu’elle est 
desormais independante, est-ce dans un sens complet, ou non ? (question non 
resolue). Pour I’affranchissement, R. Yosse b. Aboun dit que le maitre adres- 
sera a l’esclave les 2 termes : « tu es libre » et « tu t’appartiens ». En effet, la 
Mischna dit de meme que la formule comprcnd les expressions « tu es libre, 
tu t’appartiens. » 

(4) Trois sortes d’actes de divorce sont nuls ; mais si la femme qui s’est 
cru ainsi repudiee s’est remariee, l’enfant issu de cette union sera legi- 
time. Ce sont : 1° Celui que le mari a ecrit de sa main, sans le faire 
altester par des temoins, 2° celui qui est contre-signe par des temoins, 
mais non date, 3° l’acte date, mais ne portant qu’une attestation. En ces 
3 cas, les acles sont nuls, mais l’enfant ne de la femme remariee est 
digne d’etre regu fen Israel). 

4. R. Eleazar dit : si meme l’acte n’est pas contre-signe par deux 
temoins, mais a ete remis devant eux, il est valable, et un contrat de 
dette ainsi redige est payable sur les biens immeubles. La signature des 
temoins sur l’acle de divorce n’est exigible que pour la bonne forme 
(pour eviter toute contestation). 

R. Yohanan dit au nom de R. Yanai' : Danstous les cas de nullite de l’acte 
de divorce (enonces par la Mischna), il s’agit d’ecrit emanant de la main du 
mari. Mais, objecta R. Eleazar, puisque au 2 m0 cas enonce on suppose la pre- 
sence des noms des temoins, a quoi bon parler de ce que le mari aura ecrit lui- 
meme l’acte (Celui-ci ne reste- t-ii pas impropre pour defaut de date) ? R. Je- 
remie repond au nom de Rab : en disantqu’a tous les cas il s’agit d’acles ecrits 
par lui, on designe meme le dernier cas (pour dire que, malgre ce detail, la 
femme ne doit pas en principe se remarier, vu la nullite de l’acte) ; tandis 
qu’au second cas, ou I’acteest pourvu de la confirmation par temoins, la nul- 
lite a pour cause le defaut de date. En effet, dit R. Ilamnona, ces temoins 
portent eux- memes leur faute (sont coupables), car ils semblent assumer la 
charge d’attester a faux, en contrc-signant un acte de divorce non date. — 

1. Contrairement aux divisions do redition de Veniscct de cellos qui font Sla- 
vic, red. de Jitomir joint le present lexte au § 2 qui precede. 2. Ou : rctrancliee. 
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R. Aba b. Hamnona, ou R. Ada b. Aha, dit au nom de Rab : Fenonciation des 
cas de nullite dans la Mischna doit <;tre conforme a l’avis de R. Meir. Pour- 
quoi a-t-il fallu parler de cette conformite (N’est-il pas evident que c’estl’avis 
de R. Meir)? C’est que, repond R. Mena, R. Houna a dit 1 au nom de Rab : 
« tout le present chapitre provient de R. Meir, sauf ce qui est exprime sur le 
changement de nom du mari ou de la femme, ou du nom do la localite de lui 
ou d’elle » ; par suite, on aurait pu croire que la l re Mischna (celle visee par 
R. Houna) provient seule de R. Meir, et la 2° (celle d’ici) exprimeraitl’avis des 
autres sages : Voila pourquoi il a fallu dire que le present texte emane aussi 
de R. Meir. R. Yosse explique ainsi pourquoi il a fallu dire que notre Mischna 
est de R. Meir : Comme Rab et Samuel declarent tous deux 2 que 1’opinion de 
R. Eleazar sert de regie, on aurait pu supposer qu’il en est de meme dans nos 
presents cas ; c’est pourquoi on dit specialement que noire Mischna emane de 
R. Meir (etque, meme d’apres lui, l’enfant ne d’une telle union interdite en 
principe sera pourtant legitime). 

Quant a l’avis de R. Eleazar (§ 4), Rab et Samuel disent tous deux qu’il 
sert de regie 3 . R. Yohanan, au nom de R. Jonathan ou de R. Yana'f, dit : d’a- 
pres les autres sages, un acle non confirme par des temoins est impropre. On 
soumit a R. Yohanan le fait d’une femme de cohen repudiee par un tel acte 
de divorce (non confirme par temoins), et il voulut agir selon l’opinion de 
R. Yana'f (d’annuler un tel acte). Mais lorsqu’il apprit que Rab et Samuel sont 
d’un avis contraire (donnant pour regie l’avis de R. Eleazar), il y renonca, et 
de meme lorsqu’on lui soumit ensuite un cas analogue, au sujet d’un simple 
israelite (meme en remettant un tel acte defectueux, le divorce serait alors va- 
lable). Selon R. Josue, l’acte (non confirme) est valable d’apres tous. Mais 
n’est-il pas dit que R. Eleazar seul le declare valable ? N’est-ce pas que, selon 
ies autres, l’acte est impropre ? Yoici en quoi consiste la distinction suscitee 
par R. Josue: Il n’y a de discussion qu’en cas de reclamation sur contrat non 
confirme paries biens immeubles ; alors, R. Eleazar declare un tel acte ap- 
proprie et bien fonde pour reclamer une dette sur les biens meubles ; les autres 
sages le declarent nul et mal fonde pour reclamer des biens immeubles ; mais, 
selon tous, Facte suffit pour reclamer le montant sur les biens mobiliers. 

5. Si 2 maris ont envoye a leurs femmes chacun 2 divorces semblables 
(par les noms) qui se sontmeles, Fun des maris remettra 2 actes a l’une 
et 2 autres actes a Fautre femme. Aussi, en cas de perle d’un acte, Fau- 
tre est tenu pour nul 4 . 

(6) Si 5 personnes ont ecrit en commun, sur le meme acte de divorce : 

« un tel repudieune telle », puis : « un tel une telle », et ainsi de suite, 

1. Ci-dessus, VIII, 5. 2. Ci-apres, § 4. 3. V. le present traite, III, 2 fin ; 

tr. Baca bat hr a, X, 10. 4. On ignore a Iaquelle des 2 femmes il appartient. 

Cf. ci-dessus, VIII, § 1. La Guemara sur ce § est traduite meme traite, III, 1 (t. VIII, 

p. 277). 
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au bas de quoi les temoins ont signe, l’acte est valable pour tous, et il 
faut successivement le mettre en main de chaque femme. Si pour chaque 
couple la formule (tutccc) a ete ecrite a part, et les temoins ont signe pour 
le tout au bas, le divorce seul au bas duquel les temoins ont signe apres 
lecture faite est valable. 

R. Yohanan dit au nom de R. Yanai' 1 : lorsque l’acte de divorce se termine 
par une formule desalut a Fadressed’un tel, accompagnee dela conjonctione#, il 
y a presomption que Fattestation des temoins se rapporte a l’ensemble (et l’acte 
est valable); mais si cette formule de salut est distincte (sans la conjonction), 
il y a une solution de continuity, et comme Fattestation confirme alors la fin 
seule, Facte est nul. SelonR. Simon b. Lakisch, raeme en ce dernier cas, Fat- 
testation se rapporte au total de Facte. Or, Fexpression « en commun »,usitee 
dans la Mischna, est applicable, selon R. Yohanan, aux terraes suivants de 
Facte : « un tel repudie une telle, et un tel une telle ». Cette meme expression 
« en commun », selon R. Simon b. Lakisch, serait applicable seulement a la 
formule suivante : « Nous, un tel et tel, nous repudions nos femmes de telle 
localite » (non en cas de designations, memejointes par couples divers). R. 
Zeira dit : toutefois, R. Yohanan reconnait aussi que si, pour chaque couple, 
on a mentionne a part le fait de la separation, cc sent deux actes distincts, et 
pour chacun d’eux il faut un formulaire separe, revetu chacun des deux attes- 
tations exigibles. On peut invoquer a l’appui de Favis emis par R. Yohanan, 
la Mischna suivante 2 : « Si quelqu’uu declare considerer un tel et tel aussi in- 
terdit qu’un sacrifice, il faudra trouver une expression de regret pour chaque 
objet interdit en particulier (afin de se delier) » ; et de meme ici Fautorisation 
partielle entraine la permission totale. R. Yosse dit aussi que notre Mischna 
confirme Favis de R. Yohanan, en disant : « Si pour chaque couple la formule 
a ete ecrite a part, et les temoins ont signe pour le tout au bas, le divorce 
seul au bas duquel les temoins ont signe, apres lecture faite, est valable. » 

Samuel dit (au sujet de la Mischna 3 ) : ce qui, selon R. Meir, est un enonce 
detaille ( et entraine autant de fois la culpabilite) constitue pour R. Juda 
une generalite (ou « en commun »); ce qui est detaille pour R. Juda constitue 
une generalite collective pour R. Meir. Samuel ajoute au nom de R. Zeira : il 
resulte des paroles de nos rabbins (de Favis precite par R. Yohanan) qu’il est 
d’un avis contraire, et selon lui ce qui constitue un detail pour R. Meir n’est 
pas une generalite collective pour R. Juda, ni reciproquement ; car R. Yoha- 

1. Tr. Schebouolh, V, 4 (5); J., ib. (f. 3Gb). 2. Tr. Nedarim, IX, 7 (t. VIII, 

p. 228). 3. Void le lex to, utile a citer pour expliquer la suite (tr. Schebouoth, 

V, 3) : « Si quelqu’un dit a l’autre : Donne-moi le Iromcnt, Forge ct Fepeautre (pie 
j’ai chez loi, et l’an Ire nie par sermon t l’avoir chez lui, celui-ci ne sera qu’uno 
fois coupable par faux-serment (le cas echeant) ; mais si ce dernier (lit : Je jure 
n’avoir a toi ni froment, ni orge, ni epeautre, il est coupable pour chaque (3 fois) ; 
R. Meir dit : Si memo la demandc du blc coiuportc le singulier, lc depositaire est 
plusieurs fois coupable. » 
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nan a (lit plus haut au nom de R. Yana'i : lorsque l’acte de divorce se ter- 
mine par une formule de salut a l’adresse d’un tel,accompagneedela conjonc- 
tion et, il y a presomption que l’atlestation des temoins se rapporte a l’en- 
semble (et l’acte est valable) ; mais si cette formule de salut est distincte (sans 
la conjonction), il y a solution de continuity, et commealors 1’attestation con- 
firme la fin seule, l’acte sera nul. Or, si Ton admettait l’avis de Samuel, a 
savoir que l’enonce detaille selon R. Meir constitue une generality collective 
pour R. Juda, on devrait admettre que, meme au cas ou la formule de salut est 
separee, la presomption d’appliquer al’ensemble l’attestation des temoins de- 
vrait subsister (selon l’explication donnee surla Mischna en question, del’at- 
tribuer aussi a l’avis oppose de R. Juda; done, selon R, Yohanan, R. Juda 
n’etablit pas de parite entre les enonces des serments, comme le faitR. Meir). 
En somme, d’ou sait-on que l’on n’adopte pas F explication de Samuel? C’est 
que, dit R. Yosse, une Mischna prouve que l’enonce detaille selon R. Juda 
ne constitue pas une collectivity generale pour R. Meir, car il est dit (dans ce 
texte) : « Selon R. Meir, meme celui qui a jure ne pas avoir de froment, ni 
d’orge, ni d’epeautre, est coupable a part pour chacune de ces assertions ». 
Or, on emploie seulement l’expression meme 1 lorsqu’onest deja d’accord sur 
la proposition precedente (celle de R. Juda). Sur quoi done porte la discussion 
entre R. Meir et R. Juda? Le voici, repond R. Hanania: selon l’avis de R. 
Meir, quels que soient les termes employes dans l’assertion par serment, soit 
au pluriel, soit au singulier, c’est aussi bien une expression generale que 
detaillee ; selon l’avis de R. Juda, l’enonce des trois sortes de ble est une ge- 
nerality sans detail (la discussion porte seulement sur l’emploi de ces termes 
au singulier, que l’on suppose alors enumeres isolement et constituant autant 
de details). 

6. Deux divorces ont ete ecrits cote a cote (sur le meme feuillet), et 
au bas 2 temoins ont signe en hebreu dans toute la largeur, passant 
d’un acte a I’autre, puis deux autres temoins ont signe en grec, aussi 
dans toute la largeur, sous les 2 actes ; l'acte sous lequel ont signe les 
premiers temoins apres lecture faite est valable 2 . Mais si les signatures 
sont alternativement en 2 langues, d’abord en hebreu, puis en grec, en- 
suite encore en hebreu et en grec, les deux actes sont sans valeur 3 . 

Si l’apposition de la signature des temoins sur l’acte est faite a une distance 
de deux lignes d’ecart depuis l’ecriture du texte, 1’acte devient impropre ; si 
l’ecart est moindre, I’acte reste valable. Ainsi l’a dit Simon b. Aba au nom de 
R. Yohanan 4 : si on a laisse en blanc sur un acte l’espace de deux lignes pour 
pouvoir y ajouter un sujet etranger, fut-ee une place si petite que ce soit, l’acte 

1. V. J., tr. Sota, I, 1 (t. VII, p. 223). 2. P. ex. l’acte ecrit a droite du feuil- 

let, sous lequel se trouvent les noms en hebreu de 2 temoins, sera valable. 

3. Par suite de l’interversion, il peut arriver d’avoir 3 signatures d’un c6te et 

une seule de l’autre. 4. Myme traite. III, 2 (t. VIII, p. 279). 
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devient impropre (si meme le sujet etranger ne prend qu’une faible part des 
2 lignes). 

R. Samuel b. R. Isaac dit : notre Mischna le confirme, en disant que « si 
les signatures sont alternativement en deux langues, d’abord en hebreu, puis 
en grec, ensuite encore en hebreu et en grec, les deux actes sont sans va- 
leur. » Or, l’hebreu en regard du grec constitue aussi un sujet etranger (for- 
mant interruption entre le texte et la signature^ pour lequel motif les actes 
sont declares impropres). R. Mena dit : si Ton a commence a signer vers la 
fin de la seconde ligne (diminuant d’autant l’ecart reste vide), et Ton acheve 
de signer sur la suite jusqu’a la quatrieme ligne, l’acte reste valable. 

Quelle est la distance a partir de l’ecriture que ne doivent pas depasser les 
signatures des temoins, pour qu’elles se referent au texte et soientlues avec 
lui ? Selon R. Simon b. Eleazar, lorsque l’ecart est d’une ligne pleine, I’acte 
est valable ; selon R. Doustai' b. Yanai', ce sera la place exigible pour les deux 
temoins. D’apres quelle ecriture (fine ou grosse), jugera-t-on Fespace a occu- 
per pour ce fait ? Selon R. Yassa b. R. Schabtai, on calculera Fespace plein 
necessaire pour apposer deux signatures ; selon R. Abahou, au nom de R. 
Isaac b. Haqoula, il faut que l’ecart soit suffisant de facon a ce que les lignes 
contenant chacune les lettres “P ne se touchent pas (aux extremites *). Mais, 
objecta R. Jeremie devant R. Zeira, est-ce que la signature p. ex. de Yosse b. 
Yanai (qui ne comporte pas les deux lettres precitees) peut se comparer a 
celle de Saul b. Baruch (qui les contient) ? C’est bien pour cela, fut-il repondu, 
que l’on a adopte la plus large mesure d’ecart (par equivalence des signa- 
tures). 

Si dans un contrat il y a une rature, ou une omission de mot inherent au 
corps de Facte, celui-ci deviendra impropre ; mais si Fomission ne porte pas 
sur un terme essentiel, Facte reste valable. Si plus bas on a retabli le mot 
omis, fit-il partiedu corps meme de Facte, celui-ci reslera valable. R. Yona et R. 
Yossadisent tous deux que, dans un contrat ayantun vide final de deux lignes, 
on devra mettre de Fecriture pour remplir le vide. R. Zeira ditau nom de Rab : 
on devra y rappeler (brievement) l’objet du divorce; selon R. Aba, au nom de 
Rab, Facte reste valable meme lorsqu’on n’a pas rappele a la fin l’objet du 
contrat, avec l’ecriture servant de jonction. Est-ce que R. Aba ne secontredit 
pas? Il a dit plus haut 2 , au nom de R. Jeremie, que la presence d’attestations 
impropres ne fait pas considerer Facte comme revetu d’attestations trop eloi- 
gnees du texte; car, lesnoms apposes la indument ont au contraire pour but 
de confirmer la validite de Facte (enne laissant pas d’espace en blanc, mais en 
admettant en tous cas que Feloignement des attestations rend Facte impro- 
pre)? Pourquoi done dit-il ici le contraire ? Plus haut, il s’exprime au nom de 
R. Jeremie, tandis qu’ici il emet un avis au nom de Rab. 

Si (conlre un acte revetu de la confirmation juridique) le debiteurfait oppo- 

1. Les paleographes peuvent s’en former une idee en sc reportant il l’ecriture 
md*rovingienne. 2. Meme traits, I, 4 (t. VIII, p. 2G1), et VIII, 10. 
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sition, en taxant de fausses les signatures confirmatives des temoins, d’une 
part, et celles des juges, d’autre part, R. Aba dit au nom de R. Juda (au su- 
jet de la nouvelle confirmation exigible en ce cas) : Puisque le creancier peut 
alors, soit faire reconnaitre pour vraie l’attestation des temoins, soit celle des 
juges, et l’acte sera confirme (selon R. Juda), j’ajoute, mo.i (R. Aba), qu’au 
besoin il suffit de faire certifier une signature des temoins et l’une des juges 
pour valider facte (en reunissant ces deux attestations). R. Mena dit : cette 
opinion est justifiee, car il pourrait meme se contenter, s’il veut, de faire va- 
loir facte par la confirmation d’une seule des signatures. Si quelqu’un a 
donne f ordre au scribe de rediger un contrat de dette et aux temoins de l’at- 
tester (a une epoque, p. ex. en Tissri, bien differente du pret effectue en Nis- 
san), selon R. Aba, au nom de R. Jeremie, les temoins devront faire accompa- 
gner leur signature de ces mots : « Le pret date du l cr Nissan; seulement, 
nous avons differe la date de f attestation » (afm d’eviter toute contestation 
possible dans .les reclamations ulterieures). R. Zeir'a dit au nom de R. Ham- 
mona 1 : la legalisation d’un acte par le tribunal peut se trouver placee a quel- 
que distance que ce soit du texte, et facte reste valable. Rab dit : pour cette 
confirmation juridique, les temoins devront ecrire : « Nous declarons au- 
thentiques les signatures, dans telle et telle section de service ». Pourquoi 
cette procedure? Afin d’eviter (par ce moyen de controie) l’accusation possi- 
ble de faux. S’il en est ainsi (que l’on eprouve ces craintes), on devrait aussi 
exiger f inscription du jour, de fheure et de f endroit (done, on ne craint pas 
f accusation de faux en faveur du tribunal). Ainsi, la solution d’une question 
de ce genre fut emise pardevant Rab pour confirmer un tel acte, sur lequel 
il n’y avait pas la mention de la section de service (et facte fut declare pour- 
tant valable). R. Hagai' ajoute : les juges devront reconnaitre les plaideurs 
(afin d’eviter de fausses attributions de noms), puisqu’il est arrive un jour 
qu’une telle falsification s’est produite (et un individu non debiteur avait ete 
condamne). 

7 (8). S’il restait a ecrire la fin de la formule du divorce transcrite a la 
2° colonne (du meme cote), et les temoins ont signe au bas, facte est va- 
lable. Si des temoins ont signe en tete de la feuille, ou au bord, ou au 
verso d’un acte simple (non retourne), il est sans valeur. Si l’on a rattache 
le commencement d’un 2° acte a la tete d’un acte precedent par l’ecri- 
ture du bord, et les noms des 2 temoins se trouvent au milieu des 2, les 
actes sont nuls 2 . Mais si l’on a rattache le commencement du second A 
la fin du l er , et les temoins ont signe au milieu, l’acte sur lequel on peut 
lire au bas les noms des temoins est valable. 

8. Un divorce ecrit en hebreu et contresigne par les tAmoins en grec, 
ou ecrit en grec et contresigne en hebreu, ou par un tAmoin en hebreu 

1. B., tr. Bava bathra, f. lG3 b . 2. Leur signature est insuffisante pour l’un 
et f autre acte. 
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etun autre en grec, ou l’acte atteste par l’ecrivain auquel s’est joint un 
autre temoin, estvalable. Si l’attestation dit seulement « un tel, temoin » 
(sans nom du pere), l’acte est valable, et de meme s’il y a : « fils d'un 
tel, temoin » (sans nom propre), ou encore : « un tel, fils d’un tel », 
sans ajouter le mot « temoin » . S’il a ecrit le prenom (surnom) de 1’homme 
ou de la femme (au lieu du vrai nom) l’acte reste valable. Voila comment 
procedaient les gens eclaires a Jerusalem (pour abreger). 

En quoi consiste le « reste » de l’acte? C’est par exemple, dit R. Yosse b. 
Aboun, la formule 11 est confirme, fixe et clair ». L’acte est declare nul 
<c s’il est contre-signe au verso (audos) », lorsqu’il s’agit d’un acte simple ; pour 
celui au contraire qui est complique (plie), l’acte sera valable dans ces condi- 
tions, et seulement si la confirmation est inscrite au dos. Rab dit : les juges 
peuvent signer (pour legalisation) meme sans lire l’acte (ils confirment seule- 
ment les attestations de temoins) ; mais les temoins ne devront pas signer sans 
savoir lire le contenu de Facte. Toutefois, dit Rab, je jure bien qu’il ne m’est 
jamais arrive de confirmer un acte sans le lire au prealable. De meme, dit R. 
Hagai', en presence de R. Yosse, il n’est jamais arrive devant Rab un contrat 
ecrit en grec, dont il ait confirme les signatures (car il ne savait pas lire le 
grec). Est-ce que notre Mischna n’est pas opposee a Rab ? « Un divorce ecrit 
en hebreu, est-il dit, et contre-signe par les temoins en grec, ou ecrit en grec 
et contre-signe en hebreu, ou par un temoin en hebreu et un autre en grec, est 
valable » ? (Le fait d’avoir signe en une autre langue ne prouve-t-il pas que le 
temoin n’a passu le lire , etpourtant Facte estvalable?) Cela neprouverien (dit 
Rab),et il est admissible que les temoins savaientlire le grec, non signer ainsi 
ou bien encore, sachant les 2 langues, ils ont adopte pour signer celle qu’ils 
preferent. — Quant a la suite de la Mischna, on Fexplique ainsi : « Si Facte est 
ecrit par l’ecrivain, anquel s’est joint un (seul) temoin, Facte est valable. » Si 
ensuite, l’on a ecrit « un tel homme » (sans ajouter le mot temoin ), ou « le fils 
d’un tel », cela suffit pour valider Facte. R. Eleazar dit : d’apres l’avis de tous, 
la Mischna declare « valable Facte redige par un ecrivain, auquel s’est joint 
un (seul) temoin ». Selon R. Yohanan, c’est seulement conforme a l’avis de 
R. Yosse (la signature de l’ecrivain devra etre jointe a celle du temoin pour 
former la double attestation). Ne t’effraie pas, dit R. Juda, de cet avis de R. 
Yohanan (qui semble admetlre comme regie l’exigence de la signature du scri- 
be) ; car, par la, il replique seulement a l’opinion de R. Eleazar (ce n’est pas 
son propre avis). — Quant au premier cas de la Mischna (l’apposition de la si- 
gnature des temoins au second cote), on suppose cette ecriture se suivant en 
longueur 1 ; aussi il est dit au nom de R. Zeira : comme la confusion avec un 
autre couple du memo nom n’arrive guere 2 , on n’en tient nul compte 3 . — « La 

1. Nous avons suivi la version adoptee par le common taire Qorban ’eda. 

2. Cf. meme traite, III, 2 (t. VIII, p. 279). 3. Les vieillcs editions ont ici une 

phrase repctee indumcnt de ce qui precede. 
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simple mention du surnom, est-il dit, laisse l’acte valable. » Selon R. Abahou 
au nom de R. Yohanan, n’eut-on ecrit que Ani (pas plus), c’est suffisant pour 
valider l’acte. R. Abahou signait d’un A (l’initiale de son nom). R. Hisda met- 
tait une S (la seconde consonne, plus significative que la premiere). Samuel 
figurait un tronc d’arbre (ou de palmier) comme visa L 

(9). L’acte qui porte inscrit les surnoms de chaque epoux est valable. 
Le divorce impose par un tribunal juif est valable, noncelui d’un tribunal 
pai'en. Pourtant, l’acte sera valable, lorsque le tribunal juif (faute de pou- 
voir suffisant) fait frapper le mari par des pa'iens, qui lui disent d’execu- 
ter ce que les juifs lui ont ordonne 2 . 

9 (10). Si le bruit s'est repandu dans la ville que telle femme a ete 
mariee en ce jour 3 * , elle est desormais consacree; et si Ton dit d’une 
femme qu’elle a ete repndiec, elle est desormais tenue pour telle, a con- 
dition qu’il n’y ait pas d’objection pour cause de doute. Qu’appelle-t-on 
ainsi? La repudiation de la femme d’une facon conditionnelle, ou fenvoi 
de l’acte de consecration a la femme au milieu de la rue, sans que l’on ait 
pu affirmer si le contrat est tombe pres d’elle ou pres de lui ; c’est une 
cause d’infirmation pour doute. 

— i R. Jeremie dit au nom de Rab : l’acte ecrit par un juif sous felfet de la 
violence des pai'ens (qui ont donne l’ordre de contraindre le juif) sera sans va- 
leur, ainsi que si l’individu (contraint) declare ne pas vouloir nourrir ni 
entretenir la femme (un tel acte est impropre s’il provient des pai’ens, quoi- 
qu’au fond il soit juste). R. Hiya a enseigne : un acte ecrit par un paien sous 
feffet de la contrainte par des Juifs sera valable, si meme l’individu (ainsi 
contraint) declare ne pas nourrir la femme, ni l’entretenir. En effet, dit 
R. Yosse, la Mischna dit pareillement : « les pai’ens le frappent, en lui disant 
d’executer ce que les Juifs lui ont ordonne de faire ». R. Hiya b. Asche dit au 
nom d’Issi : On imposera le divorce au mari qui declare ne plus vouloir 
nourrir la femme ni l’entretenir. Mais, demanda R. Jeremie devant R. Abahou, 
comment peut-on de ce fait le contraindre au divorce ? Cerles, repondit 
R. Abahou ;■ sans quoi, on se demanderait: si le divorce est de rigueur au cas 
ou le mari est affecte d’une mauvaise odeur 5 , pourquoi ne le serait-il pas a 
plus forte raison lorsqu’il s’agit d’une question vitale (celle dela subsistance)? 
Aussi R. Hiskia, R. Jacob b. Aba et R. Yossa au nom de R. Yohanan dirent : 
le mari qui declare ne plus vouloir nourrir, ni entretenir sa femme, devra ou 
la nourrir et l’entretenir, ou la repudier. 

Au sujet « des bruits de consecration » (§ 10), R. Yossa dit au nom de 

1. Ces divers modes de signer prouvent que la simple indication suffit pour 
attester. 2. A la fin, les Editions de la Mischna isolee ajoutent lemot : Kascher, 

« alors l’acte sera valable. » 3. J., tr. Yebamoth, VI, 4 (t. VII, p. 92). 4. En 

t&te est .un passage traduit tr. Yebamoth, IX, 3 (t. VII, p. 131). 5. Tr. Kethou- 

both, VII, 10. 
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R. Yohanan : il faut pour cela (en dehors du simple bruil) avoir vu bruler les 
lumieres de l’hymenee et entendu des hommes en parler (signes de realite). 
Mais notre Mischna ne dit-elle pas : « Si le bruit s’est repandu en ville que 
telle femme a ete mariee, elle est desormais consacree, et si Ton dit d’une 
femme qu’elle a ete repudiee, elle est desormais tenue pour telle » ; or, pour 
la repudiation, peut-il etre question de bruler des lumieres ? C’est done que 
le parler des hommes a cet egard suffit, et il sera suffisant aussi pour le ma- 
nage. 

R. Yossa dit au nom de R. Yohanan 1 : si le bruit se repand en ville qu’une 
telle femme est repudiee, elle sera consideree comme telle ; si ensuite on 
examine de qui emane cette nouvelle, et il se trouve qu’elle a ete repandue 
par des femmes ou des enfants, elle est sans valeur 2 . 

11. L’ecole de Schamai' dit: on ne peut divorcer avec sa femme que 
pour cause d’infidelite 3 , selon ces termes (Deuter. XXIV, 1) : S’il a trouv6 
en elle un sujet blamable, il la repudiera. L’ecole de Hillel dit : le mari 
n’est pas oblige de donner un motif plausible de divorce ; il peut dire 
qu’elle a gate son repas, en vertu du merae verset 4 . R. Akiba dit (il ex- 
prime la merne idee autrement) : le mari peut dire qu’il a trouve une 
autre femme belie, selon les mots (ibid) : si elle ne lui plait pas. 

Cependant n’a-t-on pas enseigne au nom des Schamaites 5 , que Ton connait 
seulement jusqu’ici le devoir de la repudiation en cas de relation illicite? D’ou 
sait-on qu’il s’etend aussi a la femme qui sort les cheveux defaits, ou ayant 
les cotes de sa robe dechires jusqu’a la nudite, ou ayant les bras nus ? C’est 
qu’il est ecrit (Deuteron. XXIV, 1) : S'il remarque en elle quelque chose de 
malseant (d’ou il resulte qu’une tenue blamable suffit a motiver la repudia- 
tion). Que replique l’ecole de Hillel a celle de Schummai'?Ce verset, selon Hil- 
lel, a pour but de ne pas laisser croire que le fait d’une relation illicite en- 
traine seul l’interdit pour les epoux de rester ensemble (ou la repudiation), 
non toute autre tenue blamable (c’est pourquoi on tire la deduction du verset 
precite que le divorce est applicable a l’un ou l’autre cas). R. Scliila, du village 
de Tamarta, observa que le verset suivant parait oppose a l’avis des Schamaites : 
Son premier mari , est-il dit (ibid. . 3), qui I’a renvoyee, ne pourra plus de- 
sormais la reprendre. Dans quel but la Bible enonce-t-elle ce verset ? Il ne 
saurait s’agir reellement de rappeler l’interdit de la femme, puisque c’est deja 
dit ; c’est s’il s’agit seulement d’indiquer de plus qu’il exisle a ce sujet une 

1. V. meine traite, I, 1 (t. VIII, p. 255). 2. A la suite de ces mots, l’edilion 

de Venisc et celles qui font suivie continuent lc texte talmudique sans interrup- 
tion jusqu’a la fin du chapitre. 3. V. J., tr. Sola, I, 1 (t. VII, p. 222). 4. Il 

, ^ < 3 U> y a 1A, 6videmment, une maniere exagerte de s’exprimcr, pour dire que le mari 

, » t a le droit de divorcer sans etre oblige de se justilier par une cause plausible. — 
Le verset prccitb n’implique pas seulement, selon Hillel, l’inconduite. 5. Dans 
( fi * <h 'J une bra'ilha deja cilee au tr. Sola, I, 1 (t. VII, p. 223), et ci-dessus, VIII, 9; Sifri, 
section Ki-thetse, n* 269. 
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defense negative. 11 est ecrit (Levit. XV, 30) : Celle qui est soujfrante de son 
impurete menstruelle et celui qui est affecte d'une gonorrhee 1 . Les premiers 
anciens ont concla de ces mots que la femme menstruee devra rester dans son 
etat d’eloignement, sans se teindre les yeux, ni se farder ((pxiw), jusqu’a ce 
qu’elle ait passe a l’eau (jusqu’apres le bain de purification) . Y a-t-il une regie 
a tirer de la, leur dit R. Akiba? Non, car s’il etait vrai qu’elle doit agir ainsi, 
il pourrait en resulter une persistance de laideur ; elle serait si mal vue de son 
mari, qu’il pourrait par consequent avoir l’idee (injuste) dela repudier. L’avis 
des premiers anciens (qui n’ont pas ce souci, que la laideur maintenue pro- 
voque le divorce) s’accorde avec celui de Schamai' exprime ici, tandis que l’avis 
oppose de R. Akiba (qui eprouve ladite crainte) est conforme a celui des Hille- 
lites. 

1. Cf. Torath Cohanim, section Metsora, cli. 9; Cf. B., tr. Sabbat, f. 64. 
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1. Toutes les denominations du Nazireat oiit la meme valeur (juridi- 
quement) que l’expression meme de Nazireat (pour l’abstinence obliga- 
toire). Ainsi, (lorsqu’a la vue d'un passant Nazir), on s’ecrie v je veux 
etre 1 >■>, on sera desormais Nazir. II en est de meme de celui qui dit 2 : 
</ je veux etre beau », ou s’il emploie les mots Naziq, Nazih, ouPazih 3 . 
Celui qui dit : « je veux etre comme un tel » (par allusion a un Nazir), 
ou « je veux les boucler » (mes cheveux), ou « je veux les entretenir », 
ou : a je m’engage a laisser croitre mes boucles 4 » (ce qui est une allu- 
sion formelle au maintien des cheveux), sera Nazir. Celui qui dit : « je 
m’engage a offrir des oiseaux 5 », selon R. Meir, sera aussi Nazir; selon 
les autres sages, il ne le sera pas. 

Comme il est ecrit (Nombres, XXX, 3) : Si un homme s' engage par vceu , 
on deduit du terme final expletif que les diverses appellations des vceux equi- 
valent aux voeux memes 6 . Puis (ibid) : ou s'il a jure', la aussi le mot superflu 
par serment indique l’extension des appellations diverses d’interdit par ser- 
ment a l’instar des serments eux-memes. — Garass Roscha di-nidarim etc. 
(le commencement du premier chapitre du traite Nedarim.se trouve reproduit 
ici textuellement jusqu’aux mots suivants 7 ). On a trouve un enseignement ou 
R. Ismael interprete ce verset (Nombres, VI, 2) le vcp.u d'etre nazireen , de 
s'abstenir, pour indiquer qu’un homme peut assumer un second nazireat pen- 
dant qu’il accomplit le premier. On a enseigne aussi : toutes les appellations 
diverses du Nazireat equivalent au Nazireat meme, et en cas de transgression 
d’un tel engagement, on est passible de la penalile des coups de laniere. Mal- 
gre l’avisde R. Yohanan 8 disant que 1’on n’est pas sujet a cette penalite en 
cas d’infraction d’un interdit de jouissance, il reconnait qu’icila penalite serait 
applicable. Bienque R. Simon. dise d’autre part 9 que Ton est dispense d’offrir 
un sacrifice (a l’opposition de son interlocuteur, qui interdit « de declarer 
bien savoir que le vceu de nazireat existe, mais ignorer qu’il est defendu au 
Nazir de boire du vin »), il reconnait toutefois ici que l’appellation de nazireat 

1. Sous-entendu : semblable a lui. 2. En se saisissant les cheveux. 3. Ce 
sont 3 corruptions du mot Nazir. 4. Imitation d’une expression d’Ezechiel 
XLIV, 20. 5. Si pendant l’6poque consacree le Nazir devient impur, il est tenu 

d’oflrir une paire d’oiseaux au Temple. V. Nombres, VI, 10. 6. Cf. J., tr. 

Nedarim, I, 1 (t. VIII, p. 159). 7. C’est un des rares examples oil le redacteur 

ddfinitif du texte talmudique ne reproduit pas le passage que Ton retrouve 
aillcurs in extenso : trds interessant pour Thistoire de cette redaction. . 8. Ibid, 

(id., p. 101). 9, Ci-apres, II, 4. 
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entraine du raoins la penalite des coups de laniere. Enfin, quoique R. Juda 
dise (en cas de rencontre de plusieurs individus 1 , qui se supposent recipro- 
quement engages par Nazireat) que le doute au sujet du nazireat laisse l’indi- 
vidu libre, il reconnait ici (pour les diverses appellations) qu’il y a lieu du 
raoins d’appliquer la penalite des coups en cas d’infraction du voeu ainsi 
con cl u. 

A quel cas est applicable la diversity de « denominations » en question dans 
la Mischn& ? Si l’individu avail l’intention de s’engager par vceu de Nazireat, 
il se trouvera engage meme en disant p. ex. : « que je sois nazir en mention- 
nant seulement le pain »? Si au contraire il n’avait pas l’intention de con- 
tractor un engagement (et la « denomination » est une simple parole qu’il a 
laisse 6chapper), meme en enoncant le terme nazir (sans intention), il ne 
devrait pas se trouver engage de cette facon, pas plus qu’on ne serait engage 
lorsqu’en lisant le passage de la Bible relatif a ce sujet, on prononce soit 
le mot Nazir, soit Nazih (par corruption) ? Il faut done supposer qu’au mo- 
ment d’enoncer l’une des denominations douteuses, 1’individu a pense etre 
conditionnellement engage au Nazireat, si le terme en question comporte 
bien un tel engagement. Observe bien, lui fut-il dit, que ces termes servent 
d’engagement, ettuobeiras aux consequences. 

Quant a l’expression « je veux etre » (ou que je sois), selon Simon B. Aba 
au nom de R. Yohanan, comme elle implique 1’engagement de Nazireat pour 
celui qui voit passer des.Nazireens devant lu.i (et elle comporte manifestement 
cette intention), que signifie son expression : « que je sois beau » ? Est-ce une 
maniere de railler ces passants, ou celui qui le dit veut-il leur ressembler? 
Cela signifie, dit R. Yosse b. Aboun au nom de Samuel, que cet homme sou- 
haite etre comme eux. S’il a dit « je veux etre beau » (comme eux), il sera Nazir 
(est-il dit dans la Mischna). De quel cas s’agit-il la ? Il ne saurait s’agir de 
quelqu’un qui a pousse I’exclamation « beau, » car on sait deja qu’il en est 
de meme qu’au commencement (il sera Nazir) ? Et il ne s’agit pas non plus 
de quelqu’un qui a ce moment se prend les cheveux (afin d’indiquer que, mal- 
gre l’absence d’un Nazir passant, 1’engagement a lieu), puisqu’aux termes de 
la Mischna il suffit pour etre nazir d’avoir dit : « je veux etre comme un tel » 
(par simple allusion), car il resulte de l’avis de R. Yosse b. Hanina qu’en se 
prenant les cheveux, cela equivaut a l’expression : « je veux etre comme un 
tel » (sans que les deux conditions aient besoin d’etre jointes) ? C’est que 
(tout en supposant la presence d’un nazir passant) l’hqmme s’est eerie : « rien 
de beau comme lui » (on nous apprend que cette expression a le sens elo- 
gieux, qui implique l’engagement). 

Pour les mots (corrompus) Nazik, Nazih, Paziq, R. Yohanan dit : aux ter- 
mes choisis par les anciens, il n’est permis par aucun contemporain d’ajouter de 
nouvelles expressions d’enonciations. Mais R. Hiya n’a-t-il pa's enseigne de 
considerer de meme les mots Raziah, ou Haziah (quoique non enumer6s 

1. Ibid., V, 4 (8) fm. 
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dans la Mischna)? On veut dire seulement, repond R. Schila, qu’il est defendu 
a tout contemporain (docteur de ce siecle) d’ajouter aux expressions de la Mis- 
chna (y compris celles de la Tossefta, ou de R. Hiya). Bar-Qaparaa enseigne 
que l’appellation Heress (au lieu de 1/erem) ale sens d’anatheme 1 , bien que ce 
mot ait le sens habituel de tesson (n’en resulte-t-il pas qu’on applique au 
terme sa signification la plus grave, impliquantl’obligation de sacrifice)? C’est 
que, dit R. Zeira, ce mot peut avoir parfois le sens de Tres-Haut, comme 
dans ce verset (Job, IX, 7) 11 commands , Heress , au soleil , qui ne se leve 
pas. R. Simon B. Lakisch dit : les termes en question sont des expressions 
populaires (erronees), comme il arrive a des Nabatheens d’appeler le Haspa 
(tesson) Kaspa (argent). — R. Yosse dit : l’avis de la Mischna (d’attacher 
de la valeur aux appellations corrompues du mot Nazir) est necessaire pour 
les localites ou ce n’est pas l’usage de s’exprimer ainsi ; mais dans les locali- 
tes ou c’est l’habitude, cela va sans dire, qu'il est evident qu’une appellation 
defectueuse du Nazireat n’en empeche pas la realisation. 

On a enseigne 2 : l’ecole de Schammai dit que, soit les denominations diver- 
ses du Nazireat, soit les denominations des enonciations (celles qui en deri- 
vent), lient (engagent) celui qui les a enoncees ; selon l’ecolede Hillel, on est 
seulement lie par l’enonce des enonciations directes, non par celles qui en 
derivent. Qu’est-ce que Ton entend par ces dernieres ? Ce sont, dit R. Aba b. 
Zabda, les termes (composes de corrompus) Menazqa, Manziqua, Mapahzena. 
Ce ne sont pas la des derivations, dit R. Yossa, mais de vraies denominations 
(quoique corrompues) ; car, on est tout aussi bien engage au nazireat en em- 
ployant le terme Mandarna, qu’un des termes enonces dans le Mischna, soit 
que Ton dise Manzirna, soit que Ton dise Mepahzina. Seulement, voici ce 
que l’on entend par derives de denomination (et constitue le sujet du differend 
entre Schammai et Hillel). C’est, selon l’avis de R. Yosse, conforme a l’ensei- 
gnement suivant (final) de la Mischna, disant : « Celui qui s’engage a offrir 
des oiseaux sera Nazir, selon R. Meir ; mais selon les autres sages, il ne le 
sera pas. » Or, R. Yohanan explique qu’en ce cas R. Meir declare I’engage- 
ment formel, a titre de derivation, en se fondant sur la juxtaposition biblique 
des mots « cheveux » et « oiseaux » (de ce verset, Daniel, IV, 30)... jusqu'd 
ce que ses cheveux crurent comme les (ailes des) aigles , et ses ongles com- 
mes les (serres des) oiseaux. ■ 

« Celui qui declare vouloir etre comme un tel, etc. » (est-il dit dans 
la Mischna). R. Yosse b. Hanina dit : C’est en se prenant les cheveux que 
l’individu se sera eerie : « je veux etre comme un tel » (on sait ainsi quel est 
le sens d’engagement vise par cette expression). « S’il dit vouloir boucler (ses 
cheveux), ou les entretenir (les laisser croitre) », c’est comme s’il disait : « Jc 
veux etre du nombre de ceux qui bouclent leurs cheveux, ou de ceux qui les 
entretiennent » (c’est l’equivalent de l’engagemcnt au Nazireat). Ou encore, 

1. Y. J., tr. Nedarim, I, 2 (t. VIII, p. 166). 2. Tossefta a ce traits, ch. 1, 

commencement. 
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la declaration de « les boucler et entretenir » equivaut a l’enonce « de ne pas 
les boucler et entretenir moins de 30 jours », mais bien 30 jours (le mois 
complet, usuel en ce cas) ; et de meme l’expression : « je prends sur moi de 
ne pas les boucler, ni les entretenir » equivaut a celle-ci : « je ne les boucle- 
rai et les entretiendrai pas moins de 30 jours, mais bien 30 jours complets ». 
En disant : « je m’engage a laisser croitre mes boucles », la Mischna suppose 
que I’on a ajoute (ou sous-entendu) : « je veux les boucler et les entretenir ». 
De meme encore, en disant : « Je prends sur moi de ne boucler ni entretenir 
mes cheveux (au-dela d’un mois) », cela equivaut a l’engagement de « laisser 
croitre ses boucles ». — Enfin, « celui qui s’engage a offrir des oiseaux, 
selon R. Meir, sera aussi Nazir; selon les autres sages, il ne le sera pas ». 
R. Yohanan 1 explique (comme ci-dessus) qu’en ce cas R. Meir declare l’en- 
gagement formel, a titre de derivation d’une denomination de Nazir; il se 
fonde sur la juxtaposition biblique des mots « cheveux » et « oiseaux » (du 
verset de Daniel) : jtosqu'd ce que ses cheveux crurent comme les (ailes des) 
aigles et ses ongles comme les (serres des) oiseaux. Selon R. Simon b. Levi, 
ce sacrifice est du, parce qu’un nazireen devenu impur est tenu d’offrir un 
oiseau. Mais cst-cc un oiseau qu’il doit offrir, et non plutot deux tourterelles, 
ou deux jeunes colombes (Nombres, VI, 10)? Selon un enseignement, les 
volatiles purs sont seuls appeles « oiseaux » (et c’est a eux que l’auteur du 
vceu faisait allusion) ; selon un autre enseignement, tout oiseau, soit impur, 
soit pur, est denomme comme tel (et, par suite, le vceu d’offrir un « oiseau » 
n’implique pas le nazireat). La premiere opinion a pour base ce verset (Deu- 
teron. XIV, 11) : Vous pourrez manger tout « oiseau pur »; la seconde 
opinion a pour base le verset suivant (Ezechiel, XXXIX, 17) : Dis a V oiseau, 
d lout objet aile (meme impur). 

Pourquoi, selon les autres sages, 1’homme qui s’est exprime ainsi, n’est-il 
pas Nazir? C’est que l’on peut supposer, de la part de cet homme, l’offrande 
volontaire des oiseaux pour contribuer aux besoins du culte. Pourquoi R. 
Meir ne craint-il pas l’hypothese de remission d’un tel vceu (qui astreigne 
l’homme a etre Nazir) ? Ce serait supposer l’offrande volontaire d’un sacrifice 
de peche pour le culte (hypothese inadmissible ; il s’agit done du Nazireat). 
Par consequent, entre ces deux opinions diverses il y a une divergence prati- 
que au cas oil quelqu’un aurait dit : « je prends sur moi d’offrir un sacrifice 
de peche » : Puisque, selon R. Meir, il n’est pas admissible que Ton offre 
volontairement un sacrifice de peche pour les besoins du culte, le vceu precite 
impliquera le Nazireat; selon les autres sages, au contraire, il peut arriver a 
un nazir devenu impur d’etre soumis au sacrifice de peche, 'et par consequent 
le vceu precite n’implique pas le Nazireat. 

2. Celui qui dit ; « je declare vouloir m’abstenir des pepins, des peaux 

l. Ce n’est pas une repetition superfluo cl’un passage precedent, comme on 
pourrait le supposer au premier aborcl ; cette argumentation est reproduite ici a 
nouveau, en raison de la suite, ou l’avis d’autres docteurs. 
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de raisins, de me laire couper les cheveux, de toute impurete 1 », sera 
considere cnrarae Nazir en tout, et tenu comme tel d’observer les for- 
malites du Nazireat. Mais s’il dit : « je veux etre comme Samson, le 
fils de Manoah, le mari de Dalila, comme celui qui a arrache les portes 
de Gaza, h qui les Phitislins ont creve les yeux, » ce sera un nazireat 
a la fapon de Samson (incomplel). Voici quelle difference il y a entre le 
Nazireat perpetuel et celui de Samson 2 : Pour le premier, lorsque la 
chevelure devient par trop lourde, il est permis de l’alleger (de la tailler 
un peu) au rasoir, en offrant ensuite trois animaux en sacrifice 3 ; celui 
qui en ce cas devient impur doit offrir un sacrifice en expiation de 
l’impurete. Au contraire, le Nazir comme Samson ne peut jamais alle- 
ger sa chevelure, quelque lourde qu’elle soit; mais s’il devient impur, 
il n’est pas tenu d’olfrir d’expiation pour l’impurete. 

Il Taut entendre dans la Mischna qu’il y a engagement de Nazireat des que 
la declaration d’abstention porte meme sur un seul des sujets enumeres. Celui 
qui a dit vouloir s’abstenir de tous ces objets reunis, selon R. Juda, sera 
Nazir, a condition que l'enonce comporte les conjonctions 4 , tandis que, selon 
R. Meir (l’interlocuteur anonyme de la Mischna), l’engagement sera lo meme, 
n’y eut-il pas de lien entre les divers sujets d’abstention (ils lui seront tous 
inlerdits). Celui qui a dit : « que je sois Nazir el Nazir », le sera 2 fois; c’est 
comme s’il avait exprime 2 fois le terme : « je veux etre nazir », Celui qui a 
dit : » je veux etre nazir et encore une fois », sera engage ; s’il dit : « 2 fois 
et encore », il sera Nazir 3 fois; s’il ajoute : « et je veux l’etre encore une 
fois », cela equivaut a un 4 e engagement. R. Yosse b. R. Aboun dit : on peut 
arriver ainsi a 8 periodes, et de la meme facon jusqu’a 16 periodes. Somkos 
dit : le mot xsxpaywvov signifie quadruple 5 , x ptywvov signifie triple ; 
otaywvtov signifie double. 

Si quelqu’un a dit : « qu’il y ait prise sur moi pour le Nazireat », meme 
cette simple formule, dit R. Eleazar au nom de R. Oschia, est effective, parce 
qu’il y a prise pour l’obligation d’un sacrifice. R. Aboun b. Hiya demanda : 
Celui qui dit simplement : « je ne mangerai rien de toi » (sans jurer), est-il en- 
gage par l’interdit, en raison de l’aptitude au serment ? C’est l’habitude des 
hommes, repondit R. Yosse, de dire: « je jure de ne rien manger de toi », mais 
non de dire (a l’inverse) : « je ne mangerai rien de toi, je le jure 6 ». C’ostainsi, 
ajoute R. Mathnia, que les hommes ont l’habitude do dire : le manche de la 
cognee, ycfkv.oq ; mais ce n’est pas fusage de dire : la cognee du manche. — 
Si quelqu’un dit : « j’enlends ne pas etre engage » (sous-entendu : si j’avais 

1. Cf. ci-apres, VI, 2. 2. V. Midrascli Rabba sur Nombres, ch. 1). 3. Un 

sacrifice de peclie, un holocaustc, el line otl'rande de paix (a consoinnier soi-meme). 

4. Cl. ci-apres, VI, I, commencement; tr. Qiddouschin, II, 1. 5. Lc Nazireat 

sera done de 120 jours. 6. V. J., tr. Nedarim, I, 1 (t. VIII, p. 1G3), passage 

a rectilier et completer d apres la presenle version. 
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su de telle chose ce qu’elle est, je ne me serais pas engage), l’homme estlibre ; 
maiss’il dit : « deja je me trouve engage », il sera Nazir. Selon R. Aboun b. 
Hiya au nom de R. Abina, ou R. Imi au nom de R. Yosse b. Hanina, celui qui 
dit : « je m’engage a m’abstenir du jus des fruits d'Orla » (de la 4 e annee de 
plantation, ou produits interdits), n’a pour ainsi dire rien formule (puisque 
ces fruits sont deja defendus comme Orla). Selon les compagnons d’etude, le 
cas precite est le sujet d’une discussion, et d’apres R. Simon seul, l’homme qui 
s’est exprime ainsi n’a rien dit ; car il a ete enseigne ailleurs 1 : « Si quel- 
qu’un jure ne pas vouloir manger, puis il se met ,a manger de la chair dlani- 
maux defendus, ou de betes dechirees, des reptiles ou des vermisseaux, il 
devra un sacrifice pour infraction au serment prete. R. Simon le dispense du 
serment (en raison de son inapplication a des objets interdits). » Or, R. Zeira 
dit : cette discussion est seulement applicable au cas oule serment implique la 
jonction d’objets permis et d’objets interdits (le serment alorsestpartiellement 
applicable) ; mais si Tenoned ne comporte qu’un detail (defendu), tous recon- 
naissent al’unanimite que le serment n’a pas de prise surles sujets deja defen- 
dus (et, des lors, son infraction n’entraine pas la penalite du sacrifice a offrir). 
De meme ici (dans notre Mischna), il s’agit d’un veeu collectif (de plusieurs 
abstentions). R. Judadit au contraire qu’il n’y a pas lieu de comparer ce qui 
est dit ici des voeux avec ce qui est dit ailleurs au sujet des serments ; carles 
veeux (d’abstention) sont applicables meme aux interdits 2 , tandis que les ser- 
ments ne peuvent pas leur etre appliques (puisqu’il s’agit deja d’un interdit). 

Comme une denomination differente du Nazireat implique le meme engage- 
ment, une denomination differente du Nazireat de Samson equivaut ace dernier. 
En quoi consiste cette derniere ? Ce seront, dit R. Abina, les termes corrom- 
pus, Samsoukh, Samsour, Schamsouss. D’apres qui notre Mischna dit-elle : 
« lorsque la chevelure devient par trop lourde, il est permis de Talleger (en la 
taillant) » ? Ce doit etre selon Rabbi, car R. Jeremie a dit au nom de R. Imi : 
d’apres Rabbi, le Nazir a perpetuite peut se faire raser une fois par an ; selon 
les autres sages, tantot il se fera raser une fois a la fin de chaque mois, tantot 
seulement au bout d’un an. En effet,ditR. Ila aunomde R. Yosse, une Mischna 
(§ 4) confirme cette explication (qu’il s’agit d’un Nazir a perpetuite) en disant: 
« Celui qui dira : '< que je sois Nazir comme mes cheveux de la tete, ou comme 
la poussiere de la terre, ou comme le sable dela mer », sera comme engage a 
perpetuite dans le Nazireat ; mais il pourra se raser a la fin de chaque mois ; 
selon Rabbi au contraire, il ne lui est pas permis de se faire raser tous les 
mois ; cette autorisation est seulement accordee a celui qui dit : « que je sois 
engage au Nazireat comme les cheveux de ma tete, oula poussiere de la terre, 
oule sable de la mer » (en ce cas l’engagement est long). R. Zeiza dit que la 
discussion soulevee ici a lieu en cas d’enonce vague ; car s’il avail dit « plein 
mes cheveux », tous reconnaitraient que ce Nazir peut seulement se raser au 
bout d’un an ; et s’il avait dit : « par le nombre des cheveux de la tete » (in- 

I. Tr. Schebouolh, III, 4. 2. V. J,, tr. Nedarim, II, 3. 
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dice de periodicite usuelle), tons reconnaitraient que le Nazir peut se raser a 
la fin de chaque mois ; il faut done admettre que la discussion porte sur 
le cas ou l’enonce dit : « comme les cheveux de la tete » (d’une facon indeter- 
minee). Cet enonce, selon Rabbi, equivaut a l’expression: « pleinmes cheveux» 
(et comporle le Nazireat d’un an) ; selon les autres sages, cet enonce equivaut 
al’expression: « par 1 q nombre domes cheveux » (etcomporte le Nazireat res- 
treint a un mois). Pourquoi ici (pourcelui qui dit : « comme les cheveux dela 
tete ») y a-t-il mention de plusieurs Nazireats echelonnes ? En realite, I’homme 
ne prononce pas de voeu d’abstinence ; seulement, il s’incite lui-meme a s’e- 
loigner de tout interdit (les periodes d’un mois suffisant). 

On peut encore prouver par la suite (qu’il y a seulement discussion en cas 
d’enonce vague). Selon R. Juda 1 , il arrive de plus que si un.homme dit vou- 
loir etre (considere comme Nazir) aussi bien que les produits d’ete (mis sur 
les claies a secher), ou comme les sentiers elargis pendant l’annee de repos 
agraire, ou comme les eloiles du firmament (tous enonces visant le grand 
nombre), cet homme sera Nazir pour toujours, mais pourra se faire raser a 
la fin de chaque mois. Or, pourrait-on dire que Rabbi est du meme avis que 
les autres sages ? (et en conclut-on que si renonce dit « par le nombre des 
cheveux », Rabbi admettrait aussi de fixer la periodicite du nazireat a un an?) 
C’est done sur l'avis (oppose) de Rabbi que vient s’ajouter l’opinion emise 
par R. Juda 2 (et la discussion a seulement lieu en cas d'enonce indetermine). 
Absalom etait un nazir a perpetuite, et il ne pouvait se raser qu’a la fin de 
l’annee, par suite de son degre d’engagement. D’oii savons-nous que, selon 
les avis des autres sages, le Nazir perpetuel peut se faire raser a la fin de 
chaque mois? De ce qu’il est dit plus loin (§5) : « Celui qui declare vouloir 
etre Nazir « plein la maison » ou « une hotte pleine » devra etre examine, et 
on lui demandera ce qu’il a entendu enoncer par ces expressions ; s’il re- 
pond avoir sous-entendu par la une longue periode, il sera Nazir un mois ; 
mais s’il dit avoir compris par la un nazireat ordinaire (indetermine), on con- 
sidered que la « hotte » (sus enoncee) pourrait etre remplie par des grains 
de moutarde, et il devra rester Nazir toute sa vie. » C’est a ce sujet qu’il a 
ete enseigne (dans une Braitha) : ce meme Nazir pourra se faire raser a la 
fin de chaque mois d’abstinence (c’est done conforme a l’avis des sages). 

On a dit plus haut qu’apres certain enonce le Nazir ne pourra se faire raser 
qu’a la fin de l’annee. Mais si apres un espace de 6 mois il devient impur, lui 
suffira-t-il de compter encore un intervalle de 6 mois pour arriver a la periode 
d’un an, ou bien faudra-l-il recommencer a compter une annee complete de 
Nazireat? (question non resolue). Dememe, si apres avoir achcve la periodi- 
cite il ne veut se faire raser que 2 ou 3 jours apres la fin, et a ce moment il 
devient impur, faudra-t-il recommencer la periode d’abstention, ou non? 
Certes, repliqua R. Mena, il n’y a nul doute qu’aussi longtemps que « la 

1. Tossefta a ce t i*. , ch. 1. 2. Cf. Midrasch Rabba sur les Nombres, ch. 41 

Rabba a Samuel, cb. 27. 
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chevelure n’a pas ete sanctifiee par le sang 1 » (tant que le sacrifice d’expia 
tion, exigible en ce cas, n’a pas ete accompli), il n’est pas permis de se raser 
(ce sera done egalement defendu dans le present cas). Si quelqu’un dit : 
« queje sois Nazir au bout de 20 jours », lorsqu’il Test deja a perpetuile, 
sera-t-il soumis au Nazireat severe des que l’enonce a eu lieu? Dira-t-on 
qu’en raison de la faculte qui lui reste de se raser (a la fin de chaque periode 
d’interruption), le Nazireat lui sera imputable, ou ne le sera-t-il pas, parce qu’en 
cas d’impurete de cet individu il ne saurait y avoir de cessation? (question 
non resolue). Lorsque quelqu’un dit vouloir etre simple nazir auboutdu mois, 
el il se trouve deja etre dans le cas du Nazireat de Samson, cette derniere 
situation est-elle de suite imputable a l’individu, de sorte qu’il ne peut plus 
s’engager dans un nazireat simple, ou celle-ci sera-t-elle suspenduede facon a 
faire place (apres un mois) au nazireat simple ? Il semble, repond R. Hinena, 
que le Nazireat de la Bible (le simple) doit l’emporter sur celui de Samson 
(cet individu pourra done observer un mois simple d’abstention), car il est dit 
(Nombres, VI, 21) : Ainsi fera-t-il en sus de la regie (tom) relative d son 
abstinence', on en deduit qu’il sera ainsi pour le Nazireat legal (de la Tora), 
non pour celui de Samson, qui n’est pas legal (mais d’institution doc- 
trinale). 

« Si cet homme est devenu impur, est-il dit, il n’est pas tenu d’ofTrir un 
sacrifice d’impurete. » 1 1 y a seulement la dispense d’offrir un sacrifice ; 
mais la penalite des coups de laniere subsiste en ce cas. Cet avis de la Mis- 
chna doit emaner de R. Juda, car il a ete enseigne en son nom 2 : Un Nazir a 
la maniere de Samson peut (malgre son etat) se rendre impur pour enterrer 
les morts, comme Samson lui-meme l’a fait. Selon R. Simon, 1’expression : 
« comme Samson » (pour s’engager a l’abstinence) n’equivaut a rien, car 
celui-ci ne s’est pas engage au Nazireat de sa propre bouche. Or il est dit 
(ibid.) : aux term es 3 de son engagement ; il faut done avoir prononce soi- 
meme son voeu de nazireat, a l’exclusion du Nazireat de Samson, ' lequel 
n’a eu lieu qu’a l’instigation de la Providence, comme il est dit (Juges, 
XIII, 4) : Car cet enfant devra etre un absteme de Dieu dbs le sein 
maternel. 

3. Le Nazireat indetermine (sans fixation d’une limite de temps) est 
d’unmois 4 . Soit que Ton dise : « je veux etre Nazir pour une longue 
duree», soit « je veux etre Nazir pour une courte duree», se fut-on 
engage ainsi depuis ce moment jusqu’a la fin du monde, le Nazireat est 
d’un mois 5 . S’il dit : « je veux etre Nazir un jour en-plus » ou : <■< je 
veux etre Nazir et uneheure de plus », ou : je veux- etre Nazir et une 
moitie », il s’est engage a deux periodes d’abstineftce. Mais s’il a 

1. Cf. ci-apres, VI, 10. 2. Tosselta a ce tr., ch. 1. 3. Litteralement : d’a- 

pres la bouche. 4. V. ci-apres, VI, 3. 3. On suppose que, dans sa pensee, la 

periode de 30 jours est consideree comme inlinie. 
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precise vouloir ajouter une heure aux 30 jours reguliers du Nazireat, 
il sera Nazir 31 jours, car on ne tient pas compte des heures en fait de 
Nazireat. 

Bar-Qappara dit : le mot ihye, sera (Nombres, VI, 5) equivaut (par la sup- 
putation des lettres) au nombre 30 (voila pourquoi le nazireat simple aura le 
meme nombre de jours). Selon R. Samuel b. Nahman, au nom de R. Jona- 
than, ce nombre est ainsi fixe par rapport au chiffre de 29 fois d’emploi du 
terme Nazir, dans le chapitre biblique consacre a ce sujct A Mais le nombre 
des emplois du mot Nazir n’est-il pas de trente? C’est vrai, dit R. Yosse b. R. 
A.boun ; mais l’un de ces versets sert a indiquer une premiere fois le precepte 
meme du Nazireat (reservant les 29 autres a l’application de la duree du temps 
d’abstinence a observer). Selon l’avis de Bar-Qappara, si Ton s’est rase au 30 e 
jour 2 , le temps reglementaire de l’abstinence n’est pas accompli (il faut 30 
jours complets); selon l’avis de R. Yohanan, il est permis d’achever l’absti- 
nenceen ce jour. Selon d’autres, on deduit la periodicite simple (d’un mois) de 
ce qu’il est dit (ibid.) : laisser croitre les boucles des cheveux de la tele ; or, 
combien de temps faut-il pour cette croissance? 30 jours. Selon un autre en- 
seignement, on sait quelle sera cette duree, de ce qu’il est dit (Deuteron. XXI, 
1 3) ; elle pleurera son pere et sa mere pendant un mois (avec redondance du 
mot final jours). Or, comme dans ce versetle terme jours equivaut a celui de 
30, il en sera de meme de ce motyours usite ici (au sujet du Nazireat). Selon 
d’autres encore, on deduira cette duree de ce qu’il est dit (Nombres, VI, 12) : 
Ces premiers jours seront a defalquer, car son abstinence a etc violee ; or, 
les jours qui ont ete decomptes sont ceux qu’ont leves Moi'se et son tribunal, 
lesquels ne sont pas inferieurs a 30. Selon d’autres enfin, on deduira cette du- 
ree de ce qu’il est dit (ibid. 5) : jusqu'au plein accomplissement des jours ; 
or, le nombre des jours pleins (ou d’un mois lunaire plein) est de 30 (depas- 
sant 29. jours 1/2). Est-ce a dire, selon ces explications, que le Nazir qui se- 
rait rase le 30® jour n’a pas accompli son devoir? Si, repond R. Isaac b. Elea- 
zar, car le terme yamim (jours) du dernier verset cite est ecrit sans I a la fin 
yamm (de ce mode defectueux, on conclut qu’il est permis de cesser au 30® 
jour). 

On a enseigne plus loin (§• 6) : « Si quelqu’un dit vouloir etre Nazir d’ici jus- 
qu’a tel endroit, on estimera combien de journees ilfaudrait pourse rendre de 
la a tel endroit, et lorsque la duree est inferieure a un mois, le Nazireat aura 
la periodicite reglementaire du mois ; si la duree est superieure, le Nazireat 
sera equivalent au nombre complet des jours. » Comment done se fait-il que, 
selon les termes de notre Mischna, « celui qui s’est engage depuis ce moment 
jusqu’a la fin du monde, sera Nazir, un mois » (pas plus)? C’est que Tenoned 
contientle mot un (d’ou Ton conclut a un seul mois de Nazireat). Rab dit : ce- 

1. Le 30' jour est comptd a part, comme celui de la cessation, ou celui auquel 
il est permis de se raser, puis d’ollrir le sacrifice. Cl. Sifri, section Nasso, elf. 25; 
Midrasch ltabba sur Nombres, ch. 10. 2. Ci-apres, IV, 1. 
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lui qui aura fait voeu « d’etre Nazir 30 jours et un jour) le sera deux fois (2 
mois); car s’il n’avait eu en vue qu’un Nazireat, il aurait dit de suite : 31 
jours ». La suite de notre Mischna n’est-elle pas opposee a Rab, en disant : 
« Celui qui voudra etre Nazir un jour de plus, ou une heure de plus, ou une 
heure et une moitie (sans dire davantage) sera engage pour 2 periodes d’abs- 
tinence » ? (Pourquoi done Rab deduit-il l’obligation d’un second Nazireat, de 
ce que l’on n’a pas enonce un seul nombre?) C’est que la on ne saurait emettre 
l’hypothese que l’auteur del’enonce aurait du parler de « 31 heures » (s’il n’a- 
vait eu qu’une abstinence en vue ; il est done forcement question, dans cette 
suite, d’une nouvelle periode; tandis qu’au cas invoque par Rab il s’agirait 
d'une seule periode si l’enonce disait : 31 jours »). La Braitha suivante est op- 
posee a l’avis de Rab ; R. Ismael et R. Akiba sont d’accord a n’imposer qu’une 
abstinence a celui qui declare vouloir etre Nazir 30 jours et un jour 1 ; il n’y 
a disaccord entre eux qu’au sujet de celui qui dit « vouloir etre Nazir 30 jours 
et encore un jour » : en ce cas, selon R. Ismael, il y a obligation de 2 Nazi- 
reats ; selon R. Akiba, l’auteur de l’enonce ne sera soumis qu’a une periode de 
Nazir simple. 

4. S’il dit : « que je sois Nazir comme les cheveux de ma lete, ou 
comme la poussiere de la terre, ou comme le sable de la mer, il sera 
comme engage a perp6tuite ; mais il pourra se faire raser a la fin de 
chaque mois. Selon Rabbi, au contraire, il ne lui est pas permis de se 
faire raser tous les 30 jours ; cette autorisation est seulement accordee 
a celui qui dit : « que je sois engage au Nazireat comme les cheveux de 
ma tete, ou la poussiere de la terre, ou le sable de la mer. » 

(5). S’il dit : « que je sois Nazir plein la maison, ou une hotte 
pleine », on 1’ examine et on lui demande ce qu’il a entendu par la. 
S’il repond avoir sous-entendu par la une longue periode, il sera Nazir 
30 jours; mais s’il dit avoir compris par la un Nazireat ordinaire 
(indetermine), on considere que la « hotte » (sus enoncee) pourrait 
etre remplie par des grains de moutarde, et il devra rester Nazir toute 
sa vie. 

R. Mena dit : dans cet examen, on procede d’une facon aggravante (on 
commencera par les plus grands fruits, et Ton finira par les plus petits). 
Ainsi, on lui demandera : Avais-tu en vue un panier plein de cedrats, ou de 
grenades, ou de noix, ou de noisettes 2 , ou de grains de poivre, ou de sesame 
(pavot), ou enfin de moutarde ? — R. Yosse b. Aboun dit au nom de Rab : 
celui qui assigne au Nazireat une limite tres reculee n’aura jamais la faculte 
de se raser (de s’interrompre). En effet, on a enseigne aussi 3 : celui qui 
declare vouloir etre Nazir « toute sa vie », ou « Nazir a perpetuite », ou 

1. Malgre la superfluite de ce dernier mot jour , il s’agit de 31 jours. 2. Le 
commentaire bref, en marge des Editions de Cracovie et de Krotoschin, a : Nocello. 
3. Tossefta, ibid. 
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« pendant cent ans », ou « pendant 200 ans », no sera pas Nazir pour tou- 
jours (et il n’a pas le privilege afferent a ce dernier titre, de pouvoir se 
faire raser a la fin de chaque annee). 

5. (6) S’il dit : « je veux etre Nazir, jusqu’a tel endroit », on esti- 
mera combien de journees il faudrait pour se rendre de la a tel endroit ; 
lorsque la duree est inferieure a 30 jours, le Nazireat aura la periodicite 
reglementaire de 30 jours; si la duree est superieure, le Nazireat sera 
equivalent au nombre complet des jours. 

6. (7) Celui qui dit : « je veux etre Nazir autant que le nombre des 
jours de l’annee solaire 1 » sera tout autant dans l’obligalion d’observer 
le Nazireat (365 jours). R. Juda raconte qu’un tel fait survint 
une fois, et le Nazir apres s’etre abstenu pendant tout ce temps 
mourut. 

De quelle sorte d’annee s’agit-il? Si c’est de l’annee solaire, il va sans 
dire que les jours de duree du Nazireat seront de 365, conformes a cette 
annee ; s’il s’agit de l’annee lunaire, les jours de duree du Nazireat seront de 
354, comme les jours de cette annee ; il n’y a de doute que si I’enonce dit 
(d’une facon vague) : « comme les jours de l’annee. » On a enseigne au nom 
de R. Juda (pour expliquer son opinion sur le fait emis dans la Mischna) : 
l’auteur d’un tel vceuetait digne de mort; seulement, par suite du bon effet 
de ce vceu, 1’homme a survecu jusqu’a la fin du Nazireat. Conformement a 
l’avis de R. Juda dans notre Mischna, s’exprime le premier interlocuteur de 
l’enseignement suivant 2 : jadis, des gens pieux desiraient offrir le 
sacrifice de peche ; mais comme la Providence ne leur donnait pas lieu de 
pecher, ils se vouaient a l’abstinence pour avoir sujet d’offrir ce sacrifice. 
R. Simon dit : c’etait un peche de leur part de faire ce vceu d’abstinence 
comme il est dit (Nombres, VI, 11) : Il (le pontife) le fera absoudre du 
peche qu'il a commis envers son time 3 ; c’est dire que cet homme est 
coupable « contre lui-meme » de s’etre mortifie en se privant de boire du 
vin — 4 . 

CIIAPITRE II 

1. Si quelqu’un dit : « je veux etre Nazir en m’abstenant des ligues 
seches et du gateau de Agues », ilsera Nazir, selon I’ecole de Schamma'i, 
mais, selon l’ecole de Hillel, il ne le sera pas. Toutefois, ajoute R. Juda, 

1. Nous avons traduit, selon la version du Talmud Rabli, qui a le mot Hama 
(soleil), tandis que le texte jerusalemite a le terine vague de schema (annee), et 
Ton va voir que le Talmud se preoccupc de ce defaut de precision. 2. V. J., 
tr. Nedarim, I, 1, fin (t. VIII, p. 164). Cf. B., ibid., 1<X 3. Autrement dit ; 

envers lui-meme. L’exegete (comme il arrive souvent) detournc lesihots du verset 
de leur sens ordinaire, qui est : « par ce cadavre », par le sacrifice offert. 
4. Suit un passage traduit ibid. (ib. pp. 1G4-5). 
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nieme l’avis exprime par l’ecole de Schammai n’est applicable qu’a celui 
qui aura dit : « dans ma pensee, je suppose ces objels aussi interdits 
pour moi qu’un sacrifice. » 

R. Yohanan dit : selon l’ecole de Schammai', un tel homme est engage au 
Nazireat, parce qu’il a enonce l’engagement de sa propre bouche (sans pou- 
voir y revenir). R. Simon b. Lakisch dit : c’est a titre de derive d’une deno- 
mination (applicable aux figues). En effet, dit R. Juda b. Pazi, un verset con- 
firme cet avis de R. Simon b. Lakisch, en disant (Isaie, LXV, 8) : Void ce 
qu'a proclame VEternel , comme le maout se trouve dans la grappe de 
v aisin , etc.., done, la Bible donne au jus de la grappe (avant d’etre exprime) 
le nom de maout, et les hommes donnent ce nom meme aux figues seches, a 
titre de derive d’une denomination de veeu d’abstinence. Entre ces deux 
explications (qui aboutissent au meme resultat), il y a une difference pratique 
pour le cas oil l’auteur du veeu, apres avoir dit « vouloir etre Nazir », est con- 
suite sur ses intentions et explique n’avoir en vue que l’abstention des figues 
seches : alors, selon I’explication de R. Yohanan, l’ecole de Schammai astreint 
un tel homme au Nazireat (en raison de la premiere affirmation faite, seule 
valable, de vouloir etre Nazir); selon R. Simon b. Lakisch, au contraire, 
meme l’ecole de Schammai dispense en ce cas du Nazireat (l’explication finale 
l’emporte, comme il ne s’agit que d’un derive de denomination). De meme, si 
quelqu’un, apres avoir dit « vouloir etre Nazir », ajoute (sur les explications 
demandees) qu’il entend s’abstenir « de la miche de pain », il sera astreint au 
Nazireat, selon l’explication de R. Yohanan ; rnais, selon R. Simon b. Lakisch, 
il ne le sera pas, car cette derivation de. denomination n’implique nul interdit 
de vin. R. Ouqba demande devant R. Mena : Est-ce que R. Simon b. Lakisch 
ne se conlredit pas? Il est enseigne ailleurs 1 : « Si quelqu’un prend surlui 
d’apporter une offrande de farine d’orge (iaquelle ne peut pas servir a une 
telle offrande volontaire), il devra I’offrir en employant du froment. » Or, R. 
Abahou ditau nom de R. Simon b. Lakisch : cette obligation provient de ce 
que l’enonce contient le terme d’ « offrande de farine » ; comment done se 
fait-il qu’ici il attribue a l’ecole de Schammai une autre raison justifiant le 
Nazireat, savoir qu’il s’agit d’un derive de denomination? C’est que R. Simon 
b. Lakisch admet tour-a-tour les 2 motifs : pour la Mischna precitee, il admet 
le motif d’avoir prononce ladite formule de veeu d’offrande, tandis qu’ici le 
motif a invoquer est celui d’etre derive de la denomination d’engagement. La 
preuve que c’est bien ainsi (et lorsque le dernier motif n’est pas applicable, 
on a recours au precedent), c’est qu’il est dit plus loin (§• 2) ; Si quelqu’un 
(voyant sa vache couchee, qui ne peut pas se lever) s’eerie : « cette vache se 
dit en elle-meme sans doute etre plutot Nazir que de se 'lever », il en resul- 
tera pour lui « l’engagement du Nazireat. » Or, on ne saurait dire de la 
vache « qu’elle a dit » : c’est done parce que l’homme en question a enonce 


1. Tr. Menahoth , XII, 3. 
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l’expression du Nazireat qu’ilv est engage ; il en sera de meme ici, et le Nazi- 
reat sera applicable. 

Toutes les expressions peuvent servir pour comporter l’idee d’engagement 
au Nazireat, sauf si Ton s’est servi du terme « sacrifice » inapplicable au 
Nazireat). De meme, a l’inverse, toutes les expressions peuvent servir a enga- 
ger quelqu’un d’offrir un sacrifice, sauf le terme Nazir (inapplicable a un voeu 
d’offre. Si quelqu’un dit done d’une grappe de raisin « que je sois enferme par 
rapport a toi » (en forme d’abstention), ou « separe de toi », ou « prive de 
toi », puis, finalement « que je sois Nazir par rapport a lui », il y aura enga- 
gement au Nazireat ; mais s’il a dit : « je prends sur moi de l’offrir en sacri- 
fice », l’objet vise (la grappe) sera seulement interdit a titre de sacrifice*. De 
meme (a l’inverse), si quelqu’un a dit d’une miche de pain « que je sois 
enferme par rapport a elle » (comme consacree), ou « que je sois separe 
d’elle », ou « que je sois prive d’el'e », puis finalement « je prends sur moi 
de l’offrir en sacrifice », l’objet vise (le pain) sera seulement interdit a titre 
de sacrifice 2 ; mais s’il a dit : « je me considere comme engage de m’en abste- 
nir, Nazir », l’homme sera Nazir. Done, l’expression « je veux etre prive » 
sert a double fin, tantot au Nazireat, tantot a l’obligation du sacrifice ; et si 
Ton dit : « par cette grappe », on entend par la aussi soil le Nazireat, soit le 
sacrifice 3 . Ainsi, lorsqu’apres avoir dit de la grappe « que je sois enferme par 
rapport a toi » le meme homme veut se mettre a en manger, on lui dira que 
la valeur est sacree (devra d’abord etre rachetee), et si apres l’avoir rachetee 
il veut la manger, on lui dira : N’es-tu pas engage au Nazireat pour ce fait 
(ce dernier interdit lui est en realite applicable, par l’expression « enferme 
pour toi »). Toutes les expressions peuvent etre employees en vue du rachat 
(d’une saintete convertie en profane), sauf le mot « echange 4 » ; et de meme 
(par contre), toutes les expressions peuvent etre employees pour exprimer 
l’echange, sauf le terme « rendre profane » (impropre pour effectuer 
P echange). Si quelqu’un a dit, d’un animal qui est consacre a l’autel 6 ; « ceci 
sera a la place de cela », ce sera un echange legal ; s’il a dit : « que ceci rem- 
place cela », ce sera un echange legal ; mais s’il a dit : « que ceci soit rendu 
profane a la place de cela », 1’echange propose ne comptera pas (d’une part, 
1’ animal sacre qui est sans defaut ne peut pas redevenir profane, et d’autre 
part il ne suffit pas de le declarer profane pour operer l’echange) ; de meme, 
si quelqu’un adit, d’un animal consacre aux besoins du culte 6 : « celui-ci 
sera au lieu de celui-la, » ou « a la place de celui-la », le second animal sera 
pris comme equivalent consacre (et l’animal primitivement consacre devient 
profane) ; mais s’il a voulu operer le rachat en disant : « qu’il soit echange », 
le rachat ne sera pas admis, et par consequent, l’animal propose en substitu- 

i. Ce sera l’cxpression d’un simple voeu d’ollre, sans reference au Nazireat. 
2. Sans appliquer le Nazireat. 3. En tenant compte de l’alternative de l’une 
ou l’autre de ces consequences. 4. Le rachat ne sera pas etfeclif par ce terme. 
5. V. tr. Temoura, V, 5. C. Litteralement : pour la reparation des endroits 
endom mages du Temple. 
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tion ne sera pas pris en consecration comme equivalent de valeur. Selon R. 
Oschia, on a enseigne (de plus) que l’expression « a la place de », comme celle 
d’ « echange » n’a aucun effet de consecration (pour l’animal que Ton se pro- 
pose d’offrir aux besoins du culte). 

La meme expression sert a exprimer, soit le mode de rendre profane, soil 
Exchange. Ainsi, pour l’animal consacre a l’autel, lesdites expressions ser- 
vent, soit a le rendre profane, soit a operer l’echange. Si, pour un animal 
consacre a l’autel, la consecration a precede l’arrivee du defaut, et l’homme 
propose de mettre a la meme place un autre animal, ce dernier sera admis. 
Lorsqu’ensuite il voudra offrir en sacrifice le second animal qui est sans 
defaut, on fera observer qu’a titre d’equivalence cet animal a deja ete con- 
sacre ; s’il vent au contraire attendre et manger cet animal lorsqu’il aura un 
defaut (apres rachat du montant), on lui dira que l’animal est desormais con- 
sacre aussi a titre d’ echange, comme il est ecrit (Levitique, XXVII, 10) : II 
sera, lui et son echange, consacre. R. Isaac b. R. Eieazar dit le contraire (le 
meme terme ne sert pas aux deux fins, etl’animalne sera pas tenu pour 
equivalent) : comme on sait qu’en jouissant de ce qui est substitue on est 
passible de la penalite des coups de laniere, il ne sera pas venu a l’idee de 
l’homme de substituer l’animal. — Toutes les expressions peuvent servir a 
formuler l’estimation 1 fixe (dont on destine le montant au tresor sacre), sauf 
le terme « valeur » (relative) ; de meme toutes les expressions qui peuvent 
servir a determiner I’engagement pour la «• valeur » ne servent pas a con- 
tractor l’engagement d’ « estimation. » Ainsi, lorsque quelqu’un dit d’un 
homme « je prends sur moi de payer sa valeur », ou « sa taxation », ou « son 
evaluation », ou « son estimation », il devra donner son estimation (avec 
toutes ses consequences) ; mais s’il a dit : « je m’engage a payer son prix », 
on ne sera tenu qu’a cela. L’expression « par cette taxation » sert a l’une des 
deux designations, soit a 1’estimation (fixe), soit au prix ; l’expression « par 
ce prix » sert a designer les deux sortes devaluation. Lorsqu’on dit d’un 
homme : « j’assume de payer sa taxation », au cas ou e’est un bel homme, il 
faudra payer au tresor le prix (relatif et eleve) ; au cas ou il s’agit au 
contraire d’un homme laid, il faudra verser le montant de l’estimation 
(fixe). 

Selon l’ecole de Schamai', le veeu d’abstinence (enonce dans notre Mischna) 
constitue : 1° un voeu (de se priver de figues) ; 2° un Nazireat (a titre d’en- 
gagement verbal) ; selon l’ecole de Hillel, au contraire, aucune de ces condi- 
tions n’ost remplie, parce qu’en raison du sujet enonce (les figues), il n’y a 
ni veeu, ni abstinence. 

2. Si quelqu’un (voyant sa vache couchee, qui ne veut pas se lever) 
s’ecrie : « cette vache se dit sans doute en elle-meme qu’elle sera plutot 
Nazir que de se lever » (tandis qu’il pense, a 1’ oppose, faire ce voeu 


1. Cf. Tr. Erakhim , I, 1. 
T. ix 
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pour lui), ou bien (lorsqu’en ne pouvant pas ouvrir une porte close 
quelqu’un dit : « cette porte fait sans doute voeu en elle-meme d’etre 
plutot Nazir que de s’ouvrir » (landis que luisonge a faire un tel voeu si 
elle ne s’ouvre pas), puis la vaclie se leve, ou la porte s’ouvre, sans le 
fait de cet homme, l’ecole de Schammai le force a etre Nazir; l’ecole de 
Ilillel Ten dispense. Toutefois, ajoule R. Juda, meme l’avis exprime 
par l’ecole de Schammai n’est applicable qua celui qui aura dit : 
« je m’interdis cette vaclie comme un sacrifice si elle ne se leve 
pas. » 

Si, en voyant passer un paien, on s’ecrie avoir entendu exprimer par ce 
paien « que je sois engage au Nazireat », et il resulte de 1’enquete faite qu’il 
l’a dit, il y a evidemment la un engagement de Nazireat, puisqu’il est notoire 
que les pai'ens ne formulent pas d’engagement d’abstinence. Mais si (selon 
l’enquete faite sur le paien), il n’a pas enonce ce voeu, dira-t-on que malgre 
cela il y a engagement, ou non ? On peut deduire la reponse des termes de 
notre Mischna : «Si quelqu’un s’ecrie que cette vache se dit sans doute, etc.»; 
or, la Mischna present le Nazireat seulement en raison de ce que l’homme 
exprime ainsi l’idee du Nazireat ; de meme ici (par rapport au paien), 
l’engagement sera le meme pour avoir formule l’expression Nazir. Lorsqu’au 
contraire en voyant passer un Israelite on s’ecrie l’avoir entendu dire ; 
« que je sois Nazir », lors meme que celui-ci (selon l’enquete faite), n’aurait 
rien dit, l’engagement subsiste, en raison de l’usage etabli chez les Juifs de 
faire voeu d’abstinence ; mais la question est de savoir si l’engagement est 
egalement reel au cas ou l’lsraelite en question a bien parle de Nazireat : est- 
ce que son intention effective etait de devenir Nazir (a l’instar du passant), 
ou n’a-t-il fait que repeter ses paroles sans avoir les memes vues? Cette repe- 
tition est sans effet, et l’on dit que cela equivaut a une lecture faite dans la 
Loi (du passage biblique sur le Nazireat), ou l’on aurait lu Naziq pour le 
mot Nazir. 

Si un homme a dit vouloir etre Nazir, en mettant ce qualificatif au feminin, 
l’engagement est-il pourtant acquis ? Oui, car il arrive de dire : un tel Nazira 
(au feminin) a passe. De meme, si une femme contracte le Nazireat, en em- 
ployant le qualificatif masculin, l’engagement est valable; car, dit R. Yosse, 
le principe meme de ce voeu est formule au masculin, selon ces mots (Nom- 
bres, VI, 2) : Si un homme ou une femme fait expressement veeu d'etre 
absteme (le verbe, quoique se rapportant aussi a la femme, est au masculin). 

Lorsque l’ecole de Schamai' (dans la Mischna) declare le Nazireat obliga- 
toire, faut-il que la vache se soit levee, ou que la porte se soit ouverte ? On 
peut resoudre la question de ce qu’il est dit 1 : « Lorsque deux hommes sont 
en route et un autre vient au devant d’eux, le premier dit : « Je fais voeu de 
Nazir (je jurerais) que cet homme est tel et tel, » tandis que le second dit : 

1. Ci-apres, V, 5. 
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« Je fais voeu que ce n’est pas un tel, » puis le nouvel arrivant dit : « Je fais 
voeu que Tun de vous est Nazir, » etc. ; d’apres les Schamai'tes, tous ces hom- 
ines ainsi engages seront Nazir; d’apres les Hillelites, ils neleseront pas,sauf 
celui dorxt les paroles ne sont pas confirmees. » Or, il faut rectifier ces der- 
niers mots du texte dans le sens oppose : « celui dont les paroles ont ete con- 
firmees, » comme il arrivera de dire d’une femme : « qu’elle n’enterre pas son 
enfant » (quoique ce ne soit pas le souhait a faire) ; de meme ici, malgre le 
tour affirmatif de la phrase, on est aussi Nazir au cas negatif. — Selon les 
Schamai'tes, l’enonce (en question la) constitue a la fois un vceu (de s’abstenir 
de cette vache) et le Nazireat ; selon les Hillelites, aucune de ces conditions 
n’est remplie la. 

3. Si quelqifun a qui Ton a verse une coupe declare vouloir s’en 
abstenir, le Nazireat sera formel. Il est arrive qu’a une femme dcja 
ivre on versa une nouvelle coupe ; elle declara vouloir s’en abstenir par 
Nazireat, mais les sages ajouterent : elle a seulement eu l’intention de 
s’interdire cette coupe comme un sacrifice. 

4. Celui qui se dit Nazir a la condition de pouvoir boire du vin, ou se 
rendre impur pour les morts, sera Nazir, et tout lui sera defendu (sans 
les dites restrictions). S’il dit : « je sais bien que le voeu de Nazireat 
existe, mais j’ignore que le vin est interdit au Nazir », levin lui reste 
interdit ; mais R. Simon le lui permet. S'il dit : « je sais qu’il est defendu 
au Nazir de boire du vin, mais j’avais cru que les sages me le permet- 
traient, parce que je ne puis vivre sans vin, ou qu’ils m’autoriseraient a 
devenir impur pour les morts, parce que je fais profession d’enterrer les 
morts », on lui permettra d’user des dites restrictions; mais R. Simon 
ne l’y autorise pas. 

Le commencement de la Mischna suppose le cas ou il est possible de boire 
le vin verse (alors, l’enonciation de vouloir s’en abstenir entraine l’obligation 
du Nazireat) ; mais la suite suppose le cas ou l’etat d’ehriete met obstacle au 
boire. C’est ainsi que la Mischna dit : « Il est arrive qu’a une femme deja ivre 
on versa une nouvelle coupe ; elle declara vouloir s’en abstenir par Nazireat ; 
mais les sages ajouterent qu’elle a seulement eu l’iniention de s’interdire cette 
coupe comme un sacrifice. » Toutetois, ajoute R. Jeremie au nom de R. Zeira, 
cette equivalence a l’engagement d’offrirun sacrifice n’est pas non plus reelle. 
Pourquoi ? Parce qu’on ne peut assumer l’obligation du Nazireat par le terme 
« sacrifice » ni celle du sacrifice par le terme « Nazir. » 

La Mischna, disant (§ 4) que « tout lui sera defendu » (sans admission des 
conditions faites) exprime l’avis de R. Meir, lequel exige le redoublement des 
conditions emises. Ailleurs (a Babylone), on dit que cette Mischna est con- 
forme a l’avis de tous (meme de ceux qui n’exigent pas le redoublement de 
conditions). Retiens bien cet avis (dit un maitre anonyme a son disciple), et 
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ecoute (comprends-le) : Ou bien la Mischna est conforme a l’opinion de R. 
Meir (par la susdite raison) ; ou elle exprime l’avis de R. Juda b. Thema (vu 
l’impossibilite de tenir compte des conditions proposees). Or, il a ete ensei- 
gne 1 : Si un mari donne a la femme un acte de divorce en emettant la condi- 
tion qu’elle ne vole pas en 1’air, ou ne traverse pas a pied la grande mer, 
l’acte resle valable ; mais si le mari exige au contraire que ces conditions 
(impossibles) soient remplies, facte est nul ; selon R. Juda b. Thema, meme 
en ce dernier cas, 1’acte est valable. R. Zeira explique pourquoi le preopinant 
declare nul cet acte : l’enonce de ces impossibilites indique que le mari cher- 
chait un pretexte pour repudier sa femme, et il a mis au divorce des condi- 
tions impossibles a tenir. R. Juda b. Thema au contraire dit que l’enonce de 
conditions impossibles a remplir ne figure qu’un verbiage inutile ; on les sup- 
pose remplies, et l’acte sera valable (de meme ici les conditions emises par le 
Nazir sont inacceptables comme nulles, et Ton passe outre au Nazireat). Notre 
Mischna n’est-elle pas aussi conforme a l’avis de R. Simon? Lorsqu’on s’est 
engage a donner au Temple une offrande de farine d’orge (mode inadmissible), 
R. Simon dispense 2 de l’offrir en farine de froment, parce que l’enonce du 
voeu a ete irregulier; n’en est-il pas de meme ici? Ilya une difference ici, 
dit R. Josue b. Levi, en ce qu’il reste interdit a cet homme de se raser (et cet 
interdit entraine la defense des autres sujets). Mais, objecta R. Jeremie, s’il 
est tenu compte de ce que la defense de se raser reste, comment se fait-il qu’au 
second cas de la Mischna (pour celui qui ignore 1’interdit du vin au Nazir), 
R. Simon le permette, a l’oppose de son interlocuteur qui le defend ? Il y a 
cette distinction a noter, qu’en raison de l’ignorance partielle, on a un pre- 
texte pour rompre le voeu (lequel sera annule). S’il est tenu compte du pre- 
texte de rupture, comment justifier la derniere hypothese de notre Mischna, 
ou il est dit : « Si l’homme dit savoir qu’il est defendu au Nazir de boire du 
vin, mais avoir cru que les sages le lui permettraient, parce qu’il ne peut pas 
vivre sans vin, ou qu’ils l’autoriseraient a se rendre impur pour les morts, 
parce que c’est sa profession d’enterrer les morts, on lui permettra d’user 
desdites restrictions ; mais R. Simon ne l’y autorise pas»? C’est que voici 
precisement le sujet de la discussion : selon R. Simon, ce n’est pas un motif 
suffisant de s’etre exprime ainsi, pour y voir un pretexte de rupture du vceu ; 
selon les autres sages, c’est au contraire un motif suffisant pour rompre le 
voeu, parce que c’est pour ainsi dire en faire dependre la vie (menacee par la 
privation de vin). Cette raison est juslifiee pour la privation de boire du vin ; 
mais comment Tappliquer a l’acte de se rendre impur pour les morts ? C’est le 
cas, lorsque l’homme exercela profession d’enterrer des morts. 

5. Quelqu’un declare vouloir etre Nazir et se charger aussi de raser 
un Nazir (d’oflrir le sacrifice du en ce cas), puis son prochain 1’entend 
et dit : « Moi aussi, et je m’impose de prendre a ma charge la meme 

1. Tossefla au tr. Gvitin, ch. 5. 2. Tr. Menahoth, X1T, 3, et ci-apres. IV, 3, 

tin. 
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obligation » ; si ce sont des gens habiles (qui s’entendent a leur profit) 
ils peuvent se raser reciproquement (avec offre mutuelle); si non, ils 
raseront des Nazireens etrangers (a leur charge). 

Comment faut-il entendre l’expression « moi aussi » de cette Mischna ? Se 
rapporte-t-elle a tout ce qu’a dit le prochain, ou seulement a une partie ? Au- 
trement dit, si l’expression se refere au total de l’enonce, le prochain sera 
Nazir et sera aussi charge de raser un Nazir ; ou ne s’agit-il que de la moitie 
de l’enonce, de sorte que le prochain sera bien engage au Nazireat, mais non 
charge de raser autrui ? On a enseigne a l’ecole de Rabbi qu’il s’agira seule- 
ment d’une partie de l’enonce (F abstinence seule sera obligatoire). Cette de- 
duction prouve, dit R. Yossa, que si quelqu’un dit : « je veux etre Nazir cent 
jours », puis son prochain, qui Fa entendu, s’ecrie : « Moi aussi », le premier 
seul sera Nazir pendant cent jours, et le second ne le sera que pendant 30 
jours (la dite expression ne se refere qu’au commencement du premier enonce, 
au Nazireat simple), a moms que la seconde personne ait dit formellement : 
« Je veux etre comme lui, » ou « je veux etre semblable. » R. Hiya dit : Si 
quelqu’un a declare prendre sur lui de raser un Nazir, puis il dit vouloir etre 
Nazir lui-meme, et 30 jours aprescet enonce il se rase lui-meme, il est degage 
de ces deux obligations (accomplissant envers lui-meme le ceremonial 
final promis pour un Nazir quelconque). En effet, dit R. Yossa, notre Mischna 
confirme cette opinion, en disant : « Quelqu’un declare vouloir etre Nazir et 
se charger aussi de raser un Nazir (d’offrir le sacrifice du en ce cas), puis 
son prochain l’entend et dit : « Moi aussi, et je m’impose de prendre a ma 
charge la meme obligation ; » si ce sont des gens habiles (qui s’entendent a 
leur profit), ils peuvent se raser reciproquement (avec offre mutuelle). » Or, 
pour eux-memes directement, cette offre ne suffirait pas ; parce que la pre- 
miere partie de l’enonce consiste dans l’engagement au Nazireat (et comporte 
des lors, la dite obligation pour la Nazir, qu’il a contractee ensuite) ; mais si 
cet homme s’engage en faveur d’autrui, puis enonce le voeu de Nazir, pour 
lui-meme, et a la fin de la periode il se rase (et offre les sacrifices dus), il est 
degage des deux obligations contractees. 

On comprend que la Mischna permette au deuxieme (par reciprocity) de 
raser le l or (car le l cr est devenu Nazir, avant l’engagement du 2° ou de raser 
autrui) ; mais comment le l or est-il degage par le ceremonial final du2®, puis- 
qu’au moment ou il (le l° r ) s’y obligeait, le 2° n’etait pas encore Nazir ? On 
peut en tirer la deduction, repond R. Yossa au nom de R. Zeira, qu’il est loi- 
sible a l’homme de prendre l’engagement d’offrir les sacrifices du Nazir, 
avant d’avoir accompli le voeu d’etre Nazir. R. Hinena au.nom de R. Zeira 1 dit 
qu’il y a lieu de tirer de cette Mischna trois deductions : 1° En se rasant soi- 
memo (accomplissant pour lui le ceremonial final, auquel on s(est engage 
d’abord pour autrui, avant de se dire Nazir), on est degage d’une double obli- 
gation ; 2° il est loisible a l’homme de prendre l’engagement d’offrir les sacri- 

1. Il resume et reunit les di verses conclusions qui precedent. 
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fices du Nuzir, avantd’avoir accompli lc voeu d’etre Nazir; 3° il est permisde 
determiner pour quelqu’un 1’otTrande du sacrifice qu’il doit, meme sans son as- 
sentiment, non de lesacrifier en ce cas pourlui A R. Menademanda devant R. 
Judan : certes, si quelqu’un a assume d’offrir le sacrifice du Nazir, sans deter- 
miner pour qui, il devra l’otfrir vaguement, soit pour le Nazir deja engage, 
soit pour celui qui le deviendra; mais s’il precise qu’il s’agit d’un Nazir futur, 
quelle sera la regie? On resout cette question conformement a l’avis de R. 
Levi B. Haytha 2 : il avait demande si, le mari hyant ecrit (formellement) vou- 
loir renoncer meme aux biens qui doivent echoir plus tard a la femme (apres 
le mariage), une telle condition sera admissible? Non, fut-il repondu, il ne 
sert a rien de convenir d’une chose qui n’est pas encore presente (de meme 
ici, l’enonce precis qu’il s’agit d’un Nazir futur est nul). 

6. Si quelqu’un dit : « Je me charge de raser a moitie un Nazir » , 
puis son prochain qui l’enlend declare faire le meme voeu a sa charge 
pour moilid, chacun rasera un Nazir enlier (avec charge complete des 
sacrifices indivis), selon l’avis de R. Meir ; mais les autres sages disent 
que chacun d’eux est seulement astreint a la moitie de I’offfe due. 

7. Si quelqu’un s’engage aetre Nazir lorsqu’il aura un fils et qu’il lui 
nait ensuite, il sera Nazir ace moment; mais s’il lui nait une fille, ou un 
< nfant aux organes bouches, ou un androgyne, il rfa pas besoin d’etre 
Nazir. S’il dit qu’il sera Nazir lorsqu’il aura un enfant, il devra I’etre 
lors meme qu’il lui nait seulement une fille, ou un enfant aux organes 
bouches, ou un androgyne. 

8. Si la femme est accouchee avant terme 3 , le mari n’a pas besoin 
d’etre Nazir; selon R. Simon, c’esl d’une facon conditionnelle qu’il est 
Nazir, savoir si l’enfant nait viable, lepere sera Nazir par obligation; au 
cas contraire, il le sera seulement par voeu volontaire. Si ensuite la 
femme met de nouveau un enfant au monde, le pere sera Nazir. Au dire 
de R. Simon, le pere s’exprimera ainsi : « Si le premier enfant est ne 
viable, c’est pour le premier que je suis Nazir par obligation, et la 12° 
periode est volontaire; si non, c’est pour le l er enfant que j’observele 
Nazireat volontaire, et pour le 2" un Nazireat obligatoire. » 

R. Abahou, au nom de R. Yohanan, ei R. Hisda disent : Les deux interlo- 
cuteurs de la Mischna (§ 6) parlent d’une designation vague (ne disent pas de 
quelle moitie on s’est charge). Or, de quoi s’agit-il la? Si l’on a dit avoir assu- 
me « la moitie de ce qui imcombe a la tele du Nazir » on prendra a sa charge, 
selon l’avis unanime de tous, la totalite des frais du ceremonial final pour 
raser le Nazir; si l’on a dit vouloir assumer « la moitie des obligations qui in- 
comberaient au Nazir », tous s’accordent a lui imposer la moitie des frais ; la 

1. Cf. J., Ir. I’cmhim, Vlll, 1 (t. V, p. 121). 2. V. J., tr. Kethouboth, IX, I 

(t. Vlll, p. 112). 3. On ignore si I’enlant cut vecu en naissant a terme. 
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discussion a seulement lieu au cas ou l’enonce comporte le terme « moitie » 
tout court : Selon R. Meir, ce terme equivaut a l’expression « moitie de la 
tete » (avec ses consequences) ; selon les autres sages, il equivaut a l’expression 
« moitie de l’obligation ». II en resulte, dit R. Judan, que Ton trouve dans le 
meme mot une expression ayant a la fois un sens moins grave (selon l’avis de 
R. Meir) et un autre plus grave (selon les autres sages). Ainsi, selon R. Meir, 
qui attribue au mot (vague) « moitie » le sens de « moitie de la tete », l’auteur 
de ce voeu offrira un sacrifice entier tel qu’il est impose au Nazir, a la fin de 
sa periode d’abstinence ; selon les autres sages, qui attribuent au mot 
« moitie » le sens de moitie de l’obligation », l’auteur du voeu offrira la moitie 
de l’obligation ordinaire imposee au particulier, soit un total d’un sacrifice et 
dcmi (en reunissant 1’apport de fauteur du voeu et celui du Nazir). 

II est evident que « s’il Ini nait une fillc » (§ 7), celui qui aura contracts le 
dit engagement conditionnel « n’a pas besoin d’etre Nazir » ; la Mischna a seu- 
lement besoin d’en parler (il ne pouvait y avoir doute) que s’il lui nail un en- 
fant aux organes bouches, ou un androgyne. » 

Pourquoi, en cas de « couchc avant terme » l’auteur du voeu est-il degage 
du Nazireat, cl n’y a-l-il pas a craindre que peut-etre l’enfant etait ne viable? 
G’est que, dit R. Yohanan, notre Mischna exprime l’avisde R. Juda qui dit 1 : 
lorsqu’il y a doute sur 1’engagement d’abstinence, on n’est pas engage. Toute- 
fois, fut-il replique, R. Juda emet seulement cet avis (d’allegemcnt) pour 
le commencement du Nazireat ; mais pour la fin, R. Juda est aussi d’avis 
d’adopter la mesure la plus severe en cas de doute (d’etre soumis ici au Nazi- 
reat). Qu’appelle-t-on « commencement », et qu’est-ce que « la fin » ? R. Sa- 
muel b. R. Isaac repond : celui qui ne sait plus s’il est Nazir, ou non, est 
dans le doute initial ; celui qui ne sait plus s’il est engage pour 40 jours, ou 
pour 50, sera dans le doute final. R. Yossab. Aboun dit que R. Hiya b. Aba et R. 
Samuel b. R. Isaac sont en disaccord a ce propos : tous deux admettent d’un 
commun accord que celui qui. ne sait plus s’il est Nazir ou non est dans le 
doute initial, celui qui ignore s’il est engage pour 40 jours ou pour 50, est 
dans le doute final ; il y a seulement discussion lorsqu’on ne sait plus si l’on 
est engage pour une periode (simple), ou pour deux. Alors, selon R. Hiya b. 
Aba, on est considere comme etant dans le doute final (puisqu’en tous cas le 
Nazireat incombe a cet homme) ; selon R. Samuel, on sera dans le doute initial 
(chaque periode compte a part). Aussi R. Mena dit : en cas de doute d’etre 
dans la premiere periode ou non, il reste, selon R. Samuel b. Isaac, la ques- 
tion de savoir s’il y a doute initial, ou final. 

9. Si quelqu’un dit : « Je veux etre Nazir » , et (la seconde fois) « je 
serai Nazir quand j’aurai un fils », il commencera aussitot a compter 
les 30 jours d’abstinence. Ensuite, s’il lui nait un fils, il observera com- 
pletement cette premiere periode, puis il commencera la seconde periode 

1. V. ci-clessus, I, 1, etci-apres, V, 6. 
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due par son fils. Mais s’il dit : « Je veux etre Nazir quand j’aurai un fils, 
et (la seconde fois) je serai Nazir », il commcncera aussitot la periode 
d’abstinence. Lorsqu’ensuiteun fils lui nait, il laissera de cote la periode 
d’abstinence (en cours) et commencera aussitdt celle qu’il doit pour son 
fils ; ensuite seulement il achevera la premiere periode. 

R. Yosse demanda : Si quelqu’un, ayant declare vouloir etre Nazir 30 jours 
ajoute « et (de plus) je veux l’etre pour ces 30 jours », devra-t-il compter une 
seconde periode de 30 jours, ou avoir seulement 1’obligation d’un double sa • 
crifice final aoffrir? Le texte meme de notre Mischna, repondit R. Zeira de- 
vant R. Mena, resout cetle question, en disant : « Si un fils lui nait, il lais- 
sera de cote la periode d’abstinence (en cours) et commencera aussitot celle 
qu’il doit pour un fils » ; Or, il en est ainsi meme lorsque la femme est sur le 
point d’accoucher l . Mais, repliqua R. Yosse, il n’ya pas d’analogie entre le 
Nazireat d’un homme et celui qu’il doit pour son fils (dont la diversity consli- 
tue settle un Nazireat a part ; il se pout qu’au present cas le Nazireat du pre- 
mier moment ne soit pas recule pour cela). Yoici toutefois le cas a concluro 
de la Mischna : Si quelqu’un a declare vouloir etre de ce moment Nazir, puis 
l’etre encore apres 20 jours, on complera alors completement la premiere pe- 
riode (par deduction a fortiori du veeu emis pour la naissance d’un fils). R. 
Eleazar et Yosse b. llanina disent tons deux : Si quelqu’un a completement 
observe le mois de Nazireat (puis il nait un fils pour lequel il a fait veeu d’etre 
Nazir), celte seconde periode d’abstinence pour le fils ne lui incombera jamais 
qu’apres la presentation des sacrifices et s’etre rase (en signe de cloture de la 
premiere periode), comme cela arrive pour le Nazir devenu impur (il devra 
aussi recommencer apres l’accomplissement du ceremonial de cessation). Est- 
ce que R. Yosse b. Hanina n'est pas en contradiction avec lui -meme? D’une 
part, il admet qu’un homme devenu impur au contact d’un mort et qui ensuite 
s’est engage au Nazireat, compte pour les 7 jours de purete le 7® (pendant le- 
qucl 1’offre a lieu) ; tandis que pour un homme deja Nazir et qui est devenu 
impur, ce 7 e jour ne sera pas compte pour la duree de la periode du Nazir ; 
pourquoi ici n’est-il pas egal a l’hoinme devenu impur qui a ensuite fait veeu 
de Nazir (en comptant dans la periode le memo 7 e jour) ? Il n’y a pas de con- 
tradiction, fut-il repondu : pour l’homme devenu impur qui s’est ensuite en- 
gage au Nazireat, le dernier jour est admis dans la nouvelle periode de con- 
secration,, tandis que pour l’homme deja Nazir qui devient ensuite impur, il 
faut offrir le sacrifice de purification au 8 e jour ; de meme ici (au cas de notre 
Mischna), en raison de l’obligation du sacrifice analogue, le 7 e jour(ou le 
meme de cette offre) n’est pas admis dans la periode du Nazireat (par conse- 
quent on commencera seulement a compter, apres l’apport du sacrifice, le se- 
cond Nazireat du a la naissance du fils). 

1. Comme la les 2 periodes obligaloires ne se con louden l pas, de meme aucas 
invoque.par R. Yosse, il faut compter un 2° mois de Nazireat. 
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Simon b. Aba dit au nom de R. Yohanan (au sujet de la fin de noire Mis- 
chna, disanl : « il laissera de c6te la periode d’abslinence en cours pour lui- 
meme, et commencera aussitot celle qu’il doit pour son fils ») : Si l’homme est 
devenu impur pendant ce Nazireat observe pour le fils, lorsqu’on l’avertit que 
c’est interdit a raison de Nazireat pour son propre compte, il sera passible de 
la penalite des coups de laniere (pour avoir malgre cela, enfreint la defense de 
se rendre impur). S’il a designe les victimes qui doivent servir au ceremonial 
de la cessation, elles seront desormais consacrees, et Ton n’a pas egard a l’en- 
seignement de R. Hiya i , qui interpreted verset (Nombres, VI, 21)... Son 
sacrifice a VEternel pour son abstinence, en ce sens : la periode d’absti- 
nence devra preceder le sacrifice, mais celui-ci ne devra pas preceder le Nazi- 
reat 2 . R. Juda demanda devant R. Yossa : pourquoi le Nazireat au propre 
compte du pere ne l’emporte-t-il pas sur celui qu’il observe pour le fils (au 
lieu d’etre mis de cote en faveur de ce dernier) ? R. Abahou n’a-t-il pas dit au 
nom de R. Yohanan 3 que, si un animal a ete destine a l’hoiocauste apres un 
mois, puis l’ona renonce a ce projet et I’animal a ete vendu pendant ce mois, 
la vente sera effective, et il en est de merae au cas de la consecration de l’ani- 
mal a un autre but? C’est que, fut-il repondu, R. Yohanan est de cet avis vu 
la designation ainsi faite, non s’il y avait eu un engagement personnel (des le 
moment done oil il s’est engage au Nazireat pour la naissance du fils, le pere 
y est contraint pour l’avenir). On a enseigne que R. Hiya dit 4 : Si quelqu’un 
s’engage a etre Nazir apres 20 jours, puis ildit vouloir 1’etre deja actuellement, 
et pour cent jours, il devra compter d’abord une serie de 20 jours, puis s’in- 
terrompre (accomplir le ceremonial de cessation), ensuite observer une 
periode ^simple) de 30 jours ; apres quoi, on observera a nouveau une periode 
de 80 jours, de telle facon que 1’on aura observe completement les periodes 
dues pour l’abstinence (de cette facon, il n’y aura pas de prejudice des 20 pre- 
miers jours). 

10. Quelqu’un dit : « Je serai Nazir quand j’aurai un fils, » puis (il 
ajoute « je veuxetre Nazir cent jours », lorsqu’il aura un fils, fut-ce au 
bout de 70 jours, il n’a rien perdu 5 . Si ce fils nait apres le 70 e jour, ce- 
lui-ci renverse l’ordre des 70 jours, car nulle abstinence de se raser n’est 
inferieure a 30 jours 6 . 

II est evident que la fin du jour pendant lequel le fils est ne compte pour un 
jour entier de la duree consacree (de facon a pouvoir commencer des le lende- 
main la periode de Nazireat pour le fils) ; mais si la naissance est survenue 

1. V. ci-apres, III, 3. Cl. J., tr. Schebouoth , IV, 4 (I. -35Q. 2. En d’autres 

termes : selon R. Yohanan, les 2 periodes d’abstinence qui lui incombent 
sont pour ainsi dire jointes, et au milieu une impurete a motive l’interruption. 
3. V. J., Ir. Qiddouschin, III, 1 (f. 63°). 4. Tosselta sur notre traite, ch. 2. 

5. Il lui suffit de compter la periode due pour le fils dans les cent jours. 

6. Apres avoir observe les 30 jours dus pour le fils, il faudra completer la periode 
interrompue et y ajouter un minimum de 30 jours. 
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au commencement du jour, comment comptera-t-on? (Est-ce encore admis 
pour le propre compte du pere, ou ne l’est-ce plus, puisque des lors commence 
le Nazireat pour le fils?) La Mischna elle-meme repond a ce doute, en disant : 
« Apres 70 jours, celui-ci renverse l’ordre des jours » ; il semble en resulter 
que, meme pour une faible partie de ce jour (pour une omission partielle par 
suite de cette naissance), l’ordre de duree est defectueux. Cela prouve que le 
commencement dujour compte pour un entier (et si c’est le 71 e jour au matin, 
l’ordre sera defectueux). Si le fils est ne au 80% l’ordre est defectueux de dix 
jours 1 ; si la naissance a eu lieu au 90° jour, l’ordre est defectueux de 20 
jours (pour completer le nombre legal, il faudra restcr Nazir jusqu’a 120 
jours). Si apres cette mise de cote de son propre Nazireat pour celebrer la 
naissance du fils par le nouveau Nazireat, le pere devient impur pendant les 
dix premiers jours qui suivent (avant l’achevement dela periode totale de cent 
jours), tout l’ordre se trouve interrompu (selon la regie en cas d’impurete) ; 
mais si cette impurete arrive pendant les 10 derniers jours d’abstinence 
(apres le centieme), c’est un point en litige : selon R. Aba au norn de Rab et 
R.Yohanan, l’ordre des 30 jours est interrompu (et il faudra recommencer un 
mois complet) ; selon R. Samuel, il n’y a qu’une duree de sept jours a re- 
prendre 2 . Samuel b. Aba demandadevant R. Yassa : est-ce que, selon l’avis 
de R. Yohanan, l’interruption par suite d’une impurete 3 equivaut a une in- 
terruption reelle de la periode (de facon a necessiter un nouveau Nazireat de 
30 jours) ? R. Zeira repond : Si R. Yohanan avait ete d’avis qu’une telle inter- 
ruption doit provoquer l’effet en question, il n’aurait pu employer les mots : 
« l’ordre des 30 jours est interrompu », mais il aurait dit de renverser le tout 
(selon la regie pour l’interruption par suite d’impurete). R. Aboun b. Hiyadit 
devant R. Zeira d’expliquer (d’une autre facon 1’opinion de R. Yohanan) : il 
parle du cas ou le fils est ne en un jour ou ce n’est pas l’usage d’offrir un sa- 
crifice 4 (si le fils est he avant l’achevement de la grande periode de Nazireat, 
avant le centieme jour, la nouvelle periode d’abstinence qui incombe au pere 
par la naissance du fils produit du moins une interruption de 30 jours). Mais 
alors (d’apres son explication), si Ton suppose le cas ou ce fils est ne la nuit 
(meme apres le centieme jour), lorsqu’il est egalement impossible d’offrir le 
sacrifice (de cessation du Nazireat), on devrait dire aussi qu’il y a une inter- 
ruption de 30 jours en cas d’impurete survenue pendant le Nazireat pourle 
fils? Non, car en ce cas il y aurait eu possibility d’offrir le sacrifice de cessa- 
tion, si ce n’etait la nuit qui y met obstacle (tandis qu’au cas precite l’impossi- 
bilite estafferente aujour de naissance du fils). Mais si Ton suppose le cas ou 
ce fils est ne un samedi (apres l’achevement du premier Nazireat), dont on ne 

1. Or, dit le comment. Qorban ’eda, comme cliaque periode d’abstinence est au 

moins de 30 jours, il faudra a ce moment consacrer une quantity nouvelle d’au- 

tant de jours, soit un total de 110 jours. 2. A ajouter au compte du pere. Gf. 

ci-aprcs, VI, 3 (f. bo a ). 3. Litteralemcnt : « l’impurete du rasoir », celle qui 
est suivie de faction de se rasor. 4. Exigible coniine ceremonial de cessation. 
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devra pas interrompre le repos pour offrir le sacrifice de cessation, ne devrait- 
on pas dire aussi qu’une interruption de trente jours a lieu pour cause d’im- 
purete survenue pendant le Nazireat pour le fils? Non, car en ce cas il y au- 
rait eu possibility d’offrir le sacrifice de cessation si ce n’etait le repos sabba- 
tique qui y met obstacle. 

Si apres avoir acheve la grande periode du Nazireat pour son propre compte 
le pere ne procede pas immediatement au ceremonial final de se raser (et 
d’offrir le sacrifice de cessation), puis le fils nait (de sorte que I’on est aussi- 
tot engage dans la nouvelle periode d’abstinence), ilsuffit d’accomplir une fois 
le ceremonial final pourles deux Nazireats. D’autre part si apres ce premier 
achevement le pere a designe les victimes a offrir a la fin de cetle periode 
d’abstinence, et qu’avant d’avoir eu le temps de les sacrifier lefils estne, il suf- 
fira aussi, selon l’opinion des docteurs de la-bas (de Babylone), de se raser 
une scule fois (d’une seule offrande) pour les deux periodes ; selon R. Yoha- 
nan, au contraire, on se rasera une premiere fois pour la premiere periode, et 
on recommencera le meme ceremonial pour la seconde periode. L’enseigne- 
ment suivant 1 est oppose al’avis de R. Yohanan : « On a demande a R. Si- 
mon B. Yohai - si quelqu’un, ayant ete a la fois Naziretlepreux, acheve les deux 
etats d’abstinence et de separation le meme jour, peut se contenter d un seul 
ceremonial final pour remplir la double obligation ? Non, repondit R. Simon, 
si le lepreux se faisait raser pour enlever le poil delabarbe (al’instarduNazir), 
nous auriez raison de supposer qu’une seule ceremonie suffit aux deux etats ; 
mais le Nazir se rase definitivement pour enlever la barbe qui a pousse inculte, 
tandis que le lepreux l’enleve seulement pour qu’elle repousse (en vue d’une 
nouvelle operation semblable au bout de sept jours). Mais, firent-ils observer, 
puisqu’au jour de l’achevement de la seconde operation (pour cessation 
de l’etat du lepreux) l’acte devient definitif en raison du nombre accompli des 
jours d’attente, le ceremonial final devrait correspondre aux deux etats ? Ce 
serait juste si tous deux se faisaient raser avant l’aspersion du sang ; mais en 
realite, le lepreux se rase avant l’aspersion de sang, le Nazir le fait apres cettc 
aspersion. Mais, remarquerent-ils, n’arrive-t-il pas que le jour d’achevement 
equivaut a celui de la fin du decompte (par concordance), et en ce cas le Nazir 
qui a ete impur, comrne le lepreux gueri, se rase (accomplit le sacrifice) avant 
l’aspersion du sang ? Il y a cette difference a noter, repondit R. Simon, que 
le Nazir se rase apres avoir pris le bain legal de purification 2 , tandis que le 
lepreux gueri se rase avant ce bain 3 . En somme, lui dirent-ils, on ne tien- 
dra compte ni du jour de l’achevement du Nazireat, ni du compte de la se- 
maine de purete, soit qu’il s’agisse d’un Nazir pur, soit d’un impur ; et la 
regie (dene pas reuniren une seule fois les deux services de ceremonial final) 
s’applique a celui qui est Nazir et lepreux (du meme coup) ; mais celui qui est 
deux fois Nazir (qui Test successivement, p. ex. a la naissance d.’un fils) n’aura 

1. Tossefta a ce traite, ch. o. 2. Cf. ci-apres, VI, 6. 3. Levitique, XIV, 9. 

V. tr. Nerjaim, XIV, 3. 
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qu’a se raser une fois pour les deux periodessuccessives. » Comment R. Yoha- 
nan (qui est d’un avis oppose) justifie-t-il cette opinion ? II faut, on effet, 
expliquer qu’il est d’un avis contraire a celui de R. Simon B. Yohai. 

CHAPITRE III 

1. Celui qui a declare vouloir etre Nazir se fera raser au 31 e jour con- 
secutif ; pourtant, en se rasant des le 30* jour, le devoir est egalement 
rempli. Mais celui- qui dit explicitement vouloir etre Nazir 30 jours 
(complets) et se fait raser au 30® n’a pas rempli son devoir. 

D’une part, on peut invoquer en faveur de l’avis de Bar-Qappara 1 * III, le com- 
mencement de la Mischna (disant de ne se raser qu’au 31® jour), et « sil’on se 
rase au 30® jour, le devoir (de l’abstinence) n’est pas accompli » ; d’autre part 
la Mischna s’exprime a la fin en faveur de R. Yonathan, et « si Ton s’est rase 
le 30 e jour, le devoir est egalement rempli » ; comment concilier ces deux 
propositions en apparenceconlradictoires ? Elies n’expriment, en realite, qu’un 
avis : la l re partie se refere a la suite du temoignage recu, d’apres lequel ils 
savaient qu’il est defend u (en principe) de se raser le 30® jour; seulement, 
comme on supposait, que meme le fait accompli, de s’etre rase le 30 e jour, 
equivaut a l’annulation de la periode 3 , on est venu attester qu’au contraire, 
meme en se rasant ce jour, le devoir est aussi rempli. On soumit a R. Imi un 
premier fait de ce genre, etil enseigna de se raser le 30 e jour; lorsqu’on lui 
soumit de nouveau un fait analogue, il exprima l’avis de se raser seulement 
le 31 e jour (les deux avis contraires peuvent done emaner du meme docteur). 
R. Zeriqa dit : e’est dans notre texte mischnique que R. Imi a puise son avis, 
puisqu’il est dit plus loin 3 : « Celui qui s’est engage a etre deux fois Nazir se 
rasera pour la premiere periode au 31® jour, et pour la seconde periode au 
6l« jour » (soit tantot 30 j., tantot 31® j.). Ceci ne prouve rien, dit R. Yosse ; 
plus loin, il s’agit du cas de fait accompli (et alors, meme en s’elant rase le 
30® jour, le devoir est rempli), tandis qu’ici il s’agit de fixer la regie en prin- 
cipe. R. Jeremie enseigna a R. Isaac Atouschia, ou selon d'autres, a R. Hiya, 
fils de R. Isaac Atouschia, qu’il est permis de se raser des le 30® jour (il suffit 
de l’avoir observe en partie pour le compter comme entier). On peut tirer la 
meme deduction de la Mischna suivante, ou il est dit 4 : « Si 1’enterrement a 
eu lieu 8 jours avant une fete, celle-ci dispense du ceremonial en usage pen- 
dant le reste du mois ». N’en resulte-t-il pas que, do meme qu’au 8® jour la 
semaine de deuil cesse, de meme le ceremonial du mois est acheve au 30® 
jour (sans attendre la fin de ce 30® jour, ou jusqu’au 3 l e ) ? La, e’est different, 
dit R. Yosse : pour faire honnour a la fete (la celebrer), on a permis de comp- 

1. Exprime ci-dcssus, I, 3 (5). 2. N’admetlanl pas qu’une partie du jour 

observe, le 30‘, equivaillc a rentier. 3. Ci-apres, § 2. 4. Tr. Moed qatofu 

III, 3 (voir J., ibid., t. VI, p 329, et corriger la version scion le present texte). 
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ter une partie du 8 e jour comme s’il etait acheve (permission non applicable 
a d’autres jours). Ce qui prouve qu’il en est ainsi, c’est que R. Helbo ou 
R. Houna dit au nom de R. Yohanan : si le 8 e jour de deuil se trouve etre 
un samedi, il sera permis de se raser la veille ; or, si ce n’etait pas pour 
honorer la solennite de la fete, on devait dire qu’il est permis aussi de se 
raser la veille si le 30 e jour est un samedi (cette hypothese est inadmissible, 
et il n’est jamais question de pouvoir se raser des le 29* jour; done, c’est 
seulement pour honorer la fete qu’il est question de diminuer d’un jour la 
semaine de deuil). On peut encore prouver qu’une partie de jour n’egale pas 
l’entier, de ce qu’il est dit : pour tout parent mort, on peut batir (a grands 
points) la dechirure apres le 7 e jour et la recoudre tout-a-fait apres le 30° 
jour; mais ce n’est permis ni le 7 e , ni le 30®. R. Hagai dit avoir entendu 
emettre l’une etl’autre opinion (d’ajourner le ceremonial final du mois au 31 e , 
ou deja au 30® '). 

2. Celui qui s’est engage a etre deux fois Nazir 2 se rasera pour la 
l re periode au 31 e jour, et pour la 2 e periode au 61° ; s’il s’est rase pour 
la l re periode au 30® jour, il se rasera pour la 2® au 60®, et meme en se 
rasant des le 59® jour le devoir est considere comme rempli. Void le 
temoignage apporte par R. Papias au sujet de celui qui s’est engage a 
un double Nazireat : celui qui s’est rase pour la l r ® periode au 30 e jour 
se rasera pour la 2 e au 60®, et memo en se rasant des le 59®, le devoir est 
considere comme rempli, car le30® jour (celui de l’interruption) fait par- 
tie de Tun etl’autre compte. 

Lorsqu’apres avoir acheve la premiere periode de Nazireat (sur deux veeux 
accomplis, pour lesquels on a designe les victimes a offrir), on veut s’appuyer 
sur le second sacrifice (se dispenser du premier), et, apres avoir vainement 
cherche un pretexte de degagement du premier veeu d’abstinence, on a trouve 
celui qui degage de la seconde periode, le sacrifice a offrir pour cette der- 
niere periode servira en meme temps pour la premiere 3 . Dans quelle hypo- 
these ces deux voeux ont*ils ete emis? Des que la moitie d’un veeu est annu- 
lee (par suite du degagement d’une periode) le reste l’est aussi ? (A quoi bon 
parler alors de referer de Tune a l’autre periode ?) Et il ne saurait s’agir du 
cas ou l’homme a specifie vouloir etre Nazir « pendant les 30 jours, » puis 
« aux 30 jours suivants », puisqu’en ce cas on n’admet pas que la 2 e periode 
ait absorbe la l crc ? Il s’agit du cas ou l’homme a dit vouloir etre deux fois 

1. Selon le commentaire, c’est la une opinion qui represente celle de R. Yoha- 
nan ; mais les autres docteurs ne l’acceptent pas et sont. d’avis qu’une partie du 
jour observe equivaut a l’entier. 2. V. J., meme traite, ibid. (ibid.). 3. D’a- 
pres le texte de la Tossefta a ce traite, ch. 2, le commentaire Qorban ’eda explique 
ainsi ce passage : Si de deux voeux, a la fin de l’accomplissement de la premiere 
periode, avant l’offre du sacrifice et sur le point de commencer la seconde, le sage 
consutte degage l’enonciateur du voeu, il ne sera plus necessaire d’accomplir 
l’autre periode, ce devoir ayant deja ete rempli d’avance. 


no 
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Nazir (vagueracnt), ous’il a dit « que ces jours soientconsacres al’abstincnce ;» 
mais s’il adit : « que ces jours servent pour mon abstinence, » et tels autres a 
une autre periode d’abstinence, » on ce cas, l’une des periodes ne peut plus en- 
glober l’autre. R. Eleazerdit : lorsqu’apres avoir acheve la premiere periode 
on procede au ceremonial final, des que l’ona offert Tun des sacrifices et que 
l’on s’est rase, la seconde periode ne peut plus etre englobee dans la premiere 
(yeut-il un motif de degagement). R. Jacob B. Alia faisait la recommandation 
suivante a ses compagnons d’etude 1 : Si vous entendez exprimer un avis 
au nom de R. Eleazar, sachez que R. Yohanan le conteste. De meme ici, 
une periode n’englobe pas l’autre, a la condition que tous les sacrifices dus a 
la fin de la premiere soient deja offerts ; s’il n’y a qu’un sacrifice offert, une 
periode peut absorber l’autre, selon l’avis des autres sages 2 , tandis que selon 
R. Simon cette absorption a lieu, n’y eut-il qu’un sacrifice offert a Tissue de la 
premiere periode. 

Si quelqu’un offre simultanement les deux sacrifices (pour deux periodes 
d’abstinence comptees ensemble), cela suffit seulement pour une periode 3 ; 
mais si Ton a designe les victimes pour chaque periode a part, puis on les a 
confondues et Ton a sacrifie la victime de la seconde periode pour la l ere , ou a 
l’inverse, le devoir des offrandes n’est pas rempli. Pourtant les victimes 
restent sacrees (malgre cette interversion) ; mais R. Hiya n’a-t-il pas ensei- 
gne 4 que, par deduction du verset son sacrifice a VEternel en sus de son 
veeu (Nombres, VI, 21), on sait que le veeu doit preceder le sacrifice, non 
qu’a l’inverse le sacrifice precede le veeu? (Done pourquoi le sacrifice est-il 
consacre avant que, parl’accomplissement du voeu, la consecration Tatteigne?) 
II y a cette difference a noter, fut-il repondu, qu’en raison du voeu com- 
mence le sacrifice sera du. On comprend ainsi de pouvoir acquitter la 2 e pe- 
riode par la l r0 ; mais comment la l re peut-elle etre englobee (sans avoir ete 
observee) dans la seconde 5 ? Cetavis, repond R. Juda, confirme en effet celui 
de R. Eleazar s . Cependant, R. Jacob b. Aha (plus haut) recommandait aux 
compagnons d’etude, s’ils entendent exprimer un avis au nom de R. Eleazar, 
d’observer que R. Yohanan le conteste; de meme ici, une periode n’englobe 
pas l’autre, a la condition que tous les sacrifices dus a la fin de la premiere 
periode aient deja ete offerts ; s’il n’y a qu’un sacrifice offert, une periode peut 
absorber l’autre, selon 1’avis des autres sages, tandis que selon R. Simon 
cette absorption a lieu lors meme qu’un seul sacrifice aurait etc offert a Tissue 
de la periode, avis que nous partageons ici (au cas en question). (Comment 
done est-ce possible d’englober la l re periode dans la 2 C ?) C’est possible, re- 

1. J., tr. Scheqalim, III, 7. 2. Voir ci-apres, VI, 9. 3. Tossefta a ce traite, 
ch. 2. 4. Ci-dessus, II, 9. 5. Or, ajoute le commentaire Pne-Mosche, ce se- 
rait vouloir placer le sacrifice avant le Nazireat correspondant, puisque lors de la 
designation des victimes, Tliomme n’avait pas encore commence la seconde pe- 
riode? C’est une hypothese sans base. 6. Son avis s’explique, dit le Qorban 
’ eda , en ce que parfois on designe les victimes it ofirjr pour la premiere seric, en 
ayant deja commence la seconde. 
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pond R. Hinenaaunom de R. Pinhas, lorsqu’un homme deja engage dans 
une longue periode de Nazireat, s’engage a un nouveau Nazireat pour la 
naissance d’un fils (cette 2 e periode l’emporte sur la I rc , et la fait ajourner) ; 
en ce cas, il s'agit de savoir si cette nouvelle periode compte d’autant pour la 
premiere. 

Quant a i’avis de la Braitha precitee (qu’en cas de confusion des sacrifices 
d’une periode avec ceux de l’autre, le devoir n’est pas rempli), R. Yosse b. 
Aboun objecta ceci : N’y a-t-il pas lieu de dire, de celui qui a declare vouloir 
etre « Nazir et Nazir », qu’il serait juste de lui attribuer une seule periode 
d’abstinence? Seulement, par aggravation de son etat, on lui a impose deux 
periodes successives ; il devrait suffire de lui imposer cette aggravation de pe- 
riodes, sans ajouter encore qu’en cas d’interversion des sacrifices du ceremo- 
nial, ils soient non avenus? (11 est done admis, selon lui, qu’en un tel cas d’in- 
terversion, les sacrifices conservent leur valeur). 

3. Lorsque quelqu’un engage (vaguement) au Nazireat, devient impur 
le 30 e jour, toute la periode est annulee (et il devra la recommencer). 
Selon R. Eliezer, une periode de 7 jours devra seule etre recommencee 
Mais lorsque quelqu’un ayant declare vouloir etre 30 jours Nazir devient 
impur le 30 e , toute la periode est annulee 2 . 

4. Si quelqu’un s’etant engage a etre Nazir cent jours devient impur 
au dernier jour, toute la periode est annulee de ce fait (a recommencer). 
Selon R. Eleazar, cette impurele ruine seulement un intervalle de 30 
jours 3 . S’il arrive une impurete au 10 l e jour, elle annule un espace de 
30 jours ; selon R. Eliezer, elle annule seulement un intervalle de sept 
jours. 

R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : R. Eliezer fonde son opinion par 
analogie avec la regie etablie pour le lepreux gueri, car nous voyons que 
celui-ci compte entre le premier fait de se raser et la seconde fois un inter- 
vals de sept jours (e’est done qu’au bout de sept jours la barbe a pousse). 
Pourquoi ne prend-il pas comme terme de comparaison la loi en vigueur pour 
le Nazir impur (qui apres une interruption d’une semaine, devient aussi defi- 
nitivement pur) ? C’est que, fut-il repondu, le lepreux gueri se rase une pre- 
miere fois, puis une seconde fois (au bout de sept jours) ; tandis que le Nazir 
devenu impur n’a pas a recommencer. Selon les rabbins de Cesaree, on expli- 
que qu’il y a discussion a ce sujet entre R. Yohanan et R. Eleazar : selon le 
premier, R. Eliezer tire une deduction de la loi emise pour le lepreux ; selon 
le second, il la deduit du Nazir qui avaitete impur. Dans la Mischna, R. Elie- 
zer a dit : « il suffira de recommencer une periode de sept jours » (si l’enga- 
gement a ete vague). D’oii vient la distinction entre le Nazir qui a pris un 
engagement indetermine (ou periode ordinaire) et celui qui a dit explicitement 

1. On defalque sept jours, temps exigible pour redevenir pur. 2. Selon nous, 
il laul la recommencer. 3. En exige le renouvellement. Cf. ci-apres, VI, 11, 
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vouloir s’abstenir 30 jours ? Au premier cas, celui qui s’est arrache les che- 
veux durant la periode du Nazireat ne perd pas pour cela toute la duree d’abs - 
tinence, et il suffit d’ajouter une semaine dont le 7 e jour (quoique partiel) 
est compris dans lc supplement. 

R. Zeira dit au nom de R. Simon b. Lakisch que, « selon R. Eleazar, cette 
impurete exige seulement le renouvellement de la periode de 30 jours » (§ 4), 
parce qu’il interprete ce verset (Nombres, VI, 13) : Void la loi du Nazir au 
jour oil a ete rempli etc., en ce sens : A celui qui devient impur au jour de 
l’accomplissement du voeu, on appliquera la loi (ordinaire) du Nazir (savoir la 
periode de 30 jours). Samuel b. Aba demanda devant R. Zeira : si quelqu’un 
redevient impur pendant cette periode de jours (observes a titre de rempla- 
cants), comment lui appliquera-t-on les regies du Nazireat? (A quel moment 
cessera, puis recommencera la periode ordinaire?) R. Samei repond : comme 
il vient d’etre dit que toutes les regies du Nazir lui seront appliquees, on le 
considerera comme devenu impur au jour de l’achevement de la periode, et 
pour celui qui est en ce cas, le 7 e jour ne fait pas partie de la semaine regle- 
mentaire d’abstinence 1 . R. Mena demanda: s’il s’agit de celui qui est devenu 
impur au dernier jour, a quoi bon recommencer une periode do 30 jours, et 
une semaine ne devrait-elle pas suffire ? Puis done que Ton exige la reprise 
d’un mois (en cas echeant d’impurete), lorsqu’il y a eu un cas d’impurete 
apres l’accomplissement du Nazireat, le T jour fera partie du nouveau compte 
de jours consacres a l’abstinence. 

5. Si quelqu’un s’est engage au Nazireat en etant dans un cimetiere, 
y eut-il passe juste 30 jours, ce temps ne compte pas, et il ne sera pas 
tenu d’offrir le sacrifice obligatoire en cas d’impurete. S’il est sorti, puis 
rentre 2 , les jours passes a l’etat pur seront comptes dans la periode, et le 
Nazir sera tenu d’offrir un sacrifice pour s’etre rendu impur; selon 
R. Eliezer, le jour meme auquel est survenu l’impurete ne sera pas 
annule, car il est dit (Nombres, VI, 12): Les jours precedents tomberont 
(seront nuls); il n’y a done deduction que lorsque d’autres jours 
comptent. 

Le Nazir qui se trouve dans un cimetiere devra etre averti, selon R. 
Yohanan, qu’il lui est interdit de boire du vin, ou de se raser (de sorte qu’en 
cas de transgression de l’une des deux defenses, le Nazir sera passible de la 
penalite, bien qu’il echappe au peche d’impurete par l’endroitoii il se trouve) ; 
selon R. Simon b. Lakisch, du moment qu’il n’y a pas lieu de l’aviser du fait 
de l’impuret6 (et de ses consequences legates), il est inutile de l’avertir qu’il 
est defendu de boire du vin, ou de se raser. Est-ce que R. Yohanan n’est pas 
en contradiction avec lui-meme? Ailleurs 3 il dit qu’il faut avertir le Nazir des 
defenses de boire du vin, ou de se rendre impur, ou de se raser, tandis qu’ici 

1. Il devra recommencer apres le 8” jour d’interruption. 2. 11 n’a fait que 
passer. 3, Ci-apr6s, VI, 4; tr. Maccoth, III, 7. 
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il diL qa’uQ tel Nazir echappe a la penalite pour fait d’impurete? En effet, 
dirent les rabbins de Cesaree, pour toutes les defenses il y a divergence 
d’avis. Selon R. Yohanan, le Nazir sera averti qu’il est defendu de boire du 
vin, ou de se raser, aussi bien qu’il lui est defendu de se rendre impur; selon 
R. Simon b. Lakisch, on n’avisera pas ce Nazir des dites defenses, pas plus 
qu’il n’y a lieu de lui rappeler la defense de se rendre impur (puisqu’en etant 
dans un cimetiere, le Nazir n’a pas du conlracter d’engagement reel). 

Aussi longtemps que ce Nazir reste au cimetiere, on devra, selon R. 
Yohanan, l’avertir tour-a-tour des diverses defenses, en lui laissant pour cha- 
cune le temps de se mettre a 1’ecart ; en cas de transgression (par sa persis- 
tance a rester la), il sera passible de la penalite des coups de laniere ; selon 
R. Eleazar, on ne lui adressera ces avertissements que si, apres s’etre retire 
du cimetiere, il veut y retourner. R. Aba dit que R. Yohanan objectait ceci 
contre l’avis de R. Eleazar : en raison des termes bibliques (ibid. 6 et 7) il ne 
viendra pas aupres d'un mort, puis : il ne se rendra pas impur pour eux 
(dontles derniers sont superflus), on conclut que cette redondance de lermes 
vise la penalite pour le fait meme de se trouver impur en etant Nazir (des le 
premier sejour au cimetiere). Non, replique R. Eleazar, par la juxtaposition 
meme de ces defenses, on apprend qu’il est defendu c de se rendre aupres 
du mort » ; l’avertissement entraine la penalite des coups, lorsqu’on peut ap- 
pliquer au Nazir l’avertissement de ne pas devenir impur (hors du cimetiere), 
non si (par sa situation) il n’est pas sous le coup du Nazireat. R. Ila dit : R. 
Yohanan est d’avis que le sejour seul dans un cimetiere est (en cas de voeu 
du Nazireat) un fait interdit, par analogie avec la regie sur la genuflexion ; 
car il est dit ailleurs 1 : Si apres etre devenu impur au parvis, le Cohen 
s’est agenouille la, ou a seulement sejourne pendant le temps d’une 
genuflexion, il est coupable. R. Mathnia ajoute : nous avions suppose que la 
discussion entre R. Yohanan et R. Eleazar s’applique seulement a la penalite 
des coups de laniere, mais non a la dispense d’obligation d’oflrir un sacrifice 
de purification (selon tous) ; mais, puisque R. Ila dit que R. Yohanan etablit 
la deduction par analogie de la genuflexion, cela prouve que la discussion 
s’applique soit a la penalite des coups, soit a l’obligation du sacrifice. Est-ce 
que la Mischna suivante 2 n’est pas opposee a l’avis de R. Yohanan : « Si un 
Nazir boit du vin toute la journee, il n’est coupable de ce fait qu’une fois » ? 
(Ne devrait-il pas etre coupable pour chaque fois, en raison de l’interruption?) 
On peut supposer le cas, fut-il repondu, ou le gosier n’a jamais ete vide. Mais 
n’est-il pas lit (aussitot apres) : « Le Nazir qui se rend impur pour des morts 
toute la journee n’est qu’une fois coupable », bien qu’il s’agisse de plusieurs 
enterrements? On peut supposer, fut-il repondu, qu’il n’a pas eu un moment 
de repit pour se retirer ; mais si le N azir s’est interrompu, et qu’au lieu de se 
retirer il soit reste au cimetiere, il est coupable pour chaque interruption 

1. Voir J., tr. Yoma, V, 1 (t. V, p. 21G). Cf. tr. Schebouoth, II, 4. 2. Ci-apres, 

VI, 4. 
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survenue. Est-ce que l’enseignement suivant (une Braitha) n’est pas oppose a 
1’avisde R. Yohanan, en disant : Si a un Cohen, deja place dans un cimetiere, 
on fait passer un autre mort, on pourrait croire qu’il peut le recevoir (etant 
deja impur) ; c’est pourquoi il est ecrit (Levitique, XXI, 4) : II ne doit pas se 
rendre impur, — lui qui est maitre parmi les siens, — de maniere d s'a- 
vilir, a se profaner (et comme le Cohen deja impur ne doit pourtant pas s’ex- 
poser a une seconde impurete, il en est de meme ici pour le Nazir). Est-ce a 
dire que si le Cohen a recu le second mort il soit coupable (astreint a un sacri- 
fice) ? Non, puisque le verset precite se termine par les mots « de maniere a 
se rendre profane », la defense concerne celui qui ajouterait une profanation 
nouvelle a son etat profane, hormis celui qui n’aggrave pas son etat profane 
(comme c’est le cas pour le Cohen impur ; pourquoi done la regie n’est-elle 
pas la meme pour notre Nazir, et est-il coupable lors de chaque interruption?) 
R. Zeira repondit : R.' Yohanan deduit du verset en question de ne pas sup- 
poser qu’apres s’etre rendu impur pour son pere, un Cohen pourra aussi re- 
cueillir les ossements d’un tel ; car la profanation consiste a devenir impur 
par un eadavre(non au contact d’un agonisant, comme cela a du arriver pour 
le pere) ; Rabbi conclut du verset (Nombres, VI, 7) Il ne se rendra pas im- 
pur pour eux d leur mort, qu’a ce dernier moment seul il y a impurete 
(excepte le cas ou il n’y a pas d’impurete nouvelle). Or, R. Yohanan adopte la 
premiere explication pselon R. Simon b. Lakisch, il y a discussion entre ces 
deux docteurs (au sujet de l’agonisant: le premier le considere d’avance comme 
futur cadavre, qui comporte l’impurete ; le second ne le considere pas de 
meme et n’appelle impur que le mort). Selon l’avis de R. Simon b. Lakisch, 
R. Simon b. Aba dit : lorsque celui-ci fut sur le point de mourir, il s’ecria (en 
s’adressant aux Cohanin qui se trouvaient pres de lui) : « Un tel sort d’ici, et 
un tel sort d’ici » (pour les congedier indirectement, et leur eviter l’im- 
purete). 

Si le Nazir (qui a enonce son veeu au cimetiere) sort, puis rentre, R. Tarfon 
le dispense de toute penalite (il n’admet pas comme reel un engagement ainsi 
contracts) ; R. Akiba le declare coupable (il admet la validite de ce veeu, et des 
lors il defend au Nazir de se rendre impur). Mais, lui objccta R. Tarfon, en 
quoi cet homme a-t-il augmente son etat de « profanation » (pour etre coupa- 
ble) ? Le voici, repond R. Akiba : pendant la presence de cet homme au cime- 
tiere, il avait contracts une impurete d’une duree de 8 jours (susceptible de 
transmission a autrui). S’il s’etait retire aussitot, il n’aurait eu que le premier 
degre de l’impurete, laquelle cesse le meme soir (apres le bain legal, suivi du 
coucher du soleil) ; mais, comme il y est retourne, il a eu une impurete d’une 
duree de 8 jours (ce qui est un supplement au premier etat). R. Akiba, lui dit 
R. Tarfon 1 , tout individu qui voudrait se separer de toi (en differant d’opi- 
nion) agirait comme s’il voulait quitter la vie (il lui rendit hommage). 

Rab dit : le Nazir (en question dans la Mischna) compte les jours de'duree 

1. Voir J., Ir. Yoma . T, 1 (t. V, p. 1GK): Cf. SilTri, section lkhaalolhekhu, n* To. 
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da Nazireat depuis la sortie du cimetiere a l’etatpur; lorsqu’il rentra aa cime- 
tiere, fut-il au 7 e jour de la periode, il devra offrir un sacrifice de purification 
le raeme jour (au meme titre que le vrai Nazir devenu impur). « Selon R. 
Eliezer, l’offre n’aura pas lieu le raeme jour » (puisqu’alors on se trouve seu- 
lement au premier jour de la purification). Cahana demanda devant Rab : 
comment se fait-il que cet homme (a peine sorti du cimetiere) peut aussitot 
compter le premier jour de la periode du Nazireat? Ne lui faut-il pas, au prea- 
mble (pour se purifier), etre asporge par l’eau de lustration au 3* jour, puis 
le 7 e ? C’est que, fut-il repondu, la Bible nomme pur celui qui se retire d’une 
tombe, selon ces mots (Ezechiel, XLIV, 12) : Apres sa purification , oncomp- 
leva au ponlife encore sept jours (des sa retraite du mort, le Cohen est pur). 
Samuel dit : Si le Nazir a quitte le cimetiere, puis recu l’aspersion de l’eau 
lustrale au 3® jour, et il I’ a renouvelee au 7 e , il prendra le bain de purification 
legale ; s’il est rentre au cimetiere, il devra le meme jour offrir pour cette 
impurete le sacrifice de purification. — « Selon R. Eliezer, l’offre n’aura pas 
lieu le meme jour. » Oula b. Ismael dit : cet avis divergent n’est exprime par 
R. Eliezer qu’au cas ou le Nazir a conclu son engagement a l’6tat impur; 
mais si le Nazir etait pur en s’engageant, puis est devenu impur, R. Eliezer 
recommit aussi que ce Nazir devra offrir le sacrifice de purification, si meme 
il n’y a pas de jours a laisser tomber (s'annuler, ou meme au premier jour 
compte pour la periode d’abstinence). 

Samuel b. Aba demanda : est-ce que Ton considerera comme joints (a 
compter ensemble) le premier jour du Nazireat de sa propre periode et le pre- 
mier de la periode nouvelle qu’un pere consacre a la naissance de son fils ? 
Or, de quel cas s’agit-il la? Si au l Cr jour de la periode d’abstinence observee 
pour son propre compte, un fils nait, le pere commence des lors a compter la 
2* periode pour ce fils, puis entrant au second jour dans un endroit impur, il 
a certainement consacre 2 jours a la periode du fils ; si le fils est ne le 2 e jour 
et qu’en ce meme jour le pere est devenu impur, les deux jours observes au 
prealable comptent pour la l re periode (d’ou vient done le doute)? Il peut 
s’agir du cas, repond R. Mena, ou le fils estne au crepuscule apres le l* r soir 
(desorte que le jour precedent se refere a la l re periode, et le suivant a la 2 e ). 
Selon R. Abin, la question peut se rapporter aussi au cas ou I’impurete est 
survenue au milieu du jour (apres la naissance du fils) : dira-t-on en ce cas 
de ne pas offrir de sacrifice (en raison de 1’unite du jour), ou bien le commen- 
cement du jour avant la naissance compte-t-il pour le Nazireat du pere, et la 
fin du meme jour pour le Nazireat du fils? La question est seulement posee, 
dit R. Yosse, pour un Nazir pur; mais pour un Nazir impur, certes les deux 
journees (ou parties de jour) ne seront pas jointes. Cela va de soi, dit R. Mena 
devant R. Yosse, par a-fortiori : Si tu admets de joindre ces-jours(du Nazir 
devenu impur) qui ne comptent, ni dans la periode d’abstinence du pere, ni 
dans celle qui est observee pour le fils ; a plus forte raison faut-il joindre les 
jours (du Nazir reste pur) qui sont dignes d’etre comptes dans le Nazireat du 
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pere ou dans celui du fils. Au contraire, repliqua R. Yosse (il y a lieu a plus 
forte raison de poser la dite question) : la-bas (pour le Nazir devenu impur), 
on distingue la l re periode de la 2°, en ce que pour la l re (qui a ete repous- 
see) il n’est pas necessaire d’etre avise des defenses, tandis qu’ici le Nazir pur 
est apte a recevoir l’avertissement. R. Aboun b. Hiya demanda : comme il est 
dit ailleurs (pour l’impur) qu’en principe R. Eliezer est d’avis seulement 
d’offrir le sacrifice s’il reste des jours a annuler (si ce n’est pas des le pre- 
mier jour), sera-t-il du meme avis pour la fin, lors meme qu’il n’y a pas de 
jours a annuler? Mais, repliqua R. Zeira devant R. Mena, cela resulte deja 
destermes de notre Mischna (§ 4), ou il est dit : « Si le Nazir est devenu 
impur au 101® jour, la periode d’un mois devra etre recommencee; selon R. 
Eliezer, il suffira de recommencer une semaine » (bien qu’il n’y ait pas de 
jours annules ; done, il n’en tient pas compte). Quoi ! fut-il replique, avons- 
nous appris la que cette periode est ruinee (a recommencer) ? Non, on sait 
seulement que le sacrifice est obligatoire (done, ce texte ne prouverien). 

6. Si quelqu’un (qui a ete au dehors) s’etait engage & beaucoup de 
Nazireat 1 , et il a observe tous ses engagements au complet, puis il est 
rentre en Palestine, d’apres l’ecole deSchamai, il lui suffira d’observer 
une abstinence de trente jours; selon l’ecole de Hillel, il faudra repren- 
dre au complet la periode du Nazireat, comme en principe. Ainsi, il ar- 
riva a la reine Helene, lors du depart de son fils pour la guerre, de 
dire : « Si mon fils revient de la guerre en paix, je serai Nazir 7 ans. » 
Au retour de son fils, elle executa son engagement. Mais sept ans apres 
elle arriva en Palestine 2 ; et l’ecole de Hillel decida que la reine recom- 
mencera les 7 ans d’abstinence. A la fin des 7 ans, elle devint impure 
et dut recommencer ; ce qui fit ensemble 21 ans de Nazireat. R. Juda dit : 
elle ne ful nazireeenne en total que quatorze ans. 

R. Yosse b. Aboun dit : R. Hiya b. Joseph et R. Yohanan sont en disac- 
cord ; d’apres l’un, R. Juda adopte I’avis des Schama'ites (qu’en Judee il n’est 
pas besoin de se livrer a nouveau au Nazireat) ; d’apres l’autre, R. Juda etait 
d’avis que ladite Reine n’a pas ete du tout impure (elle s’est livree au Nazi- 
reat de sept ans par egard pour la Palestine). S’il est admis que R. Juda suit 
les Schamaites, on devrait parler, en dehors des quatorze annees (pour im- 
purete), d’un mois pour la Palestine? La Mischna n’a pas voulu mentionner 
les mois (detail) a cote du fait des annees (representant une idie gene- 
rale). 

7. Lorsque deuxgroupes de temoins viennent attestor au sujet de quel- 
qu’un \ un groupe pretend que l’homme s’est engage au Nazireat pour 
2 p^riodes, el Pautre groupe affirme qu’il s’est engage pour 5 periodes, 

1. V. tr. Edouyoth , IV, 11. 2. V. Dcrcnbourg, Essai, etc., p. 224. 3. Cf. 

J., tr. St/nhMrin, Y, 2 (f. 22 J ). 
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selon l’ecole de Schamai, aucune abstinence ne sera obligatoire, car il y 
a contradiction des temoins ; selon l’6cole de Hillel, le nombre 2 est au 
moins compris dans celui de 5, et il en resulte l’obligation d’observer 2 
periodes de Nazireat. 

— ' On a enseigne que R. Ismael, fils de R. Yohanan b. Broqa, dit : Il n’y 
a pasde contestation entre Schammai' et Hillel sur ce fait que, lorsque deux 
groupes de temoins venant attester au sujet de quelqu’un different dans leurs 
declarations sur la duree du Nazireat, l’homme vise sera astreint a la plus pe- 
tite des periodes attestees. Sur quoi done porte le differend? Sur le cas ou il 
y a seulementdeux temoins, dont l’un pretend quel’homme s’est engage pour 
deux ans, et l’autre pour cinq ans : d’apres l’ecole de Schammai', il y a divi- 
sion de temoignage, et des lors aucun Nazireat (meme le plus faible) n’est at- 
tests avec legalite (par deux) ; d’apres l’ecole de Hillel, le nombre cinq (at- 
tests par l’un) comprend au moins le nombre deux (atteste par l'autre), et 
par consequent l’homme vise sera astreint au Nazireat de deux ans. 

CHAPITRE IV 

1. Quelqu’un a pris l’engagement d’etre Nazir, et aussitot apres, son 
prochain l’ayant entendu s’ecrie : « et moi » (je le serai aussi), ainsi dit 
plusieurs fois ; tous seront alors declares Nazir. Des que le premier est 
d^livre, tous le seront; mais sile dernier est libere, celui-la seul le sera, 
et tous les autres restent a l’etat interdit. Si, en entendant l’engagement 
au Nazireat, le prochain s’ecrie : « que ma bouche soit comme la sienne, 
urn chevelure comme la sienne *>, il sera de ce fait aussi Nazir. Si en en- 
tendant son mari s’engager au Nazireat une femme s’ecrie: « et moi », le 
mari peut annuler ce veeu, touten maintenant le sien. Au contraire, si le 
mari entendant la femme prendre cet engagement s’ecrie : « et moi », 
il ne pOurra plus annuler ce voeu (qu’il a ainsi confirme). 

Il faut rectifier ainsi le texte de la Mischna : «... et moi, et moi » (expres- 
sion dite seulemenl deux fois, non trois fois, comme l’a le texte ordinaire). 
D’apres 1’avis de quel docteur, la presence de la conjonction et est-elle indis- 
pensable (pour constituer la communaute de devoirs) ? Ce doit etre d’apres 
R. Juda 3 ; selon R. Meir au contraire, il suffit que le prochain se soil eerie : 

« Moi, moi » (pour entratner la meme obligation) ; .car, dans le sens de la 
Mischna, cet enonce a eu lieu au moment meme ou le premier auteur du voeu 
venait de l’exprimer. Mais n’a-t-on pas enseigne (dans une Braitha) : Si celui 
du milieu se trouve libere, celui qui se trouve apres lui sera libere du meme 

1. En tete est un passage traduit au tr. Yebhamoth, XV, 5 (t. VII, p. 206); Cf. 
tr. Synhedrin , V, 2 (I. 22 1 ). 2. Tossefta a ce traite, ch. 1. 3. Cf. ci-dessus, 

I, 2, commencement, et ci-apres, tr. Qiddouschin, II, 1 (f. 62 b ). 
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coup, tandis que celui qui le precede reste sous le coup de l’interdit? (N’en 
resulte-t-il pas que le troisieme enonce aura ete fait plus tard?) Cette Brai'tha, 
en effet, est d’un autre avis, et, selon elle, tous n’ont pas besoiu de s’etre ex- 
primes pendant que le premier a parle ; il suffit que le second ait parle lorsque 
le premier parlait, et il suffit que le second ait parle lorsque le premier s’expri- 
mait ainsi, et que le suivant ait parle pendant que le second achevait son 
enonce. Qu’appelle-t-on « pendant le parler» (ou de suite)? On nomme ainsi, 
dit R. Simon au nom de R. Josueb. Levi 1 , le temps qui s’ecoule a presenter 
le salut (bref) a son prochain. Selon Aba b. liana au nom de R. Yohanan, 
e’est le temps que I’eleve met a saluer son mailre, en lui disant : « Salut a toi, 
mon maitre » (salut un peu plus long que pour le prochain). 

Si quelqu’un a declare vouloir etre Nazir cent jours, et son prochain qui l’a 
entendu s’ecrie : « et moi cent jours », puis il recommence et dit : « et moi », 
le principal, ou premier devient l’accessoire du second (qui a dit : « et moi », 
lorsque ce dernier sera libere, le premier le sera aussi). Lorsqu’apres declara- 
tion du premier d’etre Nazir, son prochain l’a entendu et s’est eerie : « Et 
moi », pendant que le premier venait d’enoncer son voeu (de suite apres), 
puis un 2° l’a entendu et s’est eerie a son tour : « et moi » pendant que le 2 e 
finissait son expression, des que le premier est libere, le second Test aussi ; 
mais la liberation n’entraine pas d’elle-meme la liberation du 3®. Si quel- 
qu’un a dit: « je veux etre Nazir 2 fois », puis deux personnes qui l’ont 
entendu disent : « Et nous voulons etre 2 Nazirs », quel sens atta- 
chera-t-on a ces derniers mots ? Dira-t-on que chacun d’eux comptera 
une periode isolee, ou faut-il entendre que chacun d’eux assume une double 
periode d’abstinence ? (Question non resolue). Certes, des que le pre- 
mier a ete libere, eux le seront au meme moment ; mais lorsqu’eux le sont, 
cela n’entraine pas forcement la liberation du premier (qui est deux fois en- 
gage). Si deux individus ont declare chacun vouloir etre Nazir, puis quel- 
qu’un les entend et dit : « Moi aussi », dira-t-on que sa declaration equivaut a 
un double engagement, ou qu’il veut seulement etre une fois Nazir comme 
chacun d’eux? (question non resolue). Il est evident en ce cas que lorsque les 
deux premiers seront liberes, le prochain qui les a imites le sera aussi ; mais 
lorsque lui sera libere, il ne s’en suivra pas forcement qu’eux le seront aussi. 

L’expression d’engagement au Nazireat, « que ma bouche soit comme la 
sienne », impliquera l’interdit special du vin ; la suivante, « que ma chevelure 
soit etc. », s’appliquera a la defense de se raser ; « que ma main » evite 1’im- 
purete, et « mon pied » d’entrer dans un lieu impur ; ainsi il suffit d’avoir dit : 
« que ma tete soit Nazir », ou « quema main le soit » ; mais dire « que ma 
marche soit celle d’un Nazir », ou « que ma parole soit telle », ce n’est rien 
faute d’avoir specifie la defense). Pourquoi cette distinction ? C’est que, par les 
premieres expressions, le veeu s’attache a des objets dont la vie depend (p. ex. 
la bouche, la tete, etc.). C’est une deduction tiree, par analogie, des termes 

1. V. J., tr. Berakholh, II, 1 (t. I, p. 30). 2. Y. B., tr. Bam qamma, f. 73. 


CHAP1TRE IV 


119 


vceu (usites pour les estimations faites au Temple, Levitique, XXVII, 2, et 
pour l’abstinence du Nazir, Nombres, VI, 2) : comme ailleurs (pour les esti- 
mations) il s’agit de corps vivant, il en sera de meme ici. 

2. Lorsque le mari ', apres s’etre engage au Nazireat, dit de plus a sa 
femme : « et toi » ? (si elle veut aussi etre Nazir), et elle repond : 
Amen (oui), il peut annuler l'engagement de sa femme, et le sien est 
maintenu. Lorsqu’au contraire la femme, apres s’etre engagee au 
Nazireat, dit au mari: « et toi », puis celui-ci l’entend et dit : « et 
moi », ilne peut plus annuler ce voeu (qu’il a ainsi confirme). 

Par le fait quele mari est libere, la femme le sera aussi ; mais si elle est 
liberee, lui ne le sera pas du meme coup ; car, dit la Mischna, « il peut annu- 
ler l'engagement de sa femme, et le sien sera maintenu ». Dans quel sens faut- 
il entendre ce que la Mischna dit ensuite : « si le mari (ayant entendu sa 
femme) ajoute : et moi » etc. ? C’est comme s’il disait : « Amen, et que ce 
vceu te soit maintenu », ou : « Tu as bien fait », conformement a l’avis de R. 
Hiya le grand : tandis que R. Oschia le grand est d’un avis oppose. Or, on a 
enseigne 2 : Si une femme s’est engag6e par vceu a etre Nazir, puis son mari 
qui l’a entendue lui dit : « Qu’as-tu songe a contracter un engagement? Pour- 
quoi t’es-tu declaree Nazir? Je ne veux pas que tu sois liee ; qu’il n’y ait de ta 
part ni vceu, ni sermentw, c’est comme s’il n’avait rieu dit (cen’est pas la for- 
muie admise pour l’annulation) ; mais si le mari adit : « t tu as bien fait de t’en- 
gager au Nazireat, et c’est ainsi que je desirais te voir liee ; si tu ne l’avais 
pas fait, je t’aurais engagee », ce sera une formule en litige : selon l’ensei- 
gnement de R. Hiya, le mari ne peut plus annuler toutes ces expressions; 
selon l’opinion de R. Oschia, le mari peut revenir sur ces termes, pour les 
annuler, jusqu’a ce qu’il ait dit: « Amen, que le vceu te soit maintenu » ; alors, 
ce sera indestructible. 

Si elle est liberee, le mari est libere du meme coup (le voeu ayant ete annule 
par lui) ; mais de ce que lui est libere, il n’en resulte pas qu’elle le soit (puis- 
qu’il peut annuler le vceu de la femme, tout en maintenant le sien) ; car, dit 
R. Abahou au nom de R. Yohanan 3 , il fait pour ainsi dire dependre son voeu 
d’elle, en emetlant la condition « et toi » (si done il annule le voeu de la 
femme, le sien disparait). R. Abahou ajoute au nom de R. Yohanan : La for- 
mule dite par le mari « ce n’est pas la un voeu, ce n’est pas un serment », n’e- 
quivaut a rien (ne compte pas), pas plus que la liberation par le sage disant : 

« qu’il te soit delie », ou « annule par toi » ; mais voici le formulaire que de- 
vra adopter chacun d’eux. Le mari dira : « Qu’il soit delie par toi », ou « an- 

1. Nous plains ici le § 2, selon la place qu’il occupe correctement dans l’edi- 

tion de Venise et celles qui l’ont suivie, avant le texte talmudique auquel celui-ci 
se relere; l’edition de Jitomir, si soignee d’ordinaire et amendee du reste par ses 
commenlaires, commence ce meme § plus has. 2. V. B., tr. Nedarim, f. 77 1 ’ . 

3. J., tr. Nedarim, X, 8 (t. VIII, p. 239). 
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nule pour toi » ; le savant dira : « ce n’est pas la un voeu, ce n’est pas un ser- 
ment. » 

3. Si une femme engagee par voeu au Nazireat boit du vin, ou se rend 
impure pourdes morts, elle subira la peine des coups de laniere Si 
son mari a annule ce voeu sans quelle le sache, et qu’elle boit du vin, 
ou se rend impure pour les morts, elle ne subira pas la dite penalite. 
Toutefois, dit R. Juda, elle ne subira pas les quarante coups (peine le- 
gale), mais le nombre (illimite) pour rebellion. 

La penalite des coups de laniere 2 , selon la loi, est de 40 coups moins un 
(— 39) ; mais on estimera si l’individu condamne est capable de supporter ce 
nombre, et en ce cas on les lui appliquera; si non, on le frappera autant de 
fois qu’il est apte a le supporter (sans danger mortel). Au contraire, la pena- 
lite pour rebellion sera appliquee (sans limite) jusqu’a ce que le coupable fasse 
amende honorable, ou qu’il rende Fame. Quant au verset (Nombres, XXX, 
13), Dieic lui pavdonnera, il s’applique a notre cas et indique que la femme 
(dont le mari a annule le'vceu sans qu’elle le sache, et qui a eu le tortde trans- 
gresser son voeu de Nazireat) a besoin de pardon (quoique 1’annulation par le 
mari lui ait evite une transgression). Lorsque R. Jacob arrivait al’explication 
de ce verset, il disait 3 : puisque l’individu qui avait l’intention de prendre un 
morceau de chair de pore, et qui se trouve avoir pris de la viandepropre a la 
eonsommation (comme la femme fautive, dont le mari avait annule le veeu), 
a besoin de pardon ; a plus forte raison faut-il a celui qui avait Fintention de 
manger de la viande de pore et en a pris reellement. On a enseigne * : Si une 
femme s’est engagee par voeu a etre Nazir, puis sa voisine qui Fa entendue, 
s’ecrie : « Et moi », ensuite le mari de la premiere femme l’ayant entendue 
declare son voeu annule, la premiere femme sera liberee, mais la seconde reste 
enchainee par le voeu ; selon R. Simon, si la seconde femme dit : « je n’ai eu 
l’intention que d’etre comme elle, ou d’etre de meme », celle-ci aussi sera li- 
beree du meme coup (paranalogie d’etat). 

On a enseigne ailleurs 5 : Lorsque cinq personnes reclament aquelqu’unun 
depot qu’elles pretendentlui avoir confie, el le defendeur repond qu’iljure ne 
pas en avoir a elles, il n’est qu'une fois coupable (en cas de faux) ; mais s’il re- 
pond qu’iljure n’avoir en main « ni a toi, ni a toi, etc. » (a chaque personne), 
il est coupable autant de fois qu’il s’adresse a chacun ; selon R. Eleazar, il 
est autant de fois coupable, lorsque le mot « serment » se trouve a la fin de 
son expression (repetee cinq fois) ; selon R. Simon, il faudra (pour cette cul- 
pabilite renouvelee) qu’il y ait eu repetition du mot « serment » a chaque per- 
sonne (et pas seulemenl a la fin de l’ensemblc) ; et il en est de memo lorsqu’a 
celui qui reclame lc depot confie de froment. d’orge et d’epeautre, le defendeur 

!. V. Ir. Xebahim, VI, 3. 2. V. lr. Maccol/t, III, (!. 3. V. F>., Ir. QUt- 

dousc/iin, I. 81. 4. Tossefta a ce traile, ch. 2. 5. Tr. Schcbouoth, V, 3. 
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repond par serment ne pas l’avoir L Or, R. Yohanan dit a ce sujet : il resulte 
de l’avis de R. Simon que lorsque le defendeur a demontre n’avoir pas eu de 
froment, il est dispense de jurer pour le reste (le serment pour le premier 
point englobe alors le tout). En effet, dit R. Aba, R. Juda adopte aussi cet avis 
(de dispense, etla discussion subsiste seulement lorsque du froment lui reste 
en main). Si (d’apres R. Simon) le defendeur qui a jure ne rien avoir en de- 
pot (pour chaque point a part) a demontre n’avoir pas de froment, son serment 
est-il reversible sur les autres denrees qu’il possede (est-il coupable de faux)> 
ou non (en raison de l’exactitude pour le premier point) ? Selon les compa- 
gnons d’etude, ce serment n’est pas reversible sur le reste ; selon R. Zeira, il 
Test. R. Jacob b. Aha dit que l’enseignement precite confirme l’avis des com- 
pagnons d’etude, en disant : Si une femme s’est engagee par vceu d’etre Nazir, 
puis sa voisine qui l’a entendue, s ’eerie : « et moi », ensuite le maride la pre- 
miere femme l’ayant entendue declare son voeu annule, la premiere femme 
sera liberee, mais la seconde reste enchainee par le voeu ; selon R. Si- 
mon, si la seconde femme dit : « je n’ai eu 1’intention que d’etre comme 
elle, ou d’etre de meme », celle-ci aussi sera liberee du meme coup (par analo- 
gic d’etat). Si done elle n’a pas declare vouloir etre comme elle, ou de meme 
qu’elle, la premiere seule sera liberee, non la seconde (par application des pa- 
roles de la seconde femme au premier dire de la voisine ; de meme ici, le ser- 
ment sera seulement applicable a la premiere sorte, non aux autres). Toute- 
fois, on pourrait aussi faire la deduction inverse (a l’appui de l’avis de R. Zei- 
ra) : dans cet enseignement, parlant de la seconde femme qui n’a pas emis de 
voeu formel, il est dit que l’interdit du premier moment lui est applicable ; a 
plus forte raison le serait-il au present cas, ou le serment est un fait essentiel 
(direct) a cet homme. 

Pourquoi R. Yohanan dit-il que, selon l’avis de R. Simon, l’homme qui a 
prete serment de n’avoir en depot ni froment, ni orge, ni epeautre, ayant prou- 
ve n’avoir pas de froment, est dispense du reste ? (N’est-ce pas contraire a ce 
raisonnement para fortiori?) On peut supposer le cas ou cet homme aura dit : 

« Forge sera comme le froment », ou « l’epeautre sera comme le froment » (a 
l’instar de la voisine qui, entendant la premiere femme formuler un voeu, s’e- 
crie vouloir etre « comme elle »; en ce cas, la seconde est aussi liberee). Il est 
un fait certain : e’est que si le mari de la premiere femme n’a pas annule le ' 
voeu de celle-ci, et elle l’a transgresse, elle merite la peine des coups de la- 
niere ; mais quelle est la regie pour la voisine (qui se refere a la premiere) ? 
(La penalite ne se reporte-t-elle pas sur celle-ci, si elle n’est pas encore tenue 
pour Nazir, oubien sera-t-elle consideree plustard comme telle et coupable des 
lors?) Oui, dit R. Yossa, puisque l’une est passible de la penalite, la seconde 
le sera aussi Cet avis, dit R. Ila, exprime celui de R. Simon (qui admet le re- 
lation complete entre les deux). Mais (bien qu’elle doive attend re), est-cequela 

1. Ces textes, a peine vises dansle Talmud tel qu’il est sous nos yeux, Font ete 
d’apres la Mischna precitee. 
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seconde periode de Nazireat n’a pas de prise sur celle-ci, lorsqu’elle declare 
vouloir etre Nazir au bout de vingt jours (apres que le supplement, pour inter- 
ruption dela premiere, se trouve accompli) ? Non, dit R, Simon, c’est confor- 
me a ce qu’il dit ailleurs 1 : II y a dispense du vceu lorsque celui-ci n’a pas ete 
exprime selon l’usage ordinaire (ce qui fait p. ex. qu’une offrande de farine 
d’orge ne compte pas ; de meme ici, la formule de voeu de la voisine n’est pas 
admise, et elle ne sera pas engagee). 

4. Lorsqu’une femme s’est engagee au Nazireat et a designe des ani- 
maux (a offrir en sacrifice a Tissue de la periode de Tabstinence), puis 
le mari a declare ce voeu annule, au cas oil ces animaux appartenaient 
au mari, ils pourront aller paitre dans les prairies jusqu’a ce qu’ils aient 
un defaut qui permette de les consommer. Au cas oil les animaux sont a 
la femme, il faut laisser Tanimal destine au sacrifice de peche mourir 
de lui-meme 2 , Tholocausle devra etre entierement consume, el le sacri- 
fice pacifique sera offert corame tel (admissible aussi sans qu’il soil du) ; 
mais il faudra Tavoir mange au bout d’un jour (comme pour le Nazir), 
et on ne Taccompagne pas du pain offert d’ordinairc. Lorsque la femme 
a destine de Targent pour ces offres ulterieures d’une fapon indetermi- 
nee, cet argent echoira a la caisse des dons volontaires. Mais si Targent 
a recu une destination speciale pour chaque sacrifice, la somme repre- 
sentant le sacrifice de peche devra etre jetee a la mer morte (complete- 
ment perdue), sans que Ton puisse en jouir 3 , mais sans qu'une telle 
jouissance (par megarde) soit qualifiee de prevarication des saintetes. 
Pour Targent represen tant un holocauste, on offrira au Temple un holo- 
causte, et ce serait un abus de saintete d’en profiter. Enfin, pour Targent 
representant le sacrifice pacifique, on offrira un tel sacrifice, que Ton 
devra avoir consomme au bout d’un jour, sans Taccompagncr de Toffre 
du pain. 

La femme (dont le vceu a ete annule) n’est pas tenue d’offrir la viclime de- 
signee pour le sacrifice ; mais celle-ci est du moins consacree ; pourquoi cette 
consecration est-elle effective, puisque la femme ne possede rien de son chef? 
11 peut s’agir du cas, fut-il repondu, ou un autre lui a donne Tanimal en pre- 
sent, avec cette condition que son mari n’aura aucun droit sur ce present. 
Mais comment admettre le cas ou il s’agit d’une bete appartenant a la femme 4 , 
tandis que la Mischna dit que c’est a lui le mari? On peut admettre, dit R. 
Mathnia, qu’elle a regu de lui la gestion des biens (en ce qui touche a leurs 
biens communs) ; en ce cas, lorsque le mari s’oppose a Taccomplissement du 
sacrifice, ce dernier n’aura pas ete considere (d’avance) comme sacre ; mais si 

1. Cl. ci-dessus, II, 4. 2. On ne peut ni le consumer, ni 1’oIIrir sur l'autel, 

n’etant pas consacre. Cf. tr. Yoma, YI, 1. 3. Cf. tr. Pesahim, II, 1. 4. Cf. 

ci-apres, J., tr. Qiddouschin, 1, 2 (I. G0 a ); tr. Ncdarim, XI, 8 (t. VIII, p. 247). 
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le mari ne s’y estpas oppose, la victime sera consacree (avec ses consequences 
legales). On adit ailleurs 1 : l’animal consacre (mais non offert) pourra sortir 
et aller paitre dans la prairie jusqu’a l’arrivee d’un defaut 2 , tandis qu'ici Ton 
dit : « S’ils sont alles, il faut laisser 1’animal destine su sacrifice de peche 
mourir de lui-meme, etc. » ? La-bas, fut-il repondu, le sage, par son annula- 
tion du vceu 3 , produit un effet retroactif (comme s’il n’y avait pas eu de vceu, 
et l’animal n’est pas tenu pour consacre), tandis qu’ici l’annulation du voeu 
par le mari produit seulement un effet ulterieur (non retroactif). Puisqu’il ne 
s’agit que de l’avenir, comment le mari peut-il annuler le sacrifice que la 
femme s’est deja impose? On le deduit, dit R. Yosse b. Hanina, de ce que la 
prescription biblique dit (Nombres, XXX, 9) : il cmnule le voeu qui pese sur 
elle ; selon ce dernier terme superflu, le mari qui annule le voeu peut aussi 
annuler la suite du vceu (p. ex. le sacrifice). 

On a enseigne : le « sacrifice pacifique » (dont parle la Mischna) n’a besoin 
d’etre aceompagne, ni de pain, ni de l’epaule (ibid, VI, 19 : cle Vepaule cuite 
du belief). R. Aboun b. Hiya, fils de R. Simon, demanda: Est-ce que le sacri- 
fice pacifique offert a la suite du deces d’un Nazir devra, ou non, etre accom- 
pagne de pain etc. (bien qu’il ne s’agisse plus d’aucun pardon a completer) ? 
Il se reprit et repondit : Certes, il le faut ; comme durant la vie d’un Nazir, 
lorsqu’apres avoir perdu le premier sacrifice pacifique offert dans ce but, on 
le renouvelle, ne semble-t-il pas inutile? Et pourtant, on l’accompagne de 
pain etc. (malgre le pardon deja effcctue) ; il en sera done de meme au deces 
du Nazir. R. Yossah dit : 11 est evident, selon R. Aboun b. Hiya (d’accord 
avec la Mischna), qu’apres l’annulation du voeu de la femme par le mari, le 
sacrifice pacifique « ne sera pas aceompagne du pain ». D’oii vient cette dis- 
tinction entre l’annulation du voeu et le deces du Nazir? C’est qu’avant le 
le deces l’obligation d’offrir le pain subsistait, tandis qu’apres l’annulation 
cette obligation a disparu. On a enseigne : meme apres l’annulation du voeu 
de la femme, le sacrifice de peche qu’elle devait au prealable (pour etre deve- 
nue impure pendant l’epoque du Nazireat, avant l’annulation), reste obliga- 
toire ; mais ce meme sacrifice n’est pas du apres deces de l’obligataire A Si la 
femme (en ce cas) meurt, son sacrifice de peche ne sera pas offert ; car nul 
sacrifice de peche n’est offert apres le deces (seul, le sacrifice d’expiation, 
Ascham, le sera au cas echeant) ; mais si le mari avail deja annule le vceu, 
le sacrifice de peche sera, offert, car nul sacrifice ne peut autant que celui-la 
susciter le pardon (d’etre devenue impure). — 5 . 

R. Aba dit au nom de Rab : il peut y avoir « de l’argent destine aux offres 
ulterieures d’une facon indeterminee», non un animal a destination indetermi- 
nee. En effet, dit R. Schescheth, on a enseigne 6 : De ce qu’un verset dit 

l. Ci-apres, V, 4, au sujet d'un Nazir qu’un sage a releve de vceu. 2. Pour 
pouvoir.etre utilise. 3. Voir J., tr. Ketkouboth, VII, 9 (t. VIII, p. 98). 4. Une 

telle victime paitra jusqu’a l’arrivee d’un defaut, puis sera profane. 5. Suit 
une page traduite tr. Scheqalim, II, 6 (t. V, p. 274). 6. Torath Cohanim, sec- 

tion Wayiqra: Cf. B., tr. Krilhoth, f. 27. 
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(Levitique, IV, 28) : Si la faute qu'il a commise, lui est connue, il off'rira 
« son » sacrifice , etc., le possessif son (superflu) indique que le devoir sera 
exclusivement accompli avec son propre sacrifice, non avec la victime desi- 
gnee a cet effet par son pere, ni s’il s’agit d’une transgression du meme degre, 
ni s’il s’agit d’un degre different. Or, on peut croire que Ton ne sera pas dis- 
pense du devoir d’expiation pour une faute legere, en employant une victime 
mise de cote par le pere pour une faute grave, ou a l’inverse, une victime 
pour faute grave que Ton veut employer a expier la faute legere, ou meme 
une faute d’un degre semblable a celle que Ton veut expier, de meme que 
Ton ne peut pas se raser (accomplir le ceremonial final du Nazireat) en util i- 
sant l’animal destine au meme but par le pere ; mais le devoir sera dument 
accompli en employant pour cela l’argent mis de cote a cet effet par le pere, 
soit qu’il s’agisse d’une transgression du meme degre, soit d’un degre diffe- 
rent, car il est permis de se raser en utilisant l’argent destine au meme but, 
lorsque celui-ci etait mis de cote d’une facon indeterminee, non si cet argent 
a une destination specifiee. C’est pourquoi il est dit (ibid.) : « son » sacrifice , 
c.-a-d. on devra seulement l’accomplir avec son propre sacrifice, non avec la 
victime designee a cet effet par le pere. Lors done que Ton se trouve avoir 
affaire a l’argent, on peut parler de destination indeterminee (non pour l’ani- 
mal ; c’est done que, pour ce dernier, une telle regie est inapplicable). 

A l’animal, on n’applique pas la regie de la destination indeterminee pour 
le commencement (au moment de l’offrir), mais il peut en etre question a la 
fin (lorsque, par suite d’un defaut, on l’echange contre une valeur equiva- 
lente). Pour l’argent, au contraire, la regie de la destination indeterminee est 
applicable au commencement, et elle ne Test pas a la fin. Ainsi, quant a l’ar- 
gent, elle l’est pour le commencement, comme il a ete enseigne (dans notre 
Mischna) : « S’il a de l’argent destine aux offres ulterieures d’une fagon inde- 
terminee, cet argent devra echoir ala caisse des offrandes volontaires ». Pour 
l’animal, cette regie est applicable a la fin, comme il a ete enseigne 1 : « Selon 
l’avis de R. Simon b. Gamaliel, lorsqu’on a offert trois victimes (en vue d’un 
ceremonial final d’un Nazir) sans destination speciale, celle qui peut servir de 
sacrifice d’expiation sera, presentee comme telle, une autre servira d’holo- 
causte, et la derniere sera le sacrifice pacifique. » Pour l’argent au contraire, 
ladite regie s’applique au commencement, car il a ete dit 2 : Apres deces de 
celui qui a designe « telle victime comme sacrifice d’expiation, les autres ani- 
maux devant servir au reste du Nazireat » (vaguement), ce serait une preva- 
rication d’user de tous les animaux (sacres en totalite), non d’en disposer par 
partie. Enfin, ladite regie n’est pas applicable pour l’argenta la fin ; lorsqu’on 
a eebange l’argent sacre contrc une victime, cet argent redevient fibre pour 
tous. La mise de cote d’un ane (qui ne peut servir de sacrifice) equivaut a la 
destination d’argent (pour le final du Nazireat). Au cas ou l’on a fixe a cet effet 
un boeuf (qui ne peut non plus servir au final du Nazireat), il y a discussion 

1. Ci-apres, VI, 8 (10). 2. Tossella au Ir. Meila , ch. 1. 
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entre R. Yosse b. R. Aboun et R. Hiya b. Julianos au nom de Samei : l’un 
estime cette fixation a l’egal de la mise de cote d’nne somme d’argent ; d’apres 
l’autre, elle equivaut ala destination d’un animal pouvant servir a tout autre 
sacrifice). 

5. Lorsqu’une femme engagee au Nazireat a ete aspergee par le sang 
d’un de ces sacrifices, le mari ne peut plus annuler cet engagement. 
R. Akiba dit : des que pour elle un seul des trois sacrifices a ete egorg6, 
le mari ne peut plus annuler le voeu du Nazireat par sa femme. Toute- 
fois, cette regie est seulement vraie pour l’acte de seraser a letat pur; 
mais pour se raser a cause d’impurete, le mari peut toujours annuler 
ce vceu, en pretendant qu’il ne veut pas d’une femme enlaidie par la 
tenue de sa chevelure en desordre. Selon R. Meir, le mari peut aussi 
l’annuler lorsqu’il s’agit de se raser a l’elat pur, en pretendant qu’il ne 
veut pas une femme rasee (consequence inevitable du Nazireat, a la fin 
de la periode d’abstinence). 

Comment le mari peut-il annuler le sacrifice 1 que la femme s’est deja im- 
pose? On le sait, dit R. Yosse b. Aboun au nom de R. Yosse b. Hanina, de 
ce que la prescription biblique dit (Nombres, XXX, 9) : II annule le voeu qui 
pdse sur elle ; cette derniere expression (superflue) indique que le mari qui 
annule le voeu peut aussi annuler la suite du voeu (tel est p. ex. le sacrifice). 
R. Eleazar dit : l’avis de notre Mischna est conforme a celui de R. Simon 
(plus loin, VI, 8). R. Yohanan dit : elle est justiciable d’apres tous (meme 
selon les autres sages) ; car, s’il est vrai qu’il y a interdit, il l’est a titre de 
precepte affirmatif provenant d’une defense negative (et, des lors, il n’y a pas 
d’annulation possible). Or, voici quelle est la discussion : Selon les autres 
sages, on entend le verset (Nombres, VI, 20) : Ensuite le Nazir pourra boire 
du vin, en ce sens (absolu) que le Nazir sera seulement libere apres toutes 
les ceremonies ; selon R. Simon au contraire, une seule operation suffit pour 
le liberer. Hiskia dit que notre Mischna confirme l’avis de R. Eleazar, en 
s’exprimant ainsi : « Cette regie est seulement vraie pour l’acte de se raser a 
l’etat pur; mais a la suite d’une impurete, le mari peut toujours annuler le 
voeu, en disant qu’il ne veut pas d’une femme enlaidie par la tenue de sa che- 
velure. » Or, pour l’acte de se raser a l’etat pur il n’est pas question de faire 
valoir l’argumentde la laideur ; et l’expression d’un tel avis ne saurait eraa- 
ner de R. Simon. Toutefois, dit R. Yosse b. Aboun, favis.de Rabbi est aussi 
justifiable selon R. Simon, car celui-ci enseigne que, meme pour facte de se 
raser plus tard a l’etat pur, le mari peut annuler le voeu et arguer ne pas 
vouloir d’une femme enlaidie. R. Jonathan dit : l’avis exprime par R. Akiba 
dans notre Mischna (quant a la suppression du droit d’annuler le voeu de la 

1. Suivant le commentaire Qorban 'eda, le present texle est en harmonie avec 
le meme passage ci-dessus, § 4. 
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femme) est seulement applicable au cas ou la victime deja egorgee represente 
le sacrifice d’expiation, parce que celui-ci devient impropre s’il est egorge en 
dehors de sa destination speciale. II resulte de la que, sous ce rapport (con- 
trairement aux autres consecrations), aussi longtemps qu’un tel animal est en 
vie, il n’est pas considere comme livre au culte du Tres-Haut, et il ne le sera 
qu’en vertu de l’egorgement legal. 

\ 

6 (5) Un homme peut engager son fils par voeu au Nazireat mais 
une mere ne lepeut pas pour son fils ; que fera le pere lorsque le fils s’est 
rase (s’opposant ainsi a ce vceu), ou si des parents font rase, ou si le 
fils s’oppose au Nazireat, ou si des proches Ten detournent, bien que 
le pere ait deja destine (mis de cote) les sacrifices ft offrir apres la periode 
d’abstinence? L’animal qui devait servir au sacrifice de peche restera 
intact jusqu'apres sa mort; l’holocauste devra etre brule en entier sur 
l’autel, et le sacrifice pacifique sera ofTert comme tel; on aura soin de 
le manger dans la journee, sans 1’accompagner de l’offre du pain. Si 
le pere a destine de l’argent pour ces offrandes d’une fapon indetermi- 
nee, cet argent echoira ft la caisse des dons volontaires; si l’argent a re<?u 
une destination speciale pour chaque sacrifice, la somme representant 
le sacrifice de peche devra etre jetee ft la mer morte (perdue), sans que 
1’on puisse en jouir, mais sans qu’une telle jouissance soit qualifi6e de 
prevarication des saintetes ; pour l’argent representant un holocauste, 
on offrira au Temple un holocauste, et ce serait une prevarication d’en 
jouir; enfin, pour l’argent representant le sacrifice pacifique, ou offrira 
un sacrifice de ce genre, quel’on devra avoir consomme dans la journee, 
sans l’accompagner de Toffice du pain. 

7. Un homme peut se faire raser par suite du Nazireat de son pere, 
mais une femme ne le peut pas pour le vceu de son pere. Yoici comment : 
le pere pendant son Nazireat a mis de l’argent de cote, en vue des sacri- 
ces ft offrir ft Tissue de Tengagement, puis il meurt, et le fils dit : « je veux 
etre Nazir ft condition de pouvoir me faire raser (mettre un terme au vceu 
en utilisant Targent de mon pere destine ft cet effet ».En ce cas, dit R. 
Yosse, la somme d’argent devra echoir ft la caisse des doris volontaires, car 
un fils ne peut se faire raser (mettre un terme au vceu) en utilisant pour 
cela Targent destine au meme but par son pere. Quel fils done le pourra ? 
Celui qui s’est trouve etre Nazir en meme temps que son pere, et comme 
celui-ci a destine d’une fapon vague de Targent ft la cessation de son Nazi- 
reat, puis est mort, le fils peut enprofiter pour sapropre cessation de voeu. 

— 2 On a enseigne qu’au sujet de l’enfant voue par son pere au Nazireat des 

1. V. tr. Sola , III, 9. 2. En tele est un passage deja traduit au tr. Sola, III, 

8 (t. VII, p. 2G9). 
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le sein maternel \ il existe une divergence d’avis, savoir : selon les uns, ce 
Nazireat subsistera jusqu’a ce que le fils ait les signes de la puberte (duo 
pilos) ; selon les autres cette periode ira jusqn’a ce que le fils ait atteint l’age 
d’aptitude a contracter des voeux (13 ans). Tous s’accordent-a admettre que si 
le pere veut consacrer au Nazireat son fils parvenu a cet age, il n’a plus cette 
faculte. Si le pere fa rase, ou side proches parents font rase, si le pere s’est 
oppose au vceu que ce fils voulait contracter, ou si de proches parents le luiont 
defendu, en employant n’importe quelle expression celaequivaut a une defense 
formelle (et le vceu est nul). S’asseoir devantlebarbierne signifierien(ce n’est 
pasun commencement de renonciation) ; est-ce qu’a ce moment un parent peut 
encore interdire la rupture du vceu, ou non? (Question non resolue). Est-ce 
qu’un enfant (en la treizieme annee) peut assumer a la fois son propre Nazi- 
reat et continuer celui que son pere lui a impose? On peut resoudre la ques- 
tion a faide du recit suivant 2 : Il etait arrive a Hanina, filsde Hanina, d’avoir 
ete fait Nazir par son pere; R. Simon b. Gamaliel se mit a examiner si le fils 
etait arrive a l’age de puberte (pour savoir si le voeu impose par le pere est 
valable). « A quoi bon m’examiner, dit l’enfant? Si le Nazireat impose par mon 
pere est valable, je suis Nazir par son fait ; si non, je me declare Nazir moi- 
meme a partir d’a present. » R. Gamaliel seleva alors, l’embrassa au front, et 
s’ecria : « Je suis certain qu’avant de devenir bien vieux, tu enseigneras des 
doctrines en Israel. » En elfet, dit R. Eleazar b. Zadoq, je l’ai vu sieger et 
presider aux etudes a Yabneh. 

R. Aha ou R. Imi au nom de R. Yosse b. Hanina demanda : Si le fils de- 
clare Nazir par le pere devient impur et qu’il faille sacrifier pour lui des 
oiseaux (en signe de purification), est-ce que Foiseau tordu pourra etre con- 
somme ? (Subit-il laloi du vrai Nazir dont Ie sacrifice ainsi offert est admis 
en consommation, ou n’est-ce qu’un Nazir rabbinique, d’ordre secondaire, 
dont le sacrifice ne comporte pas le meme privilege et reste interdit comme un 
animal dechire?) Mais, fut-il replique, cette meme question pourraitetre faite 
pour le sacrifice egorge (aussi sujet au doute, et si la victime n’est pas due, 
restant profane, elle est d’un acces interdit au parvis du Temple) ? Non ; la 
(pour Fegorgement), il n’y a qu’un sujet de doute (de savoir si le sacrifice est 
du), tandis que, pour Foiseau tordu, il y a double doute. Selon R. Mena, 
meme pour ce dernier, il n’y aura qu’un simple doute, ainsi qu’il a ete ensei- 
gne 3 : la perforation des organes du cou, ou Facte de les arracher de l’ani- 
mal, ne constitue pas Fegorgement defendu d’animaux profanes dans le parvis 
du Temple (c’est trop irregulier). Les rabbins de Cesaree ajoutent au nom de 
R. Yosse b. Hanina qu’il n’y a meme pas simple doute, d’apres l’avis de celui 
quidit: le devoir d’egorger Foiseau n’est pas formellement dit dans laloi, 
et il n’a pour base que ce verset (Nombres, XI, 32). lls les etendirent autour 
d'eux, dont le sens peut se modifier en celui-ci : « lls les egorgerent *. » — 

1. Cf. ci-apres, VII, 1, fin. 2. Tossefta au Ir. Nidda, ch. 5. 3. V. B., tr. 

Houllin, f. 28. 4. Par l’interversion de Sciiataii (6 tend re) en Schahat (egorger). 
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Par les termes de la Mischna (disant : « on se rase parfois pour le Nazireat de 
son pere, ») on sait ce qui arrive en cas d egalile des degres entre le pere et 
le fils; mais si le pere est une fois Nazir et le fils deux fois, quelle sera la 
regie ? (Le fils peut-il ajouter aux sommes fixees par le pere pour les offran- 
des et presenter le double) ?Ou si le pere est un Nazir pur, et le fils devenu 
impur, pourra-t-on, pourle memeargent, sacrifierles oiseauxde purete? (Ques- 
tions non resolues). — Pourquoi (dans la Mischna) R. Yosse est-il d’avis 
qu’un fils ne peut passe raser pour le Nazireat de son pere? C’est que,fut-il re- 
pondu, il est ecrit (ibid. VI, 14) : Son sacrifice a VEternel , en sus de son Nazi- 
real; cette derniere expression indique que le Nazireat doit elre anterieur a 
l’obligation du sacrifice, non a l’inverse, que le sacrifice soit du avant l’enga- 
gement au Nazireat L Les compagnons d’etude avaient suppose que R. Juda 
(le premier interlocuteur anonyme de la Mischna) se range a l’avis de R. 
Yosse (a savoir que si le pere et le fils sont Nazir en meme temps, ce dernier 
peut accomplir les offrandes pour lous deux) ; mais on a trouve au contraire 
la mention qu’aucun des deux interlocuteurs n’a cede a l’autre. 

CHAPITRE V 

1. L’ecole de Schammal dit ; ce qui a ete consacre par erreur resle 
pourtant sacre; selon l’ecole de Hillel, ce n'est pas sacre. Voici comment 
lorsque quelqu’un declare vouloir consacrer le premier boeuf noir qui 
sort de chez lui, et c’est un boeuf blanc. Selon les Schamaites, celui-ci est 
consacre ; selon les Hillelites, il ne Test pas. 

(2). De meme, si quelqu’un dit vouloir consacrer le premier dinar 
d’or qui lui tombe sous la main, et c’est un dinar d’argent : selon 1’ecole 
de Schammal, ce dinar sera consacre; d’apres l’ecole de Hillel, il ne le 
sera pas. S’il dit vouloir consacrer le premier tonneau de vin qui lui 
tombe sous la main, et il lui arrive un tonneau d’huile, ce tonneau sera 
sacre d’apres les Schammaites, mais non d’apres les Hillelites. 

— 2 . On a enseigne ailleurs 3 : Si. quelqu’un s’engage a sacrifier une offrande 
defarine dans une poele (Levit. II, 5) et il l’apporte dansun potprofond (ibid. 
7), ou a l’inverse, confondant la « poele » avec le « pot », l’offrande apportee 
sera consacree, bienque le devoir de remplir le vceu ne soit pas tenu pour accom- 
pli. Selon R. Yosse au nom de R. Simon b. Lakisch, cette opinion (d’admettre 
comme consacre le sujet d’une erreur) doit emaner de I’ecole de Schamai - , puis- 
qu’aux termes de notre Mischna, « l’ecole de Schammai est d’avis que ce qui 
a ete consacre par erreur est pourtant sacre ». Mais, demanda R. Zeira de- 
vant R. Yosse, pourquoi ne pas expliquerla dite Mischna conformement a l’a- 

1. Cf. ci-dessus, II, 9. 2. En tide se trouvent deux passages deji\ traduits, 

Tun tr. Troumoth, III, 7 (t. Ill, p. 38), l’autre tr. Scheqalim, II, 3 (t. V, p. 272). 
3- Tr. Mehanoth, XII, 2. 
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vis de tous (raeme selon l’ecole de Hillel), en supposant qu’il s’agit de celui qui 
dit se souvenir avoir dit d’apporter l’offrande de la poele, et que malgre cela 
il l’a remise dans un pot pour un autre vceu (voila pourquoi le devoir reste a 
accomplir) ; mais si cet individu s’est engage d’abord a apporter une offrande de 
la poele, puis il s’est repris et a dit vouloir l’offrir dans un pot, le devoir sera 
tenu pour sulfisamment rempli (la derniere expression l’emporte) ? En effet, 
dirent R. Hanina et R. Yossa, au nom de R. Yohanan, la Mischna en question 
est justifiee selon l’avis de tous. R. Jeremie demanda : quelle est la regie au 
sujet de celui qui dit s’engager a remettre l’offrande de farine soil dans une 
poele, soit dans un pot, puis il y revient et dit que ce sera dans une poele, en- 
suite il y renonce et dit finalement que ce sera dans un pot? (Est-ce une re- 
nonciation valable en ses consequences, ou non)? R. Juda b. Pazi repond au 
nom de R. Aha, ou R. llama au nom de R. Yosse : la determination de l’une 
ou I’autre facon a lieu meme verbalement (il suffit, aux termes de la Mischna, 
d’avoir dit dans quoi on veut l’offrir, pour determiner l’obligation, meme si la 
remise n’a pas ete effectuee); et Ton a cru devoir en conclure qu’en prenant 
l’engagement d’apporter cette offrande meme a l’un des jours de fete, on y est 
astreint, de meme que la remise dans un vase determine (p. ex. dans la poele) 
implique l’obligation. On a enseigne ailleurs 1 : Selon R. Yosse b. Juda, la 
confusion faite par erreur subit la meme loi que la confusion faite de plein gre 
lorsqu’il s’agit d’echanger une consecration (Levit. XXVII, 10) ; mais l’analo- 
gie entre le fait involontaire et le fait volontaire n’est pas applicable aux con- 
secrations elles-memes. Selon Hiskia, l’erreur commise au sujet d’une defense 
negative, entraine la meme penalite (celle des coups de laniere) que la trans- 
gression volontaire d’un meme ordre ; mais si l’on s’etait propose de declarer 
tel animal profane, puis on l’a appele « holocauste », l’aaimal sera consacre. 
De meme, dit R. Yohanan, si Ton s’est propose de manger tel animal a l’etat 
profane, puis on le declare holocauste, il sera sacre ; mais a l’inverse, si l’on 
se proposait de le consacrer en entier, puis on le nomme profane, l’animal ne 
sera pas sacre (meme s’il s’agit d’echange 2 ). L ’explication de R. Yohanan sur 
l’avis de R. Yosse b. R. Juda, au sujet de l’echange, equivaut a 1’interpreta- 
tion donnee plus haut par R. Jeremie sur l’opinion de l’ecole de Schammai 
pour les consecrations (d’apres celui-ci, meme la consecration faite par erreur 
compte comme telle, et il en sera de meme pour l’echange, par analogie du 
commencement d’une saintete et de sa fin). 

D’apres R. Yohanan (qui dit que R. Yosse parle seulement de l’effet de la 
consecration, non de la penalite), on comprend son opinion disant qu’a 1’egard 
de l’echange le fait involontaire equivaut au volontaire ; mais. en quel cas n’y- 
a-t-il pas equivalence entre le fait involontaire et le fait volontaire pour les 
saintetes ? C’est lorsque 1’on consacre p. ex. un premier-ne (deja sacre) a 

1. Tr. Temoura, II, 4. 2. C’est sous cette reserve, dit R. Yohanan, que R. 

Yoss6 ne compare pas en entier le fait involontaire au volontaire pour les sain- 
tet6s. 
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servir d’holocauste (faite par erreur, une telle consecration est nulle). Mais 
est-ce qu’une telle consecration (meme consciente) est reelle? R. Hiya, 
R. Aha et R. Yassa n’ont-ils pas dit au nom de R. Yohanan que si quelqu’un 
consacre un premier-ne comme holocauste a l’autel, meme pour la valeur, 
il n’est pas consacre, ou si l’on a consacre a l’autel un animal defectueux, 
meme a litre d’echange, il ne sera pas sacre comme tel? Voici ce que Ton a 
voulu dire : consacrer en cas d’echange un animal defectueux est commettre 
une transgression (c’est en ce sens qu’il a ete dit qu’une consecration invo- 
lontaire n’equivaut pas a l’acte volonlaire). Mais comment peut-il etre question 
de la penalite des coups de laniere? Il peut s’agir, dit R. Judan, pere de 
R. Mathnia, du cas ou l’on a consacre des animaux sans defaut aux besoins 
du temple (il y aurait alors transgression de defense negative en cas de 
confusion), et R. Yosse b. R. Juda adopte l’avis de son pere. 

Celui qui consacre un animal sans defaut aux besoins du Temple (mode de 
don volontaire qui est reserve d’ordinaire aux animaux defectueux) transgresse 1 
un ordre positif (par derivation indirecte de ne pas le consacrer comme tel). 
D’ou sait-on que Ton transgresse en ce cas une defense .negative? De ce qu’il 
est ecrit (Levit. XXII, 1) : L'Eternel parle a Moise en disant , Lemor ; or, en 
decomposant ce dernier mot superflu, on peut y voir ce sens : « Une nega- 
tion dite » Lo amar (ou : Dis que c’est une negation). Tel est l’avis de R. Juda. 
Rabbi etait occupe a expliquer le passage (talmudique 2 ), traitant de l’interdit 
pour les Cohanim d’echanger le premier-ne (qui leur est remis). Comme le 
pere de Bar-Padieh passait, Rabbi le vit et dit : Je prevois ce qu’il me deman- 
dera (m’objectera) lorsque j’expliquerai le verset (precite) : L'Eternel par la a 
Moise, etc., en ce sens que Ton vise une defense negative, selon l’avis de 
R. Juda. Mais (fut-il objecte), est-il ecrit la : « Il ne changera pas » ? Selon 
l’avis de R. Ame, au nom de R. Yohanan, on peut soit retrancher, soil ajou- 
ter des lettres d’un mot, en vue de l’explication exegetique des termes, depuis 
le commencement du chapitre jusqu’a la fin 3 . 11 arrive meme, ajoute R. Ha- 
nina au nom de R. Jeremie, que l’on retranche des lettres au milieu des 
mots, comme dans ce verset (ibid. II, 15): Tu verseras dessus de Vhuile ; 
c' est une offrande de farine\ or, en reduisant les deux mots ’Aleha Schemen 
(dessus de l’huile) en un seul (mischemen), on arrive au sens plus etendu de 
« verser l’huile sur toutes les offrandes de farine ». 

On a enseigne ailleurs 4 : « La mise en adjudication des biens fonds d’or- 
phelins (par licitation judiciaire pour payer les creanciers) aura lieu pendant 
trente jours, et pour les immeubles consacres pendant soixante jours ; chaque 
matin et chaque soil’, on fait la criee ; si quelqu’un consacre ses biens au Tre- 
sor sacre, pendant qu’il est encore responsablc du douaire de sa femme, il devra, 
selon R. Eliezer, s’interdire toute jouissance ulterieure do cette femme s’il la 
repudie ; selon R. Josue, cette precaution est inutile. » C’est que, dit R. Mena, 

1. B., tr. Pesahim, f. 42. 2. Tr, Tcmoura, I, 1. 3. Au present cas, on. 

modifie le mot lemor on : lo yemar, 4. Tr. ’Erahhim, VI, 1. 
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R. Eliezer craint que cette repudiation soit une ruse de la part du mari (qui repu- 
die la femme pour qu’elle revendique son douaire au tresor sacre, puis la repren- 
drait avec ce bien reconquis) ; R. Josue n’eprouve pas cette crainte (selon lui, 
une telle reclamation n’est plus admissible). R. Yosse b. R. Aboun dit : 
R. Eliezer, dans cette Mischna, se conforme a l’avis exprime par l’ecole de 
SchammaT, et R. Josue se refere a l’ecole de Hillel. Or, comme selon l’ecole 
de Schammai, l’homme ne peut plus revenir sur une consecration qu’il a 
faite, meme en demandant a un savant d’etre releve de ce voeu, R. Eliezer 
dit que le mari detenteur d’un douaire devra, s’il repudie sa femme, formuler 
le voeu de ne plus jamais vouloir tirer profit d’elle ; de meme, a l’oppose, 
l’ecole de Hillel ayant admis que Ton peut, en cas de consecration, consulter 
un sage sur la faculte d’annuler un voeu, il n’y a pas a craindre l’emploi d’un 
subterfuge sous pretexte de divorce, et ilne sera pas besoin, en cas de sepa- 
ration, de s’interdire le profit ulterieur, puisqu’en cas de regret du voeu, 
l’homme a la faculte d’y renoncer. R. Josue reconnait toutefois (comme 
son interlocuteur) que si quelqu’un (etranger) s’est porte garant du 
douaire de la femme, le mari ne pourra pas la repudier sans formuler le 
voeu de s’interdire toute jouissance d’elle a l’avenir Quel est l’avis de 
R. Josue au sujet d’un don octroye par un mari ? Est-il a supposer que 
ce don est accord e dans une bonne vue (sans arriere-pensee), et des lors 
il n’est pas besoin de s’en interdire la jouissance ? Ou bien faut-il 
tenir compte de ce que le destinataire a des droits inferieurs, le donateur 
pouvant reprendre le don, et par suite est-il utile de s’interdire la re- 
prise par voeu? On peut resoudre cette question d’apres le fait suivant 1 2 : 
Une parente de R. Hagai' etait mariee a un homme qui avait contracte une 
dette par contrat (chartas), le creancier etait venu prendre violemment un 
bien en paiement de son du. Comme le mari voulait la repudier, on soumit a 
R. Aha la question de savoir si le mari devra au prealable s’interdire par 
voeu de tirer nulle jouissance de cette femme apres repudiation (de facon a 
recuperer un jour le montant par la reprise de la femme) : R. Aha dit que 
cet interdil devra etre formule ; R. Yosse en dispensa. Les compagnons d’e- 
tude observerent devant eux que R. Aha avait bien fait d’exiger la formule ; 
car si le mari reprend plus tard sa femme, le creancier n’aura plus le droit 
de revendiquer son du (car le nouvel acte de mariage hypotheque les biens 
du mari pour le douaire, et il est a craindre que le divorce momentane ait eu 
ce subterfuge pour but). Non, repliqua R. Yosse, les reprises operees par la 
femme (qui retournerait aupres de son mari) sont considerees comme des 
ornements, ou comme des dons paraphernaux 3 (et comme le creancier 
pourra exercer son droit sur eux, il n’y a pas de ruse maritale a craindre 
lors du divorce). Par Moi'se 4 ! s’ecria R. Hagai' (en jurant), se peut-il que 

1. En ce cas, il y a manifestement inter6t pour le mari a simuler un divorce, 

sauf & l’annuler. 2. J., tr. Bava bathra, X, 15 (fol. 17 d ). 3. Meme terme au 

tr. Kethouboth, Y, 8 (t. VIII, p. 79). 4. On retrouve souvent cette mantere de 
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R. Yosse s’exprime ainsi? (la femme ne revendiquera-t-ellepasson douaire?) 
En fait, on suivit l’opinion de R. Aha (de faire prononcer la formule d’interdit 
pour l’avenir, en cas de divorce). 

On a dit plus loin (§ 2) : Si apres avoir consulte un sage on est delie de 
son voeu, et qu’il reste un animal deja destine au ceremonial final du Nazi- 
reat, on laissera paitre l’animal jusqu’a ce qu’il ait un defaut et devienne 
profane » ; comment done ici, au contraire, en cas d’erreur, la consecration 
est-elle effective? II y a cette difference, dit R. Yosse b. R. Aboun, que plus 
loin il s’agit de Nazireat, et comme cette liberation a ete obtenue apres con- 
sultation, la victime designee est devenue profane (ce qui est moins qu’une 
consecration erronee). R. Jeremie au nom de R. Houna, ou R. Hiskia et 
R. Aha au nom de R. Yohanan disent : tous s’accordent a admettre qu’il n’y 
a pas lieu de consulter si un echange a eu lieu par erreur (il restera valable) ; 
il n’y a de discussion que sur une consecration faite par erreur (afin de sa- 
voir si on la compare a la regie sur l’echange, ou non) : d’apres l’ecole de 
Schammai - , comme il n’y a pas lieu de consulter pour l’echange (toujours va- 
lable), il n’y a pas de doute non plus pour les consecrations ; d’apres l’ecole 
de Hillel, on admet la consultation pour les consecrations (et Ton peut avoir 
regret en efis d’erreur), tandis que ce n’est pas admis pour les echanges. — 
R. Simon b. Levi dit au nom de Bar-Qappara : Selon l’ecole de Schammai', 
le doute porte sur la question de savoir si l’individu (engage par dou!e) a dit : 
« le premier bceuf », ou « le premier noir ». Ainsi, lorsqu’on a fait veeu de 
consacrer « le boeuf noir qui sortira de la maison le premier », mais le pre- 
mier qui passe est blanc 1 , et les noirs le suivent, il sera saisi par la conse- 
cration a titre de premier (en tete) des noirs ; si Ton a dit vouloir consacrer 
« le bceuf blanc qui sortira de la maison le premier », mais le premier est 
noir, et les blancs le suivent, il sera saisi par la consecration comme en tete 
des blancs. Si Ton a dit : « que le bceuf debout pres de la creche soit sacre », 
et il se trouve accroupi, ou a l’inverse, s’il a dit consacrer « celui qui 
est accroupi la », et il se trouve etre debout, la consecration se rapporte-t- 
elle a ce boeuf merae, quel que soit son etat, ou non ? Ce sera conforme a ce 
qu’a dit R. Abahou au nom de R. Yohanan 2 : Si Ton s’est propose de prele- 
ver l’oblation d’un tas de froment, et 1’on a libere la nuit l’orge (par me- 
garde), cet acte errone est nul ; mais le jour, l’acte est valablo. Si 1’on a con- 
sacre le ble rouge, et il se trouve que e’est du blanc, un tel acte meme le 
jour est nul. Si au lieu du bceuf il sort un belier, il ne sera pas sacre; mais 
on admet le veau, dont il est dit (Levit., IX, 2) : un veau, petit du taureau 3 , 
en sacrifice d' expiation ; enfin si le premier animal qui passe est un mouton, 
il no sera pas sacre. De meme, la prise d’un sela (=-1 /2 side), ou de petite mon- 
naie, est nulle,s’il s’agit d’un « dinar d’or », qui restera seul sacre (selon Hillel). 

jurer; p. ex. J., tr. Yoma, 1, 1; tr. Meghilla, IV, 8, fin. 1. Il sera sacr6, malgr6 
le doute, selon Schammai. 2. Cl. tr. Troamoth , II, 2. 3. Il y a done ana- 

logic entre le veau et le taureau. 
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3 (2). Si quelqu’un apres avoir formula un voeu de Nazirdal (d’une 
fapon douteuse), consulted ce sujet un savant qui le declare contraint 
d’observer ce voeu, il comptera la periode due depuis l’heure de l’enga- 
gement. Lorsqu’au contraire le savant qu’il a consulte le declare libre 
(non lie) et qu’il avait deja destine des animaux aux sacrifices (a offrir 
apres la periode d’abstinence), ceux-ci pourront paitre dans la prairie * 
(jusqu’a ce que 1’arrivee d’un defaul permette de les manger). N’etes- 
vous pas d’avis en ce cas, demand a I’ecole de Hillel a celle de Schamma'i, 
ou il s’agit d’une consecration par erreur, que Tanimal continue a vivre 
au paturage (sans etre sacrifie)? Vous reconnaissez bien aussi, replique- 
rent les Schammaites, que si Ton se trompe en redimant les animaux et 
que Ton nomme le 9 e animal 10 e (ou dime), et le 10 e pour le 9 e , ou le 
1 l e comme 10 e , ils resteront consacres (admettez-le done aussi pour les 
denominations inexactes, citees ci-dessus). Ce n’est pas comparable, re- 
pliquerent les Hillelites, et ce n’est pas la verge indicatrice (colorant la 
betc) qui la consncre ; puisque s’il y a eu erreur et que l’on ait laisse 
tomber la verge sur le 8 e ou le 12 e animal, on n’a rien fait; e’est qu’en 
vertu du texte biblique, le lerme meme de « consecration du 10° animal » 
sert aussi a consacrer en ce cas le 9 e ou le 11° animal (voisin de la dime, 
non d’autres) 

On a enseigne 1 * 3 : selon l’ecole deSchammai', le Nazir (qui apres avoir for- 
mule son voeu consulte un savant sur la validite de son engagement) comp- 
tera la periode d’abstinence depuis le jour de celte consultation Seulement ; 
selon l’ecole de Hillel, il comptera a partir du jour ou il a formule le voeu. En 
quel cas cette discussion a-t-elle lieu ? Si le Nazir n’a pas eu le respect de son 
engagement (et l’a transgresse avant de consulter), tous reconnaissent que le 
Nazireat comptera seulement a partir du jour de la consultation ; si cet homme 
n’a pas meconnu le Nazireat, tous s’accordent a dire que cette periode due sera 
comptee depuis le jour de l’engagement ; e’est qu’il s’agit du cas ou cet homme 
se propose (en raison du doute) de consulter plus tard un savant (sans que 
l’on sache s’il a respecte le Nazireat, ou non) : Selon Schammai il est a sup- 
poser qu’en raison de cette consultation ulterieure, il aura d’avance neglige le 
Nazireat; selon I’ecole de Hillel, on n’eprouve pas d’avance cette crainte, car 
si l’homme n’avait pas tenu compte du Nazireat, il n’aurait pas eu souci de 
consulter le savant. Si quelqu’un ayant formule le voeu du- Nazireat n’en tient 
pas compte, on ne le contraint pas de delier le voeu, a moins qu’il se soit con- 
duit d’une facon interdite, comme aux jours ou il s’est conduit a l’instar d’un 
homme libere 4 . Tel est l’avis de R. Juda ; selon B. Yossa, cette regie est seu- 

1. Cf. ci-dessus, IV, 4. 2. Cf. tr. Bekhorolh, IX, 8. 3. Tossefta a ce traite, 

ch. 3. 4. Le commentaire Qorban ’ eda , qui est ici plus explicite que le Pne 

Moschc, l’explique ainsi : Si sur un Nazireat de cent jours GO jours ont etc mal 
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lement applicable au Nazireat de longue duree ; mais s’il est court, il suffit 
d’un renouvellement de trente jours. A quoi bon cette distinction entre un 
long Nazireat et un court (puisqu’il s’agit en tous cas de remplacer les jours 
negliges)? Voici, en effet, ce qu’a voulu dire R. Yossa : lorsque pendant un 
long espace de temps du Nazireat on l’a mal observe, il faudra s’abstenir en un 
espace de temps egal a celui qui a ete neglige ; mais si la negligence n’a dure 
que peu de jours, il suffit de recommencer une periode de trente jours (le total 
s erait-il meme plus eleve). Sur quel cas de transgression porte la discussion 
entre R. Juda et R. Yossa ? S’il y a eu negligence en fait de purete, tous s’ac- 
cordent a reconnaitre que toute la periode est ruinee (et devra etre recomen- 
cee) ; s’il s’agit d’une transgression dans l’abstention de se raser, tous admet- 
tent qu’il suffira de compter une periode de trente jours comme ruinee (et a 
renouveler) ? Il faut supposer qu’il s’agit de la transgression commise par le 
fait d’avoir bu du vin pendant que Ton se trouvait enetat dedoute (sur le point 
de consulter) au sujet de son Nazireat (alors, selon R. Yosse, le tout n’estpas 
annule) ; mais si I’on se trouve en cet etat fautif plus tard (apres la consulta- 
tion), toute la periode devra etre renouvelee. 

On a enseigne ailleurs 1 : lorsque (par erreur) on a appel6 le neuvieme animal 
dixieme (dime), le dixieme neuvieme et le onzieme dixieme, tous trois seront 
consacres ; seulement, le neuvieme sera mange (comme profane) lorsqu’il sera 
devenu defectueux, le dixieme figurera la dime, et le onzieme servira de sa- 
crifice pacifique; car, de ce qu’il estdit (Levit. XXVII, 32) : le dixieme sera 
sacre (en termes expletifs), on deduit par extension que la saintete sera appli- 
cable aussi au neuvieme animal et au onzieme. Est-ce a dire qu’on les 
sacrifiera tous les deux en sacrifice pacifique? Non, car il est dit (ibid.) : un 
taureau (bis) ; le second terme (superflu) indique par extension l’obligation du 
sacrifice echeant aussi au onzieme animal, et le term e jeune taureau indique 
l’exclusion du neuvieme animal (il ne sera pas sacrifie a titre d’offre pacifique, 
mais sera reserve pour etre mange lorsqu’il auraun defaut). Comment sait-on 
que la dite obligation comprend seulement (le cas echeant) le onzieme animal, 
a l’exclusion du neuvieme? C’est que, d’une part, il y a dans le texte biblique 
un indice d’extension, et, d’autre part, un terme visantl’exclusion, de telle fa- 
con que Ton arrive a conclure ceci.: quand la consecration produit-elle un tel 
effet sur l’animal, qu’il no soil plus possible de l’echariger? Est-ce avant sa 
determination, ou apres? C’est evidemment apres ; de meme ici (pour la dime), 
l’extension comprendra l’onzieme animal qui suit immediatemcnt la dime con- 
sacree, et on excluera le neuvieme animal (designe pour la dime par erreur), 
parce qu’il se trouve en realite avant la consecration. Jusqu’a present, on sait 
la regie si par erreur on a pris le neuvieme animal pour le dixieme, et qu’on 
l’ait designe comme dime ; mais si le proprielaire savait avoir devant lui le 
neuvieme animal, et quo ccpendant il le designe (en connaissance de cause) 

observes, ce nombre de jours devra 6trc strictcmcnt tenu, avant de proccder- au 
ceremonial final. 1. Tr. Bckhoroth, IX, 9. 
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pour la dime, sera-t-il sacre? Oui, dirent les compagnons d’etude; selon R. 
Judan, cet animal ne sera pas sacre. Notre Mischna confirme l’avis des com- 
pagnons, en ces termes : « N’etes-vous pas d’avis en ce cas, demanda l’ecole 
de Hillel a celle de Schamma'i, oil il s’agit d’une consecration par. erreur, que 
l’animal continue a vivre au paturage (sans etre sacrifie) ? Vous reconnaisse z 
bien aussi, repliquerent les Schammaites, que si l’on se trompe en rediman t 
les animaux, et que l’on nomme le neuvieme animal dixieme (ou dime), et le 
dixieme pour le neuvieme, ou le onzieme pour le dixieme, ils resteront sa- 
cres. » Or, les Schamai'tes ont du admettre cet avis ; sans quoi (s’ils adoptaient 
au contraire l’avis de R. Juda, qu’en cas d’erreur seule l’animal sera sacre), 
1’ecole de Hillel repliqoerait a celle de Schammai : Votre objection se reporte 
d’un objet (la dime) qui etait sacre sans erreur (sans nul doute) sur un autre 
objet (consecration) qui serait sacre en tous cas, de doute ou non. II se peut 
qu’il etait dans le cas dont parle R. Irai *, a savoir qu’ils ne manquaient pas 
d’arguments a utiliser ; ou bien il en est de ce cas, comme dit R. Nassa : par- 
fois, un homme possede deux reponses a faire, et il n’en donne qu’une. 

4 (3). Si Ton a fait le vceu de Nazireat, et cherchant les animaux a 
ofTrir ensuite, on trouve qu’ils sont voles, au cas oil ce voeu a precede lc 
vol, le Nazireat est maintenu; au cas contraire, non 2 . En ceci, Nahum 
le mede s’est trompe : Lorsque des Nazireens revenant de leur lieu d’exil 
arriverent a Jerusalem et virent le Temple ruine, ce Nahum leur dit : 
Si vous aviez su (lors de votre vceu) que le Temple sera ruine 3 , vous se- 
riez-vous engages au Nazireat? Non, dirent-ils. Des lors, Nahum les dc- 
clara liberes. Mais lorsque les sages eurent connaissance de ce fait, ils 
dirent & Nahum : chaque individu engage au Nazireat avant la ruine du 
Temple devra rester Nazir; ceux qui se sont engages apres la ruine ne le 
seront plus. 

De quel cas la Mischna parle-t-elle ? Si, a la vue d’un animal passant dans 
la rue, on s’ecrie : « Jeveux etre Nazir, a condition d’offrir cet animal en sa- 
crifice lors du ceremonial final » (puis on apprend que l’animal a ete vole et 
qu’il devient impossible de l’acquerir), le vceu doit rester valable si meme il 
a ete prononce apres le vol de l’animal (qu’en aucun cas cet homme ne pos- 
sedait lors du vceu) ; si, par erreur, le Nazir supposait avoir un animal, et il 
se trouve ensuite qu’il n’en a plus (l’animal a ete vole), on estimera que cet 
homme primitivement riche est devenu pauvre ; mais pourra-t-on pour cela 
lui enlever le Nazireat? Voici done quel cas il faut supposer: Si l’homme a 
dit vouloir etre Nazir pour sacrifier a la fin l’animal qu’il a- dans sa maison, 
puis allant prendre l’animal il s’apergoit du vol, « au cas ou 1’enonciation du 
vceu a precede le vol, le Nazireat sera maintenu ; au cas contraire, il ne le 
sera pas » (en raison de l’erreur du vceu, qui est mal fonde). Les disciples de 

1. Cf. J., tr. Pesalrim, VI, 2, fin (t. V, p. 86). 2. Le Nazir peut arguer que s’il 

avait connu le vol, il n’aurait pas prononce de voeu. 3. Cl. tr. Ncdarim , IX, 2. 
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R. Hiya, par Julianos, direnl que R. Juda demanda : Si les voleurs ont resti- 
tue 1’animal dans la raaison de ce Nazir pendant la nuit, le Nazir sera-t-il de- 
sormais retroactivement engage (en comptant la periode depuis le jour de 
l’enonce du voeu), ou le sera-t-il seulement a partir de ce jour, et une nouvelle 
periode devra etre observee? (question non resolue). — L 

R. Yohanan dit : les eompagnons d’etude contestent l’avis de Simon b. 
Schetah (de ne pas s’associer al’enonce d’un,e benediction que d’autres doivent 
dire, ou d’en dispenser d’autres en la disant). Selon R. Jeremie, ils contes- 
tent son premier avis ; selon R. Aba, ils contestent le second (de dispenser 
autrui en prenant part d’abord au repas qui entraine le devoir de dire cette 
benediction). Est-ce que R. Jeremie ne se contredit pas lui-meme, puisqu’ail- 
leurs 1 2 il met en doute le point de savoir si la consommation de verdure seule 
suffit pour dire la benediction du repas en commun, tandis qu’ici c’est un 
point resolu (il avait suffi a Simon b. Schetah de boire pour dire la formule 
de benediction)? La ou se trouve le doute, on exprime l’opinion des rabbins 
en general, et ici ou l’on exprime la certitude, figure 1’avis de R. Simon b. 
Gamaliel. Or, il a ete enseigne a ce sujet 3 : Si quelqu’un s’est attable avec 
d’autres personnes, n’eut-il goute qu’a la sauce (ou aux legumes), meme sans 
avoir mange avec eux du ble de la quantite d’une olive, ils feront la bene- 
diction du repas en commun ; tel est l’avis des sages ; selon R. Jacob b. Alia 
au nom de R. Yohanan, ils ne pourront jamais proceder a la benediction du 
repas en commun, a moins que chacun ait consomme la quantite de ble d’une 
olive. Mais un autre enseignement ne dit-il pas : Si deux individus ont mange 
du pain et un troisieme de la verdure, ils pourront benir le repas en commun? 
Cet enseignement n’est exprime que scion R. Simon b. Gamaliel. 

5. Lorsque deux hommes sont en route, et un autre vient au-devant 
d’eux, le premier dit : « je fais voeu de Nazireat (je jurerais) que cet 
homme est tel et tel », tandis que le second voyageur dit : <t je fais voeu 
de Nazireat que ce n’est pas un tel et tel » ; puis le nouvel arrivant dil : 
« je fais voeu de Nazireat que I’un de vous deux est Nazir », ou : « vous 
1’etes tous deux » ; ou « que nul d’entre vous n’est Nazir » ; enfin un 
4 C personnage arrive et dit : « je fais voeu de Nazireat que vous etes tous 
trois Nazir » : d’apres l’ecole de Schammai’ 4 , tous ces hommes qui se 
sont ainsi engages seront Nazir 5 ; d’apres l’ecole de Hillel, ils ne le se- 
ront pas, saufcelui dont les paroles 0 ne sont pas confirmees. 

6 (7). Si le nouvel arrivant recule spontanement (sans que Eon se 
melte a verifier qui c’est), personne ne sera Nazir 7 . Selon R. Simon, ce- 

1. Suivent deux passages dcja traduits, l’un au tr. Nedurim, IX, 2 (t. VIII, 

p. 226), l’autre tr. Rerakhoth, VII, 2 (t. I, p. 130). 2. Ibid. 3. Tossefta au 

tr. Rerakhoth, ch. 5. 4. V. ci-dessus, 11, 3. 5. La consecration, quoiqu’er - 

ronce, est valable. 6. Elies devaient scrvir a suspendre reflet du voeu. 

7. On no s'engage pas sur une base douleuse. 
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lui qui a formule le voeu peut dire alors : « Si cet homme etait bien celui 
que je supposais, je suis Nazir par obligation ; si non, je le suis volon- 
tairement. » 

(8). Si quelqu’un (en compagnie d’autres personnes) a vu l’animal 
douteux nomme Kewi 1 , et dit : « je fais vceu de Nazireat que c’est un 
animal sauvage », un autre dit : « je fais voeu qu’il n'est pas tel »; un 
3 e dit : « je fais voeu que c’est une bete domestique » ; un 4® dit : « je 
fais voeu que ce n’est pas une bete domestique » ; un 5 e dit : « je fais 
voeu que c’est a la fois un animal sauvage et domestique » ; enfin le 6® 
dit : « je fais voeu qu'il n’est ni l’un, ni l’autre » ; sur quoi, un etranger 
dit : « je fais voeu que l’un de vous est Nazir », ou : « je fais voeu 
qu’aucun de vous n’est Nazir », ou enfin « que vous etes tous Nazir », 
tous en effet le seront. 

Void comment il faut rectifier l’assertion de la Mischna 2 (disant § 5 que, 
« selon l’ecole de Hillel, ces hommes ne seront pas Nazir, sauf celui dont les 
paroles ne sont pas confirmees ») : sauf celui dont les paroles sont confirmees, 
a l’oppose du langage exprime, comme il arrivera a une femme de dire : S’il 
n’en est pas ainsi, qu’elle n’enterre pas son fils, au lieu de vouloir dire : 
qu’elle l’enterre. On a enseigne que R. Juda dit au nom de R. Tarfon : 
« Aucun d’eux ne sera Nazir », car le Nazireat n’est applicable qu’apres avoir 
ete dument avise (en connaissance exacte de la cause du voeu). Volla pourquoi 
R. Juda a dit 3 : le Nazireat douteux est libere de fait (annule). 

A quel cas se rapporte l’hypothese de notre Mischna (§ 6) : « Si le nouvel 
arrivant recule spontanement, etc. »? Si l’un dit : « au cas ou c’est Ruben, je 
me considere comme engage au Nazireat », et l’autre dit : « Si c’est Simon, 
je me considere com me engage », pourquoi alors est-il ad mis que « personne 
ne sera Nazir »? (Ne devrait-on pas verifier qui c’est, afin que l’autre soit 
Nazir?) Et n’en resulterait-il pas que l’un des deux serait engage, car si 
c’est Ruben, il sera Nazir, et si c’est Simon, il le sera? C’est qu’il s’agit du 
cas ou l’un dit vouloir etre Nazir si c’est Ruben, pendant que 1’autre s’engage 
de meme si c’est Simon (en raison du double doute, l’engagement est nul) ; 
or, si le nouvel arrivaot recule spontanement, ce ne sera ni Ruben, ni Simon, 
et, par suite, nul ne sera Nazir. C’est conforme a l’avis exprime par R. Si- 
mon 4 : l’offre du sacrifice ne sera obligatoire qu’en presence de la certitude 
de vitalite du fils venu au monde. On a enseigne : Le total des formules de 
voeu (enoncees a la vue de fanimal douteux Kewi) s’eleve a neuf Nazireats. 
Mais n’en compte-t-on pas dix ici (selon le present texte)? 11 est impossible 
que les paroles de l’un d’eux au moins ne se realisent pas (il ne reste done 
que neuf). Selon R. Yassa au contraire, il faut expliquer notre- Mischna selon 
l’avis de l’ecole de Schammai' (que tous seront Nazir, meme celui dont les 

1. V. tr. Biccourim , II, 8 (t. Ill, p. 380); peut-etre l’antilope. 2. Comp, ci- 
dessus, II, 2. 3. Ibid., §8. 4. J., Ibid. 
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paroles ne sont pas confirmees, soit un total de dix Nazir); c’est ainsi que 
cette ecole a dit (§ 1) : Meme une consecration douteuse est comptee comme 
telle. 


CHAPITRE VI 

1. Trois objels essentiels sont interdits au Nazir : l’impuretS, la taille 
des cheveux, et la consommation de ce qui provient de la vigne. Tout 
ce qui provient d’elle (p. ex. la peau, les p6pins, les grains secs) sera 
joint pour constituer le minimum reglementaire, et Pon n’est coupable 
d’infraction a l’abstinence qu’en ayant mange des raisins une quantite 
6gale a une olive. Un ancien enseignement fixait comme mesure d’avoir 
bu au moins un quart de loug de vin. R. Akiba dit : si ayant tremp6 le 
pain dans du vin, il en est entre de quoi constituer Equivalent d’une olive 
(et on Pa mange), on est coupable. 

« L’impurete » est interdite au Nazir, parce qu’il est ecrit (Nombres, VI, 6) : 
pendant tons les jours de son Nazireat ci VEternel , il ne se rendra pas au- 
pres d'un mort (ce qui est le resume de l’impurete). « La taille des cheveux » 
lui est interdite, selon ces mots (ibid. 5) : pendant toute la duree de son voeu, 
le rasoirne devra pas passer sur sa tete\ enfin « la consommation des pro- 
duits de la vigne », comme il est dit (ibid. 4) : pendant toute la duree de son 
vceu, de tout ce qui provient de la vigne, etc. On a enseigne que R. Zacai' 
dit en presence de R. Yohanan 1 : si l’on sacrifie a une idole, si on l’encense 
et lui ofifre des libations, le tout dans un meme etat d’ignorance, on est cou- 
pable pour chacune des 3 actions. 0 Babylonien, lui dit R. Yohanan, tu as su 
passer a pied sur trois fleuves pour arriver de ton pays jusqu’ici, et tu as 
failli te briser au premier choc. Comment admettre qu’en aucun cas l’on 
soit plus d’une fois condamnable? Avant de te briser de tes propres mains 
(avant de commettre l’erreur d’interpretation), on ne pouvait approuver 
qu’une culpabilite meme au cas de plusieurs actes d’idolatrie (le tout dans un 
seul etat d’ignorance); mais depuis que tu t’es brise (commettant l’erreur 
d’interpretation, que la redondance du mot genuflexion vise la divisibility des 
fautes commises), il peut arriver que Pon soit plusieurs fois coupable, et une 
penalite ne suffira pas a expier les diverses fautes. — 2 . 

R. Samuel b. Abdima dit : meme en admettant qu’un terme biblique (parais- 
sant inutile 3 ) a ete exprime dans un but special (vise un point particulier), il 
semble dit sans portee; or, toute expression en ce cas vise la regie generale. 
Mais alors (si le detail enonce inutilement se refere a la generality), on devait 
dire de meme ici (dans notre Mischna) que d’abord les pepins et la peau fai- 

1. V. J., tr. Sabbat, VII, 1 (t. IV, p. 81). 2. Suit une page traduite ibid., § 2, 

(t. IV, pp. 88-8!)). 3. Comme p. ex. la Bible, a la suite dela prescription gyne- 

rale du repos sabbatique, defend a part le detail d’allumer le leu cn ce jour. 
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saient partie du terme general « produit de la vigne », puis ils sont sortis de 
la generality afin d’etre comptes isolement corame interdits, sans « etre joints » 
(comrae le voudrait notre Mischna)? C’est qu’ailleurs (au sujet du Sabbat), on 
indique d’une part la defense generale, et d'autre part (dans un autre verset) 
une defense de detail (d’allumer le feu) ; tandis qu’ici, les deux prescriptions, 
cellequi est generale et celle qui est de detail, se suivent immediatement dans 
un seul verset. Cependant, fut-il objecte, les compagnons d’etude n’ont-ils 
pas dit qu’il n’y a pas de difference entre la generalite et le detail exprimes en 
deux endroits differents, et ceux qui le sont dans un meme verset? N’y a-t-il 
pas toujours generalite et detail (ce dernier ayant un caractere exclusif a 
reporter sur le tout)? La distinction consiste en ce que la-bas (au sujet du 
sabbat) la regie generale precede le detail; tandis qu’ici (pour le Nazir), on a 
d’abord enonce les details sur lesquels doit porter l’abstention (le vin et les 
liqueurs fortes), puis vient la generalite (« tout produit de la vigne »). Mais 
R. Yosse n’a-t-il pas enseigne : peu importe que la regie generale precede 
l’enonce du detail particulier, ou que celui-ci precede la regie generale? N’y- 
a-t-il pas toujours regie generale et detail ? II y a cette distinction a noter 
qu’au sujet du sabbat le detail du feu etait inutile ; tandis qu’ici le detail enonce 
a un but special. Et lequel? D’exclure les feuilles et branches de palmier. 
Mais n’a-t-on pas enseigne 1 au nom de R. Eliezer que le verset (Nombres, 
VI, 4) : II ne mangera d'aucun produit de la vigne, aepuis les pepins jus- 
qu'd Venveloppe , implique aussi l’interdit pour les feuilles et les branches? La 
(pour le sabbat), la generalite meme a besoin d’etre enoncee pour indiquer 
l’obligation de se reposer le samedi, tandis qu’ici la generalite est inutile apres 
l’enonce des details interdits; pourtant, ces textes se trouvent conjointement, 
pour indiquer que les divers produits seront joints, afin de constituer l’in- 
terdit. 

Par quel texte est-il defendu de manger de la chair morte ? Par ce verset 
(Deuteron. XIV, 21) : Vous ne mangerez d'aucune chair morte. On connait 
ainsi la regie pour la chair morte (spontanement, sans aucune jugulation ri- 
tuelique) ; d’ou sait-on la defense de manger de la chair d’un animal dechire? 
On le sait, dit R. Yohanan, par deduction du terme redondant « d’aucune » 
(chair). Enfin, pour la consommation d’un membre detache d’un animal vivant 
qui a ete ensuite dechire, R. Yossa dit que R. Yohanan et R. Simon b. La- 
kisch sont en disaccord : selon R. Yohanan, on est deux fois coupable; selon 
R. Simon b. Lakisch, on ne Test qu’une fois. R. Yohanan invoque comme 
motif qu’il y a deux defenses diverses, indiquees separement dans deux ver- 
sets : 1° (ibid.) vous ne mangerez d'aucune chair morte, 2° (ibid., XII, 23) 
tu ne mangeras pas « Vdme » avec la chair, c.-a-d. une p.artie d’un animal 
encore en vie. Quel est le motif de l’avis de R. Simon b. Lakisch? Les com- 
pagnons d’etude dirent dcvant R. Yossa que l’opinion de R Simon b. Lakisch 
est conforme a l’interpretation emise par R. Eleazar b. Jacob sur le verset 

1. V. J., tr. Orla, I, 7 (l. Ill, p. 327). 
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(Exode, XXII, 30) : Vous ne mangerez pas de la chair d'un animal dechirS 
aux champs, en ce sens : tu ne devras pas arracher uno partie d’un animal pour 
la manger, comme un produit des champs pour le manger (defense s’appli- 
quant aussi bien a l’animal propre a la consommation, qu’a celui qui est im- 
propre par defaut de jugulation ; et comme un seul verset s’applique a la 
double defense, il n’y aura qu’une penalite pour les deux fautes). R. Simon 
b. Lakisch ne parlage pasl’avis de R. Yohanan au sujetde l’animal impropre; 
car s’il etait du meme avis, celui qui mangerait un morceau d’un animal vi- 
vant impropre enfreindrait deux defenses, et serait deux fois coupable. Non, 
fut-il repondu, meme en supposant que R. Simon b. Lakisch adopte l’avis de 
R. Yohanan (de deduire la regie relative a l’animal impropre d’apres celle de 
la chair morte), il n’impose qu’une culpabilite a celui qui mangerait d’un ani- 
mal impropre vivant ; seulement, il faut noter le motif, savoir que la Bible a 
de nouveau compris l’interdit de manger l’animal impropre dans la defense 
de manger d’un animal vivant (c’est ce qui justifie l’unite de culpabilite). 
Mais, fut-il objecle, il est ecrit (Levit. VII, 23) : Vous ne mangerez pas la 
graisse , puis (ibid. 26) : Vous ne mangerez pas de sang, et d’autre part il 
est dit (ibid. Ill, 17) : Vous ne mangerez aucune graisse ni sang ; or, puis- 
qu’a cote de chacune de ces defenses enoncees separement, il y a une defense 
generale les englobant toutes deux, el les ne devraient entrainer (en cas de 
transgression) qu’une penalite pour toutes deux? Cette observation serait 
juste, fut-il repondu, si le verset precite (qui generalise) ne contenait que 
les mots « graisse. et sang » ; mais comme il y est dit : aucune graisse ni 
aucun sang , on en conclut qu’il y aura une culpabilite distincte pour cha- 
cune de ces fautes a part. Puisqu’il est ecrit (Nombres, VI, 3) : il ne devra 
boire nulle boisson tiree de raisins infuses , puis, d’autre part (ibid. 4) : il ne 
mangera rien depuis les pepins jusqu'a la peau (du raisin), comme apres le 
detail, il y a de nouveau une defense generale d’abstention, le Nazir qui en- 
freint ces diverses transgressions ne devrait etre qu’une fois coupable ? Ce serait 
vrai, fut-il repondu, s’il y avait seulement les mots « pepins et peau » ; mais 
comme ii y a le terme jusqu'a (qui sert de separation), on en conclut que cha- 
que transgression entraine une penalite a part. R. Yosse dit aux compagnons: 
Sachez bien qu’il y a discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch. 
Ainsi, lorsqu’on a divise en deux parts un membre detache d’un animal vi- 
vant, que l’on a mange en deux fois successives, on n’est passible d’au- 
cune peine selon l’opinion unanimede lous (le membre devant etre entier pour 
entrainer la culpabilite) ; mais il y a discussion entre les deux docteurs au cas 
ou l’homme a divise en deux parts le membre qu’il avait deja dans la bouche 
et l’a mange ainsi : selon R. Yohanan, le membre place dans la bouche est 
considere comme situe a l’interieur (et il y a culpabilite) ; selon R. Simon b. 
Lakisch, une telle situation est consideree comme externe (et en raison de la 
division en deux parts, on ne sera pas coupable). Les compagnons d’etude de- 
manderent a R. Yosse quelle opinion il professe ? (Est-cc celle de R. Yohanan 
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ou celle de R. Simon b. Lakisch) ! Je vous dis, repondit-il, que les colonnes 
du monde (les plus grands savants) sont en discussion, el vous me demandez 
de me prononcer ! Selon mon avis toutefois, meme si l’on a coupe d’avance en 
deux parties un membre interdit, puis on l’a mange en deux' fois, on doit 
etre coupable, parce qu’il est d’usage de manger (sans avaler un entier d’un 
coup). 

La consommation d’une fourmi, que dans la bouche on a coupee en deux, 
puis mangee, fait l’objet d’une discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. 
Lakisch (le premier en fait l’objet d’une penalite ; le second en dispense). 
R. Mescha demanda a R. Zeira : est-ce que la consommation d’un grain de 
raisin, qu’un Nazir a divise en deux parts l’ayant deja dans la bouche, puis l’a 
mange, faitaussi l’objet d’une discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. 
Lakisch? La-bas (pour le membre arrache d’un animal vivant), fut-il repondu, 
il y a une double defense, l’interdit de manger d’une chair vivante et l’impu- 
rete que propage cette chair detachee, et des que I’impurete est annulee, l’in- 
terdit le sera aussi ; tandis qu’ici (pour le raisin interdit au Nazir), il y a bien 
l’interdit, mais il ne s’en dcgage pas d’impurete (et comme il n’y aura pas 
d’annulation, l’interdit domine meme par chaque moitie). R. Aba b. R. Malal 
demanda a ce propos : Est-ce que la consommation obligatoire du pain azyme 
a Paques, de la grandeur d’une olive, que l’on a divise en deux parts dans la 
bouche, et que l’on a mange ensuite en deux fois, fait l’objet d’une discussion 
entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch ? (Est-ce que, selon le premier, les 
parts sont tenues pour jointes, et le devoir serait considere comme rempli, 
mais, d’apres l’autre, il ne le serait pas)? En tous cas, repondit R. Yosse b. 
Aboun, le gosier a certes joui de la valeur entiere d’une olive (et, par con- 
sequent, tous considerent ce devoir pascal comme rempli). Les Rabbins de 
Cesaree disent que R. Nissa demanda : Est-ce qu’au sujet d’un morceau de 
grenade dans les trois premieres annees interdites de plantation, que 1’on au- 
rait coupe en deux dans la bouche avant de le manger, il y a aussi discussion 
entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch (L'un est-il d’avis de joindre les 
deux moities pour constituer l’interdit, et l’autre non)? A quel objel, fut-il re- 
plique, se rapporte cette question? « Ce ne saurait etre au point de vue du 
liquide qui s’en ecoule,puisqu’il a dejaetedit 1 : « Il n’y a de propagation d’im- 
purete, ni de penalite pour infraction de la loi de Yorla (commencement de 
plantation), qu’a l’egard du jus qui s’ecoule des olives ou du raisin »? On 
peut supposer, repondent les rabbins de Cesaree, qu’il s’agit du cas ou Ton a 
avale ce morceau (a ce cas se rapporte la question de savoir s’il est l’objet 
d’une discussion, ou non). 

Si Ton a mange de la chair d’un animal qui de son vivant a ete dechire, 
puis est mort, quelle est la penalite? Selon R. Yossa, petit-fils de R. Yossa 
au nom de R. Jeremie, il y a discussion a ce sujet entre R. Yohanan et R. Si- 
mon b. Lakisch : selon R. Yohanan, une telle consommation entraine double 

1. Tr. Troumoth, XI, 3. 
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culpabilite ; selon R. Simon b. Lakisch, on n’est qu’une fois coupable (pour 
avoir mange de la chair d’un cadavre). R. Eleazar b. R. Yossa dit devant R. 
Yossa que l’enseignement suivant 1 confirme l’opinion de R. Yohanan (savoir 
qu’il y a double etat d’interdit): comment se fait-il que le verset (Levit. XVII , 
15 ) toute personne qui mange d'aucune chair morte, se termine par l’ex- 
pression « etdechiree »? S’il s’agitdu cas ou l’on a decoupe un morceau de 
chair d’un animal dechire mais encore en vie, il est evident que cela equivaut 
a manger de la chair morte; s’il s’agit d’un tel animal mort au moment de 
prendre un morceau pour le manger, c’est certes de la chair morte ? C’estdonc 
pour nous dire que parfois il y a double interdit de la chair, etant d’une bete 
dechiree et morte. R. Abahou au nom de R. Yosse b. Hanina 2 , devant R. 
Yohanan, explique ce verset (ibid. XX, 25) : Vous ne souillerez pas votre 
corps par certains animaux , oiseaux, ou reptiles de la terre , que je vous ai 
designes a part comme impurs. Comment se peut-il que les animaux soient 
qualifies aussi d'impurs, puisque l’on donne seulement cet attribut a sept es- 
peces de reptiles ? C’est pour indiquer que la meme mesure servant a deter- 
miner la quantite qui communique l’impurete est aussi celle qu’il est defendu 
de manger. Mais, objecta R. Eleazar, les fragments de membres provenant 
d’un animal pur propagent l’impurete quelque petits qu’ils soient 3 , tandis que 
l’interdit d’en manger n’est applicable qu’a la valeur d’une olive ? C’est vrai ; 
aussi, ne faut-il pas croire qu’il ait accueilli cet avis comme definitif, mais 
seulement comme quelqu’un qui entend enonoer une sentence par le juge 
sans repliquer ; tandis qu’en realite l’avis de R. Hiya b. Aba predomine, 
lorsqu’il dit : toutes les defenses legales de consommation pour chair morte ne 
sont pas semblables pour la mesure a celle qui propage 1’impurete ; seule, la 
quantite interdite a la consommation (l’equivalent d’un olive) est uniforme en 
cds divers cas. R. Hanina objecta contre R. Yosse b. Hanina : est-ce que les 
huit sortes de reptiles designes dans la Loi ne propagent pas 1’impurete par 
fragment de la grandeur d’une lentille, tandis que l’interdit de consommation 
porte seulement sur I’equivalent d’une olive ? D’autre part, R. Samuel b. 
Sussarti demanda (a l’encontre de R. Yohanan, disant plus haut que, pour la 
consommation d’un morceau de chair detachee d’un animal vivant dechire on est 
deux fois coupable) : celui qui prend un morceau de chair d’un animal vivant et le 
mange devrait aussi etre deux fois coupable, d’abord en raison du verset (pre- 
cite) : Vous ne mangerez d'aucune chair morte *, ensuite, en raison de ce 
verset (ibid.), tu ne mangeras pas d'dme avec la chair 5 ? Est-ce a dire, fut- 
il repliquG, que l’on regie I’etat de ce qui est pur (comme c’est le cas pour le 
membre d’un animal detache d’un etre pur, encore en vie) d’apres ce qui est 
impur (deja interdit comme provenant d’un animal dechire)? Certes, fut-il re- 
pondu, selon la meme analogie entre le pur et l’impur invoquee par R. Elea- 

1. Torath Cohanim, section Ahare-Moth. 2. B., tr. Me’ila,L 16. 3. Tr. Oho- 

loth, I, 7. 4. Au moment do la manger, cette chair est morte. 5. Ce verset, 

est-il dit, s’applique 4 la chair detachee de l’elre vivant. 
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zar (supposant l’analogie de mesure entre le manger interdit et l’impurete). 
On peut aussi objecter (contre R. Yohanan) que celui qui mange de la chair 
dechiree d’un animal vivant impur doit etre trois fois coupable, en raison des 
trois defenses : 1. « de manger de la chair morte», 2. « de ne pas manger 
l'ame avec la chair », 3. a cause des mots (ibid. XI, 11): Vous ne mangerez 
pas de leur chair . 

R. Abahou dit au nom de R. Yosse b. Hanina : Celui qui mange cinq four- 
mis, meme a la fois, et fut-ce dans le merae etat d’ignorance, sera condamna- 
ble pour chaque insecte ainsi consomme, qui (malgre son exiguite) constitue 
une individualite a part ; mais si apres les avoir ecrases il les mange, il ne 
sera qu’une fois coupable, et encore faut-il que le total corresponde a l’equi- 
valence d’une olive. Si done il a mange de ces insectes ecrases, en quantite 
d’une olive, il est coupable ; si de plus, il a mange une fourmi distincte a part, 
il est deux fois coupable. Par consequent, s’il en est ainsi, celui qui a 
mange de ces insectes ecrases une quantite inferieure a la valeur d’une olive, 
(completee ensuite par une fourmi entiere), sera deux fois coupable; nous 
pourrons dire alors que le fait d’avoir mange une fourmi assez grande 
pour equivaloir a une olive rendra deux fois coupable (en raison de son indi- 
vidualite distincte et de sa grandeur). Il en sera de meme des parties a 
joindre pour former l’interdit en fait de Nazireat. Ainsi, le grain de raisin 
p. ex. constitue aussi une individualite, s’il est entier; et, en cas d’adjonc- 
tion a la quantite de parties jointes, legalement interdite, le Nazir sera 
deux fois coupable ; de meme encore, si le Nazir mange un grain de raisin 
de taille equivalente a une olive, il sera deux fois coupable (1° pour le grain 
entier, a part, 2° pour sa quantite legalement interdite). R. Abahou dit au 
nom de R. Yohanan 1 : On doit joindre tous les interdits pour arriver ensem- 
ble au total de la valeur d’une olive, entratnant en cas de transgression la 
penalitedes coups de laniere. Ainsi, lorsqu’en sus de la quantite d’une olive 
composee d’interdits (quelconques), on mange une fourmi entiere (apart), on 
est deux fois passible de cette penalite; et, puisqu’il en est ainsi, celui qui a 
mange des objets interdits d’une valeur un peu inferieure a une olive et a 
complete cette quantite legale par l’adjonction d’une fourmi entiere, sera deux 
fois coupable. R. Abahou dit au nom de R. Yohanan 2 : tout ce qui est inter- 
dit a la jouissance sera compte a l’instar de 1’oignon. C’est conforme a l’avis 
de R. Abahou au nom de R. Yosse b. Hanina 3 : Si deux morceaux de chair 
cote-a-cote, dont l’un provient d’une bete morte et l’autre d’une bete regu- 
lierement egorgee, ont ete confondus, le contact d’aucun d’eux ne rend impur, 
car legalement ils sont annules l’un par 1 ’autre (malgre l’identite d’especes, 
le gout n’est point communique) — A 

« Un ancien enseignement, est-il dit, fixait comme mesure d’avoir bu au 

1. V. J., tr. ’Orla, II, 1 (t. Ill, p. 332). 2. J., tr. Troumoth, X, I, fin (t. Ill, 

p. 115). 3. B., tr. Houllin, f. 97 b . 4. Suit une page d6ja traduite au tr, 

'Orla, II, G (t. Ill, pp. 332-3). 
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moins un quart de long de vin. » C’est qne Ton a deduit une analogic a lirer 
du rapprochement des termes « boisson forte » (employes de part et d’autre) : 
comme la boisson forte dont il est question ailleurs (pour l’interdit impose 1 
aux desservants du Temple) a pour mesure un quart de long, la mesure 
sera la meme ici pour le Nazireat. Plus tard, on est revenu sur cette deduc- 
tion, en faisant valoir les termes bibliques (Nombres, VI, 3) : 11 ne man- 
gera, ni ne boira , et Ton a conclu : comme le minimum de maDger inter- 
dit est de la mesure d’une olive, de meme la boisson sera interdite en 
cette quantite. « Selon R. Akiba, n’eut-on fait que tremper son pain dans 
le vin et qu’il y ait de quoi constituer, par la compression, un total 
equivalent a une olive, le Nazir sera coupable de transgression. » Toute- 
fois, ajoute R. Hanania, il faul avoir trempe le pain dans une quantite de 
vin pur valant une olive (non coupe). R. Imi dit au nom de R. Yohanan : 
meme pour avoir bu une coupe de vin melee d’eau, le Nazir est passible dela 
penalite des coups de laniere, parce que c’est une infusion (solution) de vin. 
Quant a l’avis precedent (qui exclut de la penalite le melange d’eau), 
lorsque le delinquant n’a pas recu avis, meme Yin fusion est interdite ; mais 
lorsqu’un tel avertissement a ete donn6, l’exception precitee n’a plus lieu d’e- 
tre (et la defense subsiste). 11 est ecrit (ibid.) : Il ne boira pas d'une infu- 
sion quelconque de raisins ; on sait la defense pour 1’infusion des raisins ; 
d’ou sait-on que la meme defense existe pour la maceration des pepins? C’est 
qu’il y a dans ce verset le terme expletif « quelconque », pour viser l’extension 
de l’interdit a toutes les infusions. L’infusion (melange) de vin avec le vin pur 
seront joints pour constituer ensemble la mesure interdite, ainsi que l’infusion 
des raisins avec des raisins en nature. Mais joint-on aussi l’infusion des rai- 
sins avec le vin (dont le nom change)? (question non resolue). Celui qui a 
consomme l’equivalent de la moitie d’une olive de vin avec la moitie d’une 
olive de l’infusion de vin (melange) sera coupable (par jonction des deux moi- 
ties d’interdit) ; mais s’il a consomme chacune de ces quantiles isolement, il 
n’est pas coupable, l’union seule entramant la culpabilite. Celui qui a con- 
somme du vin pour la valeur d’une olive et du melange pour une meme quan- 
tite ne sera qu’une fois coupable ; mais si les deux consommations ont eu lieu 
separement, on sera deux fois coupable; car, en ce cas, la jonction (produisant 
l’effet d’un seul avertissement) fait qu’il n’y a qu’une culpabilite. 

2. On est coupable pour le vin a part, pour les raisins a part, pour les 
p6pins a part, pour les peaux k part. Selon R. Eleazar b. Azaria, on est 
seulement coupable apres avoir mange un p6pin et une peau. Qu’ap- 
pelle-t-on Hargan et Zag ? L’un dcsigne l’interieur, et I’autre l’exterieur 
(l’entourage). Tel est l’avis de R. Juda. R. Yosse dit : pour ne pas te 
tromper, souviens-toi que dans une clochette d’animal Zag est l’enveloppe 
externe, et la partie interne se nomme ’ Inbol (grelot). 

1. L6vitique, X, 9. 
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11 est ecrit (ibid.) : II ne mangera pas de raisins frais, ni secs ; il sem- 
ble que le mot raisins exprime la comprend toutes les sortes, y compris les 
fraiches ; et pourtant le verset precite parle egalement de « frais » et de 
« secs », afin d’indiquer que chacune de ces sortes entraine (le cas echeant) 
une culpabilite a part. C’est conforme a l’enseignement de Hiskia : puisque 
pour certains produits *, ou le decliet n’est pas considere a l’egal du fruit, les 
frais sont soumis a la meme regie que les fruits secs ; a plus forte raison ici 
(pour le Nazir), ou le dechet du raisin est egal (en interdit) a ce fruit lui-meme, 
le frais et le sec sont sujets a la meme regie; pourquoi done le verset parle-t-il 
de « frais » et de « sec »? C’est pour indiquer que Ton est coupable pour cha- 
cune de ces transgressions apart (le cas echeant). C’est conforme al’interpreta- 
tion donnee par R. Ila de ce verset (Deuteron. XXVI, G) : On ne doit pas sai- 
sircomme gage une meule inf erieure ni une meule courante ; il semble que le 
second terme devrait comprendre tout outil pour moudre, et ils sont indiques 
tous deux, pour preciser qu’il y a double transgression si on les prend en gage. 
Le terme « frais » (superflu) indique deja que le fruit non mur est compris dans 
I’interdit, et le pluriel de ce meme mot sert a etendre l’interdit au bourgeon 
du raisin. Cet enseignement emane de R. Yosse, qui a dit 2 : le bourgeon est 
defendu au Nazir a titre de fruit futur. 

Il arrive parfois que celui qui consomme une seule grappe de raisin soit 
plusieurs fois coupable, pour avoir mange des raisins frais, des secs, des 
pepins, de l’enveloppe (peau), lorsqu’on l’a trempee dans 1’eau pour 1’in fuser, 
qu’on l’a comprimee pour en tirer du vin, et que Ton a recu l’avertissement 
de l’interdit exprime dans ce verset (ibid., 4) : Detout cequeproduit la vigne, 
depuis les pepins jusqu'd Venveloppe , etc. — R. Aba b. Aha dit : R. Elea- 
zar b. Azariah (dans notre Mischna) exige la double consommation des pepins 
et de la peau pour constituer la culpabilite, parce que cette facon seule cons- 
titue I’individualite complete du raisin. De meme il a ete enseigne : la Bible 
mentionne les pepins et la peau, pour viser ce qui est compris entre ces deux 
parties (la pulpe). Mais n’a-t-on pas dit au nom de R. Eleazar 3 que 1’expres- 
sion expletive : « de tout ce que produit la vigne » a pour but d’englober les 
feuilles et les branches dans l’interdit? — Comment done en deduit-il ici l’obli- 
gation de manger au moins un grain entier ?) R. Eleazar adopte l’avis de 
R. Ismael qui dit 4 : Lorsque le texte biblique enonce d’abord une generalite, 
puis entre dans les details, on deduit tout selon la regie generale ; or, vu 
I’extension faite, conformement a l’avis de R. Ismael, et comme Penonce 
general suivi des details fait que toute deduction sera faite d’apres la regie 
generale, a quoi bon le texte parle-t-il de « pepins et peau p? C’est pour in- 
diquer la partie molle qui se trouve entre eux. « Selon R. Yoss6, est-il dit, 
pour ne pas te tromper, souviens-toi que dans une clochette d’animal, zag 
est l’enveloppe externe, etla partie interne se nomme ’ Inbol (grelot) ». En 

1. Ceux des trois premieres annees de plantation. V. tr. ’Orla, II, 6 . 2. Ibid. 5 

I, 7 (l. Ill, pp. 327-8). 3. Ci-dessus, § 1. 4. Cl. J., tr. Maasser scheni, I, 4. 
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void le motif : si quelqu’un a mange la valeur d’une demi-olive de pepins et 
peau d’un seul grain, selon R. Eleazar b. Azaria, il sera coupable, en raison 
de l’individualite complete) ; selon les autres sages, il ne Test pas (en raison 
du defaut de la mesure prescrite). Pour R. Juda, on explique son avis comme 
suit : si quelqu’un a mange pour l’equivalent d’une olive, les pepins et peaux 
provenant de deux grains, selon l’avis de R. Eleazar b. Azaria, il ne sera 
qu’ une fois coupable (a defaut d’individualites completes); scion les autres 
sages, il sera deux fois coupable. R. Aboun dit : l’avis de R. Eleazar b. 
Azaria (de declarer coupable le Nazir qui a mange deux pepins et la peau) 
est conformed. l’explication de R. Yosse, que la peau est le zag, etc.; car, 
selon l’explication opposee de R. Juda, il faudrait avoir mange l’equivalent 
d’une olive, sans se preoccuper s’il y a deux peaux, ou plusiours pepins. 

3. Le Nazireat indetermine est de trenle jours *. L’acte de s’etre ras6 
pendant ce temps (de plein gre), ou de l’avoir ete par violence des bri- 
gands, renverse la periode des 30 jours (et il faut la reprendre). Des 
qu’un Nazir s’est rase, soit avec des ciseaux, soit avec un rasoir, ou s’il 
a arrache despoils, si peu que ce soit, il est coupable. Il lui est permis 
de se frotter, meme de se gratler, non de se peigner (de crainte d’arra- 
cher un cheveu). R. Ismael dit : il ne devra pas se frotter avec 
une cerlaine terre (ou tesson) susceptible de faire lomber les cheveux. 

II est eerit (ibid. 5) : le rasoir ne clevra point passer sur sa tete; si meme 
le Nazir l’a fait passer (s’est rase avec n’importe quoi), il est coupable d’avoir 
transgresse cette defense. 11 laissera croilre les boucles des cheveux de la tete 
(ibid.) ; or, pour arriver a cette croissanee, il faut un espace d’au moins trente 
jours. On sait ainsi (par ces versets) quelle est la cause pouvant motiver l’in- 
terruplion d’une periode pourle Nazir pur ; mais d’oii le sait-on pour le Nazir 
qui reprend sa periode apres avoir ete impur? C’est qu’il est dit (ibid. 9) : Il 
sc rasera la teteau jour de sa purete; ceci pouvait suffice, et comme le texte 
ajoute : An septieme jour il se rasera , on en conclut que le Nazir devra 
recommencer de se raser s’il n’a pas attendu sept jours complets apres la 
purete pour se raser. De plus, l’expression « il rasera » indique quel’on devra 
se raser completement non en partie ; si done on a laisse deux cheveux, Fac- 
tion de se raser est nulle. Par le verset « le rasoir ne devra point passer sur 
sa tele »,on saitseulement que le rasoir estinterdit ; d’ou sait-on que la defense 
est la meme pour un grattoir 2 , ou des ciseaux? De ce qu’il est dit (en termes 
redondants) : « ne devra point passer sur sa tete », de facon a englober dans 
l’inlerdit tout ce qui cnleve ; et, malgre cela, il y a le terme special « ra- 
soir », pour dire qu’a l’aide de cet instrument seul l’acte de se raser 
entraine l’annulation de la periode (et il faudra la recommencer). Mais, 
demanderent R. Aba b. Mamal et R. Ila devant R. Yosse, s’il est vrai 
que d’autres instruments pour se raser ne doivent pas entrainer l’annulation 

4. Ct. ci-dessus, I, 3. 2. V. Tosscfta a ce traite, ch. 4. 
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(i’unc periode do trente jours, ils devraient du moins ruinerel faire renouveler 
cede de sept jours? Ceci est certes inadmissible; l’exclusion de tout autre ins- 
trument est complete, et son emploi ne ruine ni la periode de trente jours, ni 
celle de sept jours, car s’il etait admis que son emploi ne ruine pas la periode 
de 30 jours, mais bien celle de 7 jours, pourquoi etablirait-on la distinction entre 
le Nazir pur et le Nazir impur ? Or, on a enseigne : il y a un allegement et une 
aggravation pour le Nazir pur qui n’existe pas pour l’impur, comme par contre 
il y a un allegement et une aggravation pour le Nazir impur qui ne sont pas ap- 
plicablos au Nazir pur. Ainsi, pourle Nazir pur, il y a cet allegement a la loi 
que l’emploi seul du rasoir motive 1’annulation de la periode d’abstinence, et 
l’aggravation que la periode a recommencer pour ce fait serade trente jours; 
au contraire pour le Nazir impur, 1’aggravation consisle en ce que tout instru- 
ment avec lequel on a coupe suffit a ruiner la periode d’abstinence, mais l’al- 
legement consiste en ce que la periode a recommencer sera seuiement de sept 
jours. Si done il etait admis que pourle Nazir pur, Facte de se raser pard’au- 
tres instruments n’entraine pas en effet le renouvellement de la periode de trente 
jours, mais celle de sept, il n’y aurait pas lieu d’etablir une distinction entre 
le Nazir pur et Fimpur. lien est (repond R. Yossa) qui refutent ainsi cette 
objection : il n’y a pas de difference entre le fait dese raser auxeiseaux, ou avec 
le rasoir, selon R. Eleazar, qui adit 1 qu’un Nazir pur, s’etant rase trop tot 
apres Fachevement de sa periode, renouvellera sept jours d’abstinence (il n’y 
a done pas d’importance, selon lui, a savoir quel outil a ete employe a ceteffet, 
et en tous cas la periode de sept jours est a recommencer). 

On a enseigne ailleurs 2 : Il y a trois personnes dont Facte de se raser est 
un devoir religieux, savoir le Nazir apres son abstinence, le lepreux gueri, et 
les levites pendant leur service au Temple ; si l’une de ces personnes s’est 
rasee sans employer un rasoir, ou si elle a laisse deux cheveux, e’est comme 
si elle n’avait rien fait. R. Eleazar dit : lorsque notre Mischna declare que 
« le fait de se raser sans employer un rasoir, ou d’avoir laisse sur la tete deux 
cheveux non coupes, equivaut a un acte nul », elle parle du Nazir devenu 
impur pendant la periode d’abstinence ; pour le Nazir pur au contraire (qui a 
Fachevement de sa periode accomplit le ceremonial final), il suffit de s’etre 
rase la majeure partie de la tete, a l’aide d’un instrument quelconque. R. Ame 
objecta contre cette opinion de R. Eleazar (que notre Mischna parle d’un 
Nazir impur) : puisque le fait meme d’exiger l’emploi du rasoir a la tin de la 
periode d’abstinence est dit du Nazir pur, selon ces mots (ibid. 5) : le rasoir 
ne devra pas passer sur sa tete jusqu'a fachevement des jours etc., est-ce 
seuiement en cas d’achevement (dans un etat pur) que le-rasoir est necessaire? 
(Son application au Nazir devenu impur, puis purifie, n’est-elle pas une de- 
duction tiree du Nazir ordinaire)? Il est possible (fut-il repondu) que l’opi- 
nion de R. Eleazar ait en vue le cas d’un Nazir ayant ete impur et qui, en se 

1. Cf. ci-dessus, III, 4, selon l’explication additionnelle du commentaire Pne- 

Moscfie. 2. Tr. Nega’im, XIV, 4. 
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rasant, a laisse deux cheveux (cet obstacle, alors, s’oppose a la reintegration 
du Nazir en son etat primitif). R. Yosse dit a R. Jacob b. Aha : tu dois te 
souvenir que lorsque nous avons etudie le traite Nazir, nous avons dit qu’au 
sujet du Nazir pur il est indifferent d’employer les ciseaux, ou le rasoir, pour 
le ceremonial final de se raser; el R. Eleazar a dit aussi que lorsque dans la 
Mischna precitee on exige l’emploi du rasoir squl pour la ceremonie finale, 
c’est qu’il s’agit d’un Nazir devenu impur. Pourquoi a l’egard du Nazir pur, 
n’est-ce pas une cause d’empechemenl? C’est que le Nazir pur se rase seulement 
apres avoir eu la tele aspergee du sang de ses sacrifices ; des qu’il est ainsi 
san'ctifie, la periode d’abstinence cesse, et Ton considere ses cheveux comme 
coupes (peu importe alors l’instrument qui sert a les enlever ; ce n’est pas le 
cas pour le Nazir devenu impur). Toi (R. Eleazar) tu viens de dire que facte 
de s’etre rase au moins la majeure partie de la tete forme obstacle (en cas d’o- 
mission) a la ceremonie finale du Nazir pur pour elre degage du Nazireat ; si 
done on a rase le tiers seulement, puis sans achever de raser la majeure par- 
tie on laisse repousser le tout, suffit-il de raser la partie laissee intacte en 
commencant, ou faut-il de nouveau raser la majeure partie (y compris le pre- 
mier tiers) ? (Question non resolue). De meme, il a ete dit au sujet du Nazir 
impur que, lorsqu’apres s’etre rase, il reste deux cheveux, c’est un obstacle 
a la validite de la purification, et par consequent la periode ruinee devra elre 
renouvelee ; appliquera-t-on aussi cette regie au Nazir pur, et dira-t-on que la 
presence de deux cheveux non coupes mettent obstacle au degagement de 
l’abstinence, exigeant le renouvellement de la periode? C’est bien ainsi, re- 
pondit R. Yosse b. Aboun, comme il a ete enseigne 1 : De meme que le reli- 
quat de deux cheveux forme un obstacle a la purification (lorsqu’il a fallu se 
raser apres l’arrivee d’une impurete), de meme leur presence forme obstacle 
si l’acte de se raser (pour le Nazir pur) est accompli d’une facon interdite. R. 
Jeremie demanda : Si quelqu’un s’est rase toute la tele et a laisse deux che- 
veux intacts, de sorte qu’il reste de quoi soumettre la tete au barbier deux 
fois, puis il les fait couper une premiere fois (sans enlever tout), dira-t-on 
qu’en raison de ce nouvel acte en signe de soumission le Nazir est degage du 
veeu, ou faut-il qu’il y revienne une seconde fois, puisqu’il reste de quoi cou- 
per encore? (Question non resolue). 

R. Ila dit devanl R. Yosse : on est passible des coups de laniere des que 
f on a coupe un cheveu pendant la periode du Nazireat ; la presence de deux 
cheveux met obstacle a facte de se raser (il faut les enlever); enfin, si pen- 
dant le Nazireat on en coupe trois, la periode d’abstinence devra etre renou- 
velee. Est-ce que noire Mischna n’est pas opposee a l’avis enonce devant 
R. Yosse (que la coupe d’un cheveu enlraine la penalite des coups), en disant: 
« Si peu que l’on ait arrache, on est coupable » ? (Pourquoi exige-t-il un che- 
veu coupe?) R. Aba b. Mamal dit que R. Yassa explique ainsi la Mischna.: il 
s’agit d’un fragment pris d’un cheveu et d’un autre fragment d’un autre che- 

1. Tossefta a ce traite, ch. 4. 
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veu (ce qui equivaut a la coupe d’un cheveu entier, entrainant la culpabilite). 
Ne peut-on pas opposer a l’avis de R. Ila 1’enseignement suivant *, ou il est 
dit : II peat arriver qu’en s’arrachant deux poils on transgresse quatre defen- 
ses, celles relatives au Nazir, au lepreux gueri (en ce cas), au repos des jours 
de fete (si Ton est en ce jour), enfin cede de ne pas se raser les coins de la 
barbe (si ces poils sont places la) ; or, n’est-il pas dit que Ton est coupable 
pour avoir enleve un seul poil ? Cet enseignement enumere les defenses 
diverses que Ton s’expose a transgresser en enlevant deux poils ; mais la pena- 
lite des coups de laniere est applicable au Nazir qui n’avait coupe qu’un seul 
cheveu. L’un enseigne 1 2 : le Nazir peut demeler (les cheveux embrouilies) en 
les frotlant d’une etoffe grossiere, y.tXc/.'.a ; 1 ’autre enseigne que c’est interdit 
do telle fa^on. R. Ilisda dit : le premier avis s’applique a l’homme sain (non 
expose par la a devenir chauve) ; la dcuxieme opinion se rapporte a un homme 
faible (qui serait en danger de perdre ainsi la chevelure). 

4. Si un Nazir boit du vin une journee 3 , il n’est qu’une fois coupable 
pour ce fait. Mais si on lui a dit plusieurs fois de ne pas boire, et qu’il 
persisle a boire, il est coupable pour cbaque infraction. S’il se rase toute 
la journee, il n’est coupable qu’une fois ; mais si on lui a dit plusieurs 
fois que c’est defendu, et pourtant il a continue a se raser, il est cou- 
pable pour chaque fois. De meme, en se rendant impur pour des morls 
toute une journee 4 , il n’est coupable qu’une fois; mais s‘il a ete 
avise plusieurs fois de l’interdit, il est condamnable pour chaque 
infraction. 

— 5 . Si quelqu’un (Nazir) ayant devant lui deux bouteilles, l’une remplie 
d’eau, l’autre de vin, boit cede qui estpleine d’eau, et qu’on lui dise: « Sache 
bien que si, apres avoir bu la bouteille d’eau, tu bois cede du vin, elle con- 
tient p. ex., l’equivalent de dix olives, ettu seras passible dix fois de la pena- 
lite des coups » , il ne sera pas tenu de recevoir un avertissement ainsi formule 6 
(ce dernier sera nul) ; mais si le Nazir a commence a boire la bouteille pleine 
de vin, et qu’on lui dise : « Sache bien que si tu la bois entiere, elle a une 
eontenance qui equivaut a dix olives, et tu serais dix fois passible de la pena- 
lite des coups », un tel avertissement devra forcement etre accepte (et sera 
valable). De meine, lorsqu’en ayant devant soi deux morceaux de chair a la 
brocho, dont l’un provient d’un animal egorge correclement, ct Ton vient 
vous dire : « Sache bien que si au lieu de manger la chair d’un animal egorge, 
tu mangeais cede d’une bete morte, elle a une grandeur equivalente a dix 
fois cede d’une olive, et tu peux etre dix fois passible do la penalite des 

1. Tossefta au tr. Maccoth, ch. 4. 2. V. J., tr. Bern, IV, 2 (t. VI, p. 129). 

3. V. ci-dessus, III, 5. 4. V. tr. Maccoth., Ill, 7, et J., meme traite, ibid. (f. 48). 

a. Au commencement est un passage deja traduit ci-dessus, III, 5, auquel le texlo 

meme renvoie. 6. L’avertissement produit un effct legal, s’il est enoricc au 

moment ou la laute ya etre commise. 
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coups », on ne sera pas tenu d’accueillir un averlissement ainsi formule (il 
sera nul) ; mais si Ton a commence a manger du morceau de chair provenanl 
de l’animal morl, et Ton recoit l’avis qu’une consommation, forte de la 
valeur de dix olives, entrainera dix fois la penalile des coups, cet avertis- 
sement devra etrc accueilli en scs consequences legates. 

5. Trois sories d’objets (est-il dit) sont inlerdits au Nazir : l’impu- 
rete, la coupe des cheveux, et 1’usage des produils de la vigne. Pour les 
2 premiers sujets, il y a une gravite de plus que pour le 3°. en ce que 
le lait de ne pas s’etre abstenu des 2 premiers pendant la periode due 
entraine l’annulation de celle-ci (el oblige de recommencer), tandis que 
l’usage de ce qui touche a la vigne ne comporte pas l’annulation de la 
dite periode. D'autre part, cependant, pour l’usage des produils de la 
vigne, il y a une autre gravite que ne comporte pas Pinfraction aux 2 
premiers objets : En ce qui concerne I’usage de la vigne, rien n’est deta- 
che de la regie generale pour etre permis par exception ; mais pour les 
2 premiers sujets, il arrive parfois de sc relacher de la regie generale, 
et il est permis de se rascr pour accoinplir un devoir leligieux, ou de se 
rendre impur pour un mort, s’ils’agil de remplir envers lui un precepte 
religieux. L’impurete est plus grave que la question de se raser : si Ton 
s’est rendu impur, toute la periode du Nnzireat sera ruince (a recom- 
mencer), et 1’on sera tenu d’offrirun sacrifice d’expiation pour infraction 
a la loi ; mais si Ton s’est rase, on n’a renverse qu’une periode d’un 
mois, et Ton ne doit pas le sacrifice. 

« L’impurete » est interdite au Nazir, comme il est ecrit (Nombres, VI, 6) : 
Tout le temps de V abstinence en V honneur de VElernel , il ne doit pas appro- 
cher d'un corps mort*. « La coupe des cheveux » lui est interdite, comme il 
est dit (ibid. 5) : Tout le temps stipule pour son abstinence , le rasoir ne doit 
pas effleurer sa tele. Enfin, « l’usage des produits de la vigne », comme il est 
dit (ibid. 4) : Il ne mangera d'aucun produit de la vigne , etc. Il y a une 
aggravation pour les deux premiers inlerdits, l’impurete et la coupe des che- 
veux, qui n’existe pas pour les produits de la vigne : en cas d’impurete, la 
periode ruinee est a recommencer, parce qu’il est dit (ibid.) : « Tout le temps 
(tous les jours) de l’abstinence, il ne doit pas approcher etc. » (Done, en cas 
de transgression, l’ordrc des jours est a recommencer). Il en est de meme 
de la coupe des cheveux, dont il est dit (ibid. 12) : Quant aux « jours anle- 
rieurs », ils scront nuls, parce que son abstinence a etc violce (e’est done 
une question d e jours). Par contre, on avait suppose cette aggravation, pour 
les produits de la vigne, que le Nazir ne peut pas non plus boire les quatre 

1. Le « corps d’un mort », dit M. le gr. Rab. Wogue en note a sa lraduclion.de 
de ce verset, conlamine le vivant au premier cliel, soit par contact ou transport, 
soil par simple voisinage, lorsqu’on se trouvesous lomenie toil. Cl. ci-dessus, § I . 


CHAPITllE VI 


lot 

verres de vin obligatoires le soil* de Paques 1 * * 4 ; mais celui qui a dit d’abord 
qu’il jure de boire du vin, puis a fait voeu d’abstinence, reste libre (un voeu 
ne 1’emporte pas sur un serment), et il n’est plus admis a ne pas boire a Pa- 
ques. « II est permis de so raser poor accornplir un devoir religieux ». En rea- 
lite, c’est ainsi, non seulement s’il s’agit par cet acte de donner un signe visi- 
ble de la cessation d’une plaie, mais aussi, s’il s’agit de faire place nette, afin 
de pouvoir examiner si le mal (latache) a grandi, ou non. « On peut se ren- 
dre impur pour un morl, s’il s’agit de remplir envers lui un precepte reli- 
gieux », comme nous avons enseigne 2 : « Lorsque tous deux voyagent en- 
semble, et qu’ils se trouvent en presence d’un mort isole a enterrer, etc. » 
« L’impurele est plus grave que le fait de se raser », en ce qu’elle ruine toute 
la periode observee 3 , selon les mots (ibid.) : « quant aux jours anterieurs, 
Us seront mils ; et il offrira un agneau d’un an en sacrifice de debt ». Par 
contre, 1’acte de se raser a cette gravite, que l’homme qui rase (le barbier) 
sera aussi coupable que le Nazir rase ; tandis que pour l’impurete, celui qui 
contamine n’est pas condamnable comme l’homme contamine (seul passible de 
la penal ite). 

0. Corn men t le Nazir doit-il se raser pour impurele ? 11 se fera asper- 
ger a l’eau de purification au 3 e et an 7 e jour apres l’iinpurete; il se fera 
raser au 7°, et oflrira les sacrifices le 8 e . S’il s’est fait raser le 8 e jour, il 
offrira les sacrifices le meme jour. Tel est l’avis de R. Akiba. Pourquoi, 
lui demanda R. Tarfon, cette distinction entre le Nazir et le lepreux 4 
gucri? C’esl que, repond R. Akiba, pour le Nazir, l’etat de purete de- 
pend de ses jours (auxquels il s’est fait asperger, puis raser, puis il pre- 
sente les sacrifices), tandis que pour le lepreux, la purete depend du mo- 
ment 5 oil il s’est rase ; il ne pourra done offrir les sacrifices dus que 
lorsque le soleil sera couche sur lui, apres qu’il aura pris le bain legal. 

Pour le Nazir impur il est ecrit (ibid. 12) : Il cons acr era (de nouveau) a 
I'eternel les jours de son abstinence, et il offrira un agneau d'un 
an en sacrifice de delit (apres avoir deja parle d’expiation et de purification), 
a partir du jour de 1’offrc des sacrifices (depuis le huitieme) on compte line 
nouvelle periode, selon l’avis de Rabbi ; mais R. Yosse b. R. Juda dit : on 
compte la nouvelle periode depuis que l’on s’est fait raser (depuis le septieme 
jour). R. Zeira au nom de R. Oschia, ou R. Hiya au nom de R. Yohanan dit : 
la discussion precedente est applicable au cas ou le Nazir (qui avait ete im- 
pur) s’est rase le septieme jour, et a offert les sacrifices dus le huitieme jour ; 
mais, au cas inverse, s’il s’est rase le huitieme jour et' qu’il ait offert les 

1. On avait cru cet interdit base sur la Bible, tandis qu’il ne s’agit quo 

d’une prescription rabbinique. 2. Ci-apres, VII, 1. 3. Cf. ci-dessus, I, 3. 

4. Puisqu’en se rasant le 8" jour, il n’oflre son sacrifice qu’au 9 r jour? 5. S’il 

s’est baigne avail t de se raser, l’acte est nul ; done, en sc rasant le 8' jour (puis 

se baignanl), il oflrira le sacrifice an 9” jour. 
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sacrifices le meme jour, tous s’accordent a reconnattre qu’en ce jour on com- 
mence a compter la nouvelle periode. Selon R. Yosse, il faut qu’au septieme 
jour le bain de purification ait eu lieu (e’est le point de depart), et si le bain 
legal a eu lieu le huilieme jour, ce retard fait considerer le septieme jour a 
l’egal du huilieme, et reciproquement, de sorte que, tout en comptant depuis 
ce dernier jour, ce sera pour ainsi dire le septieme. Si le Nazir, apres avoir 
ete impur une premiere fois i , le redevient' une seconde fois (avant d’avoir 
offert des sacrifices), il suffira d’offrir les memes sacrifices pour les deux pe- 
riodes. R. Zeira dit : cet enseignement est eonforme a l’avis de R. Yosse b. 
R. Juda, et Ton ne saurait pas l’expliquer selon l’avis de Rabbi, puisque 
jusque-la (jusqu’apres l’offre des sacrifices) le Nazir est pour ainsi dire encore 
dans la periode de Timpurete. Selon R. Ila, au contraire, il n’en est pas 
ainsi, et la discussion entre Rabbi et R. Yosse b. R. Juda roule sur le point 
de savoir quand il faudra recommencer a compter la periode d’abstinence a 
l’etat pur (selon Rabbi, on recommencera alors a partir du huitieme jour ; selon 
R. Yosse b. R. Juda, on comptera des le septieme), comme il est dit (ibid.) : 
« Il consacrera (de nouveau) a l'Eternel les jours de son abstinence, et il of- 
frira, etc. » ; or, selon Rabbi, il faudra que cette offre ait deja reellement eu 
lieu, tandis que selon R. Yosse b. Juda, il suffit que I’on paraisse (que Ton 
soit sur le point de) l’offrir. Mais, pour le sacrifice du a la suite d’une impu- 
rete, tous s’aceordent a dire qu’on I’offrira le huitieme jour. Aussi, Ton a 
enseigne 2 : si le Nazir, dcvenu impur une premiere fois au septieme jour, 
le redevient au huitieme, il devra offrir un sacrifice a part pour chacune de 
ces periodes; or, selon l’explication de R. Zeira, qui dit, d’apres Rabbi, qu’uu 
etat d’impurete prenant fin au septieme jour est considere comme reporte 
au lendemain, le premier sacrifice est repousse (par le fait de la seconde 
purete), et Ton offrira le second sacrifice seul ; d’apres R. Yosse b. R. Juda 
(qui ne confond pas les deux jours), le premier sacrifice n’est pas repousse, 
et tous sont dus. Selon l’explication de R. Ila, au contraire, l’avis de tous 
est formule au dit enseignement, sans desaccord, et le sacrifice n’etant pas 
repousse, on les offre tous. 

7. Yoici comment a lieu l’acte de se raser a Tetat pur (a Tissue du 
Nazireat) ; le Nazir offre 3 victimes, un sacrifice d’expialion, un liolo- 
causte et une offrande pacifique; au moment d’egorger cette derniere, 
le Nazir se fera raser. Tel est Tavis de R. Juda. Selon R. Eliezer, le 
Nazir se fait raser en vue seule du sacrifice d’expiation, lequel en 
tous cas precede les autres ; mais quel que soit celui des trois sacri- 
fices apres lequel on se soil rase, le devoir pour la purete est ac- 
compli. 

8. R. Simon b. Gamaliel dit 3 : lorsque le Nazir amene.au Temple les 
trois victimes sans designer Tobjet de chacune d’elles, celle qui peut 

l. CI. ci-apres, IX, 2. 2. Tosselta a cc traitc, ch.4. 3. Cl. ci-dessus, IV, 4. 
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servir au sacrifice d’expiation sera offerte comme telle, puis celle qui 
peut servir d’holocauste sera brulee comme telle, enfin la troisieme pou- 
vant elre destinee a I’offrande pacifique sera offerte a ce tilre. Apres 
quoi, il prend les cheveux coupes de sa tete, et les met dans le feu sous 
la marmite (ou cuit ce dernier animal). Meme en se rasant hors du 
Temple, on avait soin de mettre les cheveux coupes sous cette marmite. 
Toutefois, cette coutume n’est applicable qu’a la coupe de cheveux cn 
vue de la purete; mais pour une coupe faite par suite d’impurete, on ne 
les met pas sous la marmite. Selon R. Meir, en tous cas on met les 
cheveux sous la marmite, sauf seulement en cas d’une impurete pour 
laquelle on s’est rase hors du Temple. 

R. Josue b. Levi dit (§ 7) : Comme il est ecrit (ibid. 17) : du belier « il 
fera » un sacrifice pacifique, le terme faire (superflu) indique que l’offre des 
divers sacrifices doit preceder une action importante (de se raser). Mais, 
objecla R. Hinena devant R. Mena, puisqu’il est ecrit (ibid.) : le cohen fera 
(appretera) Voffre cle ferine el la libation, est-ce a dire aussi que ces deux 
operations doivent preceder le sacrifice pacifique, au lieu de l’accompagner ? 
Quel est done, en somme, le sens de l’expression « il fera »? Elle signifie, dit 
R. Hinena au nom de R. Josue b. Levi, que si le Nazir s’est rase apres folfre 
d’un seul des trois sacrifices, e’est un acte permis 1 . — R. Zeira demanda 
devant R. Mena : d’apres quel docteur a-t-il ete enseigne que « tous les sa- 
crifices d’expiation presents par la loi precedent les sacrifices de delil 2 »? 
(N’est-ce pas l’avis exclusif de R. Eleazar dans notre Mischna, disant qu’en 
tous cas le sacrifice d’expiation precede les autres ?) Ledit enseignement, re- 
plique R. Eleazar; repond a l’avis unanime de tous (par deduction d’un verset ; 
seulement ici R. Juda est d’un avis contraire). 

Les compagnons d’etude avaient suppose d’abord que l’expression « sans 
designer » (§ 8) se rapporte au moment ou le Nazir entre dans le temple ; 
mais qu’a la maison, la designation avait ete faite (sous peine de les interver- 
tir a volonte). Plus lard, ils renoncerent a cette hypolhese et dirent qu’il s’agit 
meme du cas ou nulle designation n’a ete faite non plus a la maison ; parce 
qu’a 1’egard des animaux on n’applique pas en principe la regie de l’indeter- 
mination 3 (sa nature meme specifie sa destination). — R. Yosse b R. Aboun 
ditau nom de Rab que les cheveux coupes de la tete du Nazir (pour etre brQ- 
les sous la marmite) seront d’abord trempes dans le jus de ce sacrifice, parce 
qu’il est dit (ibid. 18) : 1 1 les placer a sur le feu qui est sous le sacrifice paci- 
fique; il faut done bruler en meme temps une parcelle (extraite) du sacrifice. 
On a enseigne 4 : On envoie de tout au feu sous la marmite, sauf pour le Nazir 
devenu impur al’interieur de 1’enccinte de la c.apitalo (dont on ehterre les che- 
veux, au lieu de les bruler). Pour le Nazir devenu impur a l’inlerieur meme 

1. Le devoir de la purete est declare accompli. 2. Tr. Zebahim, X, 5. 3. Cf. 

ci-dessus, IV, 4. 4.. Tossefta a ce traite, ch. 4. 
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du Temple, on brulera les cheveux sous la marmile du sacrifice de debt, selon 
l’avis de R. Meir ; mais R. Juda dit : le Nazir pur les porte au feu, soit au 
Temple, soit au dehors ; tandis que celui qui avait ete impur, en aucun cas, 
ni au Temple, ni a l’interieur, ne les brulera pas ; enfin, selon les autres sages, 
celui qui est impur au temple, ou celui qui est pur a finterieur de la capitale, 
ne les apportera pas la ; seul, celui qui se fait raser a Fetat pur (au Temple) 
placera les cheveux coupes sous la marmite. Comme il est ecrit (ibid. 13) : A 
V entree de la tente ^assignation, les rabbins en concluent que le Nazir devra 
etre alors digne d-’y entrer (pur) et pres de la ; selon R. Meir au contraire, il 
suffira qu’il soit digne (pur), sans etre aupres (se fut-il rase au dehors), 
ou pres de la, sans etre encore pur (dans l’un ou l’autre cas, il y fera bruler 
ses cheveux). 

9. Si Ton a cuit ou bouilli le sacrifice pacifique, le cohen prelevera 
sur le belier fepaule cuite l , une piece de pain azyme du panier et un 
flan sans levain ; puis il les replace sur les paumes du Nazir et les agite ; 
apres quoi, il est permis au Nazir do boire du vin et de se rendre impur 
pour les morls. R. Simon dit 2 : des qu’avec le sang d’une des viclirnes 
le Nazir a etc asperge, il peut boire du vin etsc rendre impur pour les 
morts. 

— 3 . Comme il est ecrit (ibid. 1.9) ; Le Cohen prelevera Vepaule cuite sur 
le belier, est-ce a dire que si elle est cuite a part, il peut aussi la prendre? 
Non, parce qu’il est dit : « du belier » (l’adherence semble exigible) ; mais 
comme, d’autre part, le cohen doit la prendre, il decoupera fepaule, de telle 
facon qu’elle soit a peine adherente de fepaisseur d’un cheveu, que la partie 
sacree ne puisse rien absorber du reste du belier qui est profane, ni celle-ci 
de ce qui est sacre. — 4 . 

Rab dit : a defaut de fagitation des prelevements sacerdotaux par le cohen 
(ibid. 20), le degagement du Nazir de son etat consacre n’estpas effectue. Mais 
n’a-t-on pas enseigne que Ton deduit de fexpression biblique «laloiduNazir» 
(ibid.), que l’etat du dernier sera a favenir le meme, soit que fagitation ait eu 
lieu, soit qu’il n’y ait pas de quoi feffectuer ? (Cela ne prouve-t-il pas que ce 
detail n’est pas indispensable) ? Rab parle du cas ou le Nazir a les moyens 
d’offrir les parts dues au cohen (tandis que l’enseignement precite parle du 
cas ouil n’a pas de quoi). On a de meme enseigne : pour ce qui est digne 
d’etre agite, ce detail ceremonial est indispensable ; mais pour ce qui est 
inapte a fagitation, ce detail n’est pas indispensable. Samuel dit : lorsqu’a 
defaut de cheveux on ne s’est pas rase a la fin de la periode d’abstinence, on 
n’esl pas degage du Nazireat, comme fagitation des parts sacerdotales est 
exigible, ou comme pour la purification definitive d’un lepreux gueri, il est 

1. V. Nombres, VI, 13. 2. V. J., Ir. Pesahim, II, 4 (l. V, p. 30). 3.-En 

lele est une page deja Iraduitcau tr. ’ Eroubin , III, 1 bis (l. IV, p. 223). 4. Suit 

un long passage deja traduil au tr. ’0 via, I, 4 (l. Ill, pp. 324-5). 
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indispensable d’oindre d’huile agitee l’orteil. Mais n’a-t-on pas enseigne t 
qu’en vertu de l’expression biblique « la loi du lepreux » (Levitique, XIV, 2) 
il est entendu que le lepreux gueri sera desormais pur, soit qu’il ait desorteils; 
soit qu’il n’en ait pas (ce qui implique l’impossibilite de cette onclian) ? Samuel 
justilie cet enseignement, d’apres l’opinion de R. Eleazar, qui dit : a defaut 
d’orteils, ont met l’huiie a leur emplacement (au bout du pied). 

10. Si en offrant une des victimes, le Nazir s’est rase, et il se trouve 
que ce sacrifice est rejete (pour une cause quelconque), cette coupe de 
cheveux est non avenue, et aucune offrande ne compte comme telle. 
Ainsi, lorsque le Nazir s’est rase en offrant le sacrifice d’expiation, mais 
sans le presenter en vue de sa destination speciale, puis le Nazir a offert 
les autres sacrifices en vue de leur destination reelle; la coupe des che- 
veux est non avenue, et aucune des trois offrandes ne compte comme 
telle. De meme, en se rasant lors de l’offre de fholocausle ou du sacri- 
fice pacifique, dont fun n’a pas ete offert en vue de son objet special 
(du Nazireat), puis le reste des offrandes a ete regulierement presente, 
la coupe des cheveux est nulle, et aucune offre n’est agreec. R. Simon 
dit : le sacrifice seul qui a ete offert indument ne compte pas, mais les 
autres conservent leur valeur. Si le Nazir s’est fait raser pour les 3 
offrandes dont une seule se trouve valable, la coupe de cheveux est 
tenue pour valable, et il faudra seulement renouveler les 2 autres sacri- 
fices rejetes. 

11. Si un Nazir, apres avoir ete asperge du sang d’une des victimes 
devient impur aussilot apres, selon R. Eliezer, tout l’ordre des offrandes 
se trouve renversd par ce fait 2 . Selon les autres sages, il devra offrir les 
autres sacrifices non encore apportes, puis il sera pur. A l'appui de leur 
avis, ils raconterent le fait survenu a Miriam de Tadmor 3 : On l’avait 
aspergee du sang d’une des victimes ; et comme on vintlui dire a ce mo- 
ment que sa fille etait dangereusement malade, Miriam s’y rendit aussi- 
tot et la trouva morle : « Il sulfit, dirent les sages (informes de ce fait), 
qu’elle offre le reste des sacrifices qu’elle doit, puis elle sera pure. » 

Lorsque R. Simon dit que « les autres sacrifices conservent leur valeur », 
ils servent au Nazir, ainsi qu’a valider la coupe de ses cheveux ; car si ces 
offrandes ne comportaient pas cette double valeur, les propres sacrifices du 
Nazir n’auraient pas non plus d’effet sur son etat. R. Yohanan demanda : 
d’apres l’avis de R. Simon, est-il permis au Nazir de se raser pour le fait 
d’avoir offert des sacrifices pacifiques volontaires ? Ce n’est pas une question 
a poser, puisqu’aux termes de la Mischna, « R. Simon dit : le sacrifice seul 

1. Cf. ti\. Nega’im, XIV, 9. 2. Apres 6tre redevenu fibre, le Nazir devra re- 

nouveler tous ses sacrifices, afin d’etre libCrc du Nazireat. 3. V. Derenbourg, 
Essai, etc., p. 224. 
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qui a ete offert indument ne compte pas, mais Ies autres conservent leur va- 
leur ». Or, si meme le Nazir a egorge ces victimes, elles represented au 
moins des sacrifices pacifiques volontaires; cela prouve done qu’il est permis 
de se raser a la suite de telles offrandes volontaires, d’apres l’avis de R. Simon. 
R. Yosse b. Aboun dit que R. Yohanan n’a pas pose une telle question, mais 
entre celui-ci et R. Ada b. Aha, il v a discussion a ce sujet : selon R, Ada b. 
Aha, la question susdile a ete posee; selon R. Yohanan, il est evident que 
R. Simon est d’avis d’autoriser en ce cas le Nazir a se raser. — Est-ce que 
R. Eliezer n’est pas en contradiction avec lui-meme? Il dit plus haul (III, 4) 
que Farrivee d’une impurete mine une periode de trente jours qui devra etre 
renouvelee, tandis qu’ici il dit que tout Fordre se trouve renverse par ce fait? 
C’estque, repondit R. Yohanan, il s’agit de renverser « tout Fordre des sacri- 
fices » (non la periode d’abstinence). Il est evident que si (lors de Faspersion) 
le Nazir n’etait pas impur, l’homme sera tenu pour degage par FofTrande vala- 
ble (et Facte de se raser sera valable) ; pourquoi n’en serait-il pas de memo 
a Finverse, si le sacrifice offert a l’etat pur est approprie, puis le Nazir est 
devenu impur ? (Foffrande devrait rester valable). C’est l’avis de R. Eliezer, 
repliqua R. Ilinena; or, ce rabbi est un disciple de Schammai' *, comme il a 
ete enseigne 2 : Si un Nazir est chauve, il faut cependant, selon Fecole de 
Schammai', lui passer sur la tete un rasoir 3 ; selon Fecole de Hillel, il en sera 
dispense. Voici, en effet, comment il faut rectifier les termes de la Mischna : 
« Il sera pur, puis offrira le reste des sacrifices » ; de meme, il faut rectifier 
la fin : « elle sera pure, puis offrira le reste des sacrifices. » 

ClIAPITRE VII 

1. Ni le grand-pretre, ni le Nazir ne peuvent se rendre impurs pour 
enterrer un de leurs proches parents, mais ils le peuvent si c’est un acte 
de piete pour le defunt (si personne autre ne 1’enterre). Lorsque tous 
deux voyagent ensemble 4 , el qu’ils se trouvent en presence d’un mort 
isole a enterrer, selon R. Eliezer, le grand-pretre seul devra se rendre 
impur, non le Nazir ; selon les autres sages, le Nazir se rendra impur, 
non le grand-pretre. Voici Fargumentation de R. Eliezer : le grand-pretre 
pourra de preference se rendre impur, puisqu’en cas d’impurete il n’est 
pas contraint d’offrir un sacrifice, tandis que le Nazir ne doit pas se rendre 
impur, puisqu’en cas d’impurete il est astreint au sacrifice. Au contraire, 
lui repliquerent les autres sages, il vaut mieux laisser le Nazir devenir 
impur, parce que sa saintetc n’est pas eternelle, plutot que de laisser 
devenir impur le grand-pretre dont la saintete est immuable. 

1. Cf. J., lr. Yebhamoth, XIII, 8 (t. VII, p. 185). 2. TosscHa. a cc Ivaite, cli. 1. 

5. Malgrc l’inulilitc (Fun tel aclc, il est indispensable, comme ici pour les sacri- 
fices. 4. V. ci-dcssus, VI, 7. 
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A quel cas doit-on rapporter ce verset (Levitique, XXI, 11) : II (le grand 
pontife) ne doit s'approclier d'aucun corps mort ? Ce verset ne saurait 
avoir en vue les parents eloignes*, puisque ce contact est interdit au grand- 
pretre aussi bien qu’a un simple cohen ?C’est done qu’en vertu de-ces termes, 
il est defendu au grand-pretre de se rendre impur meme pour les proches. 
Mais comment admettre que le verset precite, « de tout corps mort », ait seu- 
lement pour but d’exclure les proches, lorsque, d’autre part, il est dit aussi- 
totapres : « il ne devra pas se rendre impur meme pour son pere, ou sa 
mere » ? Cette deduction relative aux proches, repond R. Iliya b. Gamda, est 
evidente; sans quoi, un interdit general viendrait inutilement a la suite d’un 
autre interdit semblable dans le texte biblique ; ce verset done s’applique aux 
proches, et de ce que la suite specifie 1’interdit pour « le pere ou pour la 
mere », on deduit qu’il est permis par exception de se rendre impur « par acle 
de piete pour le defunt » (isole). Selon d’autres, cette permission speciale est 
deduite de ce qu’il est dit (ibid. 4) : Il ne doit pas se rendre impur, lui qni 
est un mailre parmi les siens ; or, pour « les siens » (pour ceux dont la se- 
pulture est assuree), il ne devra pas re rendre impur, mais il le pourra par 
acte de piete pour un defunt abandonne. Selon d’autres encore, cette permis- 
sion speciale est deduite de l’expression pour se profaner (ibid.) : le grand 
pontife ne devra pas « se profaner » inutilement (lorsque d’autres personnes 
enterrent le mort), mais il le pourra par acte de piete pour un defunt aban- 
donne. Selon d’autres enfin, cette permission speciale est deduite du verset 
(Deuteron. XXI, 23) : Tu devras I’enterrer, car un pendu est une chose of- 
fensante pour Dieu ; or, celui qui est averti d’avoir a tenir compte de la male- 
diction de Dieu (tel que le grand pontife) est aussi avise de prendre soin par 
piete d’un defunt abandonne ; celui-la seul qui n’est pas l’objet de I’avertisse- 
ment au sujet de la malediction divine (le simple particulier) ne recoil pas 
d’avis d’exercer sa piete sur un mort abandonne. Mais, fut-il objecte, puisque 
les idolatres sont aussi compris parmi ceux qui sont sujets a l’avertissement 
de la malediction divine 1 * 3 , pourquoi n’est-il pas impose a tous les Noahites 
d’observer cet. acte de piete? Le verset parle seulement des condamnes a la 
pendaison (strangulation, ou meme lapidation, toutes penalites capitales a su- 
bir par les juifs), tandis que _es paiens condamnes meurent par l’epee (deca- 
pitation). 

On sait par le terme enterrer (ex prime au verset precit6) que e’est un pre- 
cepte affirmatif d’enterrer celui qui a subi la peine capitale; mais d’ou sait-on 
de plus qu’il faut aussi enterrer l’epee qui a servi a. decapiter,'ou le bois qui a 
servi a la pendaison, ou l’etoffe qui a servi a la strangulation? C’est qu’il 
est dit (avec redondance) : Tu devras V enterrer, et pour que l’on ne suppose 
pas qu’il s’agit seulement d’enterrer le corps, le terme redondant est applica- 

1. Voir Midrasch Rabba sur les Nombres, eh. 10. 2. Voir une longue note 

grammaticale par M. le gr. R. Wogue a sa traduction de ce verset. 3. V. B., 

tr. Synhedrin, f. 45b. 
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ble au devoir d’enterrer en merae temps le bois du supplice, ou les pierres de 
la lapidation. A cet effet, on creusera un trou ayant au moins trois palmes 
de profondeur, afin que la charrue (passant un jour sur le meme terrain) 
ne decouvre pas ces instruments de supplice. De la meme expression « tu 
enterreras », on conclut aussi qu’il faut enterrer le corps entier, non 
en partie; si done on a laisse une parcelle a decouvert l’acte est nul. 
Enfin, on deduit de ce verset que Pon considere comme un mort 
digne d’un acte de piete, un cadavre dont la tete et la majeure par- 
tie du corps' sont presents. R. Yassa a enseigne devant R. Yohanan : 
comme l’homme (le cohen) peut se rendre impur pour accomplir l’acte de 
piete d’ensevelir un cadavre abandonne, de meme Phomme se rendra impur 
s’il s’agit d’enterrer dans telles conditions un membre a part. Mais, lui dit 
R. Yohanan, en est-il bien ainsi? (N’a-t-on pas dit que l’acte de piete est 
seulement applicable au mort dont la majeure partie est presente?) On peut 
expliquer l’avis de R. Yassa, repondit R. Jacob b. Aha au nom de R. Zeira, 
en disant qu’il s’agit du cas ou, apres etre devenu impur une premiere fois par 
un cadavre abandonne, on trouve un membre abandonne ; on devra l’ensevelir 
aussi. On a enseigne que R. Yosse dit 1 : On ne devra pas se rendre impur 
pour un membre (de la chair) detache de son pere encore en vie (par suite 
d’une ablation chirurgicale) ; mais il le faudra pour un ossement provenant de 
son pere decede, fut-ce de la grandeur d’un grain d’orge. Selon R. Juda, au 
contraire, comme Phomme se rendra impur pour un ossement grand comme 
un grain d’orge provenant de son pere decede, de meme il se rendra impur 
pour un fragment de chair detache de son pere vivant. Ainsi, il est arrive a. 
Yosse b. Paxos 2 d’avoir au pied une tumeur, votr/j ; un medeein dut venir la 
couper. R. Yassa lui dit : « Lorsque tu l’auras detachee au point qu’il n’y ait 
plus qu’une adherence de l’epaisseur d’un cheveu, tu m’avertiras. » Le me- 
decin agit en consequence et avisa Yassa au moment convenu. Celui-ci appela 
son fils Nehonia et lui dit : « Mon fils, jusqu’a present e’etait ton devoir filial 
de m’assister pendant cette operation ; mais a partir de ce moment, sors ; car 
un cohen ne doit pas se rendre impur par la presence d’un fragment de mem- 
bre detache de son pere vivant ». Lorsque ce fait arriva a la connaissance des 
sages, i!s s’ecrierent qu’il faut lui appliquer ce verset (Ecclesiaste, VII, 15) : 
Il existe tel juste qui se perd en sa justice 3 , dans ce sens : le juste se perd, 
et la justice s’en va avec lui. — On nomme un cadavre « abandonne, qu'il 
faut ensevelir par piete » (fut-on grand-pretre), lorsqu’a sa vue on appelle du 
monde a l’aide, et nul habitant ne vous repond, ni survient. Si des habitants 
arrivent, le grand-pretre devra aussitot s’abstenir. Jusqu’a quel nombre devra 
s’etendre celui des gens presents, pour qu’il soit interdit au grand-pretre 

1. V. Siflra, section Emor, commencement. 2. Un cohen. V. tr. Semahoth, 

ch. 5. 3. Tout en perdant de ses forces par l’op6ration, le pere avail encore la 

force d’instruire son fils. Le sens ordinaire est : « Tel juste p6rit nonobstant sa 
justice. » 
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d’ensevelir ce mort? Lorsqu’il y a les porteurs de la biere, leurs remplaeants 
et les suppleanls de ces derniers, a condition que Ton n’ait plus besoin du 
grand-pretre; mais si Ton a besoin de lui, il ne devra pas se retirer. Toute- 
fois, il est vrai que son concours est exigible lorsque ce mort est inconnu ; 
mais si ce dernier est connu, le grand-pretre ne devra pas l’ensevelir (ce soin 
incombera a d’autres proches du defunt). C’est vrai encore lorsque ce mort 
ne merite pas tant d’honneurs (memo de la part du grand-pretre) ; mais lors- 
que ledecede merite les honneurs de tous, il n’y a aucune limite. Ainsi, pour 
rendre les honneurs supremes au Naci (chef de la caplivite), tous doivent 
prendre part a la. ceremonie funebre — { . 

Si Ton trouve un cadavre abandonne, que par piete chacun doit enlerrer, on 
doit aussitot se mettro a l’ceuvre etl’enterrer a la place qu’il occupe. Toutefois, 
c’est seulement vrai lorsqu’on a trouve ce cadavre hors de la limite sabbati- 
que d’une ville ; mais si c’est a 1'interieur de cette limite, on devra apporter ce 
cadavre au cimetiere et l’y enterrer. R. Akiba raconle quelle a ete la cause 
premiere pour laquelle il s’est mis a servir les sages 1 2 : « Un jour, me trou- 
vant sur la grande route, j’ai vu un cadavre abandonne ; je l’ai transports 
pendant un espace de quatre milles, jusqu’a ce qu’arrive au cimetiere j’aie pu 
enfin l’enterrer. En rencontrant R. Eliezer et R. Josue, je leur dis ce qui s’e- 
tait passe. Pour chaque pas que tu as accompli inutilement, me repondirent- 
ils, tu t’es rendu pour ainsi dire aussi coupable qu’un assassin (de n’avoir pas 
enterre ce mort sur place). Je me suis alors eerie : si au moment ou j’avais l’in- 
tention de bien faire je me suis rendu coupable, combien dois-je l’etre lorsque 
je ne me suis pas applique a bien faire ! Depuis ce moment, je n’ai plus neglige 
d’ecouter les enseignements des savants ». R. Akiba aussi a formule le meme 
principe en ces termes : Celui qui ne sert pas les sages (ne suit pas leur cours) 
est passible de la peine.de mort. 

Un cadavre abandonne acquiert la place qu’il occupe (comme sepulture) dans 
un rayon de quatre coudees, fut-ce dans un champ entierement consacrea du 
saffran, ov.oq; car a cette condition, Josue a remis la Terre-Sainte en parlage 
aux Israelites 3 . Toutefois, cette prise de possession est seulement vraie lors- 
qu’un cadavre se trouve abandonne dans un champ ; mais si c’est sur une 
grande route, on l’enterrera, soit a droite, soit a gauche de la route. Si d’un 
cote il y a un champ en friche, et de l’autre un champ labourable, on l’enter- 
rera dans le champ en friche (sans causer de prejudice) ; s’il faut choisir entre 
un champ labourable et un autre deja ensemence, on l’enterrera dans le pre- 
mier ; s’il faut choisir entre un champ contenant de la vigne et un autre seme 
de ble, on l’enterrera dans le champ ensemence (de valeur moindre) ; enfin, 
s’il faut choisir entre une vigne et un potager, selon les uns, on enterrera ce 
cadavre dansle champ plantede vigne; selon d’autres, on l’enterrera dansun 

1. Suit un long passage deja traduit au tr. Berakhoth, III, 1 (t. I, pp. 58-9)> 

sauf une interversion sans importance. 2. Tr. Semahoth, ch. IV, § 34; tr. 

Derekh erec Zouta, ch. $. 3. V. B., tr. Bata qamma, f. 81b. 
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potager. La premiere opinion, disant de l’enterrer dans la vigne et non au po- 
tager, formule cet avis, de crainte que la jonction des branches d’arbres forme 
comme une tente au-dessus du cadavre (el rende i’espace impur). L’opinion con- 
Iraire est d’avis d’enlerrer ce cadavre au potager, non dans la vigne, eprou- 
vanl plutotla crainte qu’au moment de la vendange, par suite du depot de 
paniers avec raisins, il y ait une propagation d’impurete par les fruits humi- 
des. En cas d’inlerversion (si Ton a enseveli le mort dans le champ a preser- 
ver), R. Imi dit au nom de R. Simon b. Lakisch que 1’on transgresserait la 
prescription negative (Deuteron. XXI, 23), de ne pas rendre le sol impur. 
Si les deux champs (voisins du mort) sont en friclie, ou tous deux labourables, 
ou tous deux ensemences, on pourra ensevelir le mort dans n’importe lequel 
des deux. Si un cohen et un levite trouvent ensemble un tel mort, le levite 
seul devra se rendre impur; si un levite et un simple israelite le voient en- 
semble, l’israelite seul fera l’enterrement. Mais au point de vue de la purete, nc 
sont-ils pas egaux? II s’agit, dit R. Abin, du moment ou le levite va prendre 
son service au temple L 

Les sages reconnaissent, d’accord avec R. Eliezer 1 2 , que si un grand-pretre 
en meme temps qu’un Nazir trouvent un tel mort, le Nazir seul devra se ren- 
dre impur, et non le grand-pretre (dont le degre de saintete est superieur) ; 
par contre, il y a desaccord entre eux lorsqu’un simple Cohen et un Nazir 
trouvent un tel mort (en ce cas, R. Eliezer prescrit que le Cohen se rend 
impur, non le Nazir ; selon les autres sages au contraire, le Nazir se rendra 
impur, non le Cohen). Pourquoi les autres sages attribuent-ils une saintete 
superieure au Cohen en raison de sa naissance? Ne peut-il pas arriver qu’il 
se trouve un Nazir voue a 1’abstinence par son pere des le sein malernel ? 
C’est que, pour le Cohen, il y a consecration de par la Loi, tandis que pour 
le Nazir c’est une designation humaine. R. Houna dit au nom de R. Joseph : 
L’avis exprime dans notre Mischna par R. Eliezer est conforme a celui de 
l’ecole de Schamma'i, qui a dit 3 : lorsqu’il se presente concurremment un cas 
de frequence et un cas de saintete, c’est le cas de la frequence qui predomine; 
de meme ici, R. Eliezer dit que 1’on se trouve en presence d’un cas frequent 
(celui du Nazir, qui peut exister chez tous, soit de simples Israelites, soit des 
cohanims), et d’un cas de saintete (le representant de race sacerdotale) ; par 
consequent, le cas le plus frequent aura la preeminence (et le Nazir ne devra 
pas se rendre impur). — Si des deux personnes qui trouvent un tel mort, 
1’un est un Nazir voue a une abstinence de trente jours, et l’autre Test pour 
cent jours, le premier seul devra se rendre impur, non'le second ; si des deux 
personnes, l’une a fait voeu de s’abstenir cent jours et l’autre a prononce des 
vceux a perpetuite, le premier seul devra se rendre impur, non le second. Si, 
des deux personnes, l’une est consacree pour toujours et l’autre Test pour un 

1. Cl. J., tr. Horaioth, III, 7 (1. 48b). 2. C’est l’opinion d’une Braitha, 

oppos6e.a notre Mischna. 3. Cl. J., tr. Berakhoth, VIII, 1 ; tr. Pesahim, X, 2; 

tr. Yoma, VII, 2; tr. Taanith , IV, 2. 
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grand nombre de fois (ce qui, au fond, revient au meme) : selon les uns, celui 
qui est consacre a perpetuite devra seul se rendre impur ; selon d’autres, le 
second qui a contracts beaucoup d’engagements se rendra seul impur. La pre- 
miere opinion, disant que le Nazir a perpetuite devra de preference se rendre 
impur, a pour motif que le compagnon engage pour un grand nombre de fois 
off re le plus souvent ses sacrifices (et il comporte, par suite, un degre supe- 
rieur de saintete) ; la seconde, disant que le Nazir maintes fois engage devra 
seul se rendre impur, a pour motif que l’autre Nazir engage a perpetuite se 
fait raser plus souvent (et sa saintete en est d’autant plus elevee). En cas 
d’interversion des rangs determines, on lui appliquera ce qu’a dit R. Imi au 
nom de R. Simon b. Lakisch, que c’est transgresser un precepte negatif 
(ibid.), dene pas rendre le sol impur (applicable aussi aux hommes). 

2. Pour les impurelds suivantes, le Nazir devra se raser les cheveux : 
pour un mort, ou pour Equivalent d’une olive d’un mort, ou pour une 
partie molle (en decomposition) d’un corps equivalent & une olive, ou 
pour une cuiller^e pleiiie de cendres d’un mort, pour une epine dorsale, 
ou pour un crdne, ou pour un membre de mort, ou pour un membre 
d’un etre vivant sur lequel il y a suffisamment de chair, ou pour un 
demi cab d’os, ou pour un demi loug de sang, soit en touchant un de 
ces objets, soit en les portant, soit en se trouvant sous la meme tente 
ou en touchant un os de la grandeur d’un grain d’orge, ou en le portant. 
En tous ces cas, le Nazir se rase, puis se fait aspergeraux 3® et 7* jours, 
l’ordre des jours deja observes se trouvera renvers6 par ce fait ; la pe- 
riode ne recommencera qu’apres la puret6 et apres l’apport des sa- 
crifices. 

Un vieillard demanda a R. Yohanan : Si un fragment de cadavre equivalent 
a la grandeur d’une olive rend impur, ne va-t-il pas sans dire qu’un mort 
en tier rend impur (Pourquoi done le texte mischnique parle-t-il des deux)? 
G’est dit, repond R. Yohanan, pour englober dans la meme regie un avorton, 
qui, tout en etant un corps entier, est parfois plus petit qu’une olive. Le vieil- 
lard adressa ensuite une autre demande : Si un membre isole d’un cadavre 
rend impur, ne va-t-il pas sans dire qu’un mort entier rend impur ? On a 
voulu par la, repondit R. Yohanan, etendre la regie a l’avorton dont les mem- 
bres ne sont pas encore solidifies (car, en raison de leur mollesse, ils ne por- 
tent pas encore le nom de membres). Quoi! s’ecria R. Yosse, ce vieillard est-il 
si peu instruct qu’il ne sache pas poser des questions? Du moment qu’il a pose 
la premiere question, qui a ete resolue, il n’aurait pas du poser la seconde 
question (resolue de mSme). Ou bien encore, s’il a voulu poser deux ques- 
tions, il aurait dh commencer par la seconde, puis passer k la premiere. Les 
disciples de R. Yosse b. Halafta formulerent seulement la seconde question, 
non la premiere ; car, des que le premier point fut resolu, en disant qu’il peut 

i. V. tr. Edouyoth, VI, 3. 
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y avoir un mort inferieur a la grandeur d’une olive, il devint non moins cer- 
tain de resoudre la seconde question, en notant qu’il peut y avoir tel mort 
dont les membres n’ont pas encore ete consolides (tel que l’avorton). R. Mena 
dit a R. Hiskia : tu te souviens que R. Jacob b. Aha a occupe la chaire ici 
(dans cette salle d’etude), et les deux questions ont ete soulevees par ledit 
vieillard au sujet de 1’impurete communicable par le sejour sous une meme 
tente 1 ; or, dans quel but s’etait-il informe? N’etait-ce pas pour qu’en conse- 
quence le Nazir doive se raser? On peut aussi deduire la correlation des 
sujets, de ce que R. Yohanan a dit : J’avais d’abord cru qu’un avorton ne 
donne pas l’impurete legalement ; mais, de ce que pour eux la mere en cou- 
ches est tenue d’observer les jours de purete 2 (comme pour un enfant ne via- 
ble), cela prouve que la presence d’un avorton mort donne une impurete 
legale. — On a enseigne que R. Simon b. Yohai dit : On a dit qu’un fragment 
de reptile de la grandeur d’une lentille suffit a rendre impur, parce que c’est 
la mesure qu’il a en naissant. R. Judan demanda : Pourquoi alors un mort 
ne rend-il pas impur meme en etant inferieur a la grandeur d’une olive, 
comme R. Yohanan a dit d’englober dans cette mesure l’avorton inferieur a 
une olive, de meme que pour une bete morte le fragment rend impur s’il a la 
taille d’une feve, selon l’avis de R. Hanina qui dit avoir vu un avorton de veau 
de la forme d’une feve dans l’ovule? D’oii vient cette opinion? J’enonce la de 
simples explications 3 ; a toi de les interpreter, et tu seras recompense. 

Qu’appelle-t-on partie molle ? La chair d’un cadavre qui s’affaisse (tombe en 
decomposition), ou l’humeur (serosite) qui s’en ecoule et devient solide. Est-ce 
a dire qu’une telle chair, aussi longtemps qu’elle est encore dissoute, ne rend 
pas impur? R. Hanina n’a-t-il pas dit au nom de R. Helbo que si 1’on a fait 
fondre (dissoudre) un morceau d’un mort, on devient impur a ce contact, mais 
si l’on fait le meme acte apres avoir coupe le mort en petites parts (inferieures 
a une olive), on reste pur? R. Judan et R. Yosse justifient diversement cet 
enseignement : d’apres l’un, le fait de la solidification se rapporte seulement a 

1. Voir tr. Oholoth, II, 1. 2. Cf. tr. Nidda, III, 6. 3. C’est la reponse de 

R. Simon b. Yohai, dit le Pne-Mosche. Dans les notes marginales sur ce passage 
ecrites par Lonzano (editees par S. Buber dans le recueil Haassif, an II, 1883, 
p. 326), ce lalmudiste s’etonne de l’interpretation, vraiment hardie pour son 
temps, qu’en donne l’auteur des Schilte ha-Guiborim, qui a lu Amouna au lieu 
d’ Amina dans le texte, et s’exprime ainsi (p. 97) a ce propos : « Est-ce que les 
explications midraschiques forment un « article de foi » ? II lAsulte done de la 
que nos sages n’ont pas pretendu enoncer le Midrasch (les interpretations d’exe- 
gese) comme un sujet de croyance, ou un principe de foi ; c’est seulement une 
des nombreuses manieres d’expliquer la Bible et ses difliculles.» Lonzano cherche, 
s ans trop y reussir, a amender cette observation, et le super-commentaire de 
M. Buber, tout en insistant sur les details de lecture d’un mot douteux, ne fait 
que corroborer implieitement le sens general, contre lequel il semble vouloir 
entrer en lutle, rappelant en passant la leqon confirmative Amina, donnee par 
De’ Rossi, dans son Meor’Enaim, cli. XV, qui se relrouvc en eflet dans les bonnes 

editions, depuis celle de Venise jusqu’a celle de Jitomir. 
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la serosite qui decoule du cadavre, non au corps; d’apres l’autre, comme en 
raison de l’etat liquide l’humeur ne peut se mesurer, on suppose la solidifi- 
cation pour savoir s’il y a cette grandeur d’une olive ; mais des que l’on sait 
estimer cette quantite, il y aura propagation d’impurete meme pour l’humeur 
a l’etat de solution. On a enseigne 1 : Selon R. Yoss6, la chair d’un cadavre 
desseche, qui tout en etant maintes fois trempe dans un liquide ne reprend 
pas son aspect primitif, ne communique pas d’impurete. Pourquoi R. Yosse 
professe-t-il cet avis (oppose a celui de autres sages)? N’est-ce pas par deduc- 
tion de la regie a 1’egard de la bete morte 2 , que l’on connait la loi de l’impu- 
rete par contact d’un mort ; or, comme pour la bete morte le fragment une 
fois desseche ne donne plus de l’impurete, il en sera de meme du fragment 
d’un mort desseche. R. Arne demanda : puisqu’il est tenu comptede l’analogie 
avec la bete morte, aussi bien que cette derniere meme lorsqu’elle commence 
a sentir mauvais ne communique pas d’impurete, lorsqu’un cadavre humain 
sent mauvais il ne rend pas non plus impur ? Et faut-il en conclure que, selon 
R. Yosse, la chair en decomposition n’est pas un cas d’impurete? Non, car on 
trouve un enseignement qui dit expressement qu’en ce cas, selon R. Yosse, 
il y a propagation d’impurete (et l’analogie ne porte pas sur ce point). Les 
compagnons d’etude objecterent ensuite devant R. Yosse : puisque pour la 
bete morte il ne saurait etre question de pourriture 3 , ne devrait-on pas (par 
analogie) s’exprimer de meme au sujet d’un cadavre humain ? C’est que, fut-il 
repondu, R. Yosse n’etablit pas d’analogie entre la bete morte et le cadavre 
humain pour les ossements, mais seulement au sujet de la chair ; or, pour la 
chair iln’y a pas de « pourriture », comme elle existe a l’egard des ossements, 
puisqu’il est dit (Proverbes, XIV, 30) : la jalousie est la « pourriture » des 
os. R. Yana'i dit de conclure des mots (Nombres, XIX, 18), ou s'il a touche d 
un tombeau , que si meme on a touche la tombe d’Adam le premier homme, 
on devient impur a ce contact. Les compagnons d’etude disent d’interpreter 
les mots bibliques precites, en retournant les lettres du mot q£ber (tombe) 
pour les lire : reqeb (pourriture), afin d’etablir l’analogie entre ces deux idees 
et conclure a l’egalite d’interdit. En effet, Bar-Qappara a enseigne : soit par 
l’une, soit par l’autre, on dovient impur. R. Judan b. Pazi dit : le Seigneur 
[beni soit-il] a pris une pelletee de terre a l’emplacement sur lequel devait figu- 
rer plus tard l’autel du Temple, et avec elle crea le premier homme, en s’e- 
criant : Puisse l’homme, en etant cree a l’aide de ce sol qui sera plus tard 
consacre, y trouver un appui moral. C’est pourquoi il est dit (Genese, II, 7) : 
L'eternel Du u forma l’ homme en prenant de la poussibre de « la terre 4 » 
(cette derniere, ainsi determinee, doit faire allusion a un sol special) ; et 
d’autre part il est dit (Exode, XX, 21) : Tu m'erigeras un aulel en terre. Or, 

1. Tr. Nidda , VII, 1. 2. V. Siflri, section Houqath, n" 127 et 130. 3. Ce 

terme n’est applicable qu’a l’homme, dit le commentaire Pne-Mosche. 4. Cf. 

Midrasch Rabba sur Genese, ch. 14. 
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comme dans ce dernier tcxte biblique il y a correlation entrela terre etl’autel, 
il faut aussi la supposer dans le premier des versets precites. 

II est ecrit aussi (Genese, VI, 3) : Ses jours dtaient de centvingt ans ; 
cependant, puisqu’Adam a vecu pres de mille ans, comment la Bible dit- 
elle que « ses jours etaient de cent vingt ans » ? C’est une allusion a ce fait 
qu’au bout de 120 ans de sepulture, la depouille mortelle d’Adam se trouvait 
reduite par la decomposition a une pelletee. Mais, fut-il objecte (contre l’adop- 
tion d’une telle mesure), est-cc qu’au bout de 120 ans de sepulture du geant 
Og, roi de Basan, aussi bien que d’un enfant age d’un jour*, la depouille 
mortelle sera reduite a la meme mesure uniforme d’une pelletee? (Cette 
objection reste sans reponse). La mesure a laquelle est reduite le corps de- 
compose peut tenir dans 1’espace compris entre la naissance des doigts et leur 
extremite; tel est 1’avis de R. Meir. Selon les autres sages, c’est la mesure 
d’une grande main pleine. R. Zeira ou R. Hiya au nom de R. Meir montrait 
lui-m6me quelle etait la mesure admise par R. Meir (la grandeur des doigts), 
et quelle etait la mesure admise par les autres sages (la main pleine). 

Quel est le mort qui represente (sans melange) sa depouille reduite par la 
decomposition (et rende impur)? Celui qui a ete enterre nu 2 dans unebiere de 
marbre, ou mis sur un dallage de pierres, ou sur une planche (tabula) de 
marbre ; mais s’il a ete enterre avec son vetement dans une biere de bois, ou 
sur une tablette de bois, ce n’est pas la une reduction seule du corps (rendant 
impur), mais une addition de terre sepulcrale, et il faut par consequent un 
peu plus que ladite mesure. R. Yohanan dit : des qu’un corps etranger, si 
petit qu’il soit, a 6te enterre en meme temps, il n’a pas le caractere contami- 
nant du corps reduit. R. Yassa dit au nom de R. Yohanan : Lorsque deux 
cadavres ont ete enterres Fun a c6te de l’autre, ils sont consideres comme 
ayant apporte un melange etranger de Fun a l’autre ; car, en tous cas, on ne 
saurait affirmer que Fun a recu une partie de melange, non l’autre (et, par 
consequent, ils ne rendent pas impur par leur contact). Mais, objecta R. Aba 
b. Nathan a R. Yassa, suppose le cas oil l’on aura apporte une demi-mesure 
de corps reduit d’un mort, et autant de corps reduit d’un autre, qu’ensuitc 
l’on a reunies; cet ensemble n’a-l-il pas le caractere contaminant? Pendant 
que R. Yassa reftechissait a cctte objection, il voyait rire R. Aba b. Nathan 
(de ce que l’objection restait sans solution) ; R. Yassa se facha contre son in- 
terlocuteur, qui en mourut. Ainsi, s’ecria R. Yossa (un homonyme), un savant 
homme est parti, sans que nous ayons su son avis a cet egard. Quelle est en 
somme la' regie en cas de melange des restes de deux morts? (En ce cas n’y 
n-t-il pas contamination?) Voici la distinction : pour deux morts couch6s 
cote-a-cote, il n’y a pas de quoi rcmplir ladite mesure avec la reduction d’un 
seul corps (en raison du melange immediat); tandis qu’ici, lorsqu’on a pris 
deux demi-mesures de deux corps enterres separement, il y avait de quoi 
conslituerdc chaque c6le ladite mesure reglcmcntaire (et, des lors, il y a pro- 

1, Tosseltaau tr, Oholoth , cli. 2. 2. Ibid, 
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pagation d’impurcle). Si le corps, au moment tie l’ensevelissemeut, avait deja 
un pied coupe depuis la cheville et au-dessus (il est defectueux d’un membre), 
il ne sera pas considere comme corps reduit (et ne propagera pas d’impurete) ; 
mais s’il manque seulement a ce corps la partie du pied depuis la cheville et 
au-dessous, il conserve le caractere d’un entier (et devient contaminant). Si 
la plante du pied (delachee d’avance) a ete ensevelie avec le corps, elle est 
consideree comme un element etranger ; si c’est la partie cl u pied depuis la 
cheville et au-dessus, ce n’est pas un corps etranger (et il contaminera). Les 
compagnons d’etude demanderent en presence de R. Samuel b. Abdima : si 
Ton considere comme un corps etranger toute parcelle du pied provenant de- 
puis la cheville et au-dessous, raeme lorsque cette partie n’a pas ete detachee 
du corps, faut-il aussi la considerer comme ayant ete decoupee d’avance et 
constituant un melange etranger? Non, puisqu’elle est adherente, 1’ensemble 
constitue un corps entier (avec ses consequences legates). S’il ne manque au 
corps qu’une partie de membre, le considere-t-on aussi comme defectueux et 
n’ayant pas le caractere contaminant? On peut conclure qu’il n’a pas ce carac- 
tere, puisqu’il est dit : S’il manque une parcelle d’un corps, celui-ci n’a pas le 
caractere contaminant ; il n’entraine pas la necessity de deplacer en meme 
temps sa couche de terre (comme c’est l’usage d'ordinaire 1 ), pas plus que Ton 
n’observera a son egard la regie « du voisinage des tombes » (en vertu de la- 
quelle on enterre sur place un mort abandonne). R. Yohanan demanda : de 
combien devra etre la defectuosite, pour que le corps soit depourvu du carac- 
tere contaminant? Ce sera conforme a ce quia ete enseigne ailleurs 2 : Une 
quantite telle, que si on l’enlevait d’un etre vivant, celui-ci en mourrait, cons- 
tiLue la defectuosite qui met obstacle a la propagation de l’impurele ; la meme 
quantite sera adoptee ici. Mais n’arrive-t-il pas que si l’oesophage est troue, 
bien qu’il ne manque rien, on ne peut plus vivre? 11 faut dire qu’il y a seule- 
ment defectuosite reelle Jorsqu’il manque un membre, comme il vient d’etre 
dit : Si le pied se trouve avoir ete detache du corps avant 1’ensevelissement 
et qu’il manque depuis la cheville et au-dessus, le corps n’a plus de caractere 
contaminant ; si c’est depuis la cheville et au-dessous, il a ce caractere ; lors- 
que le pied (detache) a ete enterre en meme temps, s’il n’est detache que 
depuis la cheville et au-dessous, on considere cette plante de pied comme un 
corps etranger (qui met obstacle a la contamination) ; mais si c’est depuis la 
cheville et au-dessus, ce n’est plus un corps etranger. 

Est-ce que l’avorton enterre a un caractere contaminant? D’apres celui qui 
est d’avis qu’un quart de loug de sang qui se serait ecoule de ce corps rend 
impur 3 , le contact meme de l’avorton rend certes aussi impur; mais d’apres 
celui qui n’est pas d’avis d’accorder au quart de mesure d’un tel sang le ca- 
ractere contaminant (sa voir selon R. Akiba, l’interlocuteur des autres. sages)’ 
quelle est la regie pour le contact de l’avorton entier? On peut conclure la re- 
ponse de ce qu’il est dit* : La poussiere provenant des monticules de terre est 

1. Ci-apres, III, 0. 2. Tr. Oholoth, 11, 3. 3. Ibid. 4. Tossetta au meme 
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impure ; et pourquoi cela ? Parce que les femmes y enterrent leurs avortons i 
(c’est done que ces derniers, a l’etat decompose, communiquent l’impurete). 
Mais, observa R. Judan, pere de R. Mathnia, ne peut-on pas donner pour 
raison que les lepreux y enterrent les membres gangrenes (detaches de leur 
corps), et peut-on dire de ces derniers que leur decomposition rend impur? 
(Ne vient-il pas d’etre dit que les membres isoles n’ont pas ce caractere) ? La 
raison d’impurete est done differente : c’est la crainte du contact d’un osse- 
ment, fut-il petit comme un grain d’orge (mais l’avorton reduit par la pourri- 
ture ne rend plus impur). Mais n’a-t-on pas enseigne 2 : Si Ton a pris de la 
poussiere d’un tel monticule sur laquelle on a adosse d’autre terre, celle-ci 
reste pure ? (Est-ce que Ton n’eprouve pas la crainte du contact) ? On peut 
expliquer cet enseignement (au sujet de l’adossement), en disant qu’il est 
conforme au suivant, ou il est dit : Lorsqu’on a deplace de la terre du monti- 
cule, elle reste impure ; selon R. Simon b. Gamaliel, elle ne l’est plus ailleurs 
(la question de decomposition n’est pas en cause). 

R. Simon b. Eleazar dit (au sujet de l’impurele par la presence de l’epine 
dorsale, ou du crane d’un mort) que notre mischna est conforme a l’opinion 
de R. Simon, enonceedans l’enseignement suivant 3 : Lors meme que l’epine 
dorsale, ou le crane, se trouverait ecrase comme de la bouillie, ou reduit en 
miettes, l’impurete se propagera, parce que la tombe reunit en realite ces frag- 
ments, et l’homme qui est en contact avec eux se trouve contamine comme 
sous une tente deja impure. La Mischna dit ensuite que le Nazir devient impur 
en presence d’une demi-mesure d’ossements et d’autant de sang (reunis) : c’est 
l’avis de Eleazar b. Azaria, car on a enseigne 4 que R. Eleazar dit : En prin- 
cipe, lestribunaux etaient divises sur cette question, et selon les uns on avait 
decide qu’un quart de mesure, soit de sang, soil d’ossemenl, constitue 1’inter- 
dit pour toutes sortes de consecrations, qu’il s’agisse de celle du Nazir, ou de 
celle du cohen qui devra manger de l’oblation, ou d’aulres saintetes ; selon 
d’autres, la demi-mesure constitue l’interdit en ce cas; mais les colleges sui- 
vants ont decide que le quart de la dite mesure constitue l’interdit a l’egard du 
cohen qui devra consommer de 1’oblation ou des saintetes, et la demi-me- 
sure sera interdite au Nazir comme a tous les autres qui se presentent au 
Temple (et doivent etre purs). R. Jacob b. Idi ajoute au nom de Simon : c’est 
une tradition apprise de labouche des prophetes Haga'f et Malakhi, que, pour 
le Nazireat, la demi-mesure constitue l’interdit. 

3. Au contraire, pour la toiture composee de branchages 5 , ou pour 
les breches des murs 6 , ou le champ de division (comprenanl des os de 
mort), ou aux pays pai'ens, ou le couvercle, ou les cotes, ou un quart de 
mesure de sang, ou une tente couvrant la meme quantite impure, ou les 

traite, ch. 16. 1. Cf. 13., Ir. Kcthoubol/i, lol. 20b. 2. Tosselta, ibid. 3. Tos- 

selta, mfime traite, ch. 2. 4. Tosselta, ibid., ch. o. 5. S’il se trouve au- 

dessous un fragment de mort, et le Nazir ignore s’il a passe aupres, ou non. 
6. Doute analogue sur la presence d’une impurete. 
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vases ayant touche le mort, ou pour le temps du compte (les 7 jours 
apres la guerison d’une lepre), ou ceux de l’achevement (pour le meme 
mal), en aucun de ces cas le Nazir ne se rase, ni se fait asperger les 3 e 
et 7® jours, ni annule les jours precedents de la periode d’abstinence. II 
recommence aussitot apres a compter la periode, sans avoir a offrir le 
sacrifice de purete. En vcrite, il est dit : les jours d’observance pour 
gonorrhee d’homme ou de lemme, ainsi que ceux pendant lesquels 
le lepreux sera enferme, complent dans le nombre exigible pour un 
Nazireat. 

Dans quel sens faut-il expliquer la deduction contradictoire (enoncee 
apres) a tirer de la presente Mischna et de celle qui la precede? Selon R. 
Yohanan, on adoptera a cet egard 1’opinion la moins grave ; selon R. Simon 
b. Lakisch au contraire, on adoptera la mesure la plus severe. On applique 
une telle deduction au cas ou le Nazir se trouve en presence d’un membre de- 
tache, soit d’un mort, soit d’un vivant, sur lequel il n’y a pas de la chair en 
quantite notable (dont la presente Mischna ne parle pas, tandis que la prece- 
dente le cite, si la quantite est suffisante comme cause de rupture d’une pe- 
riode d’abstinence) : selon R. Yohanan, de ce que precedemment la presence 
d’un membre couvert de chair suffisante constitue l’interdit, celui-ci n'existe 
pas en cas de chair insuffisante ; selon Resch Lakisch, comme le cas de chair 
insuffisante n’est pas enonce ici a titre de cas permis, on declare que c’est 
aussi une cause d’interdit pour le Nazir. R. Yosse objecta a ce dernier : on 
sait, pour l’ossement, qu’il propage l’impurete s’il a au moins la grandeur d’un 
grain d’orge, par deduction de l’expression biblique (Nombres, XIX, 16) : ou 
d I'os d'un homme; comment done se fait-il que d’ordinaire on adopte comme 
mesure minimum le grain d’orge, tandis qu’ici tu pretends qu’une quantite 
meme moindre peut entrainer l’impurete? G’est que, dit R. Samuel b. Abdi- 
ma, ce meme verset a aussi le terme « ou a un cadavre », terme general appli- 
cable a une parcelle quelconque, par exemple, le membre detache, soit d’un 
mort, soit d’un vivant, qui n’est pas revetu d’une quantite notable de chair. 

R. Yohanan dit : bien que l’impurete provenant « d’une toiture de bran- 
chage, » ou « de la breche d’un mur » constitue legalement 1’interdit au point 
que le Cohen atteintde ce contact ne pourra pas manger d’oblation *, elle ne 
fait pas interrompre une periode de Nazireat. R. Jeremie objecta : A quel 
point du vue la dite impurete est-elle un interdit legal pour l’oblation? 11 ne 
saurait s’agir de bruler cette derniere, puisque la combustion est obligatoire 
meme en cas d’impurete douteuse, par ordre rabbinique ? C’ejst qu’il s’agit de 
la penalite des coups de laniere a encourir au cas ou le cohen aurait con- 
somme en cet etat. R. Yosse de Sidon a enonce devant R. Jeremie l’ensei- 
gnement suivant a , qui est en opposition avec l’avis de ce rabbin (et n’impli- 

1. CL J., tr. Schebouolh, II, 1. 2. Cf. ci-apres, § 4, lin; Siflra sur Levitique, 

ch. 12. 
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que pas la dite penalite) : Pour toute impurete provenant du contact d’un 
mort, dont la presence cause la rupture du Nazireat, on est condamnable en 
entrant dans cet etat au Temple ; mais si la dite impurete (moins grave) n’a 
pas la meme consequence de rupture, elle ne provoque pas de culpabilite a 
Regard de celui qui entre au Temple en cet etat. R. Yohanan dit : le Nazir est 
tenu aussi de se raser (de recommencer la periode d’abstinence interrompue) 
s’il a contracts une impurete par le sejour sous le branchage touffud’un espace 
de quatre palmes carres l . R. Yossa dit au nom de R. Yohanan : lorsque le 
Nazir se tienten ayant une main (ou un cote) sous le dit abri contenant l’im- 
purete, et l’autre mainplacee au dessus, il ne sera pas tenu de se raser (d’in- 
terrompre la periode et la reprendre plus tard). R. Yosse objecta contre cette 
opinion : Si le dit abri constitue une tente au point de vue de l’impurete, cette 
derniere devrait etre reelle, meme en n’y etantqueparun cote? Si aucontraire 
le dit abri n’englobe pas completement l’impurele parce qu’on n’est pas en 
entier au dessous, il ne devrait pas non plus former separation et nepas epar- 
gner l’impurete au dela? R. Yohanan repond (par analogie) : Si le mort est a 
la maison, et le Nazir sous un lit, le Nazir est tenu de se raser ; a plus forte 
raison est-il tenu de se raser lorsqu’il se trouve dans la maison, etle mort est 
sous le lit. R. Yohanan dit : Si un mort et le Nazir se trouvent abrites en - 
semble sous le meme lit (constituant une tente au-dessus de l’impurete), ou 
s’ils sont ensemble sous le large ventre d’un chameau, ou sous les parois du 
seuil dela maison, ou sous le porche d’entree, piXaOpa, le Nazir ne sera pas 
considere comme impur ni tenu de se raser (pour renouveler sa periode d’abs - 
tinence), pas plus qu’il n’y a propagation d’impurete sous aucun abri servant 
seulement a proleger contre le dehors (sans etre clos). Lorsque Hiskia 1’enten- 
dit, il s’ecria: «autant dire que 1’on declare purs les morls» (selonlui, cesont 
de vraies tentes, avec leur consequences legales). — R. Yohanan dit: Si le mort 
est dans la maison et le Nazir est dans la piece d’interieur (triclinium), le 
Nazir devra se raser (se considerer comme devenu impur en se trouvant sur le 
lieu de passage de l’impurete), et a plus forte raison y sera-t-il contraint si le 
mort est dans la piece d’interieur et lui Nazir est dans la maison. R. Mena 
objecta (contre cet a-fortiori de R. Yohanan) : Si la piece d’interieur formant 
enclos surl’impurele laisse echapper l’impureteau dehors, admettra-t-on aussi 
qu’elle attirera a elle l’impurete sise dans le reste de la maison ? Done, on a parlr 
d’a fortiori parce que dans la premiere hypothese on ne suppose pas l’absorption 
de l’impurete par lapiece d’interieur, atlireedu reste dela maison ; est-ce a dire 
alors que l’impurete a disparu, etpourquoi imposer au Nazir de recommencer 
la periode d’abstinence? Il s’agit, dit R. Yohanan, du cas ou l’impurcte se 
trouve dans la partie d’un mur tourne vers l’cxterieur de la maison et dont 
1’autre moitie est sise a l’interieur 2 , de sorte que la maison n’est pas en con- 
tact avec l’impurete ; le Nazir qui sc trouve place au dessus de ce mur, quoi- 

t. Un tel espace consliluc une lento, propageant rinipurele. 2. V. tr. Olio- 
loth, VI, 3. 
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qu’au dehors, sera tenu pour impur et devra se faire raser (pour renouveler la 
periode d’abstinence). R. Yoshia dit 1 : Si une impurete se trouve enfouie dans 
lesolde la maison qu’habite un Nazir, celui-ci sera tenu pour impur et devra 
se raser (pour renouveler la periode). R. Jacob b. Aha dit au nom de R. 
Oschia : Si meme la majeure partie du corps et le plus grand nombre des 
membres d’un mort se trouvent dans une maison (sans constituer, a l’etat de- 
compose, la mesure prescrite), le Nazir ne deviendra pas impur a leur contact 
et ne sera pas tenu de se raser. 

« En verite il est dit, etc. » (selon les termes de notre Misehna) : c’est 
conforme a ce que dit R. Eliezer 2 , qu’en tous lieux ou Ton emploie I’expres- 
sion « en verite », on a en vue une doctrine qui remonte par tradition a Moi'se 
sur le Sinai'. — II est dit(Nombres, VI, 12) : les premiers jours tomberont, 
car le Nazir est devenu impur ; ce dernier terme superflu est une allusion a 
ce qu’il faut defalquer de la periode les jours consacres au ceremonial de la 
fin (dont parle la Misehna). Pourquoi alors ne pas renverser toute la periode 
d’abstinence, y compris aussi les premiers jours ? C’est que la periode entiere 
sera seulement ruinee s’il s’agit du contact d’un mort. Pourquoi les jours du 
compte supplementaire ne figurent-ils pas pour la periode totale? Car si 1’on 
admet dans ce nombre les jours auxquels le lepreux enferme (douteux) rend 
impur par contact ce surquoi il est assis ou couch6, a plus forte raison, 
devrait-on admettre les jours auxquels ce degre d’impurele par propagation 
n’a plus lieu 3 (comme pour le Nazir) ? Pourquoi done notre Misehna dit-elle 
que ces jours ne complent pas ? C’est que, repond Rabbi au nom de R. Simon 
b. Lakisch, comme il est ecrit (ibid. 5) : 11 laissera croitre les boucles de sa 
c-hcvelure, on compiera dans la periode du Nazireat les jours auxquels « crois- 
sent les boucles de la chevelure », non ceux ou ils ne croissent pas, de suite 
apres l’acte de se raser. On sait ainsi qu’il faut defalquer de la periode les 
jours ou le Nazir se rase ; mais d’oii sait-on que l’on ne compte pas non plus 
les jours de « I’achevement » ? On le deduit, repond R. Yohanan au nom de 
R. Yanai', de ce qu’il est ecrit (ibid. XII, 12) : Ne sois pas comme un mort*, 
(par analogie entre le lepreux certain et un mort); or, comme le Nazir doit 
defalquer les jours d’impurete par contact d’un mort, on n’admettra pas non 
plus les jours analogues a ceux ou le lepreux est enferme par doute. Un 
disciple de l’ecole de Rabbi enonca cette opinion de R. Yohanan devant R. 
Simon b. Lakisch, qui ne I’accueillil pas, en objectant ceci : tantdt on deduit 
de ce verset qu’il faut defalquer les jours douteux ou le lepreux est enferme, 
tantot on en conclut de l’appliquer aux jours d’impurete certaine. C’est im- 
possible ; il est done certain que R. Yohanan a conclu du verset (precite) 
« ne sois pas comme un mort », et de 1’expression « qu’elle soit enfermee », 
qu’a l’instar du nombre des jours de purete pour un mort, qui est de 

1. Ci-aprbs, IX, 2, fin. 2. Cf. p. ex. J., ir. Troumoth, It, I (l. Ill, p. 19). 

3. Tr. Negaim, XIV, 3. 4. Le sens liabitucl, clout l’exegetc se detourne id, est : 

Apathique, insensible, Cf. tr. Moed qaton, 111, 5 (t. VI, p. 333). 
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sept, celui de la cldture pour doute de lepre est aussi sept (rien de plus). 

4 R. Eliezer dit au nom de R. Josue 1 : toute impurete causee par 
un mort pour laquelle le Nazir est tenu de se raser (et recommencer la 
periode d'abstinence) entrainc une culpability si, en cet etat, Ton pb- 
netre au Temple. Celle qui au contraire ne contraint pas le Nazir a se 
raser n’entraine pas non plus la culpabilite pour celui qui, en cet etat, 
penetre au Temple. Toutefois, dit R. Meir, cette impurete ne doit pas 
etre moindre que celle du reptile (celui qui entre au Temple en cet etat 
est coupable). Voici, dit R. Akiba, quel raisonnement j’ai tenu devant 
R. Eliezer : puisque, pour un os de mort, equivalent a un grain d’orge, 
l’homme ne devient pas impur en se trouvant sous la mcme tente, mais 
le Nazir est tenu de se raser en y touchant, ou en le portant, a plus 
forte raison pour un quart de mesure du sang d’un mort, qui provoque 
l’impurete d’un homme ordinaire se trouvant sous la meme tente, le 
Nazir est tenu de se raser en y touchant ou en le portant. Qu’est-ce cela, 
Akiba? me repliqua R. Eliezer, en ces questions on ne raisonne pas par 
a fortiori. Lorsque je vins ensuite exposer mon su jet d’ctude devant 
R. Josue 2 , il me dit : Tu t’es bien exprime (avec perspicacite) ; seule- 
ment, les sages ont en efTet adopte pour regie de ne pas deduire de 
telles deductions. 

On a enseigne ailleurs 3 : « 11 arrive parfois que, de deux objets devenus 
impurs par contact d’un mort, fun reste impur pendant sept jours, et l’autre 
le sera seulement jusqu’au soir du premier jour. D’autres fois, sur trois objets 
devenus impurs au contact d’un mort, deux restent impurs pendant sept jours, 
et le troisieme Test seulement jusqu’au soir. D’autres enfin, sur quatre objets 
devenus impurs au contact d’un mort, trois restent impurs pendant sept jours 
et le quatrieme Test seulement jusqu’au soirdu premier jour. Voici comment 
cela arrive pour deux objets contamines au contact d’un mort : I’homme qui 
touche directementle mort reste impur pendant sept jours : mais I’homme qui 
touche celui-ci (premier degre derive) sera seulement impur jusqu’au soir. De 
meme pour trois objets etc. » R. Yohanan dit au nom de R. Yanai 4 : tous les 
cas qui viennent d’etre enumeres sont consideres eomme des impuretes d’or- 
dre legal (entrainant la propagation impure jusqu’au 4* degre derive) au sujet 
de l’oblation ; mais pour 1’entreeau Temple, onn’est coupable qu’au second de- 
gre d’impurete par contact a un premier degre derive, car il est ecrit (Nom- 
bres, XIX, 20) : Si un homme est devenu impur et ne se purifie pas (avant 
d’entrer au Temple), il sera extermine ; celui qui est soumis a la purification 
paries cendres de purete (jusqu’au second degre) serait coupable s’il enlrait 

1. V. lr. Pesahim, VIII, 8 (l. V, p. 133). 2. Meme procedure au tr. l r cb ha- 

moth, XVI, 7. 3. Tr. Oholoth, I, 1. Cf. Mklrasch Rabba sur Genese, ch. 100. 

4. Cf. J., tr. Sola, V, 2. 


CHAPITRE VII 


171 


en cet etat au Temple ; mais celui qui n’y est pas soumis n'est pas coupable en 
y entrant. Mais, fut-il objecte, si an homme touche a des ustensiles qui ont 
touche un mort, il devra etre purifie par les dites cendres, bien qu’il soit au 
troisieme degre? (N’est-ce pas contraire au precedent avis de restreindre le 
devoir de purification aux deux premiers degres?) R. Abin b. Hiya repond au 
verset precite, il est question seulement de l’homme devenu impur au contact 
d’un autre homme (devant entrainer la culpabilite de celui qui entrerait comme 
tel au Temple), non d’une impurete contractee au contact d’uslensiles. Il re- 
sulte done de l’avis de R. Abin b. Iliya que celui-la seul qui a touche l’impu- 
rete premiere est coupable s’il entre au Temple, puisqu’il resulle du texte bibli- 
que que si meme un homme a touche un autre homme impur, on sera seulement 
coupable au contact de la premiere impurete ; de meme ici on sera seulement 
coupable pour le premier contact (s’agit-il, ou non, de vases). R. Yosse dit : 
l’homme (second) n’est pas coupable d’entrer au temple s’il a touche quelqu’un 
qui a deja pris le bain de purification (et sera completemenl pur le soir) ; mais 
si cet homme ne s’est pas encore purifie, il est dans l’etat primilif d’impurete 
(avec toules ses consequences), conformement a I’avis de Rabbi, qui adit : tous 
les gens impurs restent en cet etat, jusqu’a ce qu’ils aient passe par l’eau du 
bain. R. Ila dit : II y a culpabilite si I’homme meme que Ton touche a touche 
le mort (non pour avoir touche des vases contamines *). Il a emis cette opinion 
et l’a justifiee par ce motif : comme est il ecrit (ibid.) : Si un homme devient 
impur , il s’agit seulement d’une impurete contractee au contact d’un homme. 
N’y a-t-il pas lieu alors de l’etendre a un troisieme degre (en supposant l’inter- 
mediaire d’un homme qui avait touche un vase contamine)? Non, e’est comme 
l’a dit R. Abin b. Iliya, il s’agit de I’impurete d’un homme conlamine par un 
autre homme (lui-meme impur par un mort), non d’un homme conlamine par 
un ustensile. R. Zeriqan dit au nom de R. Hamnona : un enseignement emis 
ailleurs conteste l’opinion de R. Ila : si un ustensile, est-il dit 1 2 , est com- 
pose a moitie de terre (argile) et a l’aulre moitie d’excrement roule, on 
ne sera pas coupable lorsqu’a la suite d’un tel contact contamine par un mort 
on est entre au Temple. Or, on echappe a la propagation, parce que la moitie 
seule de la matiere employee est de la terre ; mais si le vase etait entierement 
compose de terre, l’homme mis en contact avec lui serait impur, et par suite, 
coupable en cas d’entree au Temple ; et qui devient coupable? N’est-ce pas 
celui qui a touche ces vases devenus impurs par contact, ou l’homme impur 
au second degre par contact d’un vase impur comme premier degre? On peut 
justifier cet enseignement, dit R. Pinhas devant R. Yosse, en supposant qu’il 
s’agit du cas ou l’homme a jete directement dans le Temple le vase impur 
(alors, il est coupable, en raison du premier degre d’impurete). Mais, fut-il 
objecte, comment un tel homme peut-il etre coupable d’avoir jete un effet? 

1. Contrairement a 1'avis de It. Yohanan, qui condamne, meme pour ce der- 
nier contact, celui qui en cet etat entre au Temple. 2. Tossefta au tr. Kelirn, 

ch. 1. 
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N’est-ce pas a ce sujet qu’ila eteenseigne 1 : faute des’etre lave le corps avanl 
d’entrer au temple, on est passible de la penalite du retranchement en y pe- 
netrant, et l’homme revetu d’habits impurs est passible de la penalite de 40 
coups de laniere ? II est coupable pour avoir fait entrer (jete) au Temple des 
vetements impurs. R. Eleazar b. Yosse dit devant R. Yosse : nous avons aussi 
appris un avis confirmatif de la premiere opinion (conformed celle de R. Abin 
et R. Ila, qu’au premier degre seulement d’impurete on est coupable d’entrer 
au Temple, non au second), car on a enseignc : R. Eleazar dit au nom de 
R. Josue que pour toute impurete par contact d’un mort, qui suscite au Nazir 
l’obligation de se raser (d’interromprela periode d’abstinence), on est coupable 
d’entrer au Temple en cet etat; lorsque l’impurete par contact d’un mort n’a 
plus le degre de gravite qui entraine l’interruption de la periode du Nazireat, 
on n’est pas coupable d’enlrer en cet etat au Temple (comme p. ex. s’il y a eu 
l’intermediaire d’ustensilcs contamines). Ainsi, pour le premier degre d’im- 
purete contracts, qui oblige le Nazir de se raser, on sera coupable d’entrer en 
cet etat au Temple ; tandis que pour le second degre d’impurete, qui n’impose 
pas au Nazir l’obligalion de se raser (de recommencer sa periode), on ne sera 
pas coupable d’etre entre en cet etat au Temple. R. Yohanan dit : la regie 
enoncee par la Mischna a besoin d’etre appliquee, non au contact direct d’un 
mort, mais a ce qui en est secrete, savoir au quart de loug de sang, ou au quart 
de cab (autre mesure) d’ossements ; comme pour ceux-ci le Nazir n’est pas 
tenu de se raser (de renouveler la periode d’abstinence), on ne sera pas non 
plus coupable d’entrer eu cet etat au Temple ; mais pour la demi-mesure des 
memes objets 2 , le Nazir est tenu de se raser, et de memo on sera coupable 
d’entrer au Temple apres un tel contact. On avait suppose que la discussion 
entre R. Yohanan et R. Ila porte seulement sur la question d’obligation du 
sacrifice d’expiation a offrir si Ton est entre au Temple en cet etat douteux 
d’impurete par megarde (le differend porte sur le second degre par interme- 
diate d’un vase); mais en cas d’acte conscient, tous s’accordent a imposer au 
delinquant la penalite des coups de laniere, meme au troisieme et jusqu’au 
quatrieme degre d’impurete 3 . Toutefois, R. Yosse de Sidon a enonce devant 
R. Jeremie un enseignement qu’il oppose a ce dernier, savoir : toute impurete 
d’un mort pour laquelle le Nazir est tenu de se raser, est un obstacle a I’en- 
tree en cet etat au Temple ; mais toute impurete du meme genre moins grave, 
pour laquelle le Nazir n’est pas tenu de se raser, n’entraine pas la culpabilite 
de celui qui entrerait eu cet etat contamine au temple (et il ne sera passible 
d’aucune penalite, ni sacrifice, ni coups). R. Yosse b. R. Aboun dit qu’il n’y 
a pas d’objection a tirer de notrc Mischna, car R. Yanai et R. Yobanan ont 
deja expose que la regie enoncee par la Mischna s’applique a l’impurete con- 
tractee par contact de la secretion d’un mort(non de celui-ci directement) : pour 
le quart de mesure du sang ou des osscments, le Nazir n’est pas tenu de se 

I. Toralli Cohanim, sur le verset p recite. i. V. ei-dcssus, $ 2, tin. d. Gf. 

tr. Qhololh, ibid. 
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raser, et de raeme celui qui enlre en l’etat d’un tel contact an Temple ne sera 
pas coupable ; mais pour la demi-mesure des memes objets, le Nazir est tenu 
de se raser, et de meme celui qui entre en cet etat au temple sera coupable. 

CHAPITRE VIII 

1. Lorsque quelqu’un dit a 2 Nazirs : • j’ai vu l’un de vous devenir 
impur, mais je ne sais lequel de vous deux c’6lait », ils devront se raser 
et offrir deux sortes de sacrifices, pour Pimpuret6 de l’un et la puretd 
de l’autre, en disant ceci : « Si je suis l’impur, le sacrifice d’impurete 
est pour moi, et celui de la nurete est pour toi. Si au contraire, je suis 
pur, le sacrifice de la purete est pour moi, et celui de Pimpuret6 est 
pour toi. » Puis ils eompteront une nouvelle periode et offriront les sa- 
crifices de purete, en disant : « Si j’ai 6le i’impur, le sacrifice de Pimpu- 
rete a du compter pour moi et celui de la puret6 pour toi ; aussi j’olTre 
maintenant celui de la purete pour moi. Si au contraire j’avais ele pur, 
celui de la purete auraitete offert pour moi, et celui de l’impurete pour 
toi ; voici done maintenant celui de la purete pour toi. » 

Si Pun des 2 meurt, selon R. Josue, il est prescrit au survivant de se 
chercher quelqu’un dans la rue qui k la place du defunt fasse voeu de 
Nazireat; puis il dira : « Si j’ai ete l’impur, je te declare Nazir de suite; 
si j’ai 6te le pur, sois Nazir apres 30 jours. » Puis on comptera la pe- 
riode nouvelle de 30 jours, et l’on offrira ensuite un sacrifice d’impuret6 
et un autre de purete, en disant : « Ou j’ai ete l’impur, alors le sacri- 
fice d’impurele est presente pour moi, et celui de la purete est pour toi ; 
ou j’ai ele pur, alors le sacrifice de purete est du pour moi, et celui 
de Pimpurete est offert en raison du doute. » Puis on comptera une 
nouvelle periode de 30 jours, et Pon offrira le sacrifice de purete, en 
disant : « Ou j’ai 6te l’impur, le sacrifice d’impurele m’incombait alors, 
et le sacrifice de purete etait pour moi ; voici done maintenant le sacri- 
fice de purete pour moi. Ou j’ai 6le pur, le sacrifice de puret6 m’incom- 
bail alors, tandis que le sacrifice d’impurete n’6tait offert qu’en vue du 
doute ; voici done maintenant le sacrifice de puret6 pour toi. » Ben-Zoma 
dit alors a R. Josue : Qui voudra en ce cas ecouter le survivant et faire 
veeu de Nazireat k la place du defunt? Il vaut mieux alors offrir pour sa- 
crifice d’expiation un oiseau et un animal en holocauste, en disant : 
« Si j’ai 6te l’impur, le sacrifice expialoire etait obligatoire pour moi et 
l’holocauste etait volontaire ; si j’ai 6tepur, l’liolocauste etait obligatoire, 
et le sacrifice expiatoire a ete offert en vue du doute. » Puis on comp- 
lera une nouvelle periode de 30 jours, et Pon offrira un sacrifice de pu- 
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rete, en disant : « Ou j’ai ete l’impur, et comme le l or holocauste etait 
volontaire, voici l’obligatoire ; ou j’ai ete pur, el comme le l er holocauste 
etait obligatoire, celui-ci est volontaire, et le reste est mon sacrifice res- 
tant du. * 11 se trouvera ainsi, dit R. Josue, qu’un tel individu offre en 
deux parties les sacrifices qu'il doit. Mais les aulres sages se sont ranges 
a l’avis de Ben-Zoma et font adopte *. 

En realite, non-seulement « lorsque quelqu’un a dit a deux Nazirs avoir vu 
fun d’eux devenir impur, sans savoir lequel d’eux deux c’elait », la periode 
d’abstinence devra etre interrompue pour etre reprise plus tard ; mais encore 
lorsque ce temoin unique aura dit : « J’ai vu fun de vous contracter le voeu 
de Nazireat, mais je ne sais lequel de vous deux c’est », tous deux devront 
suivre les regies du Nazireat d’apres ce temoignage. Toutefois, on lui ajoule 
seulement foi lorsqu’ils ne le dementent pas ; mais lorsqu’ils le dementent, le 
temoignagne isole contraire est sans valeur. Si un double temoignage affirma- 
tif est conteste par les deux personnes auxquelles le Nazireat est attribue, quelle 
sera la regie? Ce sera un sujet conforme a la discussion emise dans la Mischna 
suivante 1 2 : « Si un temoin affirme qu’un tel est devenu impur, et celui qui est 
impute comme tel le nie, il restera considere comme pur; si deux temoins le 
declarent impur, et il le nie, on ajoulera foi aux deux temoins, dit R. Meir. 
Selon les autres sages, malgre ce double temoignage, l’homme incrimine reste 
digne de foi (pur). » Selon R. Juda au nom de Rab, il faut ainsi rectifier la 
version de cette Mischna : D’apres R. Meir, l’homme convaincu par deux le- 
moins sera tenu pour impur ; d’apres les autres sages, d’accord avec R. Juda, 
cet homme restera pur. R. Yohanan dit qu’il faut ainsi rectifier la version de 
cette Mischna : D’apres R. Meir, l’homme convaincu par deux temoins sera 
tenu pour impur ; d’apres R. Juda, cet homme restera pur (mais les autres sages 
n’adoplent pas son avis). A l’appui de l’avis de R. Yohanan, on peut citer les 
paroles des rabbins suivanls : R. Gorion dit au nom de R. Yosse b. Hanina 
que R. Juda est seulement d’un avis oppose a celui des autres sages pour une 
ancienne impurete, au sujet de laquelle l’homme incrimine peut dire avoir ete 
en effet un moment impur, mais qu’il s’est purifie depuis lors. On a de meme 
enseigne : soit qu’il s’agisse d’une accusation portee par deux temoins qu’un 
tel a mange du suif, soit qu’il s’agisse d’accuser un homme d’etre entre au 
Temple a l’etat impur, on le croit s’il nie ce fait (parce qu’il pourrait eviter 
l’obligation du sacrifice d’expiation impose pour le doute, ens’accusant d’un fait 
involontaire,auque! cas seul les sages adoptent le meme avis). Mais, demanda- 
t-on, pourquoi les sages ne se rangent-ils pas a l’avis de R. Juda, d’ajouter 
aussi foi a celui qui, elant accuse d’impurete, declare avoir pris le bain de pu- 
rification? C’est enraisonde l’impurete survenantau Nazir, auquel cas celui-ci 

1. Les editions de Venise et cellos qui font suivie divisent cette Mischna en b§§ ? 
nous avons adopte la reunion logique en un seul §, comme l’a l’6dition de Jito- 

mir. 2. Tr. Toharoth, V, 3; cl. tr. Kerithoth, III, 1. 
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ne peut arguer (en faveur de la confiance a inspirer) qu’il pourrait pretendre 
s’etre volontairement rendu impur ; puisqu’encore en ce cas il ne lui suffit pas 
de s’etre purifie par le bain, et il doit aussi offrir les sacrifices du ceremonial 
final, que l’on peut demander a voir (comrae preuve). 

Pourquoi les autres Sages n’adoptent-ils pas l’avis de R. Juda pour l’obla- 
tion, d’ajouter foi a celui qui, etant accuse de l’avoir mangee a l’etat pur, s’en 
defend (puisqu’il pourrait arguer I’avoir mangee sciemment, pour echapper a 
le penalite de l’amende) ? Toutes ces objections et distinctions ont ete posees 
par R. Hanina. Mais R. Mena les a etablies, d’apres la fin de cette Mischn & l : 
Lorsque deux temoins accusent quelqu’un d’avoir mange de la graisse inter- 
dite, et il le nie, selon R. Meir, cet homme est declare coupable (convaincu de 
ce peche) ; selon les autres sages, il ne Test pas et on le croit, parce qu’il peut 
arguer qu’il aurait pu repondre l’avoir mangee sciemment (de facon a echap- 
per ainsi au sacrifice du peche involontaire 2 ). En cas d’accusation d’avoir 
cohabite avec une esclave emancipee, ce dont I'homme incrimine se defend, 
quelle argumentation peut-il faire valoir de pouvoir echapper quand meme a 
la penalite, puisquece dernier est aussi bien coupable en cas defait conscient, 
qu’en cas de fait involontaire? On croit cet homme qui nie le fait, parce qu’il 
peut arguer qu’il aurait pu se contenter de reconnaitre avoir commence un tel 
acte de copulabon, sans l’achever (sine seminis emissione) ; ou bien encore 
on peut adopter l’avis emis a ce sujet par R. Simon b. Lakisch, savoir que 
Thomme peut arguer s’etre trouve contraint a cette cohabitation, par suite des 
sortileges que cette femme a exerces sur lui (en ce cas, I’homme n’est pas 
coupable). En fait de Nazireat, pourquoi croit-on I’homme incrimine, puisqu’il 
est en tous cas tenu d’offrir le sacrifice de cessation, soit qu’il s’agisse d’une 
impurete involontaire, soit qu’il s’agisse d’un fait conscient (de plein gre), soit 
d’un fait par violence, puisque de l’expression biblique subitement (Nombres, 
VI, 9), on conclut que le sacrifice est du en cas d’impurete involontaire, et de 
l’expression (pleonastique) inopinement (ibid.) on conclut que meme en cas 
de transgression volontaire il faut offrir le sacrifice de peche? Il peut arguer 
avoir etabli en lui la condition de ne pas compter de Nazireat s’il devient 
impur (retroactivement), ou d’en assumer un nouveau ; alors, il ne doit le 
sacrifice en aucun cas jusque la. Pourquoi croit-on Thomme incrimine en fait 
de serment? Que peut-il arguer, puisque le sacrifice est du, soit pour le fait 
involontaire, soit volontaire, et, de plus, on n’a pas pu parler de condition 
mentale inapplicable aux serments 3 ? C’est conforme a cequ’a dit R. Aba ou R. 
Juda : le sacrifice est obligatoire aux deux cas lorsqu’en sachant Tinterdit du 
serment, on en ignorait la penalite ; mais si Ton dit avoir suppose que ce n’est 
pas un serment, on est dispense du sacrifice (comme cas de force majeure). 
Done, pour tous les sujets enonces, on ne peut pas pretendre que les Sages 

1. Tr. Kritholh, III, I. 2. En un tel cas done, comme pour le Nazireat, les 
Sages sont tl’accord avec R. Juda. 3. Tr. Nedurim, III, 1 ; tr, Schbouoth> 

111 , 1 . 
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contestent l’avis de R. Juda 1 * , sauf les cas enonces plus loin (qne i’on ne peut 
pas nier). — 

« Ils apporleronl en commun, dit la Mischna, le sacrifice pour l’impurete 
survenue el celui de la purete » (du ceremonial de la fin). C’est seulement 
vrai lorsqu’ils se trouvent a la fin du mois de Nazireat ; mais si ce mois n'est 
pas encore ecoule, il faudra attendre la fin ; en outre, il faut qu’il s’agisse 
d’une duree egale du Nazireat d’un mois pour tous deux, mais si l’on avait 
un engagement d’abstinence d’un mois et l’autre de cent jours, il faudra at- 
tendre jusqu’a la fin des cent jours, pour pouvoir proceder au ceremonial de 
cessation (se raser et offrir les sacrifices en commun). R. Jacob du Darom 
(Midi) demanda en presence de R. Yosse : si pendant ces jours d’attente le 
premier Nazir (dont la periode est achevee) devient impur (de sorte qu’il de- 
vra recommencer plus tard la meme periode), quelle sera sa situation par 
rapport 4 l’autre nazir? Il sera comme mort pour 1’autre qui devra se cher- 
cher un compagnon sur la place publique (une autre personne), lequel fera 
voeu a son tour et observera deux periodes d’abstinence. Si le premier Nazir 
a bu du vin pendant le premier mois, il subira la peine des coups de laniere 
(soit qu’on le considere comme impur et n’ayant pas encore acheve son enga- 
gement, soit qu’on le suppose pur et etant encore tenu d’ofirir le sacrifice 
final) ; mais si Ton est deja dans le second mois d’abstinence (dont l’obliga- 
tion est douteuse), le Nazir remplagant ne subira pas la dite penalite. Si le 
passant pris sur la voie publique comme remplacant a bu du vin pendant ces 
periodes d’abstinence, il ne subira pas la dite penalite, ni dans le premier 
mois, ni dans le second. Toutefois, il est vrai que ce suppleant echappe a la- 
dite penalite, lorsqu’il a ete averti des defenses pour la premiere periode a 
part, et pour la seconde a part (de sorte qu’en raison du doute, nul avertisse- 
ment n’a d’efficacite legale) ; mais, si pour les deux periodes simultanement il 
a ete averti de la defense de boire du vin en ces jours, ce sera l’objet d’nne 
discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch de savoir si l’avertisse- 
ment a une consequence legale ; car, au sujet du redoublement du jour de 
fete pour les juifs de la captivite (en dehors de la Palestine), il y a discus- 
sion 3 : d’apres R. Yohanan, l’avertissement effectue meme en presence du 
doute (comme c’est le cas pour ce jour redouble) a un effet legal ; selon R. 
Simon b. Lakisch, il n’en a pas. 

Si quelqu’un declare avoir pris un engagement de Nazireat, sans plus sa- 
voir quel engagement il a pris, s’il s’agilde la periode immediate dumois, ou 
de celle qui suit, on lui dira d’observer les deux periodes, l’actuelle et la sui- 
vante (en raison du doute, avec obligation d’un seul sacrifice). S’il boit du 
vin pendant la premiere periode, il ne sera point passible de la penalite 
des coups de laniere (en raison de la possibility de reculer la periode due) • 

1. Ils admetlent, comme lui, que l’on croit celui qui nie l’accusation. "2. Suit 

un passage traduit au tr. Sola, VI, 2 (1. VII, p. 293). 3. J., tr. Pesahim , V, 4; 

tr. Yebhamothy XI, 9 (t. VII, p. 167) ; B., tr. Maccolh, f. 1G. 
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mais dans la seconde periode (a observer strictement, jusqu’a I’offre dn sacri- 
fice), le Nazir sera plutot passible de cette penalite. Maisn’y a-t-il pas acrain- 
dre.au contraire, que, par suite de l’echeance immediate du Nazireat, les pre- 
miers trente jours comptent pour la vraie periode d’abstinence (devant entrai- 
ner une penalite en cas d’infraction), tandis que les derniers jours, observes 
en superfetation de la periode due, ne devraient pas entratner ladite penalite? 
C’est qu’il est ecrit (Nombres, VI, 4) : Tons les jours de son Nazireat etc., 
pour indiquer que les jours qui suivent l’accomplissementdu voeu doivent etre 
aussi bien respectes, pour l’interdit de boire du vin, de se rendre impur, ou 
de seraser (jusqu’apres l’offre ties sacrifices de la fin). — Quant a ce que la 
Mischna dit : « Selon R. Josue, il se trouvera ainsi qu’un tel individu offre 
en deux parties les sacrifices qu’il doit », qu’importe de les offrir en deux 
parts? C’est vrai, et R Josue s’en rendait bien compte ; -seulement, il a emis 
son avis pour habituer les disciples a ne pas cesser de trouver des re- 
ponses aux cours faits dans la salle d’etudes (en les imitant par cet 
exemple). — l . 

2. Lorsqu’un Nazir doute s’il est impur par contact d’un mort, ou s’il 
Test pour avoir ete declare presume lepreux 2 , il pourra manger des 
sainteles au bout de 60 jours (apres 2 periodes), et boire du vin ou se 
rendre impur pour les morls apres 120 jours (4 periodes) ; car l’acte de 
se raser a cause d’une plaie (de lepre) supprime seulement le devoir de 
se raser en raison du Nazireat, lorsque la lepre est certaine ; mais lors- 
qu’il y a doute a cet egard, nulle suppression n’a lieu. 

Qu’appelle-t-on « declare de presomption telle par doute » ? Lorsque deux 
personnes viennent eonsulter sur leur etat un eohen, qui declare l’une d’elles 
impure avee certitude, et a peine a-t-il designe eelle des personnes qui est 
impure, qu’aussitot el les se confondent, cliacune des deux sera presumee im- 
pure par doute. C’est la ce qu’a enseigne R. Hiya 3 : Le doute qu’eprouve le 
Nazir est de savoir s’il est impur ou pur, tout en etant certain d’etre en etat 
de Nazireat ; de meme, le lepreux doute s’il est en etat d’impurete ou non, 
tout en etant certain d’avoir ete lepreux (le doute porte sur le point de savoir 
a qui se refere la declaration faite par le cohen). « Il pourra manger des sain- 
tetes au bout de 60 jours (apres deux periodes d’abstinenee), et boire du vin, 
ou se rendre impur pour les morts apres 120 jours (quatre periodes). » Voici 
comment cela aura lieu : Si l’un des doutes est survenu au premier jour dela 
periode, on dira au Nazir qu’il est peut-etre impur, et, par suite, il devra 
compter sept jours de purete, pendant lesquels il se fera asperger deux fois, 
pour se preparer a se raser et a offrir le sacrifice de la cessation ; seulement, 

1. Suit un passage traduit tr. Pesahim, VIII, 8 (t. V, p. 133). 2. Le texte a 

seulement le mot Mouldat (declare par presomption) ; mais on sait qu’a delaut 
de designation contraire, il s’agit, par ce terme, du lepreux. 3. Tossefta a ce 
traitc, ch. 6. 
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lorsqu’apres le compte dcs sept jours, il voudra proceder a l’acte de se raser, 
on lui dira : « Tu es peut-elre un Nazir pur, et malgre le compte de 7 jours 
deja commence, acheve la periode de trente jours » (selon la regie en cas de 
purete). Lorsqu’enfin il voudra le trentieme jour se raser, on lui dira encore : 
Peut-etre es-tu reste Nazir pur, et un Nazir pur se fait seulement raser apres 
les diverses sortes de sacrifices offerts. Par consequent, il offrira l’holocauste, 
apres lequel il se fera raser 1 , puis le sacrifice d’expiation par un oiseau, en 
etablissant la condition suivante : Si j’ai ete impur, ce dernier sacrifice etait 
du, et l’holocauste represented un simple don volontaire ; si, au contraire, je 
suis reste pur, l’holocauste represented l’offre obligatoire, et le sacrifice 
d’expiation, figure par l’oiseau, est offert en raison du doute. En quoi consis- 
ted l’augmentalion (1’aggravation due en se rasant la premiere fois, a cause 
de l’impurete de lepre) ? A offrir d’abord (pour doute de la lepre) deux oiseaux 
en liberte 2 , dont le Nazir egorgera l’un au-dessus d’un vase d’argile, pres de 
l’eau vive, qu’il enterrera dans un trou creuse sur place, afin de n’en tirer 
aucune jouissance ; puis, il se rasera la tete, la barbe, etjusqu’aux sourcils, 
selon l’usage de raser les lepreux gueris ; apres quoi il comptera une periode 
complete de Nazireat de trente jours, et il sacrifiera ensuite un nouvel holo- 
causte, en enoncanl le raisonnement suivant : Si j’ai ete impur, le premier 
holocauste sera considere com me don, et le second est obligatoire, outre que 
le sacrifice d’expiation sera offert comme il est du ; si j’ai ete pur, le premier 
holocauste offert devra etre considere comme obligatoire, le second (offert 
maintenant) est un don volontaire, comme le sacrifice d’expiation est presente 
pour cause du doute. Puis, il procedera de nouveau a l’acte de se raser la tete, 
la barbe et les sourcils. R. Simon dit : le lendemain (selon la regie pour le 
lepreux gueri), cet homme offrira le sacrifice de peche, accompagne d’un long 
d’huile, en vertu de ce raisonnement : Si j’ai ete impur, je remplis mon 
devoir ; sinon, je l’offre a cause du doute. On egorgera le sacrifice au nord 
de l’autel, il faudra que l’aspersion sur les orteils ait lieu ; la partie comestible 
de l’animal sera reservee aux males jusqu’a minuit du jour de l’offre. Les au- 
tres sages nc partagent pas cet avis de R. Simon (de raisonner dans la double 
hypothese, a cause du doute) ; car, il peut arriver ainsi qu’un sacrifice non du 
(offert, en ce cas, comme don) soit relegue indument, a titre de reliquat tar- 
dif, dans la sallc des chairs devenues impropres 3 . 

Pour fairc face en ce cas a l’obligation qui nait lors de l’acte de se raser la 
secondc fois (vu le doute), on nc saurait offrir pour sacrifice d’expiation un 
quadrupede, puisque ce Nazir est incertain d’etre astreint a une telle offre; et 
il ne saurait apporter non plus un sacrifice d’expiation consistant en un 

1. En raison de fa possibilite qu’il s’agisse d’une cessation du Nazireat pour 

im purete. 2. Non domesliques. 3. La faculte pour les colianim de manger 
]a chair des sacrifices obligatoires a une duree moindre que celle de manger des 
dons volontaires; or, telle chair, declaree impropre au premier titre, pourra fit re 

valable encore a titre de don, 
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oiseau, puisqu’un homrae riche qui apporterait an tel sacrifice assigne pour un 
pauvre n’a pas rempli son devoir' 1 : comment done faire ? II fera d’abord une 
donation ecrite de ses biens a un autre ; puis (devenu ainsi pauvre), il offrira 
le sacrifice d’oiseau incombant aux pauvres ; il se trouvera 'done que cet 
homme, quoique riche en realite, offrira seulement un oiseau pour sacrifice 
d’expiation, en raisonnant toujours do raerae : Si j’ai ete impur, e’etait mon 
devoir; sinon, ce sera une offre volontaire faite par suite du doute. Cet homme 
sera alors completement apte (finalement pur) a manger de suite meme des 
saintetes; cependant (en raison du doute), il ne peut encore ni boire du vin, 
ni se rendre impur pour un mort, car les jours a compter pour la ceremonie 
de guerison dela lepre ne comptent pas pour ceux de l’abstinence. Comment 
done faire, apres le double acte final, pour se raser? On adoptera le precede 
conforme a l’avis de Ben Zoma (§ 1), savoir : on comptera une nouvelle pe- 
riode 2 de trenle jours, apres quoi on offrira une victiine en holocauste qui 
precedera l’acte de se raser, puis un sacrifice d’expiation j ar un oiseau, en rai- 
sonnant ainsi : Si j’ai ete impur, le sacrifice d’expiation a ete offert par devoir 
et 1’holocauste constitue un don ; si j’ai ete pur, 1’holocauste a ete offert pour 
remplir mon devoir, et le sacrifice d’expiation a ete offert a cause du doute. 
Il comptera done une periode de trente jours, puis offrira les trois sacrifices 
reglementaires au complet, en raisonnant de meme : Si j’ai ete impur, le 
premier holocauste represen tera un don, et celui qui est offert maintenant le 
sera comme devoir obligaloire; si j’ai ete pur, le premier aura ete offert 
comme devoir et celui-ci comme don, tandis que le sacrifice d’expiation sera 
douteux, puis le Nazir se rasera, et aussitot apres il pourra boire du vin et se 
rendre impur pour un mort (definilivement il sera libere) . — Tout ce qui 
vient d’etre dit (par rapport aux divers etafs hypothetiques) est vrai lorsqu’il 
s’agit d’un simple Nazireat de trente jours ; mais s’il s’agit d’un Nazireat d’un 
an, sur lequel sont venues se greffer des complications pour doute d’impurete 
de lepre, le Nazir se rasera une premiere fois au bout d’un an; il pourra man- 
ger des saintetes apres un espace de deux ans (a la suite d’un second ceremo- 
nial), et il ne sera completement libre de boire du vin et de se rendre impur 
pour les morts qu’apres quatre ans (apres une derniere ceremonie). 

R. Yohanan dit : Selon Ben-Zoma, il suffit pour expier le doute 3 de sacri- 
fier un oiseau (en dehors de l’holocauste represente par un animal) ; mais, 
selon les autres sages, l’homme qui avait ete suppose impur reste dans un tel 
etat declare, jusqu’apres l’offre du sacrifice de peche accompagne d’une me- 
sure d’huile, que le cohen doit presenter et agiter. Mais, objecta R. Jeremie, 
se peut-il quo la situation de cet homme subsiste et depe'nde uniquement de 
cette agitation? Certes, repliqua R. Yosse, on trouve bien des fois que les 
sacrifices de peche sont ajournes (et renouvelables) a cause du doute, comme 

1. Tr. Negaim, XIV, 12. 2. En raison de l’hypo these que les precedentes 

aient servi pour le final de la lepre. 3. Le defaut d’un sacrifice reel de peche, 

— s’il etait du, — ne serait pas un obstacle a la purete de l’homme. 
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il a etc enscigne 1 : lorsque par suite d’erreur un sacrifice de peche a ete con- 
fondu avec une offrande pacifique, R. Simon prescrit d’egorger les deux vic- 
times au nord de l’autel, et, pour la consommation, d’observer les regies du 
plus grave des deux sacrifices (reserve aux males des Cohanim, un jour et 
une nuit) ; les autres sages ne sont pas do oet avis, car, disenl-ils, il ne faut 
pas qu’a cause du doule 1c sacrifice offer! indument (et qui est peut-elrc un 
don volontaire) soit apporte en vain dans la cellule des chairs impropres 2 (on 
devra laisser pailre les animaux jusqu’a l’arrivee d’un defaul qui permet de 
les racheter, puis on acquerra pour l’offrc le plus bel animal de chacune des 
deux sortes dues, en ajoutant de l’argent profane pour payer le surplus du 
rachat; c’est done que, scion les sages, les sacrifices de peche sont parfois 
ajournes). R. Jacob de Darom demanda en presence do R. Yosse : pourquoi 
est-il defendu a ce Nazir de boire jusqu’apres le soixanlieme jour, et ne pas 
etablir, en favour du vin, un allegement (pour liberer cet homme a cause du 
doule)? C’est que, repondil R. Yosse, il est ecrit (Nombres, VI, 18) : Le Nazir 
se rasera d V entree de la tente d' assignation; cette faculte (avec ses conse- 
quences legates) est aecordee a celui qui est en etat d’entrer au Temple (com- 
pletement pur), excepte celui qui n’en est pas digne (a cause du doule, et, 
par suite, il sera prive de boire). R. Zeira dit au nom do R. Judan qu’une 
Mischna 3 le confirme, en disant : « Selon R. Simon, des que le Nazir a etc 
asperge par le sang de Fun de ses sacrifices, il lui sera permis de boire du 
vin et de se rendre impur pour les morls. » 

A Regard du Nazir qui est en etat de doule d’impurete par la lepre, quelle 
sera la regie pour sa chevelure? (Est-il permis d’en tirer profit, ou non?) 
R. Jacob b. Aha dit quo R. Yohanan et R. Simon b. Lakiseh sont en disac- 
cord a ce sujet : R. Yohanan inlcrdit Lout profit a tirer de cette chevelure; 
R. Simon 1>. Lakiseh ne le defend pas. R. Zeira demanda : sur quoi porte 
cette discussion ? S’agit-il entre ces deux docleurs d’un homme devenu sujet 
au doute d’impurele par la lepre, avant le Nazireut, ou d’un Nazir alteint 
ensuite de cette impurete (avec certitude)? Car, si la premiere hypolhesc se 
refere a la discussion, lous s’accordcraient a defendre la jouissance dans la 
seconde hypothese ; mais si la discussion sc refere a cette derniere, ils s’ac- 
corderaient tous a declarer fibre le premier cas ? Il est evident, repondit R. 
Jeremie, qu’il y a discussion pour l’homme sujet au doute de la lepre avant 
de devenir Nazir; mais tous s’accordent a declarer Finterdit pour le Nazir 
devenu lepreux. 

En cas de doute, est-cc que l’acte de sc raser par devoir obligatoire (memo 
les angles de la chevelure ou de la barbe) l’cmporte sur la maniere ordinaire 
de se raser (en reservant les angles, Levitique, XIX, 27)? On peut conclure la 
reponsc de ce qu’il est dit (ci-dcssus) : « Il sc rasera la tetc, la barbe, et jus- 

1. Tr. Zebahim, VIII, 3. 2. Commc ci-dessus, p. 178, note 3. ’ 3. Ci- 

clessus, VI, 11. Cette phrase, placee plus has dans les editions, est disposee ici par 

le commentairc Pne-Mosche. 
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qu’aux sourcils » (des la premiere fois); or, n’y a-t-il pas a craindre que 
l’acte de se raser par devoir soit douteux (en raison de la possibility de la 
purete), etn’enfreint-on pas le precepte « de ne pas detruire » (1’angle)? Done, 
memo en cas de doute, ce dernier precepte cede la place au precepte obliga- 
toire de se raser entierement. Ceci ne prouve rien, dit Samuel b. Aba, car il 
peut s'agir d’un eunuque, qui n’apas de barbe. Comment admettre cette sup- 
position, puisqu’il a ete question de « raser la barbe »? On ne saurait done 
expliquer cet enseignement que d’apres l’avis de R. Jacob au nom de R. 
Yolianan : lorsqu’on a enleve lesdits angles en proredant de bas en haut, on 
enfreint le precepte negatif, non lorsqu’on a commence par raser toute la tete, 
(done, memo pour lq. doute, le precepte devra etre viole). R. Yosse b. Aboun 
dit que la defense subsiste en tous cas, sans distinction entre Pacte de raser 
de bas en haut, ou de haut en bas (mais, malgre le doute, le devoir de se 
raser Pern porte sur cette defense). 

Si un Nazir est dans le doute d’impurete et a ete declare lepreux avec certi- 
titude 1 , il sera en etat de manger des saintetes au bout de huit jours (a la 
suite de Pacte de se raser pour cause de lepre, et il pourra boire du vin, ou 
se rendre impur pour des mods, apres 68 jours (en raison des deux periodes 
successives de 30 jours a observer encore pour cause du doute avant de se 
raser a nouveau). Si le Nazir, devenu impur avec certitude, ost sujet au 
doute d’atteinte de la lepre, il ne pourra manger des saintetes qu’apres 
37 jours (en raison de Pimpossibilite de se degager du doute de lepre 
immediateinent, et il devra, apres la periode d’un mois, attendre encore une 
semaine) ; pour pouvoir boire du vin ou se rendre impur par les mods, il 
faudra attendre le double de temps, soit 74 jours; enfin celui qui est impur 
sans doute, et de meme declare lepreux, pourra manger des saintetes au 
bout de huit jours, puis boire du vin et se rendre impur aux mods apres 
44 jours (apres le second acte de se raser, le <S e jour, on compte encore une 
semaine avant de commencer la periode d’un mois d’abstinence, seulement le 
15® jours; soit en total : 44 jours). Ceci prouve, dit R. Aba Mare, frere de 
R. Yosse, que l’interruption produite dans le Nazireat par le rasoir (par le 
fait de se raser pour la lepre) entraine un compte de sept jours pour le raser 
de Pimpurete. 


CHAPITRE IX 

1. Les paiens ne peuvent pas laire le voeu d’etre Nazir ; mais les lem- 
mes et les esclaves le peuvent. Le Nazireat sera plus severe pour les fem- 
mes que pour les esclaves, puisque le maitre peut an besoin contraindre 
son esclave a rompre le voeu. tandisqu’un mari no peut pas y contraindre 
sa femme. Il y a une sever! to do plus h l’egard des esclaves, qui n’est pas 
applicable aux femmes : c’esl. que le maitre pent (d’avance) annuler le 
1. Scion le textc clc la Tossclla a cc traite, ch. (!. 


l82 TRAITE NAZIR 

vceu de sa femme, non celui de son esclave. Lorsqu’un mari annule le 
voeu de sa femme, cette annulation est faite pour toujours ; mais si le 
maitre annule le voeu deson esclave, de sorte que celui-ci sorte affranchi, 
il devra completer ensuite la periode du Nazireat. Si 1’ esclave s’est enfui 
devant lui, selon R. Meir, ilne pourra pas Loire (en punition de sa fuite); 
selon R. Yosse, il pourra Loire. 

De ce qu'il est ecrit (Nombres, VI, 2) : les fils d' Israel, on deduit que eeux- 
la seuls peuvent contracter des engagements de Nazireat, non les paiens. 
Pourquoi au contraire ne pas eonclure de cette expression line deduction con- 
traire, corame il est dit au sujet des sacrifices : on deduit du terme redouble 
homme (Levitique, XXII, 4) que les paiens peuvent offrir des presents et des 
dons a Legal des Israelites? Pourquoi ne pas leurelendre aussi la faculte d’e- 
tre Nazir? Ilya une distinction a etablir pour ce dernier voeu, parce qu’il est 
dit ace sujet (Nombres, VI, 11) : Il lui / 'era avoir le pardon ; ce vceux ne 
sera done applicable qu’a rhomme susceptible de pardon (au juif), non aux 
paiens pour lesquels il n’y a ni peche, ni par consequent de pardon. On a en- 
soigne ailleurs 1 : Selon R. Meir, si un Israelite s’engage a livrer au tresor sa- 
cre le montant de l’estimation d’un tel paien, il le devra remetlre au cohen ; 
mais le paien qui aurait pris un tel engagement pour lui-meme ne sera pas 
soumis a cette obligation; selon R. Juda au contraire, le paien peut assumer 
de payer l’estimation de quelqu’un (ou de soi-meme), mais l’engagement 
pris par 1’israelite de payer le montant de la valeur du paien est nul. L’un et 
l’autre admettent d’accord que les paiens peuvent formuler des vceux d’interdit, 
ou etre l’objet d’un tel voeu. R. Jeremie demanda : est-ce a dire que les memos 
rabbins sont en disaccord au sujet du Nazireat, savoir corame I’un (R. Juda) 
accorde au paien la faculte de eonsacrer l’estimation d’un homme, il l’autorisc 
aussi a contracter l’engagement du Nazireat, et l’intcrlocuteur (R. Meir) qui ad- 
met seulementla validite dela consecration du montant de cette estimation faite 
par un Israelite, autorise aussi seulement le paien a etre voue au Nazireat par 
un Israelite, non de lui-meme? Mais, fut-il replique, l’hypolhese d’un tel homme 
declare Nazir est-elle possible? Et si 1’israelite declare Nazir un paien, ce dernier 
l’ecoutera-t-il?Il s’agit seulement du eas oil 1'israelite qui adit vouloir etre Nazir a 
eteentendu par le paien, lequel a declare scchargerde fournir les sacrifices diis 
par 1’israelite ; le paien ne faitalors que solder la dette contraclee par 1’israelile 
(sans qu’il soit question du Nazireat meme).De memo, il ne saurait etre question 
do vouer autrui au Nazireat, ni qu’un paien voue ainsi un juif (par extension 
supposee du terme precite homme), car si un juifne peut ainsi vouer son pro- 
chain 2 , a plus forte raison un paien ne saurait y pousscr un Israelite. Il ne 
peut pas non plus s’agir qu’un paien dise vouloir etre Nazir, et qu’un Israelite 
l’entendant ait repondu vouloir prendre l’engagcmcnt pour lui ; qu’y a-t-il lieu 

1. Tr. ’ Erakkim , I, 2. 2. Saul le voeu impose par le pore au tils, aulorise 

par exception. 
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alors d’en exclure? (Si done le Nazireat n’incombe pas au pa'ien, le dire de 
l’israelite d’assumer l’engagement de ce dernier sera nul, et la dite exclusion 
sera complete). 

La defense de « nc pas profaner sa parole »(Nombres, XXX, 3) n’est appli- 
cable qu’aux Israelites, non aux paiens. Cette exclusion, dit R. Yona, est 
justifiee en ce que pour les Israelites on deduit du meme precepte lafaculte 
accordee aux Sages de delier un voeu, faculte non applicable aux paiens. 
R. Yosse dil : l’exclusion a lieu, car l’lsraelile a besoin de l’intervention du 
sage pour etre libere du voeu, tandis que le pa'ien s’en passe (et renonce par- 
fois sponlanement au voeu). L’opinion de R. Yosse est conforme a la mesure 
prise par R. Abahou : Une pa'ienne vint un jour chez ce rabbin lui demander 
de la delier d’un voeu qu’elle avait forme, el R. Abahou dit a Abime b. Toubi 
« d’aller la degager par de l’imprevu » (maniere indirccte de dire qu’une telle 
intervention est inutile). L’opinion de R. Yona est conforme a cello de R. Aha 
qui dit : Laban est le meme que Couschan Rischdtaim (Juges, III, 8), et 
pourquoi a-L-il recu ce surnom? Pour avoir accompli deux mefaits 4 , d’abord 
d’avoir viole le serment qu’il avait prete a son gendre Jacob (Genese, XXXI, 
21), ensuile (par suite de la ruse de substitution de Lea a Rachel) d’avoir sou- 
mis Israel a un esclavage de liuit ans. 

Pourquoi « un mari ne peut-il pas contraindre sa femme » ? R. Houna n’a- 
t-il pas dit I. 2 que malgre le voeu de la femme, interdisant que le mari jouisse 
d’elle, celui-ci peul la contraindre a remplir le devoir conjugal (sans annu- 
ler le voeu), et seulement si elle s’interdit de jouir de lui, Je man annulera ce 
voeu? La distinction reside, fut-il repondu, en ce que le mari cause a la fois sa 
jouissance a lui et a elle. Pourquoi, par contre, le maitre fait-il contraindre 
l’esclave a rompre le Nazireat ? II y a une distinction a etablir au sujet du 
Nazir, dont il est dit (Nombres, VI, 7) : 11 porle sur la tele la couronne di- 
vine 3 de son abstinence ; celui qui n’a pas d’aulre maitre (1’Israelite libre) 
sera sujet au Naz ; reat, non l’esclave deja soumis a son maitre, et si meme ce 
dernier a la capacite materielle de s’opposer a l’ordre de son maitre (pour se 
maintenir dans, son abstinence), on lui dira que la regie est pour lui d’obeir 
aux paroles du maitre (au lieu d’etre Nazir). Si par suite de la conlrainte du 
maitre (avant l’annulation du voeu) l’esclave est devenu impur, sera-t-il as- 
treint d’olfrir un sacrifice pour l'expiation de l’impurete? Certes, iln’etait plus 
Nazir ; depuis l’instant oil il a ete contraint par le maitre de se rendre impur, 
on ne saurait lui imposer l’obligation d’offrir un sacrifice d’expiation. Si par 
suite de la contrainte du maitre (qui n’a pas encore annule le voeu) i’esclave 
est devenu impur, la periode sera-t-elle annulee et a rccommencer plus tard? 
Certes non, car il n’est plus Nazir; depuis l’instant oil il a ete contraint par 
son maitre de se rendre impur, on ne saurait plus lui imposer I’obligation de 

I. Risch’alaim sign i lie litleralemenl : deux mecluinceles (au duel). 2. J., tr. 

Nedarim, XI, 1, fin (t. VIII, p. 243). 3. M. le gr. Rab. Wogue traduit : l’au- 

reole. Voir sa note a ce verset. 
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recommencer. II est evident que, si apres l’impurele survenue, 1’esclave a ete 
affranchi, il sera tenu d’offrir le sacrifice de purification ; la question est de 
savoir s’il y est tenu lors meme que le maitre a contraint l’esclave de se ren- 
dre impur, ou est-ce seulement lorsque le maitre nc l’y a pas contraint? II 
n’y a pas de doute qu’il s’agit de la seconde hypolhese ; car, s’il s’agissait du 
cas de eontrainte par le maitre, on ne pourrait soumettre l’esclave a l’obliga- 
tion du sacrifice de la purete. D’aprcs ton explication, au contraire, qu’il s’a- 
gisse du cas ou le maitre ne l’a pas contraint a se rendre impur, 1’esclave de- 
vrait achever sa periode d’abstinence pendant qu’il reste chez son maitre (< t 
il n’y avait pas lieu de supposer 1’hypothese d’affranchissement ; on ne I’admct 
done pas ainsi). R. Yosse dit: Nous supposons que son maitre l’acontraint(apres 
l’impurete) a observer les regies du Nazireat, afin que Ton ne suppose pas 
qu’en raison de l’afTranchissementsurvenu, le Nazireat n’est supprime que par 
suite de l’impurete ; e’est pourquoi il a fallu dire que (meme a partir du mo- 
ment de l’impurete) l’esclave comptera les jours reglementaires pour le Nazi- 
reat. 

R. Yosse dit: Si un esclave a declare vouloir etre Nazir lorsqu’il sera libere, 
le maitre le contraindra (en l’affranchissant) a observer de suite fabstinenc-'*. 
fqui lui incombe des lors). Toutefois, on contraint seulement I’esclaved’obser- 
ver la periode d’abstinence, mais non de se conformer aux voeux faits, ou aux 
sermenls pretes (puisque son corps n’est pas a lui). R. Jeremie demanda en 
presencede R. Zcira : Si un esclave apres avoir ete contraint par son maitre 
au Nazireat est devenu impur, sera-t-il passible de la penalite des coups de 
laniere (comme pour une transgression legale), ou ne sera-t-il pas passible; 
puisqu’il s’agit d’une simple regie rabbinique ? Et comment envisagera-t-on 
cette regie? Est-ce a supposer que le Nazireat soil une question de regie, et 
que le maitre pent obliger l’esclave d’enfreindre le Nazireat, de sorte que la 
dite penalite subsisto ? Ou bien dira-t-on que l’une et l’autre mesure (soit le 
Nazireat de l’esclave, soit la eontrainte imposee par le maitre a 1’esclave) sent 
d’ordre rabbinique, de sorte qu’il n’y a pas lieu d’appliquer la penalite des 
coups? R. Mena repond que, certes, pour l’infraction de la regie rabbinique, 
on ne saurait etre passible des- coups ; mais la question a ete ainsi posee : Est- 
il admis que le Nazireat de l’esclave est d’ordre legal, et qu’en presence de 
la regie rabbinique que le maitre pent contraindre I’esclave d’enfreindre le 
voeu, le maitre sera passible des coups de laniere? Ou bien dira-t-on que l’uoe 
et l’autre mesure sont d’ordre rabbinique, et par consequent il n’y a pas lieu 
d’infliger ladite penalite? (question non resolue). Si un maitre a contraint l’es- 
clave d’enfreindre le Nazireat sous un seul rapport (soit de boire du vin, soit 
de se rendre impur aux morts, soit de se rascr), en conclura-t-on que le mai- 
tre peut le contraindre aussi a enfreindre les autres iuterdits, ou un seul (de. 
sorte que l’esclave devra s’abstenir des autres iuterdits)? C’est un point en li- 
lige enlrc R. Meir et R. Yosse, scion les termes de noire Mischna : « Si I’es- 
clave s’est enfui devant le maitre, selon R. Meir, il ne pourra pas boire (en 
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punition de sa fuite) ; seloo R. Yosse, il pourra boire ». Or, a quoise rapporte 
cette discussion ? S’il s’agit du cas ou le maitre, en annulant le voeu de l’es- 
clave, lui a formellement permis de boire en sa presence ou en son absence, 
R. Meirreeonnait aussi que 1’esclave peut boire memeetayantfui ; si le maitre, 
au contraire,a specifie qu’il restreint l’aulorisation a sa presence, R. Yosse re- 
connailrait aussi que l’esclave ne peut plus boire en ayant fui. C’est qu’il s’agit 
du cas ou l’autorisalion de boire a ete donnee vaguement : alors, selon 
R. Meir, l’esclave pourra seulement boire en presence du mailre, non en son 
absence; selon R. Yosse, au contraire, il resulte de l’aulorisation vague que 
l’esclave pourra boire en tous cas, soit en presence, soit en l’absence du 
maitre. 

2. Apresqu’un Nazir s’est rase (et aoffertles sacrifices reglementaires), 
il apprend qu’il uvait ete impur pendant son abstinence : s’il s’agit d’une 
impurete qu’il pouvait connailre, la premiere periods de Nazireat se 
trouvera annulee de ce fail, (et a recomrnenceij ; mais si c’etait une im- 
purete au fond de l’abime 1 , la premiere periode ne sera pas annulee; 
si enlin il s’apercoit de l’impurete avant de se raser (avant la ceremonie 
finale de liberation) , l’ordre de la periodicite se trouvera renverse (et il 
faudra la reprendre). Ainsi, en descendant prendre son bain de purifica- 
tion a la eaverne, le Nazir trouve un cadavre nageant a I’ouverture 9 , il 
sera impur. Mais si ce cadavre ctait enfoui dans les parois de la eaverne 
et que le Nazir y soit alle se rafraichir, celui-ci reste pur; si c’etait pour 
se purifier d’une impurete demon, il redevient impur. L’elat anterieur 
dcpuretc ou d’impurele subsistera, selon la presomption s . 

R. Yohanan cl it : d’apres qui a-t-on enseigne d’etablir une distinction enlre 
le fait accompli de s’elre rase, ou de ne pas l’etre? Ce doit etre d’apres 
R. Eliezer 4 ; car selon les autres sages, aussi longtemps que le Nazir n’a pas 
ete asperge du sang de ses sacrifices, il est possible de miner et recommencer 
la periode, non au cas contraire (de cet acte depend la reprise). Oula b. Is- 
mael dit au nom deR..Eleazar que R. Eliezer fonde son opinion sur ce qu’il est 
ecrit (Nombres, VI, 18) : Le Nazir rasera sa tete consacree, etc . ; selon la Loi, 
l'achevement du Nazireat depend de 1’etatde la chevelure; ainsi, lorsqu’apres 
avoir acheve la periode de Nazireat, avant d’avoir eu le temps de se raser, le 
Nazir apprend qu’au fond de l’abime (sur lequel il se trouve) il y a une tombe, 
sa periode d’abstinence sera annulee par ce fait nouveau (selon tous) ; la ques- 
tion est de savoir (selon les autres sages) si, apres avoir deja determine les 
sacrifices pour le ceremonial de cessation, mais avant de s’etre rase, le Nazir 
a connaissance de la presence d’une tombe au fond de l’abime, la periode 
sera encore ruinee, ou non? Certes, repondit R. Zeiraen presence de R. Mena, 

1. S’ll se souvient avoir passe a un eiulroit au fond duquel se trouvait un ca- 
davre, inconnu jusque-la a lout le monde. 2. Cf. tr. Toharoth, IV, 7. 3. Lil- 

teralemenl : la cause reste sur.pied (en fetal). 't. Ci-dessus, VI, 7 (8). 
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on peut resoudre cette question d’apres notre Mischnd : comrae celle-ci etablit 
une distinction entre le Nazir qui a accompli le fait de s’etre rase et celui qui 
ne l’a pas encore accompli, conformement a l’avis de R. Eleazar ; de meme, 
selon les autres sages, tout depend de la question de savoir si le Nazir a deja 
ete asperge du sang de ses sacrifices ; au cas contraire, laperiode d’abstinence 
est renouvelable — i . 

R. Yosse b. R. Aboun dit que Bar-Piqah demanda a Rabbi : Entend-on par 
les termes de notre Mischna que telle est la regie si le Nazir, en se baignant, 
voit un mort surnager a la surface de l’eaud’une caverne voutee? Ou en est- 
il dememe lorsque la caverne n’est pas voutee (a deeouvert) ? Non, Bar-Piqah 
est d’avis qu’il n'y a pas de doute d’impurete pour celui qui nage sur l’eau 
(sauf en cas de voute, de crainte de considerer l’espace com me un bien prive). 
Rabbi lui dit: Bar-Piqah se trouve maintenu en son etat do sottise, et c’est 
certes impur, car en fait de doute sur l’impurete qui nage a la surface de 
l’eau, on n’admet comme pur quo le reptile en cet etat ; mais le mort meme, s’il 
surnage, est considere comme etant dcbout (et c’est l’impurete). Ainsi it a ete 
enseigne 2 : Tout objet jete d’un endroit a un autre, pour lequel on doute s’il y a 
eu contact, ou non, restera pur, a 1’exception d’un morceau de cadavre de la 
grandeur d’une olive (sujet au meme doute), ou la toiture formee provisoire- 
ment en enjambanl une place ou est un mort ; on est alors impur, comme au 
contact de ce qui contamine de bas en haut (pour avoir ete assis dessus, p. 
ex. comme pour le gonorrheen). N’est-ce pas contraire 3 * a l’avis exprime par 
R. Yoschia, qui dit’ : Lorsqu’on trouve une impurete enfouie dans le sol 
d’une maison habitee par un Nazir, celui-ci est tenu d’interrompre la periode 
d’abslinence et de se raser, etant devenu impur de cette facon? II y a cette 
distinction a noter, dit R. Yohanan, que R. Yoschia parle du cas ou l’impu- 
rete est en face (ce qui entraine le devoir de se raser), tandis qu’ici il s’agit 
du cas ou elle est de cote. R. Ezra dit au nom de R. Judan : il peut s’agir 

aux deux cas, soit d’une impurete de cote, soit de face; car, dans notre 

Mischna, la declaration d’impurete implique certes le fait de se raser. 

3. Si le Nazir trouve inopinement un mort couche 5 comme d’ordmaire 
(dans le terrain qu’il habile), il pourra le depiacer avec la terre qui sert 
de couche au mort. S’il trouve deux cadavres dans ces conditions, le 
Nazir pourra aussi les deplacer avec lcur couche. S’il en trouve trois, au 
cas ou unespace de quatre a huit coudees les separe, c’est la un indice 
du voisinage d'un cimetiere (d’ou il est defendu d’enlever les morts). En 
ce cas, on fouille a partir de cot endroit jusqu’a vingt coudces au-dela. 
Si au bout dcs vingt coudces, on trouve un cadavre, on louillera de 

1. Suit un long passage deja Iraduit au tr. Pesahim, VII, 7 (t. V, p. .10(5). 

2. Tossefla au tr. Tolutrol/i, cli. 5. 3. La lin do la Mischna, ou il n'cst pas 

question de sc raser. 4. Ci dessus, Vll, 3. 5. Cl. J., Data bat hr a, V, 1 (f. 

15 a ). 
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nouveau jusqu’i une egale distance, car la presence d un cimetiere est 
fort probable en cc cas, bien qu’en trouvant d’abord (tout-a-coup) un 
mort isole, on puisse le deplacer avec sa couche. 

On appelle un mort « couche comme d’ordinaire », celui dont les pieds sont 
etendus et les mains repliees sur le corps ; mais si le mort se trouve recroque- 
ville (les membres deplaces), on suppose qu’un monceau de pierres ou de terre 
aura surpris l’homme et l’aura tue (la couche de terre sur laquelle repose le 
mort ne sera pas a deplacer). Mais une Brai'tha ne dit-elle pas que si Ton 
trouve deux morts dont la tete est placee du cole des pieds, on pourra les de- 
placer avec leur couche? N’est-ce pas a dire que, par un cadavre recroque- 
ville, on entend celui dont la tete se trouve deplacee pres des pieds? Non, dit 
R. Isaac b. R. Eleazar, dans cet enseignement on parle de deux morts qui, 
au lieu d’etre couches cote-a-cdte, le sont a la facon des poissons rotis, dont 
la tete de l’un est a cole de la queue de J’autre, et la queue du second est pres 
de la tete du premier (cela n’empeche pas la regularite de position de chaque 
mort a part). R. Isaac b. Goufta demanda devant R. Mena : il est dit ail- 
leurs 1 que lorsqu’on enleve un cadavre d’un champ, il suffit d’avoir glane 
chaque ossement isole pour quo lesol soil desormais pur (sans prendre de la 
terre), tandis qu’ici il est prescrit d’enlever aussi la couche de terre? R. Mena 
lui repondit de tenir eompte de la fin de cette Mischna, disant: si des le prin- 
eipe ce champ a ete destine a servir de lombe, il faudra aussi enlever la cou- 
che de terre sur laquelle le mort a repose. De quelle etendue sera cette cou- 
che de terre? D’une epaisseur de trois doigts dans le sol, jusqu’a la profondeur 
atteinte par la serosite du mort 2 . 

R. Hisda dit : resulte-t-il de l’expression de la Mischna « le Nazir pourra le 
deplacer », qu’il est permis de debarrasser le sol d’un mort isole a enterrer 
par piete? (N’est-il pas dit au contraire qu’un tel mort acquiert pour tombe la 
place ou il est?) On peut repondre, dit R. Zeira, que notre Mischna suppose le 
cas ou un tel mort a ete enterre sur le sol sans I’autorisation du proprietaire, 
ou seulement d’une facon temporaire (de la vient le defaut d’acquisilion). Pour- 
quoi, au lieu de cette hypothese, ne pas admettre qu’il s’agit d’un mort a en- 
lerrer par pitie (qu’il estdefendu de deplacer)? C’est que, pense R. Zeira, de 
tels cas ne sont pas frequents (il est done inutile de s’en preoccuper). 11 resulto 
de ce qui vient d’etre dit qu’il existe trois sortes de regies pour les Lombes 3 : 
1° Si un proprietaire trouve a 1’improviste une tombe dans son champ (sans 
l’avoir autorisee), il pourra 1’enlever dela; le sol sera pur (n’etant pas re- 
connu comme champ Juneraire), mais il sera defendu d’en tirer profit; 2° Si le 
proprietaire sail d’avance quel mort on enterre dans son bien,. il ne devra pas 
le deplacer; si cependant l’enlevement a eu lieu, le sol ainsi debarrasse de- 
vient pur etil est permis d’en tirer profit; 3° Enfin, un tombeau qui gene le 
passage public (place sur la voie publique et rendant impurs les passants) 

1. Mischna, tr. Oholoth, XVI, 5. 2. V. J., tr. Bam bat/ira, V, 1 (I. 15 a )-. 

3. Tosselta sur lc memo traite, ch. 17. V. B., tr. Synkedrin , I. 47. 
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devra etre enleve de la, et apres cet enlevement, le sol reste pourtant impur 
(par crainte qu’il y ait d’autres tombes aupres), et, par suite, il est defendu 
d’en tirer nulle jouissance. R. Aba b. Cohen a enseigne au village d’Akabis 
(oil se trouvait une tombe placee sur la voie publique) qu’il est permis de 
tirer profit de l’emplacemenl (une fois debarrasse). Est-ce a dire que cet avis 
de R. Aba est oppose a l’cnseignement precedent? Non, ce dernier parle du 
cas oil la tombe exislait avant l’erection de la ville (laquelle a motive l’enleve- 
men.t de la tombe prealable, et la place acquise comme telle reste d’une jouis- 
sance interdile), landis que R. Aba parle du cas oil la ville existait avant la 
tombe (eetle derniere, placee la indument, ne rend pas le sol impropre pour 
toujours). 

On a enseigne 1 : Lorsque des tombes entourent la ville de trois coles, il 
faudra enlever deux des cotes qui obstruent (pour cause d’utilite publique). 
Selon les uns, il faudra debarrasser la voie; selon d’autres, c’est inutile. R. 
llisda explique que le premier avis, qui exige l’enlevement, parle du cas oil la 
tombe se trouve dans la banlieue de la ville, a un rayon de 70 metres et une 
fraction (elle est alors consideree comme sise a l’interieur), tandis que le se- 
cond avis, qui dispense d’enlever la tombe, suppose qu’elle est placee a une 
distance superieurc. On bien encore, le premier avis suppose la presence des 
tombes disposeesen forme de T, ce qui englobe des habitations; la seconde 
opinion se relere a une disposition des tombes en forme de H (de sorte qu’il 
n’y a pas d’enclos). — Toute tombe pourra etreeulevee 2 , sauT celle des roi> 
d’lsrael ou des prophetes. Mais, l'ut-il objecte, au conlraire les tombes des lil. 
de David peuvent etre enlevees, tandis que cellos des fils de la prophetesse- 
Houlda 3 resterent intactes a Jerusalem, sans quejamais personne y touchat? 
Ceci meme prouve, repondit R. Akiba, que sous ces tombes il y avait des ca- 
vites, par oil l’impuretese frayait une voie pour passer au canal de Kedron. 
Il a ete enseigne ailleurs* : « Si quelqu’un vend un terrain a son prochain 
pour 1’employer a une tombe, ou siquelqu’un accepte d’autrui un terrain dans 
le meme but funeraire, il devra fournir des cavernes, dont 1’interieur ait 0 
coudees de long sur 4 de large; la caverne aura done 2 paroisayant chacuno 
une etendue de 6 coudees, et une paroi de 4 c. Dans chacune, on fera trois 
excavations... Il y aura une cour a l’entree de la caverne d’un espace de 0 
coudees carrees, tel qu’il le faut pour pouvoir porter la biere du defunt et 
laisser de la place aux portours ». Comment done se fait-il que notre Mischnil 
parle de « fouiller de quatre coudees jusqu’a huit »? La (au point de vue de 
la vente), il suffit que la biere puisse y tenir largement (il suffit d’un espace 
de 4 coudees au carre), landis qu’ici il s’agit d’un espace superieur que les 
porleursdu mort puissent se retourner (on fouillera surun plus grand espace). 
Jnsqu’a quelle mesure ira-t-on ? 11 faut compter la place necessaire aux por- 

1. 'l l'. Scma/iol/i, cli. 14. 2. Pour cause d’impurele. Cf. Sifl’ri, section Sc/iof- 

lim , u* 188. J. Voir verite israclile, 1802, t. VIII, pp. 407-8. 4. Tr. Data 

bat lira, VI, 8. 
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leurs des morts, a leurs remplacants et aux substituts de ces derniers. — *. 

Jusqu’ou impose-t-on au Nazir la fatigue d’examiuer a plus de vingt cou- 
dees? Selon R. Yosse, au nom de R. Meiseha b. Jeremie, jusqu’a 40 coudees. 
Si apres avoir fouille sur vingt, on trouve encore un mort, il faut encore 
fouiller autant (de crainle qu’il y ait une nouvelle tombe, dans une seconde 
cavcrne). Selon une autre version, lorsqu’apres avoir fouille dix coudees on 
trouve encore un mort, il fautde nouveau fouiller autant. 

4. En principe, tout point douteux qui surgit dans les questions delepre 
est considere comrac pur, jusqu’a ce qu’il y ait une conviction d’impu- 
rete ; apres que quelqu’un a ete convaincu d’impurete, il reste considere 
comme impuren cas de doute. Par sept objels on examine le gonorrheen 
(douteux), avanl qu’il soit convaincu d’avoir cette maladie avec certi- 
tude pour savoir s’il ne s’agit pas d’un simple acc.dent externe) : par 
le manger, le boire, le port d'une lourde charge. Taction de sauter, une 
maladie (differente), la vision (pouvant provoquer un 6coulement), les 
pensees indecenles. Si l'homme est declare gonorrheen (plusieurs fois 
impur), on ne l’examine plus (une autre fois) ; en ce cas, soit l’ecoule- 
ment par suite d’une violence, soit celui qui est douteux, sive semen, 
sont declares impurs ; car les fails anterieurs constituent la proba- 
bility 1 2 . 

(5). Si quelqu’un a frappe son prochain au point de le laisser pour 
mort 3 , ensuite ce dernier se trouve mieux, puis finalementretombe plus 
mal et meurt, le meurtrier estcoupable d’homicide. Selon R. Nehernie, 
il n’est pas condamnable, puisque Ton a constate qu’il n’y a pas eu meur- 
tre immediat 4 . 

Comme il est ecrit (Levitique, XIII, 3) : IL (le cohen) le dedarera impur , il 
dedarera impur celui qui Test avec certitude, non celui qui est dans le doute 
(lequel reste dans la presomption de purete). Mais « une fois que quelqu’un a 
ete convaincu d’impurete », il reste dans l’etat impur jusqu’a ce que Ton ait 
la conviction contraire, car il est dit (ibid. 6) : puis il dedarera pur etc., il 
constatera un tel etat lorsqu’il sera certain, non en cas de doute. Quant au 
gonorrheen, il reste dans la presomption de purete, jusqu’a la conviction d’im- 
purete (en depit des sept precedes d’examen). Il est ecrit (ibid. XV, 33) : Pour 
la femme menstruee qui souffre de son flux, et pour le gonorrheen dont Ve- 
coulement se prolonge ; on etablit une analogie entre ces deux cas, et comme 
la menstruee communique l’impurete meme lorsqu’elle est .en ce cas par suite 
d’une violence, de meme le gonorrheen propage l’impurete lorsqu’il est en cet 
etat par suite d’une violence. S’il en est ainsi, on devrait admettre la propaga- 


1. Suit .un passage traduit au tr. Kilaim, V, 2 (t. II, pp. 274-5). 2. Mot a 

mot, le lait reste sur pied (il est indeniable). 3. V. tr. SynHdrin, IX, 1. 

4. Litteralement : que la cause est sur pied (etait x’estee en l’etat). 


190 TRAITE NAZIR 

lion d’impurete, meme apres avoir vu un premier ecoulement? II faut pour- 
lant, repond R. Zeira, qu’il y ait parite avec l’etat de la menstruee (apres plu- 
sieurs constatations, il y a impurete effective au point de vue dc la propaga- 
tion). Par « violence », dit R. Eleazar, on entendcelle qui a reeliement eu lieu 
(non pas douteuse). Par « doute », on entend le doute entre l’ecoulement pro- 
long^ et le simple accident. Quant au « semen », ne rend-il pas impuren tout 
cas (sans conviction prealable) ? C’est vrai, et Ton a seulement voulu dire que 
l’on ne fait plus dependre d’une periodieite fixe la propagation d’impurete par 
ecoulement (lofsqu’il y a eu conviction). 

Voici comment il faut rectifier les avis de la Mischna (§ 5, au sujet de l’ho- 
micide) : « Selon R. Nehemie, cet homme n’est pas condamnable ; selon les 
autres sages, il l’est, car le fait reste sur pied 1 ». Le motif de chaque avis est 
expose comme suit : les sages pensent que deux suppositions (lorsque la 
premiere et la derniere fois on a tenu le blesse pour frappe a mort) Fempor- 
tent sur l’une (l’intermediaire, par laquelle on a cru le blesse retabli) ; R. Ne- 
hemie au contraire admet que la supposition intermediate Femporte sur les 
deux autres. R. Nehemie base son opinion sur ce qu’il est dit (Exode XXI, 
1 9) : SHI se leve et pent marcher au-dehors, appuye sur son baton , celui 
qui a frappe sera libere etc. ; or il n’a pu venir a Fidee de personne que, des 
Finstant ou le blesse peut sortir, celui qui Fa frappe soit passible de la peine 
de mort, et l’on a voulu dire que si memo le blesse, un moment remis, Unit 
par mourir de sa premiere blessure, celui qui Fa frappe echappe a la condam- 
nation. Les autres sages basent leur opinion sur Fexplication d’un passage du 
meme chapitre (ibid. 10), ou il est dit : s'ilne mcurt pas , ou qu'il soit force 
de s'aliter ; or, l’une de ces expressions est superflue, et Fon sait bien que si 
le blesse n’est pas mort, il restera couche pour se guerir; mais Fon a voulu 
viser le cas ou Fon a suppose d’abord que le blesse n’en mourrait pas. Mais 
alors, pourquoi est-il dit auparavant : « si le blesse se leve et peut sortir, ap- 
puye sur la bequille, celui qui Fa frappe sera libere » ? N’en resulte-t-il pas 
que si le blesse ne se releve plus, le meurtrier sera condamne, ce qui est con- 
traire a la regie de ne plus condamner celui qui est libere pour le meme fait ? 
Il faut done comprendre les deux deductions diverses dans le meme verset, 
l’estimation du blesse comme devant mourir, ou comme devant guerir: Si 
apres l’estimation du blesse comme devant mourir, il se remet, puis retombe 
malade et meurt, le meurtrier sera condamne ; lorsqu’au contraire on a sup- 
pose que le blesse ne mourrait pas, de sorte que le meurtrier a ete seulement 
condamne a payer au blesse « le dedommagement pour incapacity de travail », 
le meurtrier est tenu pour definitivement libere, lors meme que le blesse vien- 
drait a mourir ensuite. Mais, si Fon peut aussi expliquer ce verset dans l’hy- 
pothese que le blesse mourra, comment peut-il etre question de « payer au 

1. Cette incidente so refere, non a l’avis de R. Nehemie, mais a l’avis contraire 
des autres sages qui condamnent ce meurtrier. Cf. J., tr. Synhedrin, IX, 3 (fol. 
27®). 
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blesse un dedommagement pour incapacity de travail » (penalite non prevue 
en cas de deces)? R. Ila repond au nom de R. Simon b. Lakisch : c’est precise- 
ment une deduction nouvelle tiree de ce verset que le meurtrier devra payer 
un dedommagement, bien que le coupable n’ait pas ete juge sous ce rapport. R. 
Abahou ditau nom de R. Yosse b. Hanina : on suppose retroactivement qu’il 
y a eu une appreciation erronee (voila pourquoi on l’estime condamne deja a 
payer l’amende). Y a-t-il une difference pratique entre ces deux explications? 
II y en a une au cas oil l’etat du blesse s’est ameliore par rapport a ce qu’il 
etait d’abord : d’apres le premier avis, disant que, par deduction nouvelle tiree 
de ce verset, le coupable devra payer un dedommagement, il est evident 
qu’en cas de remise faite du paiement, il est valable ; mais si le coupable n’a 
pas encore paye avant l’aggravation, puis le blesse meurt, sera-t-il dispense 
de payer en raison de la condamnation a la peine capitale, ou restera-t-il en 
1’etat d’allegement primitif, condamne aussi a payer? D’apres l’autre explica- 
tion, disant que Ton suppose une estimation retroactivement erronee, on rai- 
sonne a l’inverse, et il est evident au contraire que si le coupable n’a rien paye 
avant le deces du blesse, il ne payera rien, car certes la supposition premiere, 
d’avoir frappe morteilement, se realise, sans erreur; mais si Thomme qui a 
frappe avait deja paye, devra-t-il lors du deces reprendre le payement auquel 
il n’a pas ete contraint, ou devra-t-il le laisser? Il y a un enseigriement a l’ap- 
pui de la premiere opinion, etun autre enseignemerit confirme la seconde opi- 
nion L L’enseignement qui sert d’appui a l’avis de R. Yosse b. Hanina dit 
ceci : Si le blesse a ete estime avoir ete frappe morteilement, et pourtant il 
survit, puis il meurt, il est evident que le payement est seulement du lorsque 
l’etat du blesse s’ameliore (mais si la remise n’a pas ete effectuee, elle ne 
sera pas due finalement, puisque la supposition d’amelioration n’etait pas de- 
finitive). D’autre part, l’enseignement qui sert d’appui a l’avisde R. Simon b. 
Lakisch, s’exprime ainsi : Si l’on a estime le blesse comme devant vivre et il 
meurt, le meurtrier devra payer aussi ce dedommagement, lors meme de l’ag- 
gravation (le payement est toujours du, puisqu’il est prescrit par la Bible). 
Non, dit R. Yosse, il faut rectifier ce dernier texte et ie lire ainsi : le paiement 
est du, non a partir du moment ou l’etat du blesse s’aggrave, mais lorsqu’il 
s’ameliore (done on ne conclut rien de la). 

Lorsque quelqu’un a frappe violemment son prochain sur la main, au point 
que celle-ei s’est enflee, et que le medecin prescrive dela couper sous peine de 
danger mortel (de gangrene), celui qui a frappe devra-t-il payer le montant 
de la valeur estimee pour la main ? (Le dispensera-t-on, en raison de ce que 
l’homme qui a frappe n’a pas eu l’intention de couper la main, ou en est-il 
responsable comme auteur indirect de la perte d’nne main) ? 'On peut conclure 
la reponse de ce qu’il est dit (ibid. 22) : Si deux homines se querellent et dis- 
putent, etc.; or, ces deux faits sontexactementsemblables, et ils sont pourtant 
exprimes tour a tour pour dire qu’il y a parite d’etat coupable entre celui qui a 

1. V. B., tr. Stjnhedrin, fol. 78b et79 a . 
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directemenl eu la pensee d’accomplir un dommage, ct celui qui n’a pas eu une 
telle pensee directe. Cependanl, sj meme celui qui n’a pas forme un tel projet 
directement est coupable, celui qui l’a concu directement ne l’est-il pas a plus 
forte raison? (Et pourquoi alors en parler)? Voici done comment il faut recti- 
fier cette regie : Si quelqu’un a eu la main frappee au point qu’elle enfle et 
quo 1c medccin prescrive de la couper sous peine do danger mortel, l’auteur 
du mal sera-t-il condamne a payer la valeur de la main? Oui, par deduction 
du dernier verset cite (par prescription biblique), 1’homme qui a ete la cause 
indirectede l’avortement d’une femme devra la dedommager ; de meme ici, la 
deduction biblique sera etendue au present cas, et l’auteur indirect de la perte 
d’une main devra en payer la valeur. 

5. Samuel (le prophete) avail ete Nazir, selon l’avis de R. Nehora’i, 
car il est dit (1 Samuel, I, 11) : Lerasoir ne devra pas passer stir sa tete. 
Or, le meme terme rasoir est employe aussi bien pour Samson (Juges, 
XIII, 5), que pour Samuel; et comme l’un elait Nazir, l’autre l’etait 
aussi. Mais, objecta R. Yosse, le mot Morah (au sujet de Samuel) ne 
designe-t-il pas la prevention des humains? Ce sens est inadmissible, lui 
dit R. Nehorai, puisqu’il est dit d’autre part (l Samuel, XVII, 2) : Samuel 
dit : comment puis je aller, car si Said Vapprend , il me tuera. G’estque 
deja il avait la crainte des humains. 

R. Yanai conclut 1 de ce qu’il est eerit (Isai'e, VII, 26) : Toutes les montagnes 
qui sont sarclees avec un sarcloir 2 , puis (ibid. IX, 17) : Il n'y surgira pas 
de crainte des ronces et des epines, que le terme « crainte » (ou prevention) 
n’est pas seulement applicable aux humains. Comme la semence craint le fer 
(la serpe qui doit un jour couper ses produils), de meme les cheveux craignent 
le fer (le rasoir 3 ). ' 

1. Midrasch Rabba sur Samuel, ch. 2. 2. Ou mieux : cultivees avec la pioche. 

3. Par consequent, le mot Moraii (rasoir) a le meme sens que Irah (crainte), 
parce qu’il fait « peur » aux cheveux. 
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1. Le iTiariiige est validc par un des trois moycns suivants : par Tar- 
gent donne a la femme pour Tepouser, par l’ade de mariage, ou par 
la cohabitation \ La femme redevient libre de 2 fa 50 ns : par la lettre 
de disorce, ou par la mort du mari. Pour la veuve qui incombe au beau- 
frere par levirat, le mariage est validc par la cohabitation, et elle devient 
libre par le dechausseinent (Deuleron. XXV, 9), ou par la mort du beau- 
frere. 

Quant a Targent, selon Tecole de Schamai, ce sera un dinar ou la 
valeur d’un dinar; selon Tecole de Ilillel, ce sera une Proula , ou la 
valour d’une prouta 2 , dont le montant vaut 1 / s d’Assarion italien (de 
la Grande-Grccc). 

Voici comment il faut entendre la Mischna : ladile acquisition se fera ou 
avec de Targent, ou par conlrat, ou par la cohabitation. De meme, R. Hiya 
a enseigne : en realite, les trois conditions enoncees ne sont pas exigibles, et 
Tune d’ciles suffit pour la validile de bunion. D’ou sait-on que Targent est 
un des modes d’acquisition? De ce qu’il est dit (Deuteron. XXII, 13) : Si un 
homme proud (achete) une femme, ce qui est une allusion a [’acquisition 
contre argent. D’ou le sait-on pour la cohabitation? De ce qu’il est dit (ibid.) : 
et qu'il vienne d elle (bepouse) ; ce qui est une allusion a la maniere d’ac- 
querir par la cohabitation. Jusque-la on aurait pu croire qu’il faut les deux 
conditions pour valider bunion ; d’ou sait-on qu’il suffit au besoin a cet eflet 
d’avoir remis Targent a la femme, sans avoir aussi cobabite avec elle, ou d’a- 
voir cohabite avec elle sans remise prealable d’argent ? 11 est dit, repond R. 
Abahou au nom de R. Yohanan (ibid. 22) : Si I'on trouve un homme dor- 
mant pres d'une femme mariee d un mari ; or, on peut supposer le cas ou 
le mari avait seulement acquis sa femme par la cohabitation (seul acte dont le 
verset parle), et pourtant la Bible dit qu’en cas d’adullere, cclui qui le corn- 
met sera puni par la penalite de la strangulation (done, ce seul acte suffit a 
valider bunion en ses consequences legales). 

Finalement, il en sera ainsi, non-sculement lorsqu’un mari aura epouse sa 
femme (inivit) reguiierement, mais aussi en cas d’irregularite 3 . C’est seule- 
ment pour ce dernier cas, dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, que le texte 

1. A l’encontre des palens, qui reconnaissaienl la cohabitation seute pour va- 
lider un mariage, la loi juive exige que cet acte soil accompagnd de diverses cere- 
monies. 2. Cf. J., tr. Yebhamotft, I, G (t. VII, p. 20); tr. Edouyoth, IV, 7, 
3. In vaso indebito. Cf. tr. Kethouboth , III, G (t. VIII, p. 42). 
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a da nous enseigner l’efficacite du manage en ses consequences legales ; car, 
s’il en est de raeme en cas de cohabitation reguliere, a quoi bon dire que son 
mari l’a constitute comme epouse ? Pourquoi ne serait-ce pas aussi bien un 
autre (Ie second survenant)? C’est ainsi qu’il a ete enseigne ailleurs 1 : Si une 
vierge fiancee a subi tour a tour le contact de deux hommes, ie premier sera 
passible de la lapidation, et le second de la strangulation (la penalite du se- 
cond est telle, parce que la fille n’etait plus vierge; c’est done que toute copu- 
^ationquelconque du mari entraine bunion). — II est done admis que la co- 
habitation constitue bunion, meme sans remise d’argent; mais d’ou sait-on 
qu’a l’inverse la remise de bargent constitue aussi bunion, meme sans coha- 
biter? De ce qu’il est dit (Exode, XXI, 11) : Elle sorlira gratuilement sans 
rangon; et auparavant il a ete dit (ibid. 10) : S’il en prend une autre, etc. 
Or, comme pour cette « autre » il s’agit d’une acquisition a prix d’argent, de 
meme toute femme pourra etre legalement acquise par de bargent. 

Le « contrat » est aussi un mode d’acquisition, parce qu’il est ecrit (Deu- 
teron. XXIV, 3) : Il (le mari) lui ecrira une lettre de divorce, qu’il lui re- 
mettra en mains, puis il la renverra de sa maison; elle sortira de sa mai- 
son, s’en ira et sera ensuite d un autre homme. Or, on compare sa nouvelle 
existence (union) a sa sortie : comme la sortie (separation) s’effectue en vertu 
d’un acte (de divorce), de meme bunion sera celebree par un acte(ou contrat). 
R. Abin dit que R. Hiskia a enseigne la deduction suivante 2 : de l’expression 
precitee « s’il prend », on deduit que la femme sera acquise par de bargent, 
et c’est de toute justice ; car, si l’esclave juive, que bon n’acquiert pas par la 
cohabitation 3 , pourra etre acquise par de bargent, a plus forte raison peut-on 
acquerir avec de bargent l’epouse, susceptible d’acquisition par la cohabita- 
tion. On peut opposer a ce raisonnement le fait d’une veuve incombant a 
autrni par levirU, que le beau-frere survivant au mari defunt acquiert par la 
cohabitation sans remise d’argent; on pourrait done aussi admettre, sans 
susciler d’etonnement, que l’epouse, quoique susceptible d’acquisition a l’aide 
de la cohabitation, ne le serait pas par une remise d’argent? C’est pourquoi 
il est dit : « S’il prend », expression qui fait allusion a l’acquisition par bar- 
gent, puis « qu’il l’epouse. », expression qui fait allusion a l’acquisition par la 
cohabitation. Cette deduction parait fort juste; car si la veuve, qui incombe 
par levirat a son beau-frere, et ne saurait lui etre acquise a prix d’argent, 
devient son epouse reelle par la cohabitation, a plus forte raison l’epouse or- 
dinaire, que bon peut acquerir par bargent, sera egalement unie par le fait 
de la cohabitation. Contre ch raisonnement, on peut opposer le fait de bes- 
clave juive, susceptible d'etre* acquise a prix d’argent, bien qu’elle ne le soit 
pas par le fait do la cohabitation ; on pourrait done aussi admettre, sans pro- 
voquer d’etonnement, que 1’epouse, quoique susceptible d’acquisition par de 
l’argent, ne le sera pas a l’aide de la cohabitation? C’est pourquoi il est dit : 

t.Tr. Synhedrin, VII, Jf>. 2. Siflri, section Ki-Thetse. n* 2G8. 
deduction faite ci-apres. 
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« S’il prend », cc qui est une allusion au fait de Facquisition par la voie de 
Fargent, et « qu’il Fepouse », ce qui est une allusion a l’union par la coha- 
bitation (il faut les deux expressions pour valider 1’union en tous cas). 

On conclut a la validile de l’union par le contrat, de la faeon suivante : 
Puisque Fargent, qui ne sort pas a effectuer la separation, peut servir a faire 
entrer une femme au domicile conjugal, a plus forte raison un contrat, qui 
peut servir aussi a repudier, servira a unir. Ceci ne prouve rien ; car, par 
contre, Fargent sect par voie d’echange a faire sortir la consecration de son 
etat sacre, tandis que le contrat ne pourrait pas servir a un tel usage et n’y 
suffirait pas. Puis done que le raisonnement a fortiori se trouve rompu, il 
faut en revenir au texte ecrit, qui s’exprime ainsi : « 11 (le mari) Ini ecrira 
une lettre de divorce, qu’il lui remettra en mains ; puis, il la renverra de sa 
maison, d’ou elle sortira ; elle s’en ira et sera ensuite a un autre homme. » 
La, on compare Fexistence (l’union) avec un autre, a sa sortie de chez le pre- 
mier mari : comme cette separation sera effectuee a l’aide d’un contrat, il en 
sera de meme pour le premier mariage. R. Judan dit : il conviendrait d’attri- 
buer a une fille libre la fuculte d’acquisition a titre de presomption, des qu’olle 
a accompli Fun des travaux qui lui incombent a titre d’epouse, par raisonne- 
ment a fortiori, et voici comment : puisqu’une esclave cananeenne, qui 
n’est pas acquise par la cohabitation, le sera par la presomption de posses- 
sion ; ce dernier mode devrait a plus forte raison servir a Facquisition d’uhe 
personne (Jibre), qui par la cohabitation devient une epouse. C’est pourquoi 
il est ecrit (ibid.) : « Et qu’il Fepouse » ; la femme sera acquise par la coha~ 
bitation, non par la possession. Ne pourrait-on retourner le raisonnement a 
fortiori et dire que la servante cananeenne est susceptible d’etre acquise par 
la cohabitation, en raisonnant comme suit : Puisqu’une personne libre, non 
susceptible d’etre acquise par possession, sera acquise par voie de cohabita- 
tion ; a plus forte raison celle que l’on acquiert par la possession (Fesclave) 
sera acquise en cas de cohabitation ? C’est pourquoi il est ecrit (Levit. XXV, 
46) : Vous les transmettrez en herilarje a vos fils apr'es vous, comme une 
possession de propriety, etc., a Finstar de cette derniere, Fesclave pourra etre 
acquise par la possession, non par la cohabitation. > 

Jusque-la nous savons quelles sent, au sujet d’une israelite, les trois manieres 
d’acquerir une femme, soil avec de Fargent, soit a l’aide d’un contrat, soit 
par la cohabitation. D’ou sait-on que ces modes sont aussi applicables aux 
patens? C’est que, dit R. Abaliou au nom de R. Eleazar, il est ecrit (Genese, 
XX, 3) : Tu derras mnvrir d cause de la femme que tu as prise, car ehe a 
ete « epousee » par son mari ; done, ’es pai'ens aussi (tel ‘que le roi Abime- 
lekh) sont condamnables en s’unissant aux femmes mariees, non au sujet des 
fiancees. 11 resulte de l’avis emis (ci-apres) par R. Eleazar que (pour- le paten) 
Funion est effective s’il a en vue d’acquerir ainsi la femme; tandis que, selon 
Favis oppose de Samuel, lors memo que le paten n’a pas Finlention d’acque- 
rir la femme par la cohabitation, elle lui sera desormais unie. Or, R. Yona a 
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dit au nora de Samuel : lorsqu’avec une pai'enae fibre, plac.ee a la fenetre (en 
vue de tout venant), deux hommes ont cohabite, le premier ne rnerite pas tie 
penalite; mais le second est passible de la peine capitalc, par suite de Turnon 
avec le premier (ce qui constitue Tadullere) ; or, le premier n’a pas eu reten- 
tion d’acquerir la femme en mariage, et pourtant l’union est legale en ses 
consequences. 

II est ecrit (Levitique, XVIII, 6) : Tout homme, etc. ; on deduit de la repe- 
tition superflue du mot « homme » que les lois prescrites dans ce ehapitro 
sont applicables par extension aux paiens, et les peches de relations illiciles 
commis par les gens de nations etrangeres seront juges selon les iois de ces 
nations, de meme que s’ils ont eu des relations iilieites avec dcs femmes 
israelites ils seront juges d'apres les lois en vigueur parmi les Israelites. R. 
Eleazar dit : de toutes ces lois, il n’y a qu’une loi complementaire a ajouler 
au sujet des paiens, e’est la relation avec une fiancee juive ; car si un pai'en 
cohabite avec une fiancee juive, il sera coupable ; mais si e’est avec une fian- 
cee paienne, il ne le sera pas. On vient de dire que s’il cohabite avec une 
fiancee juive, il sera coupable. Sera-t-il passible de la penalite des paiens, ou 
de celle des Israelites? S’il est condamne par le statut de ces derniers, il ne 
sera condamne a mort que sur 1’alteslation de deux temoins et par un tribu- 
nal compose de vingt-trois juges, et, apres avoir ete averti des consequences 
de son crime, il subira en cas d’infraction la penalite de la lupidation ; s’d est 
admis au contraire, qu’il subira la loi en vigueur ehez les paiens, il suffira 
pour le condamner du temoignage d’un seul temoin, la sentence sera renduo 
au besoin par un seul juge, sans avertissement prealable, et le coupable sera 
decapite avec Tepee. R. Juda b. Pazi ajoute que la peine de mort sera appliquee 
par la strangulation, en vertu de ce verset (Genese, IX, 6) : Celui qui verse 
le sang de £ homme verra son song verse « en I'Jinmme » ; or, le sang n’est 
verse dans le corps meme du criminel qu’en cas de strangulation. Il y a en- 
core une autre difference a savoir s’il depend de la legislation juive, ou do 
celle des paiens : Si ce paien est soumis aux lois des Juifs, et qu’apres son 
crime il se convertit au Judaisrne, il reste toujours coupable au meme degre 
(sans modification) ; s’il depend au contraire de la legislation paienne, il res- 
tera dispense de la penalite pour ce fait, meme lorsqu’il sera ensuite converti, 
car R. Hanina dit' : Un Noahide, eut-il memo blaspheme contre la Divinite, 
echappe a toute penalite ulterieure lorsqu’il se convertit plus tard, puisqu’il 
change alors de legislation 1 2 . 

R. Eleazar dit au norn de R. Hanina 3 : d’ou sait-on que memo les Noahidcs 
sont avises de ne pas commettre de relations iilieites entre eux aussi bicn que 
les Israelites? De ce qu’il est dit (Genese, II, 21) : Il (1’epoux) s'aliachera d 

1. B., tr. Synhedrin, fol. 71. 2. En somme, observe le commcntaire Pne- 

Mosc/ie, le texte ne rdsout pas la question de savoir par quelle juridiclioh le paien 
qui a commis le crime prdcite sera examine of condamne. fl. Cf. J., tr. Ycb’ia- 

moth, XI, 4. 
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sa femme , non a celle d’autrui ; « il s’atlachera a elle » (ce qui est dit avec 
superlluile), mais il n’aura d’union ni avcc un homme, ni avec an animal. R. 
Samuel, R. Abahou, ou R. Eleazar dit au nom de R. Hanina : an noahide 
qui cohabite avec sa femme irregulierement merite la peine de mort, en vertu 
du verset precite : II s' at lac her a a sa femme, et Us ne formeront qu'und 
chair, in loco quo ambo unili 1 . R. Yosse demanda 2 : Est-ee que l’acte de co- 
pulation a l’egard d’un homme, ou avec un animal, est considere comme 
union (passible de penalite, ou non) ? Oui, certes, par deduction d’analogie 
avec la loi sur la femme menstruee, dont on deduit tous les cas speciaux de 
relations illicites (et Fon en eonelut que meme une union imparfaile, ou ina- 
ehevee, est condamnable) ; il en sera de meme pour les rapports avec un 
male, ou un animal. Ainsi, Fon connait la defense pour un israelite ; mais 
d'ou le sait-on pour un pai'en (non assujetti a la loi sur les menslrues)? On 
pent le conelure, dit R. Mena, du meme verset precite, « il s'attachera a sa 
femme », non a celle d’autrui, meme si peu que ce soit, et au meme litre se 
trouvc defenduc l’union avec un male, ou avec un animal, si minime qu’elle 
soit. 

Nous avons done appris (plus haut) que, pour les pai'ens, il n’y a pas de 
consecration en manage anticipee (en dehors de la cohabitation). Sont-ils 
sujels a la loi du divorce? R. Juda b. Pazi et R. Hanin disent au nom de R. 
Houna le grand a Cippori 3 : ou il faut admettre pour eux qu’ils ne proeedent 
pas au divorce regulier (par acte), ou que les deux conjoints se separent a 
volonte (sans formalile). R. Yohanan de Sephoris, ou R. Aha, R. Hinena, 
au nom de R. Samuel b. Nahman, dit d’interpreler ce verset (Malakhi, II, 
16) : Cor L'Elernei, le Dit u d' Israel, a dit qic'il halt quart, la retivoie,- on 
infere de la que la loi sur le divorce subsiste seulement a Fegard des Israelites, 
non parmi les representants d’autres nations. R. Hananiaau nom de R. Pinhas 
observe que, dans tout ce cliapitre prophetique, FEternel est designe sous le 
nom de Dieu Sabaoth, tandis que dans ce dernier verset il est nomme « Dieu 
d’lsrael », afin d’enseigner que, pour la question de divorce, le nom du Dieu 
unique n’est mentionne qu’a Fegard d’lsrael. On sait, par Favis qu’emet ci- 
apres R. Iliya le grand, que les pai'ens ne sont pas sujets a la loi du divorce, 
car R. Hiya a enseigne : Si un pai'en a repndie sa femme, laquello a epouse 
un autre homme, qui t’a repudiee a son tour, puis les deux hommes se con- 
vertissent au Judaisme, on ne leur appliquera pas ce precepte (du Deuteron. 
XXIV, i) : son premier marl qui l’a repudiee ne pourra plus (alors) la re- 
pren lre (et le pai'en sera libre de la reprendre). En effet, on a' enseigne : un 
fait de ce genre fut soumis a l’apprecialion de Rabbi, qur autorisa l’union 
nouvelle. 

« Par le contrat » (est-il dit dans la Mischna). On entend par la un-contrat 
n’avant pas meme la valeurd’une prouta (meme monnaie) ; car, s’ilavait cettc 

1. Per genitalia. 2. Cl. J., tr. Kelhouboth, I, 3 (t. VIII, p. 11). 3. Y. Mi 

drasch Rabba sur la Gcncsc, ch. 18. 
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valeur, il serait inutile d’en purler, puisqu’alors ce serait l’equivalont de 
I’argent en especes. De meme Ft. Iliya a enseigne : En realite, il n’est pas 
bcsoin d’employcr un contrat qui represenle une valeur quelconque, puisque 
d’ailleurs on peul consacrer une femme par lout objet qui represenle un mi- 
nimum de valeur d’une proula 1 ; eul-on meme ecrit le contrat sur un tesson 
d’argile, ou sur un chiffon de papier, puis on I’a remis a la femme, celle-ci sera 
consacree comme epousc. Si un contrat de divorce a ete ecrit sur un objet 
dont il est defendu de tirer un profit quelconque, est-il valable? R. Hanin a 
enseigne qu’un cas de ce genre a ete expose devant Rabbi, qui a dit : la femme 
en question dans ce divorce sera ainsi legalement repudiee ; selon R. Eleazar, 
elle ne le sera pas. R. Zeira dit que ces memes rabbins doivent aussi differer 
d’avis pour la question de mariage : le second interlocuteur doit etre d’avis 
qu’un contrat redige de cetle facon nc sera pas effectif, pas plus que la repu- 
diation ne sera legale; d’apres le preopinant au eontraire, un tel contrat ser- 
vira, soit a consacrer une femme, soit a la repudier. Les autres compagnons 
d’etude n’adoptent pas cette analogie et disent d’adopter l’interpretation la 
plus severe. Qu’est-ce que l’on entend, demanda R. Yosse, par !e sens « le 
plus severe » ? La femme sera-t-el!e a la fois consacree et repudiee (en raison 
du doute), et la severite consiste en ce que, malgre la consecration, il faut la 
recommencer, dc meme qu’en cas d’un tel divorce la femme sera impropre au 
Cohen a litre de repudiee, bien qu’aux deux cas la femme devrait se degager 
d’une seconde consecration a autrui par un nouveau divorce? Ou dira-t-on 
qu’il n’y a pas de divorce, et pour les deux cas on observe la severite de con- 
sidererla femme comme mariee? Quelle est en somme la regie pour la conse- 
cration en mariage? Des Rabbins de Cesaree disent au nom tie R. Jacob b. 
Aha : le second interlocuteur, qui declare un tel divorce valable, admet aussi 
un tel mariage comme legal, en supposant qu’il s’agit d’un interdit de jouis- 
sance par ordre rabbinique ; le preopinant au conlraire declare qu'aucun dc 
ces actes n’a de valeur, parce qu’il s’agit d’un interdit d’ordre legal. Done, par 
un acte redige sur une matiere interdite d'ordre rabbinique, selon tous, le 
mariage est valable. S’il en est ainsi, e’est oppose a co que Rab dit 2 : meme 
selon R. Meir (qui dit qu’a partir de midi du 14 Nissan, le levain est seule- 
ment interdit par mesure rabbinique), celui qui a partir de la 6 e heure aurait 
pris du pain leve pour consacrer une femme aurait accompli un acte sans va- 
leur. C’est qu’au sujet du pain leve, il s’agit d’une consecration faite par cet 
objet meme, qui n’a plus de valeur apres la sixieme heure, outre qu’il est in- 
terdit par les rabbins ; tandis qu’ici il s’agit d’avoir consacre la femme par les 
conditions inscrites au contrat. Mais alors (si Ton ne tient pas compte de la 
matiere sur laquelle le contrat est redige), meme si le contrat est fait sur un 
interdit de jouissance d’ordre legal, la femme devrait etre lenue pour consa- 
cree? Quelle difference v a-t-il entre cet acte et celui qui n’a aucune valeur 
intrinseque (servant, malgre cela, a consacrer une femme)? La premiere sorte 

1. Tossefta a ce traite, ch. 1. 2. Y. J., Ir. Pesahim, I, 4 (t. V. p. 10). 
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de contrat ne peut pas meme servir a achever le mariage (k litre d’interdit 
legal, la matiere n’aaucune valeur brute); tandis que le second peutservir du 
moins a achever le mariage. 

On a enseigne ailleurs 1 : Les juges deferent le serment en cas d’aveu par- 
tiel, lorsque I’objet de la contestation a au moins une valeur de deux pieces 
d’argent, et l’aveu porte sur un minimum de la valeur d’une prouta ; selon 
les Schammai'tes, l’objetde la contestation pourra n’etre que d’un maa ; selon 
les Hillelites, el le devra etre de deux maas. Est-ce que l’ecole de Schammai 
n’est pas en contradiction avec elle-meme? D’une part (pour les mariages), 
clle est d’avis que, par piece d’argent, on entend le Dinar 2 , tandis que d’autre 
part (pour le serment), il est question de maa pour representor la piece d’ar- 
gent? De meme, 1’ecole de Hillel n’est-elle pas en contradiction avec elle- 
meme? D’une part (pour le mariage), elle est d’avis d’entcndre par piece 
d’argent une prouta, tandis qu’ici elle entend par la deux maas? En void 
l’explication, dit R. Jacob b. Aha au nom de R. Hanina : pour le mariage, 
l’ecole de Schammai adopte commo terme d’analogie le principe de la vente 
d’nne servanle juive ; comme en principe elle sera vendue pour un dinar, de 
meme la consecration en mariage se fera pour une piece d’argent de celtc 
valeur 3 . L’ecole de Hillel au contraire adopte, pour terme d’analogie, la dimi- 
nution de valeur (ou le montanl de la diminution de valeur de la servante 
juive lors de sa sortie de chez le mailre); et comme cette reduction peut aller 
jusqu’a une prouta, la meme valeur sera admise comme minimum pour la 
consecration en mariage. Or, pourquoi l’ecole de Schammai admet-elle comme 
unite de valeur le dinar? C’est qu’il est ecrit (Exode, XXI, 11) : Elle sortira 
gratuitement, sans argent (ou rangon) ; or, il va sans dire qu’elle n’a pas 
d’argent a recevoir, et cette expression (superflue) a pour but d’indiquer 
qu’elle sera vendue pour de l’argent (deux maas) superieura la consecration 
legale (un maa). Est-ce a dire qu’en principe elle a ete vendue pour un peu 
plus d’un dinar, le mot argent signifiant un dinar? Ou designe-t-il une 
prouta, et Ton suppose qu’elle a ete vendue pour une somme superieure, ou 
deux prouta? Finalement, il faut admettre que le type minimum de 1’ « ar- 
gent » est le maa. Pourquoi alors n’est-ce pas le maa (au lieu du dinar) que 
Ton adopte comme unite du prix de vente? R. Aboun au nom de R. Juda b. 
Pazi dit : en cas de vente d’une fille juive pour un dinar, lorsqu’elle voudra 
diminuer la valeur, on defalquera un maa par chacunedes annees de service 
(un dinars six maas), apres quoi elle peut sortir sans rien devoir. Mais 
pourquoi ne pas admettre (en cas de vente primitive a raison d’un maa ) que 
la diminution annuelle sera d’une prouta (r=l/8 de.maa)? il faut lenir 

1. Tr. Schebouoth, VI, 1. 2. V. J., ibid. (lot. 36*). '3. En quitlant son 

maitre pour cause de disaccord (Exode, XXI, 8 ft J I), la fille juive qui lui a ete 
vendue comptera pour quelle somme elle est cntrde an service et combien d’an- 
nees elle y a passees ; puis, defalquant une diminution pour chaque annee ecoul6c 
a ce service, elle rendra au maitre la difference entre son prix verse et celui de la 
valeur actuelle. 
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compte, repond R. Aboun, du cas ou celte fdle voudrait invoquer la diminu- 
tion de valeur des le commencement de la sixieme annee ; or, si le maa etait 
l’unite de mesure, comment supposer que le commencement de la diminution 
en cette sixieme annee et la fin soienl de meme d’unc prouta? II faut done 
forcement dire qu’il s’agit d’une vente primitive pour un dinar, pour laquelle 
la diminution calculee au commencement de I’annee sixieme sera d’un maa, 
et a la fin de cette meme annee elle ne sera que d’une prouta. 

L’ecole de Hillel adopte l’avis oppose, prenant pour mesure le reliquat final 
sur les diverses diminutions de valeur de cette fi lie ; comme il soffit au besoin 
qu’il ne reste qu’une prouta, une telle menue monnaie peut suffire aussi a la 
consecration en mariage ; or, s’il ne restait qu’une valeur de prouta a ladite 
servante, cet etat de diminution ne l’empechera pas de s.orlir, de meme une 
telle valeur, quoiqu’infime, peut sulfire a consacrer une femme en mariage. 
Cependant, l’ecole de Hillel reste en contradiction avec eile-meme, puisqu'ici 
(pour la question de mariage) elle se conlente d’une prouta, taudis qu’ailleurs 
(pour le serment defere en cas d’aveu partiel) elle appelle « argent » deux 
maas? C’est qu’il est dit (ibid. XXII, 6) : Lorsqu'un homme remettra a son 
prochain de l' argent, ou des ustensiles a garden, etc. ; or, le mot « argent » 
de ce verset ne saurait indiquer qu’un proces ne peut pas etre souleve pour 
moins d’une prouta, puisqu’il est deja ecrit (Levitiquc, V, 2t>) : pour se ren- 
dre coupable par elle, expression superflue qu’il faut entendre en ce sens : 
il n’y a pas de « culpabilite » (qui necessite le pardon) pour une valeur infe- 
rieure a une prouta : pourquoi done y a-t-il le mot « argent » ? Pour conclure 
de la que l’o:i deferera seulement le serment en cas d’aveu partiel, si la cause 
porte sur une valeur d’au moins deux maas, ou : plus d’argent. Ou bien fa ut- 
il admettre que le mot « argent » designe une prouta, et supposer un depot 
d’une valeur superieure a ce minimum, soit de deux prouta? Non, car il faut 
admettre finalemenl que le type minimum est d’un maa. Mais alors pourquoi 
l’ecole de Hillel parle-t-elle (au sujet du serment) d’une valeur de deux maas, 
et ne pas s’en tenir a l’unile du maa (augmerite d’un faible excedant, ou 
prouta)? C’est qu’il est dit (ibid.) : ou des ustensiles ; par analogic entre les 
deux termes, comme le nombre des « ustensiles » (au pluriel) est au moins 
de deux, la valeur de I’argent sera au moins de deux maas. Quel compte les 
Schammaites tiennent-ils de celte forme au pluriel du mot « ustensiles » ? 11s 
1’appliquent d’une facon conforme a l’enseignement de R. Natfian *, qu’il faut 
deduire du terme « ou des ustensiles » l’extension aux vases d’argile (quel- 
qu’infime que soit cette valeur). 

Samuel dit 1 2 : Si le debat porte sur deux parts de froment, et le defendeur 
avoue devoir Tune de ces parts, il sera tenu au serment pour le reste. Toule- 
fois, ajoute R. llinena, il faut que les deux parts valent au moins deux 
prouta, de telle facon que, si le sujet du debat vaut plus d’une prouta, l’avcu 

1. Cf. Mekhilla sur la section Mischpatim , cli. 15. 2. V. B., tr. Schebouoth 5 

I. 11 etAO. 
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porte sur un minimum d’une prouta. Ceci est conforme a l’avis des Scham- 
mailes, qui deduisenl da mot « argent » (dans lc verset precite) qu’il devra 
elre semblable aux « uslensilos » (d’au moins deax Maas) ; tandis que, selon 
l’ecole de Hillel, par analogic entre les terrnes « argent » et « uslensiles », 
tous deux devront se composer d’an moins deux objets; et, par reciprocity 
comme il est entcndu que l’argent sera d’au moins deux maas, les « usten- 
siles » devront aussi elre au moins deux (d’une certaine valeur). — l . 

Combien vaut la prouta? La buitierne partie d’un Assarion italien 2 . On a 
enseigne 3 : l’Assarion est 1 / 24 du dinar d’argenl ; celui-ci est un 2i c du dinar 
d’or. R. Hiya a enseigne : un sola vaut quatre dinars; six Maas d’argenl va- 
lent un dinar; celui-ci vaut deux pondion 4 ; deux Pondion valent un Maa ; 
deux Assaria (’Asaapia), valent un pondion; deux Semi.sses (de rpdjcup.a), 
valent un As ; deux Quadrans (Kopoivr^c, ou teruneiu's, TptouY'/.’.ov), valent 
un Semis ; deux Prouta valent un Quadrans. It resulte de la que cette der- 
niere constitue la 32 c part d’un Maa. R. Zeira dit : au temps de R. Simai, 
nos sages ont decide (atlribuant un peu plus de valeur a la Prouta) qu’elle 
representerait la 24" part du Maa. De meme, R. Simon b. Gamaliel a ensei- 
gne : deux grains (~ d’orge, Hordca) valent un Maa 5 ; deux Enneades 
(’Evvsx; — 1/9 de Sesterce), valent un Hordeum ; deux huitiemes (de cette 
monnaie) donnent done deux prouta ; il en resulte que cette derniere est un 24° 
du Maa. R. Hanina et R. Mena emetlent deux avis divers a ce sujet : Selon 
R. Hanina, la monnaie de cuivre conserve toujours sa valeur, tandis que cede 
d'argent tanlot vaut moins, tanlot vaut plus; R. Mena au contraire dit : la 
monnaie d’argent conserve toujours sa va'eur, tandis quo celle de cuivre tan- 
tot vaut moins, tanlot vaut plus. Or, selon 1’avis de R. Mena, on pent toujours 
consacrer jusqu’a six femmes par le montant d’un Assarion (=6 prouta); 
selon l’avis de R. Hanina,. l’Assorion (en raison de sa valeur mobile, de tanlot 
G prouta. tantot 8 pr.) pent servir parfois a consacrer six femmes, et par- 
fois a huit. Hilda put ainsi resoudre la question posee, car il avait fait un pari 6 , 
en disant : Je m’asseois au bord du fleuve, et si je n’arrive pas a justifier 
d’apres la Mischna chaque point enseigne par R. Hiya le grand, qu’on mejette 
a 1’eau. On commence par lui observer : R. Hiya n’a-t-il pas enseigne qu’un 
Sela vaut quatre dinar? INous avons de meme appris ’, repond i t-i 1 , qu’un 
Sela ne sera pas encore considere comme defectueux et n’entratnera pas de 
tromperie sur sa valeur aussi longtemps que, selon R. Meir, on rendra quatre 
As par piece, ce qui fait un As par dinar. N’a-t-il pas ete enseigne aussi par 

1. Suit un grand passage traduit au tr. Yebhamot/i, I, 6, fin (t. VII, p. 21). 
2. Cf. t. VIII, p. 100. 3. Tr. Edonyoth , IV, 7; Tossefta ivBava bathra, eh. 5. 

4. Ou niieux : Duponclium. V. Zuckerrnann, Talmudische Gbwichle u. Mdnzc, 
p. 23. fi. Mai’moni donne a ce propos le montaul du dinar (si frequent dans le 
Talmud) : selon lui, le dinar pese 9G grains d’orge; !e Issar est 1/4 de drahme > 
ou Dirhem en arahe; le dinar vaut G drachmas; done, lc Issar pese (vaul) 4 
grains et une fraction. G. V. J., tr. Kcthouboth, VII, 7 (t. VIII, p. 80). Cf. 
Gnetz, Geschichtc tier Juden, t. IV, p. 488. 7. Tr. Baca mccia’, IV, 4. 
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R. Hiya, lui fat-il observe, que six Maa d’argent equivalent a un dinar ? En 
efTet, repondit-il, nous l’avons appris d'autre part (ibid.) : Ce seraitune fraude 
de prendre quatre pieces d’argent sur 24 par Sela, ou un sixieme de change 
sur une vente (c’est done que le dinar vaut 6 Maa). On lui observa ensuite : 
R. Hiya n’a-t-il pas enseigne que deux Pondion represented un Maa? En 
efTet, repondit-il, nous le savons d’ailleurs par ce texte 1 : Lorsqu’au lieu de 
consacrer un champ des apres le Jubile (dont le rachat devra etre opere pour 
50 sides d’argent), on le consacre seulement deux ou trois ans avant le Jubile, 
il suffira de payer en equivalence au tresor un Sela et un Pondion (puisqu’en 
divisant 25 sides — 50 sela, par 49 annees d’activite en dehors de celle du 
Jubile, il reste un sela a repartir sur toutes ces annees, soit un 48° en plus, ou 
un Pondion; done, celui-ci — 1/48® de sela, ou = 1/2 Maa, car 2 Pondion 
— un Maa). D’autre part, lui fut-il observe, R. Hiya n’a-t-il pas enseigne que 
que deux Assaria valent un Pondion? En diet, repondit-il, nous le savons 
aussi par le texte suivant 2 : « Celui qui a depose un As pour employer le rnon- 
tant a racheter des produits designes comme seconde dime dont il a mange la 
moitie, puis se rend dans une autre localite oil ces memes produits valent un 
Pondion (le double), aura le droit de manger encore le montant d’un As pour 
parfaire 1’equivalence » (c’est done qu’un Pondion vaut deux As). On lui ob- 
serva enfin : R. Hiya n’a-t-il pas enseigne que deux Scmisses valent un As, 
deux Quadrans valent un Semis, et deux prouta valent un Quadrans?En 
effet, leur repondit-il, nous avons aussi appris (dans notre Mischna) : « Quelle 
est la valeur de la Prouta? La huitieme part de I’Assarion italien. » 

« La femme, est-il dit, s’acquiert elle-meme (reprend possession d’elle- . 
meme) par le divorce », comme il est dit (Deuteron. XXIV, 3): Il lui ecrira 
une letlre de divorce, etc.;«ou par la mort du mari,» comme il est ecril (ibid. 
4) : Ousi le dernier homme epouse incur t etc. Jusque-laon sail cequ’ilen est 
par la mort du dernier mari ; mais d’ou sait-on qu’il en est de meme par la 
mortdu second ? On l’apprend par raisonnement a fortiori : puisque la femme 
est liberee par la mort du second, dont le deces n’est qu’une liberation partielle 
(la femme restant encore inlerdite au premier mari), a plus forte raison sera- 
l-elle liberee par le deces du premier mari, la liberation par ce fait est com- 
plete (a l’egard de tous, la femme devient ainsi libre). R. Hounadit : un texte 
meme de la Bible indique que la mort du mari libere la femme, en disant 
(ibid. XXV, 5) : Lorsque des freres habilent ensemble, et I'un d'eux meurl 
sans laisser d' enfant, etc. (il y aura levirat) ; si done il a laisse un enfant, le 
defunt libere la femme par son deces. R. Yosse b. R.Aboun dit : s’il n’etait 
pas admisque la mort du mari libere la femme, a quoi bon dire qu’une veuve 
est interdite au grand-pretre seul (non au simple cohen), selon le verset qui 
l’interdit, comme la femme repudiee ou celle qui a dechausse est interdite au 
simple cohen. Ceci ne prouve rien, replique R. Yohanan b. Marieh, caron 
peut expliquer qu’en ce cas l’interdit subsiste si le grand-pretre etait le beau- 

1. Tr. ’ Erahhim , VII, I. 2. Tr. Maasser sc/dni, IV, 8 (t. Ill, p. 241). 
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frere par levirat, tandis que cette cause pourrait la laisser libre a autrui, tout 
on supposant qu’en dehors de ce motif elle reste interdite a tous. — l . 

Pourquoi, demanda R. Isaac, notre Mischna ne dit-elle pas que la veuve qui 
incombe par levirat au beau-frere redevient libre, soil en !e dechaussant elle- 
meme, soit grace a cette ceremonie accomplie par la femme adjointe (s’il 
y a deux veuves)? En effet, repondit-il, il est dit : « par le dechausse- 
ment, » soit par elle-meme, soit par l’adjoinle. Mais, fut-il objectc, puisqu’il 
est dit que la veuve seraacquise au beau-frere en levirat par la cohabitation, 
peut-on dire qu’il importe peu qu’elle cohabite, ou que ce soit l’adjointe? (De 
raeme, le dechaussement devra etre fait par elle-meme?) La premiere ques- 
tion manque debase, parce que la Mischna parle d’uneseule veuve en levirat, 
tandis que la question posee par R. Isaac se referc au cas ou il y a deux veu- 
ves 2 . R. Samuel b. R. Isaac demanda: de quelle facon une esclave fiancee a 
un homme peut-elle rentrer en possession d’elle-meme (etre libre) pour qu’en 
cas de cohabitation avec autrui elle soit dispensee de la penalite des coups de 
laniere, et I’homme soit dispense d’offrir le sacrifice de peche? Il est certain 
qu’elle ne quittera pas la rnaison du maitre en vertu d’un arte de divorce, 
puisque R. Hiya a dit au nom de R. Yohanan 3 : Celui qui a moitie esclave et 
a moitie affranchi aura consacre une femme n’aura pas contracts une union 
legalement valable.; de meme la repudiation d’une femme effectuee par lui 
sera sans valeur legale. Il est certain aussi qu’elle sera libre pour tous a la 
mort du mari 4 , car, comme l’a dit R. Yosse au nom de R. Yohanan, le pro- 
selyte Aquilas a interprets 5 , en presence de R. Akiba, le verset suivant (Le- 
vitique, XIX, 2(R : Elle est une eselave promise a un homme , dans ce sens : 
Elle est comme touchee (inita) par l’homme, ainsi qu'il est ecrit (II Samuel, 
XVII, 19) : Et elle repandit dessus des grains ballus 6 . R. Hiya dit au nom 
de R. Yohanan que R. Eleazar b. R. Simon a explique de meme, en presence 
des autres sages, le verset : « C’est une esclave promise a un homme, » en ce 
sens qu’elle a ete epousee par lui, comparativement a une expression un peu 
analogue (Proverbes, XXVII, 22) : Au milieu des grains que I'on bat 
(emond e), est mon mari. La question est de savoir si l’esclave reprendra pos- 
session d’elle-meme, a la mort de son maitre et lors de l’achevement de six 
annees de service ? Or, cette question ne saurait etre posee d’apres R. Akiba, 
qui dit (ibid.) : Une esclave juive fiancee est considered, selon la Bible, comme 
encore a moitie esclave et a moitie affranchie si elle est fiancee a un homme 
libre (et qu’importe alors, pour sa liberation, que le maitre soit mort)? La 
question est done posee selon R. Ismael, qui dit : le texle biblique en ques- 
tion parle d’une esclave cananenne epousee par un esclave hebreu, bien que 

1. Suit un passage deja traduit tr. Yebharnoth, II, 1 (t. VII, pp. 22-23). 2. Ce 

point est resolu au tr. Yebhamoth, IV, 12, et la ceremonie accomplie par une 
veuve libere en meme temps l’autrc veuve, ou l’adjointe. 3. Cf. tr. Pesahim, 
VIII, 1 , et ci-dessus, tr. Guittin , IV, 3. -4. V. B., tr. Krithoth, fo!. 11. 5. V. 

Graetz, ibid., t. IV, p. 437. 0. Jeu de mots entre Haraf et Ha-rifouth des 

deux versets. 
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ce soit la un mariage legal, selon le verset (Exode, XXI, 4) : Si son maitre 
lui clonne uno frmme , et Ton a demande ceci : Est-ce qu’une telle esclavc 
reprend possession d’elle-meme a la mort de son maitre et lors de l’acheve- 
ment des six ans de service (au point de vue des penalites de la cohabitation 
avecelle), conformement a celui qni dit : un esclave hebreu ne reste pas sou- 

mis a l’heritier du maitre? (Question non resolue). 

\ 

2. On acquiert un esclave hebreu par de 1’argent, ou par un acte 
ecrit. 11 devient libre apres un nombre d’annees (au bout de six ans de 
service), ou par l’arrivee du Jubile *, ou en se rachetanl par deduction 
de valeur pour les annees ecoulees de service. La servante juive a cet 
avantage sur lui (un moyen en plus) que sa liberation s’effectue aussi 
lorsqu’elle a les signes de la puberte. L’esclave qui se laisse percer 
l’oreille 2 est acquis au maitre par cette operation, et n’est libre qu’au 
jubile, ou ala mort de son maitre. 

II est ecrit (Deuteron. XV, 12) : Lorsque ton frere hebreu , ou une femme 
hebreue te sera vendu, etc., on compare done, sous ce rapport, 1’esclave male 
hebreu a l’esclave femme hebreue, etcomme celle-ci est acquise par de Far- 
gent et le contrat, on acquerra de meme l’homme. On comprcnd le mode 
d’acquisition par de l’argent, parce qu’il est ecrit d’autre part (Exode, XXI, 
It) : Elle sortira gratuitemenl, sans argent (sans rembourser le prix de son 
achat) ; mais d’ou sait-on aussi que l’on peut acquerir 1’esclave femme par un 
contrat? On le sait pour 1’esclave femme par analogie du mode d’acquerir 
(en mariage) une filie libre, et Ton deduit cette faculte d’acquisition a l’egaru 
de I’esclave homme par analogie de 1’esclave femme. II en resulte que Ton de- 
duit une regie d’analogie decelle qui est deja l’objet d’une deduction sembla- 
ble. Ceci est admissible, d’apres R. Akiba, qui autorise ces sortes de deduc- 
tions meme indirectes ; mais comment justifier la meme explication d’apres 
R. Ismael, qui n’autorise pas ces sortes de deductions indirecies? On atrouve 
par contrequ’un enseignement de R. Ismael enonce cet avis sur l’expression 
(du Levitique, XIX, 20) : a qui la liberie n'a pas ete ciccordee (apres avoir 
applique ce dernier texte a l’esclavc cananeenne, mariee avec un esclave he- 
breu, on deduit que l’esclave hebreu pourra comme celle-ci, etre acquise a 
l’aide d’un contrat, et cette deduction est ensuite reversible sur la juive 
esclave). Comment se fait-il que nullo part R. Ismael n’admelte la faculte 
de tirer une deduction d’une autre deduction, tandis qu’ici il 1’admet? On a 
enseigne au nom d’un sage (inconnu) : d’oii R. Ismael tire-t-il la regie de pou- 
voir acquerir l’esclave hebreu par un contrat? De 1’analogie entre deux expres- 
sions contenant le terme « renvoyer » : Comme ai I lours (au sujet du divorce), 
l’expression « il la renverra de sa maison » (Deuteron. XXIV, 1) implique l’i- 
dee d’un contrat ecrit, de meme ici 1’expression « tu le renverras libre » (Ibid. 

1. Levitique, XXV, 41. 2. Celui qui ne vent pas quitter son maitre apres 6 

ans de service : Exode, XXI, b. 
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XV, 12) implicjuc I’emploi (l’un conLrat. Mais n’y a-t-il pas de.'aut d’analogie ? 
Car le conlrat (de divorce) sert a ce quo la femme se reconquiere elle-meme, 
tandis qu’ici (pour l’esclave) il s’agit d’etre acquis par d’autres? En effet, re- 
pond R. Malhnia, on deduit la regie relative a l’acquisitioa d’lin esclave he- 
breu, par analogic enlre deux expressions contenant le lerme « vendre » : 
comme ailleurs [’expression « s’il a vendu de son patrimoine » (Levit. XXV, 
35) implique 1’idee d’un conlrat ecrit, de memo ici 1’expression « lorstjue ton 
frere hebreu te sera rendu » (Deuteron. XV, 12) implique la presence d’un 
contrat. Pourquoi ne pas admettre une autre analogic et dire ceci : aussi bien 
que 1’esclave cananeen pourra etre acquis par la prise de possession (sans con- 
trat), l’esclave hebreu pourra etre acquis de meme? Aussi, dit R. Iliya b. Ada ; 
Panalogie existe de fail enlre 1’esclave male hebreu e,t 1’esclave femelle (sans 
qu’i! soit besoin d’une deduction ; ils sont tous deux I’objet de la meme 
regie). 

« L’esclave sera acquis par de l’argent » (dit la Mischna), comme il est ecrit 
(Levit. XXV, 50) : c'esl contra argent qu'il sera vendu 1 ; aussi, seulement 
contre argent Ton pourra racheler l’esclave hebreu, mais ni conlre du ble, ni 
contre des ustensilcs. Pourquoi en tous lieux admet-on une valeur comme 
equivalent a de 1’argent, tandis qu’ici on ne l’admet pas comme telle? Cette 
distinction, dit R. Aba-Mare, a pour cause la repetition du terme « argent » 
dans le verset biblique en question. Toutefois, R. Hiya b. Ada reconnait que 
si 1’esclave clemande a son mailre d’etre diminue de valeur (en raison du 
nombre d’annees deja ecoulees a son service), il pourra etre rachete meme 
par des objets eu nature, a 1’aide de ble, ou d’ustensiles. Il est vrai, dit R. Ju- 
dan, pere de R. Mathnia, que Ton ne pent racheter l’esclave a l’aide de pro- 
duits en nature (mais seulement contre especes), lorsque ces produits n’ont 
pas ete estimes a une valeur fixe; mais des qu’ds ont ete estimes, ils repre- 
sented 1’argent. 

D’ou sait-on que si, pendant l’inlcrvalle des six ans, l’esclave est tombe 
malade, il n’a pas besoin de remplacor le temps perdu on rcstant au dela des 
six ans? On le sait de ce qu’il est dit (ibid. 2) : La seplieme annee il sortira 
libre gratuiternent. Est-ce a dire qu’il en est de meme si I’esclave s’est enfui 
pendant ce laps de temps? Non, parce qu’il est dit (ibid.) : Il servira six 
ans. D’ou sait-on qu’il y a lieu de faire une extension de regie (en faveur de 
l’esclave qui a ete malade), et, d’autre part, une restriction de regie (a l’en- 
contre de l’esclave fuyard) ? C’est qu’apres la generalite exposee par la Bible 
(dans la premiere partie), elie vise l’exclusion ; done, on etendra la regie a 
l’esclave qui est reste dans le sejour du maitre, non" a celui qui n’est pas 
reste. R. Aboun b. Hiya dit que R. Oschia dernanda : On comprend que si 
l’esclave, d’abord malade, s’est ensuite enfui, il soil tenu de remplacer tout 
le temps perdu ; mais quelle est la regie si I’esclave s’est d’abord enfui, puis 
est tombe malade (au dehors)? R. Hiya b. Aba dit que I’on peut conclure la 

1. Lilteraiement : le priv de sa rente sera (comparee), etc. 
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reponse de Tenseignement suivant ‘ : Si une femme so refuse a son mari, 
on mentionne sur le contrat de mariage la constatation du refus. EL R. 
Hiya a enseigne que si une fiancee refuse de donner suite au mariage, 
ou si elle tombe malade, ou si elle est menstruec, on mentionnera sur !e con- 
trat une note ecrite constatantle refus. Or, il ne saurait s’agir du cas ou elle 
s’est refusee a son mari pendant les menstrues, puisqu’alors la loi interdit 
formellement toute relation matrimoniale ; e’est done qu’il s’agit du cas ou lc 
refus s’est produit avant qu’elle etait menstruee, et elle Test devenue ensuite. 
Or, en un tel cas, cette femme ne doit pas etre jugee comme une rebelle, 
ct pourtant il est dit que Ton inscrit son refus dans le contrat de mariage; 
de meme ici, lorsque l’esclave qui s’est enfui est tombe malade au dehors, il 
devra remplacer au maitre le temps perdu, parce que celui-ci peutlui dire : 
Situ etais reste aupres de moi, tu n'aurais pas eu la mauvaisc chance de lom- 
ber malade. R. Hinena dit : on peut faire valoir aussi ce raisonnement pour 
la premiere hypothese, que l’esclavc doit remplacer le temps perdu lors- 
qu’il a d’abord ete malade, puis s’est enfui, car le maitre peut arguer ainsi : 
Si tu avais ete pres de moi (si tu n’avais pas premedite la fuite), tu tc serais 
trouve bien portant retroactivement. 

« L’esclave se reconquiert lui-meme, est-il dit, par le cours des annees de 
service. » Selon un enseignement, il peut se vendre pour une duree inferieure 
a six annees, mais non au-dela de six ans; selon un autre enseignement, il 
ne pourra se vendre ni pour une duree inferieure a six ans, ni pour un laps 
de temps superieur a six ans. R. Jeremie explique ainsi le motif de chacun de 
ces avis (qui, selon lui, ne sont pas en disaccord) : le premier se rapporte au cas, 
survenant parfois, ou 1’esclave a ete vendu deux ou trois ans avant lejubile, 
lequel en arrivant libere forcement 1’esclave (e’est alors qu’a lieu une vente 
bien inferieure a une duree de six ans). — « Ou par lejubile », comme il est 
dit (ibid.) : 11 sorlira au jubile. Ou encore « par une diminution (une perle) 
d’argent », comme il est ecrit (en parlant de la cession a un pai'en, Levitique, 
XXV, 51-52) : S'il y a encore de no mbreuses ann< ; es j usque-la, il dev a 
selon leur proportion rest tuer une so mine equivalente sur le prix d' ac- 
quisition d litre de rctcliat. Mais s'il ne reste qu'un petit nombre d' annees , 
jusqu'au jubile, il en sera tenu conipte; d'apres le nombre des annees 
restantes, il paiera le rachat. Or, ne sait-on pas que parfois le nombre des 
annees est considerable, et parfois moindre? (Pourquoi n’est-il pas dit seule- 
ment, selon la fin : « d’apres le nombre des annees restantes, il paiera le ra- 
chat »?) Ce supplement depressions, repond R. Ila, a pour but de 
nous enseigner que parfois lc nombre des annees 2 est superieur au salairc 
fixe ; d’autres fois, au contraire, le nombre des annees en question est inf c 
rieur au salaire convenu. 

Lorsque l’esclave a ete vendu pour sa valeur (alors reelle) d’un Maneh, puis 

4. V. J., tr. Kethoubot/i, V, 10 (t. VIII, p. 79). 2. Pour lequel la stipulation 

est faite. 
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il s’est ameliore jusqu’a valoir le double, soit deux Maneh, d’ou salt-on que 
si le maitre veut compter avec 1’esclave pour son rachat, il ne comptera que sur 
le pied d’un Maneh pour la proportion de chaque annuite en moins ? C’est qu’il 
est dit (ibid. 50) : de /’ argent de son achat { c’est d’apres le moment do la 
vente qu’a lieu l’eslimalion en vue du rachat). Lorsqu’au contraire l’esclave 
a ete vendu pour deux Maneh, et qu’ayant perdu de sa valeur 1 ! est reduita 
un Maneh, d’ou sail-on que si le maitre veut compter avec cet esclave pour le 
rachat, il ne comptera non plus que sur lepied d’un Maneh pour la proportion 
de chaque annuite en moins ? C’est qu’il est dit (ibid. 59) : « d’apres le nombre 
des annees, ii restituera le prix de la delivrance » (selon la valeur actuelle ; 
on compte done, en chaque cas, sur le pied le plus reduit). — Nous savons 
que lorsque l’esclave hebreu a ete vendu a un pai'en, U conserve lors du ra- 
chat la superiority de pouvoir (en cas de doute) ; d’ou sait-on qu’il en est de 
meme a 1’egard d’un esclave qui avail ete vendu a un maitre israelile et a ete 
rachete de ses propres mains ? On le sait par analogie des termes « merce- 
naires » employes pour 1’un comme pour l’autre (ibid. 40 et 50); or, comme 
lors du rachat d’un tel esclave vendu a un pai'en, 1’hebreu reprend sa supre- 
matie, il en sera de meme en cas de rachat d’un esclave qui avait ete vendu a 
un Israelile. Rabbi, au contraire (n’admettant pas l’application de ladite ana- 
logie), inlerprete le triple emploi des expressions « il le rachetera » usitees a 
ce sujet (ibid. 48, 49) : elles ont pour but une extension, a savoir que pour 
tous les rachats on adoptera la regie usitee au premier cas. 

S'il n'est pas rachete par ceux-ci ‘ (ses parents), est-il dit (ibid. 54), il sortira 
libre d I'epoque du jubile ; selon R. Yosse le Galileen, par ceux-ci il sera libere, 
et par le rachat de toute autre personne etrangere il sera soumis au service 
jusqu’au jubile ; selon R. Akiba, au contraire, l’esclaveque des parents rache- 
tent restera soumis a ceux-ci (jusqu’au jubile), et par le rachat de toute autre 
personne il est aussitot libere. R. Abahou dit au nom de R. Yohanan qu’ils 
basent leur avis sur 1’interpretation du meme texte biblique, « s’il n’est pas 
rachete par ceux-ci » : selon l’explicalion de R. Yosse le Galileen, si l’esclave 
n’est pas rachete par ceux-ci, mais par d’aulres, il sera soumis jusqu’au jubile 
et ne deviendra libre qu’a ce moment ; selon l’explication de R. Akiba, si 
l’esclave n’est rachete que par ses parents, il devra completer les annees de 
service jusqu’au jubile (tandis que, par le rachat d’etrangers, il serail libre 
de suite). Selon l’avis des autres sages, dit R. Yassa au nom de R. Yohanan, 
un tel esclave, rachete par n’importe qui, devient aussitot libre. 

On a enseigne de meme : par 1’expression (ibid. 26), sa main a atteint (a 
retrouve des sources suffisantes), on entend que l’homme vendu en escla- 
vage a trouve par lui-meme, et il a trouve de qiooi se racheter (par d’autres) ; 
or, comme 1‘acquisition faite par sa main propre Test en vue de lui-meme (de 
fagon qu’il evite l’esclavage), de meme 1’acquisition par la main d’autrui est 

4. Soit par I’une de ccs personnes (6numerees pr6c<kleminenl), soit par lui- 
meme, soit par un juif quelconque, 
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faiLo dans son inleret a lui (dc sa liberation). R. Jacob b. Alia dit au nom de 
R. Yohanan : memo d’apres cclui cjui cst d’avis qu’cn cas dc radial par au- 
trui 1'homme vendu rcste sounds au service, il nc s’agit plus dc l’esclavagc 
usuel, mais seulement d’achcver la periode ordinaire de six annecs de service. 
Mais n’a-t-on pas enseigne qu’a la suite du radial opere (par autrui) cel 
homme sera comrne vendu a nouveau ct devra servir six ans avant d’elre 
libere? En elTet, dit R. Aba Mare, il faut corriger les mots : « il devra servir six 
ans avanl d’elre libere », en ccux-ci : Il devra completer la periode des annecs 
de service pour etre libre. — Si les parents veulent des la premiere fois (lors- 
que leur proche cst au service d’un pai'en) le racheter, ils le peuvenl ; mais a 
la seconde fois (lorsque cel homme n’esl plus a ce service), si les parents veu- 
lent le racheter, ils n'ont plus cette faculte (reservee desormais seulement a 
des etrangers). R. Yassa dit au nom dc R. Yohanan : e’est conforme a l’opi- 
nion de celui qui dit que par le terme ceux-ci, on enlend le rachal qui a pour 
but l’affranchissement complct (la liberation par rapport au pai'en); mais s’il 
a ete rachete par toute autre personae, il rcstera soumis au service (de ce 
coreligionnaire). 

Samuel b. Aba demanda devant R. Yassa : puisqu’il est dit d’une part 
(ibid. 50) : ll complera avec son acquercur , et il est dit d’autre part (ibid. 
XXVII, 18) : le Cohen lui comptera, pourquoi a 1’egard de i’csclave rachcte 
compte-l-on en deduction de sa valour les annees de service et memo les 
mois (si 1’on se Irouve au milieu d’une annee) pour sa liberation, tandis que 
l’on n’elablil pas le detail du compte par mois pour l’estimation du champ 
d’un patrimoine consacre au culte divin 1 jusqu’au Jubile ? 11 y a une difference 
entre ces deux sujets, fut-il repondu, en ce que l’esclave a ete compare au 
mercenaire, et comrne ce dernier travaille en comptant avec detail les mois et 
les ans, l’esclave etablira le meme compte exact (tandis qu’il n’y a pas lieu de 
l’etablir pour les champs). 

El le sortira gratuiiement (Exode, XXI, 11), ost-ildit (ce verset sort de base 
a l’avisde la Mischnaque « laservante hebreue a unesuperiorile sur l’esclave »); 
cette expression signifie qu’a 1’arrivee dc la puberte, la servante hebreue est 
liberee ; sans argent , est-il dit ensuile, mais elle cst affranchie par une autre 
cause, par les signes de l’adolesconco. Pourquoi le texte biblique ne se con- 
tente-t-il pas d’exprimer l’un de ces termes (lequel eiil implique les deux con- 
sequences)? Et s’il y avait eu une seule expression, on aurait conclu ceci : 
comrne cette fillc sera deja liberee par la presence des signes d’adolescencc, 
elle sera a plus forte raison liberee lors de la puberte? S’il en avait ete ainsi 
(si le texte n’employait qu’un terme), on aurait suppose qu’il faul cxclusivc- 
ment s’altacher a l’idee qu’aux jours de puberte seulement cette fillc est libe- 
ree, car la logique semble comporler le mode suivant de raisonnoment : au 
moment ou elle cst affranchie dc la tutelle paternclle, elle est liberee aussi de 
l’autorite de son maitre ; or, comme elle est affranchie do la' tutelle palernelle 


1. Y. lr. 'Erakhim, VII, 1. 
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au moment d’avoir les signes de la puberte, elle ne devrait aussi etre affran- 
chie de 1’autorile da maitre qu’au moment d’avoir ces signes; c’est pourquoi 
le texle biblique emploie successivement les deux expressions : « elle sortira 
gratuitemenl », aux jours de puberte, « sans argent », en vertu des signes de 
1’adolescenee. Pourquoi ne pas dire au contraire que le premier terme est 
applicable a la premiere adolescence, et le second a la puberte realisee? C’est 
pourquoi, dit R. Tanhouma au nom de R. Ilouna, de la seconde expression 
« sans argent » on deduit que lorsque la valeur est encore aux mains du 
pere (quand la fille, dans sa premiere adolescence, reste soumise au pere), il 
n’y a pas d 'argent pour le maitre d’une telle fille (elle devient libre de son 
aulorile). 

b'U ne I'a pas destinee d lui-meme, il la laissera s'affranchir , est-il dit 
(ibid. 8). Il resulte de la que le maitre ne devra pas se la desliner (a la fin de 
la sixieme annee), a moins qu’il reste encore un peu de temps en ce dernier 
jour pour qu’il puisse la racheter, que le travail de ses mains donne une 
valeur d’une prouta, ou que le maitre l’estime reduite de la valeur d’une 
prouta (par rapport au prix de l’acquisition, moyennant quoi il pourra se la 
destiner). Selon l’avis de R. Yossa b. R. Juda, les aulres sages disent que le 
maitre peut toujours se la destiner jusqu’au coucher du soleil du dernier jour 
de la sixieme annee (en se referant a 1’argent verse pour 1’acquisition). 
R. Hiya b. Ada dit : tous reeonnaissent que s’il ne reste pas a l’esclave 
hebreu au moins la valeur d’une prouta, on ne pourra pas exercer a son 
egard la loi de la diminution. On comprend bien l’avis de R. Yosse b. 
R. Juda ; mais quel est le motif de l’avis des autres sages ? Comme la fille n’a 
ni argent, ni le temps de faire un travail, d’ou reslerait-il au maitre de quoi 
payer cette consecration en mariage? Aubesoin, repond R. Zeira, le maitre 
pourra se destiner la fille par des paroles (en disant devant temoins qu’il 
I’epouse). Or, R. Oschia a enseigne : Comment opere-t-on cette destination 
en mariage? Le maitre dira a la fille devant deux temoins qu’il se la destine. 
Selon l’opinion de R. Yosse b. R. Juda, le maitre lui donnera l’argent (qui 
lui reste d’elle) a la fin du temps de service, et avec le montant il se la des- 
tinera. Selon l’avis des auircs sages, des le premier moment de l’acquisition, 
l’argent rcmis a la fiile sert aussi a l’acquerir en mariage. Entre ces deux 
explications, quelle est la difference pratique? Elle est relative au travail 
manucl de cette fille : d’apres la premiere explication, disant que le maitre 
donnera l’argent a la fille pour la fin du temps de service, le.produit du tra- 
vail effectue par elle au dernier moment apparlient au mari ; d’apres la 
seconde explication, disant que, des le premier moment de l-’acquisition, l’ar- 
gent remis a la fille sert aussi a 1’acquerir en mariage, le produit du travail 
effectue par elle au dernier moment revient au pere (dont elle depend encore 
a ce moment de transition). Toutefois, on peut dire, meme d’apres cette seconde 
explication, que le produit du travail manuel effectue par cette fille a la fin des 
six ans appartiendra au mari ; car si le maitre est cense dire a cette femme 
X. -x U 
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qu’il la consacre a la condition de prendre pour lui le produil de son travail 
des l’instant qui suit le mariage (de meme ici, en raison de 1’argent remis on 
principe, celui-ci sort a la fois pour le mariage et pour 1’allribution mariialc 
du gain de la femme). Si apres avoir ete marie a la socur de cetle fille esclave 
(de sorte que cette derniere est inlerdile) laditc sceur meurt, le mailre recupere 
la faculte de se desliner I’esclavc cn question ; cn ce cas, selon la premiere 
explication, disant que le maitre donnera l’argent a la fille vers la fin du 
temps de service, le maitre qui reprend le droit de se la desliner devra lui 
remettre une nouvelle somme d’argent en vue du mariage; d’apres la seconde 
explication, disant que des le premier moment 1’argent remis a la fille sort 
aussi a l’acquerir en mariage, le maitre n’aura plus besoin de lui remettre une 
nouvelle somme (par mesure retroactive). Toulefois, meme d'apres cetle 
seconde explication, le maitre devra dans ce cas remettre a la fille une nou- 
velle somme d’argent. Pourquoi? Parce que lous s’accordent a declarer que la 
consecration d’une personne, dont la relation est illicite, devient nulle (sculc- 
ment apres le deces de ladite sceur, l’esclavc, etant fibre, pourra etre epousee). 
Est-ce a dire que, selon l’opinion de R. Yosse b. R. Juda,la destination d'uno 
telle fille, pour etre epousee par le maitre, equivaul a tout autre mariage 
legal? R. Aboun repond que l’avis de R. Yosse b. R. Juda est conformc a 
celui de R. Simon b. Eleazar, dans cet enseignement 1 : Si quelqu’un Jit a 
une femme : « Sois-moi consacree en mariage par le depot que tu as de moi 
en main, » puis elle va verifier le depot et trouve qu’il a ete vole ou egare, la 
consecration sera seulement valable s’il lui reste devers elle la valeur d’une 
prouta (qui effectue l’acquisition) ; si non, l’union n’est pas valable. S’il lui' 
dit : « Sois-moi consacree par le pret que tu as de moi en main », puis elle va 
le verifier et trouve que ce pret a ete vole ou egare, elle sera consacree lors 
mfime qu’il ne lui reste plus la valeur d’une prouta (comme elle est responsa- 
ble de cette dette, e’est comme si elle avaitrecu le montant a cette heure). Ft. 
Simon b. Eleazar dit au nom de R. Meir : un pret est eonsidere a l’egal d’un 
depdt, et s’il reste a la femme la valeur d’une prouta du depot, elle sera con- 
sacree en mariage; si non, elle ne le sera pas. Or, comme R. Simon b. Elea- 
zar etablit une analogic entre le pret et le depot, de meme R. Yosse b. R. 
Juda compare au pret la destination d’une fille par son maitre pour devenir 
son Spouse (voila pourquoi, sur la somme que cette fille a recue en principe 
pour l’acquisition, il devra lui roster au moins la valeur d’une Prouta, pour 
la destination au mariage). — 

Si un homme vend sa fille a 1’un, et la consacre cn mariage a un autre, il 
estadmisque le pere s’est moque du maitre (il s’est reserve de ne pas lui lais- 
ser la faculte d’epouser la fille apres les six ans de service : et la fille epousera 
l’autre) ; selon les autres sages, un tel abus d’aulorite paternelle n’est pas ad- 
mis (et l’acquereur garde la faculte de se dcstiner la fille); car le mai-tre equi- 

1. Voir ci-apr6s, II, 1 (f. 62*>); Tossefta a ce traile, ch. 1. 2. Suit une page 

traduite autr. Yebhamoth, X, 7 (l. VII, p. 150). 
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vaut a celui qui dirait a une femme : « Ta me seras consacree apres trente 
jours ». Or, si quelqu’un conlracle un (el engagement ulterieur avec unc 
femme, puis un autre vient pendant ce laps de temps la eonsacrer pour lui, 
clle sera cc’tes commc engagee aux deux pretendanls (et reslera dans Ie 
doule), car il est dit 1 : « Si 1’on se (lance a une femme pour l’epouser au bout 
de (rente jours, puis, avant ce delai, un autre l’engage dans les memes condi- 
tions, clle sera en partie consacree, et en partie ne le sera pas. » Si des le 
principe le pere a convenu qne, des le moment de l’acquisition de la fille, 1c 
meme argent servira au maitre a se la destiner cn mariage s’il le desire lor 3 
de la fin de la periode du service, tons reconnaissentque, malgre la promesse 
faite par le pere de livrer la fille a un autre, ce dernier ne pourra pas l’epou- 
ser (et le maitre qui a acquis la fille n’aura pas la faculte de se la destiner, en 
raison du doutc). 

Commc servante ,e st-il dit(Exode,XXI, H). Done, un pere peul specialement 
vendre sa fille commc servante a un maitre, et elabliravec ce dernier la condi- 
tion qu’il ne pourra pas se la destiner en mariage, selon l’avis de R. Meir; selon 
les autres sages, poser une telle condition est un fait sans valeur, car ce serait 
fixer une condition opposee au texle hiblique, et l’etablissement d’une telle con- 
dition est non avenue 2 . Mais R. Meir n’admel-il pas aussi quela fixation d’une 
telle condition, opposee a la Loi, est annulee d’avance? Gertes, il 1’admet ; 
settlement, il difiere d'avisen ce que, selon lui, la validation de la condition 
s’applique au cas oil finalement, il sera possible dela mainlenir: ete’est pr4ci- 
sement le casici (puisque le maitre est fibre de ne passe destiner la fille ; il s’a- 
gil done d’une condition realisable, et elle n’est pas contraire aux termes bi- 
bliques). Est-ce que les autres sages ne tiennent pas compte d’une condition 
dont la realisation est finalement possible ? 11s admetlent seulement qu’une 
telle condition reste vaiable s’il s’agit d’un payement en argent, tandis qu'ici 
il s’agit d’une condition relative au corps (de savoir si le maitre se destinera la 
fille, ou non ; une telle condition est, par le fait, nulle d’avance). Mais n’a-t-on 
pas enseigne qu’un bomme en se mariantpeut etablir avec la fille la condition 
qu’il ne lui donnera ni l’enlretien , ni les vetements, ni l’affection conjugale ? Or 
on comprend 1’etablissement d’une telle condition pour « les vivres etles vete- 
ments » (qui comportent une question d’argent) ; mais comment la justifier pour 
« l’affeclion conjugale »V N’est-ce pas une condition corporelIe(qui pourlantest 
vaiable)? On peut l’expliquer, repond R. Hiya b. Ada, cn disant qu’il s’agit 
d’une enfant non encore nubile. 

L’auleur de l’opinon disant qu’une condition ainsi faite est nulle, ne tient-il 
pas compte de 1’expression « commc servante » (exclusivemenl)? Elle a pour 
but, se’on lui, d’enseigner que le pere peut vendre sa fille veuve a un grand 
prelre, ou une fille repudiee ou qui a dechausse son beau-frere a un simple 
cohen (en ce cas, comme ce maitre ne peut plus se la destiner, il l’a acquis e 
exclusivement comme servante). Quel compte tient de celte meme expres- 

1. Ci-apres, III, 1. 2. V. J.. tr. Kethouboth , IX, 1, fin (t. VIII, p. Ill), 
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sion « comme servante » celui qui est d’avis tie no plus laisser au pore la fa- 
culty de vendre sa fille apres qu’elle a ete mariee? On peut expliquer, repond 
R. Yosseb. Aboun, que, selon lui. il s’agit d’nne veuve par fiancailles seule- 
ment (voila pourquoi la fille est encore dependanto du pere et pourra etre 
vendue par lui). Mais n’a-t-on pas enseigne qu’un pere peut ceder deux fois 
sa fille en mariage 1 , ou deux fois la vendre 2 comme servante ; celte fille peut 
bien devenir une epouse apres avoir ete servante, mais non devenir servante 
apres avoir ete mariee (ou fiancee? Reste done a savoir quel comple est tenu, 
d’apres ce docteur de l’expression susdite « comme servante » ?) R. Yolianan 
dil. : il v a deux opinions diverses a ce sujet; d’apres celui qui est d’avis que 
le pere peut vendre sa fille veuve a un grand-prelre, on admel qu’une fille 
peutparfois etre vendue comme servante apres avoir ete mariee ; d’apres l’o- 
pinion opposee, disant qu’un pere ne peut plus vendre sa fille devenue veuve 
a un grand-pretre, on admet qu’une fille ne peut plus devenir esclave apres 
avoir ete mariee. Comment celui qui professe cetle derniere opinion (de ne 
plus pouvoir vendre comme esclave la fille mariee) explique-t-il l’expression 
« comme servante » ? Selon lui, repond R. Malhnia, il s’agit d’un mailre ma- 
rie a la soeur de celle qu’il acquiert comme servante (comme en ce cas, le ma- 
riage avec celte derniere est impossible, elle est vendue exclusivcment 
« comme servante », sans autre destination). 

R. Simon b. Yohai a enseigne : de meme qu’une telle fille apres avoir ete 
mariee ne sera plus vendue comme esclave, de meme elle ne pourra plus etre 
vendue une seconde fois comme servante, apres l’avoir ete une premiere fois. 
R. Simon b. Yohai fonde son opinion sur 1’inlerpretation des mots : en I'aban- 
donnant (ibid. 8) ; il pourra bien l’abandonner (la ceder), une fois, non deux 
fois. Que repliquent les autres docteurs a cette interpretation de R. Simon 
b. Yohai' (puisqu’ils admettent la faculte de la vendre deux fois) ? Selon enx, 
la dite expression indique ccci : du moment que le maitre a etendu son man- 
teau 3 sur celte fille (en signe de destination au mariage), le pere n’a plus de 
droit sur elle (en ce cas seul, il ne peut plus la vendre ; ce serail l’astreindre 
au service apres le mariage). R. Simon b. Lakisch demanda devant R. Yoha- 
nan : Est-ce que l’esclave hebreue (mariee a un autre) nc doit pas etre liberee 
de son maitre, par raisonnement a fortiori : puisqu’a la vue des signes de 
puberte, celte fille, qui n’echappe pas encore pour cela a 1’autorile paternelle, 
n’est plus soumise a l’autorite de son maitre, a plus forte raison doit-ellc 
6chapper a 1’autorite de ce dernier lorsqu’elle se marie avec un autre, ce qui 
l’affranchit de la lulelle paternelle? Quanta moi, repondit R. Y’ohanan, je 
sais seulement ce qu’en dit la Mischna supplementaire, savoir que la servante 

i. Lorsqu’apres les fiancailles elle est devenue veuve, ou a etc repud ice. 

2. Si elle est encore mineurc lors de sa liberation, soil par la fin de la periode des 

6 ans de service, soit par le jubile, soit par la mort du maitre. 3. Jcu de mots 
sur le double sens du mot Bkgukd qui signifie d’ordinaire « abandon, decept ion », 
el a aussi le sens de « vtdcmcnl ». 
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hebreue se reconquiert elle-meme (devient libre) a l’apparition des signes de 
puberte (rien de plus). Bar-Padieh dit : la servante hebreue est liberee par lo 
fait de la mort de son maitre (sans echoir, par heritage, au service du fils ou 
de la fille du maitre), en vertn de ce qu’il est ecrit (Deuteron. XV, 17) : Tu 
agiras de meme cnvers (a servante, et auparavant il est dit (ibid.) : II sera 
pour toi un esclave a perpctuite (mais il ne restera engage ni au fils ni a la 
fille). Or, on ctablit une analogic entre la servante hebreue et celui qui a eu 
l’oreille percee (pour refus de quitter son maitre) : comme ce dernier devient 
libre lors du deces de son maitre, de meme la servante hebreue devient libre 
au deces du maitre. L’opinion de Bar-Padieh (d’oii Ton infere que I’esclave 
ordinaire est tenu de servir meme l’heritier de son maitre) est conforme a cet 
enseignement : Un esclave hebreu echoit par heritage au fils de son maitre 
defunt, non a la fille; au contraire la servante hebreue devra resterau service 
de la fille du maitre defunt. non au service du fils. Selon un autre enseigne- 
ment, ni la servante fille, ni le servant, ne resteront soumis au service, ni du 
fils, ni de la fille, apres la mort du maitre i . Mais alors quel compte l’auteur 
de cet enseignement tient-il de l’analogie deduite plus haut entre les expres- 
sions « Tu agiras de meme envers ta servante » et « Il sera pour toi un ser- 
viteur a perpetuity »? Selon lui, on peut expliquer cetle analogie en l'appli- 
quant aux dons remis a I’affranchi. Ainsi il a ete enseigne : Void ceux que 
1’on charge de presents 2 , le servant qui sort au bout des six annees de service, 
ou lors du jubile, ainsi que la servante hebreue qui reconquiert sa liberte a 
1’apparition des signes de puberte ; mais on ne chargera pas de presents le 
serviteur libere en vertu d’une diminution de valeur (par arrangement avec 
son maitre), ou par suite du deces de son maitre. 

li est ecrit (Exode, XXI, G) : Son maitre I'ameimra devant les tribunaux 
(litteraiemenl : vers les dieux), et il le f 'era approchcr de la porte, etc. D’ou 
vient cette divergence de procedure ? (Pourquoi, d’une part, ce recours aux 
tribunaux, et d’autre part, un arrangement a l’amiable?) Au premier cas, il 
s’agit d’un homme vendu par autorite judiciaire (pour vol), et le tribunal 
interviendra ; au second cas, il s’agit d’un esclave qui s’est vendu lui-meme 3 , 
et le maitre seul lui percera l’oreille (en cas de refus de liberation). H. Ame 
dcmanda : Il est evident que si un esclave a ete vendu par autorite de 
justice, le tribunal emet a son propre nom le contrat de vente 4 ; mais s’il se 
vend lui-meme, qui dictera le contrat de vente? (question non resolue). — Il 
est ecrit (Deuteron. XV, 18) : Quit ne t'en co die pas trop pour le renvoyer 
libre de c/icz toi ; car il a gagne deux fois le salaire d'un mercenciire en le 
servant six annees ; le mercenaire travaille seulement le jour, non la nuit, 

I. Selon lui, dit Je commenlaire Pne-Mosche, la duree du service est speciale 
au maitre, et ne se rcporlo ni sur le fils, ni sur la lille, par interpretation du 

verset.du Deuteron. XV, 12. 2. Le present d’adicu, vise dans Deuteronome, 

XV, 14. 3. V. Mekhilla, section Misckpalim , § 2. i. Selon la formule de- 

sign ee ci-dessus, commencement de ce §. 
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tandis que l’esclave sert son maitre le jour et la nuit 1 . Pourquoi dans la Bible 
est-il ecrit (Levitique, XXV, 53) : qu'on ne le regente pas avec clurete en ta 
presence 2 , et ici au conlraire un travail penible est suppose (de jour et de 
nuit)? Ceci se rapporte, dit R. Ame au nom de Yohanan, au cas oil lc maitre 
a fait epouser par I’esclave une femme cananeenne; alors, l’esclave se trouve 
eommeastreint a un service de jour et de nuit. Mais, demanda R Aba b. Ma- 
mal devant R. Ame, qu’arrivera-t-il si le maitre a achete un csclave eohen? 
(Peut-on alors supposer son union avec une cananeenne, aussi bien qu’avec 
un simple israelite, ou non?) Certes, fut-il repondu, a l'israelite assujelti, on 
a permis une telle union d’ordinaire defendue ; il en sera done de meme pour 
le Cohen. Lorsque R. Aba b. Mamal eut entendu Implication suivante donnee 
par R. Juda, il renoncaau doute cju'il avait exprime ; or, R. Juda b. R. Aboun 
a interprets le mot pcrcer (Exode, XXI, 6), en ce sens : le lobe de l’oreilie 
sera perce chez I’esclave (qui refuse de partir), pour que, si c’esl un cohen, il 
no devienne pas inapte au service sacerdotal 3 . Selon R. Meir, on percail 1'es- 
clave au cartilage de 1’oreille, et R. Meir concluait meme de la que le cohen 
(en cas d’assujettissement au service) ne pouvait pas avoir l’oreille percee, de 
crainte qu’il recoive ainsi un defaut corporel et devienne, de la sorte, impro- 
pre au service du culte divin. Mais pourquoi (scion l’avis de R. Meir) ne pas 
admettre que le cartilage pourra etre perce dans une mcsure assez petite 
pour ne pas laisser passer une vesce 4 au travers du trou? C’est qu’il eat a 
craindre d’atteindre cette limite en pergant l’oreille du cohen. Mais, si l’on 
arrivait a cette limite, ou serait le mal ? C’est conlraire a l'expression biblique 
(Levitique, XXV, 27), qui dit : Il rentrera dans son patrimoine , il dcvra 
rentrer a 1’etatnaturel (sans defectuosite). — Quanta la faculle pour le cohen 
vendu d’epouser une servanle cananeenne imposee par le maitre, si elle ne 
lui etait pas accordee, il serait inutile de dire si la defectuosite par le percc- 
ment de l’oreille est permise a son egard, ou non : il suffirait d’observer qu’il 
n’v a pas lieu d’iuvoquer « son amour pour sa femme et ses cnfants -> s’il 
n’est pas marid (done, en un tel cas, la fi Lie cananeenne lui est permise). 

Il est dit (Exode, XXI, 6) : avec une alene (on lui percera l’oreille). 11 sem- 
ble ainsi que cet outil devra etre employe a cet effct ; d’ou sait-on qu’il est 
permis aussi d’employer pour cette operation une epinc, ou une ronce, ou 
meme du verre? C’est qu’il est dit (avec redondance) : 11 lui percera I'orcille 
(ibid.), de toutes fagons. Cette deduction est admise, selon R. Akiba (qui 
accepte les interpretations) ; mais comment lc sail-on d’apres son adversaire 
R. Ismael? On a enseigne quo R. Ismael dit 5 : En trois cas (sculement), 

4. Voir une longue note, dans le meme sens, par M. le gr. R. Wogue, a sa tra- 
duction de ce verset. 2. Les Israelites librcs ne doivcnl pas permellrc a 
I’elranger des vexations ou des sevices a l’egard de son eselave liehreu, et ils ne 
doivent pas fermer les yeux s’il les permet, selon la remarquc de M. le gr. R. 
Wogue cn note a ce verset. 3. Cf. Sifri, section Iieek, n* 123. 4. V. 1r. 

Bckhorolh, VI, 1. 3. Cf. J., Derenbourg, Essai, etc., p. 392 el n. 4. 
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l’explication doclrinale est contraire au texte de la Tora (Pentateuque), et 
cn un seul cas, elle s’oppose a 1’explication par le Midrasch (exegese). Ainsi, 
1° le lexlebiblique ditquele divorce sefera par an libelle (Deuteron. XXIV, 1), 
sur parchemin, et l’explication doclrinale autorise 1 d’employer a cet effet tout 
ce qui est detache du sol (n’imporle de quelle matiere). 2° II est prescrit de 
couvrir le sang d’un oiseau ou d’un animal sauvage dgorges, avec do la terra 
(Levitique, XVII, 13); landis qne, selon Pexplication rabbinique 2 , on peut se 
servir a cet effet de lout ce qui fait germer les plantes. 3° Le texte biblique dit 
de percer l’oreille de l’esclave avec une alone ; mais selon Pexplication doctri- 
nale on peut aussi employer pour cette operation une epine, ou une ronce, 
ou memo du verre. Enfin, il y a un cas analogue en fait d’exegese; car R. 
Ismael a enscigne : les mots Au seplieme jour il rasera tous ses cheveux 
(Levitique, XIV, 9), forment une generalite, et les mots de la tdte, de la barbe 
cl des s nurd Is (ibid.), sent des details, et d'autre part il est dit (ibid. 8) : il se 
rasera lous les cheveux, expression qui implique de nouveau la generalite ; 
or, lorsqu’il y a tour a lour une generalite, des details, puis une generalite, on 
se reglera pour le tout d’apres l’etat des details enumeres. Cela revient a dire 
oeci : comme dans les details enumeres il s’agit d’un assemblage de cheveux 
ou pods sur une partie visible du corps (la tete seule) ; de meme, la regie ge- 
nerate n'a en vue quo les monies conditions d’assemblage visible, et pourtant 
il est de tradition que le lepreux gueri devra se raser toutes les parties velues 
du corps (meme cachces), aussi lisses qu’une courge. 

11 est dit (Exode, XXI, 6) : Avcc une alone, comme cet outil est en metal, 
on ne pourra employer qu'un objet en metal pour percer l’oreille de Pesclave; 
selon Rabbi, on emploiera seulement le grand poincon (special) ; enfin R. 
Yossa b. R. Juda dit qu’il s’agit d’un rabot. — Il est dit (ibid.) : Il (le maitre) 
le fora opprocher de la porte ; ce n’est pas a dire que la « porte » pourra se 
Lrouvermeme enlevee do ses gonds ; e’est pourquoi il est dit aussiiot apres : 
ou vers lo linteau, et comme ce dernier est toujours debout, la porte en ques- 
tion devra etre dans le meme etat. Enfin, de l’expressioa vers sa famille 
(Levitique, XXV, 41), on conclul que cette persistanee a vouloir servir le mai- 
tre au-dela de six ans, est une honte pour cet esclave et pour sa famille. On a 
enseigne que R. Eliezer b. Jacob dit : Pourquoi percer l’oreille « sur la 
porte »? Grace a elle (en regardant les linteaux asperges de sang, Exode, XII, 
23), les Israelites ont passe en Egypte de 1’etat d’esclavage a la liberie. 

Les disciples out demande a R. Yohanan b. Zacai' : pourquoi a-t-on de pre- 
ference, perce l’oreille de l’esclave, plutot que toule autre partie du corps ? 
L’oreille, leur dit-il, a entendu sur le mont Sinai le second preceple du Deca- 
logue (ibid. XX, 3) : i'u n' auras pas d'autre clieux clovant ma face', malgre 
cela, elle a secoue le joug du culte divin et lui a prelere le joug d’un homme 
(du mailre). Cette oreille a entendu dire, devant le mont Sinai .(Levitique, 
XXV, 53) : car les enfanls d- Israel sont nies serviteurs d moi, el cet homme 

1. Y. tr. Guitin, II, 4 (t. VIII, p. 272). 2. Tr. Houllin, VI, 7, fin. 
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a prefere se donner pour maitre un homme. C’est pourquoi on percera cette 
oreille qui n’a pas observe ce qu’elle aentendu. — Quant au choix de l’oreille, 
comme il est d it d’autre part (ibid. XIV, 35) que 1’oreille droile sera aspergee, 
de meme ici (pour l’esclave) l’oreille droite sera percee. — II est ecrit (Exode, 
XXI, 5) : Si le servileur se met a dire ; ce dernier terme est exprime doublc- 
ment, pour indiquer que l’esclave a cette faculle lors de la fin de sa sixieme 
annee de service, ou meme au commencement de la seplieme; une premiere 
fois, a la fin de la sixieme annee, lorsqu’il est encore assujetli, selon Ie terme 
« serviteur » et une seconde fois au commencement do la septieme annee, en 
vertu des mots : « Je ne veux pas sorlir fibre ». — J'aime mon maitre , ma 
femme, mes enfants (ibid.) ; il resulte de ces derniers mots que Ton ne pro- 
cedera au percement de l’oreille d’un esclave que si ce! ui-ci est marie ayant 
des enfants, et que son maitre ait femme avec enfants, qu’il aime son maitre, 
que celui-ci l’aime, au point que la prosperity s’etend, grace a lui. sur les 
biens de la maison. Ainsi, il est ecrit (Deuteron. XV, 16) : parce qu'il aura 
etc heureux avec toi. Il reconquiert sa liberte au Jubile, comme il est dit 
(Levitique, XXV, 54) : ILsortira au Jubile , lui et ses fils avec lui , ou lors du 
deces du maitre, comme il est dit (Deuteron. XV, IT) : Il « le servira in tefi- 
niment , durant toute la vie de ce maitre, non au-dela. 

3. On acquiert un esclave paien, par 1’argent, ou par un acte ecrit, 
ou par la hazaqah \ L’esclave peut acquerir la liberie par 1 ’argent, ou 
par un acte d’aflranchissemenl : il peut 1’acquerir par l’argcnt, quand 
meme ce serait paye par les mains d’aulres personnes, ou par un acte 
d’affranchissement que le maitre remet dans sa main a lui ; c’est l’opi- 
nion de R. Meir. Les autres doctcurs disent : il peut acquerir la liberte 
par 1’argent qu’il donne de ses propres mains au mailre, ou par un acte 
que d’autres personnes recoivent pour lui. S’il se rachete pardc 1’argent, 
il faut que ce soit par celui des autres 2 . 

Il est ecrit (Levitique, XXV, 46) : Lows les transmellerez en heritage d vos 
fils apres vous , comme une acquisition de propriete ; il resulte de ces mots 
qu’il y a analogic entre les serviteurs et les proprietes en biens-fonds, et 
comme Ton acquiert ceux-ci avec de l’argent, ou par un conlrat, ou la prise 
de possession, on acquerra de la meme facon l’csclavc cananeen. Et d’ou 
sait-on que 1’on acquiert les immeubles avec de 1’argent, ou par contrat, ou 
a 1’aide de la prise de possession? De ce qu’il est ecrit (Jeremie, XXXII, 10) : 
Ils acquierent des champs d prix d' argent, que l' on inscrit dans un regis- 
tre scelle , et fai pris des temoins En raison de la superfiuite de cette dcr- 
niere expression, on deduit que les premiers temoins confirmcnt le contrat 
(en le signant), et les seconds confirment la prise de possession par leur de- 

1. La prise de possession, 3' inode d'acquisilion semblable a cclle pour les im- 
meubles. 2. D'ordinaire, l’esclavc n’a pas d’argenl, puisqu'il travaille pour son 
maitre, 3. Cf. ei- apres, § 5 (fol. GO') : Midrnsch Rabba sur Ruth. oh. 7. 
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claration (on acquiert done aussi la terre par la prise de possession). Mais 
peut-elre est-il seulement question de viser le contral de venle par les te- 
moins? C’est qu’apres avoir parle d'ecrif, le lexte mentionne le « sceau » 
(Done, 1’expression suivante, « confirme par des temoins », ne peut se referer 
qu’a la prise de possession). R. Yossa dit an nom de R. Mena' b. Tanhoum, 
ou R. Abahou au nom de R. Yohanan 1 : Nulle terre ne pout etre acquise a 
moins de la valour d’une Prouta, en raison dn verset precite : « Ils acquie- 
rentdes champs a prix d'argent. » R. Yohanan est oppose a l’avis de R. Da- 
nina qui dit 2 : Chaque fois qu’il est question de Sides dans le Pentateuque, 
ce sont des Sela : dans les Prophetes, on a en vue par la des Livres [liira — 25 
sela), et dans les Hagiographes, on designe par lades Talents (— quintal). 
Toutefois, dit R. Juda b. Pazi, i! y a une exception a la premiere regie pour 
les sides du terrain d’achat d’Ephron (Genese, XXI II, 8), qui etaient des 
quinlaux, parce qu’il v est dit (ibid. I I) : II me le donnera pour de I'cirgent 
plein (ce dernier qualificatif vise la plus grosse piece d’argent, ou le quin- 
tal = talent), et il n’y a pas d’opposition de la part de R. Yohanan, car l’ana- 
logie n’est pas complete :ailleurs, il y a le mot argent (ce qui implique, pour 
1’achat de la terre, un minimum d’une Prouta); tandis qu’ici R. Danina traite 
seulement de sides a propos de leur mention aupres de l’argent. Mais, objec- 
terent les compagnons d’etude, a l’egard de celui qui commet une violence sur 
une jcune personne (Exode, XXII, 15, 16), on trouve aussi la mention settle 
de V argent, et pourlant lu admets que par siclcs on entend des sela (il en re- 
sultc done que l’avis de R. Danina se refere memo a la mention de V argent 
seul, a l’oppose de R. Yohanan). 

L’avis precite (d’acquerir un terrain par la prise de possession) n’est pas 
conforme a l’avis de R. Eieazar, qui dit : le fait d’y marcher implique [’acqui- 
sition. Or, il a ete enseigne : Si i’on a marche dans un champ en long et en 
large, on a acquis tout 1’espace parcouru, d’apres 1’avis de R. Eieazar; mais, 
selon les autres sages, on ne l’acquiert qu’au moment de la prise de posses- 
sion 3 . Tous reconnaissent que la vente d’un sender a son prochain, des que 
celui-ci l’a parcouru, equivaut au transfert de l’immeuble. Pourquoi? Parce 
qu’il est dit (Genese, XIII, 17) : leve-toi , parcours le pays en longueur el en 
largeur , car d lot je le remettrai (le fait de parcourir un bien est done un 
mode d’acquisition). 

Selon un enseignement, les esclaves sont consideres comme des immeubles; 
selon un autre enseignement, on les considere comme des objets mobiliers. 
Selon la premiere opinion, ce sont des immeubles, ainsi qu’tl a ete enseigne 
ailleurs 4 : « 11 y a presomption de possession pour les maisons, les puits, les 
citernes, les cavernes, les bains, les pigeonniers, les pressoirs, les champs en 

1. V. J., tr. ’Eroubin, VI, 3 (t. IV, p. 2G0). 2. Rabba sur Genese, ch. 23; 

surleCantique, ch. 31 ; Tanhouma, section Ilceh. 3. 11 faut, pour cel a, modifier 

quelque peu l’aspect du sol, soit par une cloture, soil par une liaie, ou memo par 

une 16gere breclie. 4. r I’r. Bavn bat/ira, III, 1. 
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f riche, les esclaves, etc. » (done, pour ces derniers aussi, il y a presomption 
de possession au bout d’un espace de temps de trois ans, comme pour ]e sol). 
D’apres le second enseignement, les esclaves sont consideres comme objets 
mobiliers, quo 1’on acquiert par la traction, ainsi qu’il aete enseigne : on cons- 
tate la presomption de possession pour un esclave, lorsqu’il chausse son mai- 
tre, ou s’il lui defait la chaussure, ou s’il porte les vetements du maitre au 
bain ; selon R. Simon, si le maitre a souleve de terre I’esclavc, e’est unn prise 
de possession, et si lui souleve le maiire (le porte), il n’y a pas de plus forte 
preuve de possession. 11 resulte de I’avis exprime plus loin par d’autres doc- 
teurs que les esclaves sont consideres comme biens mobiliers, car R. Yosse a 
enonce au nom des rabbins ces deux regies : t° En faisant une donation a son 
prochain (a moins de specifier vouloir en rester responsable), on n’est pas sou- 
mis a ses consequences juridiques; 2° un ereancier ne peut pas se faire payer 
son du en reclamant des esclaves aux heriliers du defunt, comme il a des 
droits sur leurs immeubles. R. Mena demanda a R. Semei : quels sont ces 
rabbins anonymes? Ce sont, repondit-il, R. Isaac et R. Imi. Une veuve s’etait 
emparee d’une esclave (pour garaniir son douaire); on soumit le cas a R. 
Isaac 1 , qui declara que la prise est valable en garantie (en raison du fait ac- 
compli, mais non en principe). Aussi, R. Imi fit reprendre cette esclave des 
mains de la veuve, car cellc-ci avait cru que l’esclavc lui appartient, ce qui 
n’est pas (l’esclave est un bien mobilier). 

Ils ne sont pas consideres comme des immeubles, car il a etc enseigne 2 : Si 
quelqu’un vend a aulrui des terrains et des esclaves, le fait d’avoir pris pos- 
session des terrains n’entraine pas eclle des esclaves; or, s’il etait admis que 
les esclaves sont consideres comme immeubles, la prise de possession de ces 
derniers impliquerait cclle des esclaves, et cela equivaudrait a ce qu’a dit R. 
Yassa au nom de R. Yohanan: Si 1’on possede deux champs, dont l’un est 
situe dans la Judee et 1’autre en Galilee, des que l’acquereur a pris posses- 
sion du champ situe en Judee, pour posseder celui de la Galilee, ou celui de 
la Galilee pour acquerir celui de la Judee, il a acquis le lout. — Les esclaves 
ne sont pas non plus des objets mobiliers ; or s’ils elaient consideres comme 
objets mobiliers, il suffirait d’avoir pris possession des terrains pour avoir 
acquis les esclaves, comme il a ete enseigne 3 : « si un plaidcur est oblige de 
preter serment pour un objet mobilier, on peut l’obliger en meme temps de 
preter serment pour l’immeuble » (on ne le defere pas pour un proces ne con- 
cernant qu’un immeublc). 

« L’esclave peut acquerir la liberte par l’argent, dit la Mischnu, quand 
memo ce serait paye par les mains d’aulrui ». Il est seulement vrai, dit R. 
Jeremie, que l’esclave reprend sa liberte lorsque d’autres ont verse au maitre 
le montant du rachatde cet homme ; mais si le maiire a remis de l’argent a 
aulrui pour qu’a l'aide d’un tiers l’esclave ait de quoi se racheler et devenir 

1. V. J., tr. . Kethouboth, IX, 3 (t. VIII, p. 117). 2. V. B., tr. Baba qamma, 

lol. 12; etci-apres, § 4 (fol. GO') . 3. Ci-apres, § 5 (loJ. CO' 1 ). 
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libre, Faffranchissement n’est pas de rigueur(le maitre n’ayant alors rien recu 
en dedommag^ment). Certes, dit R. Zeira, meme en ce dernier cas, Faffran- 
chisseraent a lieu ; car, ce que l’autre a depense du maitre en fait d’argent 1’a 
ete en vue de la liberation de Fesclave. R. Jeremie demanda en presence de 
R. Zeira : quelle sera la regie si une tierce personne dit (au su.jet de la posses- 
sion d’un champ, hypotheque au profit d’un creancier) : « Voici de 1’argent 
pour etre remis a un tel, afin de liberer ton champ » ? Ce champ pourra etre 
affranchi de telle facon indirecte (car, on peut faire avoir un bien a un tiers 
sans qu’il s’en doute). Mais si quelqu’un a declare vouloir payer le creancier 
« a condition que ce champ soit abandonne a tout venant », en ce cas le champ 
n’aura pas change de proprietaire. D’ou vient la difference entre ces deux cas? 
Au premier cas, celui qui a paye fait acquerir le champ a une personne con- 
nue ; au second cas, on ne met par la en possession aucune personne distinc- 
tcment. Mais supposons que 1’emprunleur soit sourd; qu’arrivera-t-il au cas 
precite? Cela ne fait rien, car en raison du terme homme employe la (Levi- 
ti que, XXV, 10), meme un sourd pourra etre mis en possession. Qu’arriverait- 
il si l’emprunteur en question etait un enfant, non encore un liomme ? Cela 
rovient au meme, car l’enfant est destine a grandir. 

R. Yona dit : Favis exprime prccedemment par Zeira (que meme l’argent 
remis par le maitre a autrui peut servir a racheter l’esclave) est con forme a 
celui de R. Simon b. Eleazar ; car on a enseigne que ce dernier dit (a l’oppose 
de la Mischna), au nom de R. Meir : Meme a Faide d’un conlrat remis par 
les soins d’autrui, l’esclave pourra etre affranchi (et non pas settlement par 
un acte d’affranchissement, que le maitre remet dans sa main a lui), mais 
non de lui-meme (Fesclave ne possede pas la faculte legale roquise pour rece" 
voir dument un acte). Or, lorsqu’il vient d’etre question de la remise du con- 
trat de liberation par autrui, non a l’esclave meme, n’est-ce pas que le maitre 
a delivre un tel acte a un tiers, pour que de cette facon Fesclave soit libere? 
De memo ici, pour la remise de Fargent, le maitre pourra le donner a un tiers 
pour liberer Fesclave. 

R. Aboun dit : Favis exprime dans cette Mischna \ qu’un homme peut se 
trouver parfois etre a moitie esclave et a moitie libre, est conforme a Rabbi, 
qui dit : On peut affranchir la moitie de son esclave (et Facquerir ainsi pour 
le reste). Est-ce que, selon les autres sages, un tel demi-affranchissement n’est 
pas admis? Oui, le cas de la Mischna precitee est applicable a Fesclave cons- 
tituent le bien de deux associes (il peut y avoir alors divergence de vues) ; 
mais il n’en est pas de meme pour Fesclave appartenant a un seul homme ; 
car, l’affranchir a moitie, c’est agir com me si Fon remettait l’affrancbissement 
de la main droite a la main gauche (c’cst un acte nul d’avance). Est-ce quo 
Rabbi ne reconnait pas aussi que c’est faire acquerir a la gauche par la droite? 
(Pourquoi done l’autorise-t-il ?) Il suppose qu’il s’agit la du cas oil Fesclave a 
requ 1’a.cte de demi-affranchissement par un autre (voila pourquoi Facquisition 

1. Tr. Guitin, IV, o. 
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sera valable). Est-ce que les autres sages ne peuvenl pas aussi admeltre ce 
mode cle transmission? Selon eux, celui-la seul (l’affranchi en entier), qni est 
aple d’acquerir par lui-meme, peat aussi entrer en possession par autrui ; 
mais celui-la qui n’a pas cette faculte legale (etant a moitie esclave) ne peut 
pas non plus acquerir par autrui. Rabbi ajoute, au contraire : bien que 
cot homme ne soit pas en etat d’entrer en possession par lui-meme (etant 
encore a moitie assujetti), il est deja apte a acquerir par autrui. Si 1’esclave a 
souleve la trouvaille qu’il a faite (ce qui equivaut a la prise de possession), en 
disant : « paF cet acte, je me reseive formellement d’avoir seul la jouissance 
de ma trouvaille, non mon maitre », dira-t-on, que forcement, par son acqui- 
sition, le maitre sera en possession (en vertu du principe que l’acquisition 
faite par l’esclave apparlient au maitre), ou dira-t-on qu’ici en particulier 
1’esclave seul acquiert, non le maitre? On peut conclure la reponse de ce 
qu’il est dit 1 : « Si quelqu’un a formule par veeu l’interdit que son gendre 
tire aucune jouissance de lui, et pourtant il veut donner de l’argent a sa fille, 
il pourra ajouter : « Je te fais cadeau de cet argent, a condition que ton mari 
n’y ait aucun droit ; tu le reserveras pour ton propre usage seulement. » Sur 
quoi on a enseigne : le pere devra preciser que cet argent n’entre pas non 
plus dans son domaine a elle (On voit done dans quelles conditions de re- 
serve on s’ecarte parfois du principe de la communaute de possession). Une 
telle regie, dit R. Zeira, doit emaner de R. Meir, qui a enseigne ailleurs 2 : 
la main de 1’esclave (en ce qu’elle detienl) ressemble a celle du maitre (et, 
par suite, l’objet qui est aux mains de ce dernier appartient au maitre). Puis- 
qu’en fait de donation on adopte l’avis de R. Meir, a savoir que l’objet detenu 
en la main de la femme appartient de droit a son mari (a moins d’avoir sti- 
pule le contraire), est-ce a dire qu’en fait de trouvaille on adopte l’avis oppose 
des autres sages? (N’admeilra-t-on pas a plus forte raison que l’acquisition 
faite par l’esclave appartient au maitre ?) 11 y a une distinction a etablir, re- 
pondil R. Zeira devant R. Mena, entre la donation a la femme el la trouvaille 
faite par l’csclave : la donation a la femme lui est acqnise par l’assentiment 
d’autrui (de son pere) ; voila pourquot ce qu’elle acquiert serait acquis au 
mari (sauf reserve). Precisement, lui repiiqua R. Mena par a fortiori, si pour 
la donation faite a la femme par l’assentimcnt d’autrui on mainlient le prin- 
cipe que l’acquisition de la femme appartient au mari ; .a plus fhrte raison 
pour la trouvaille de l’eselave, la prise de possession par ce dernier est au 
profit du maitre. 

Pourquoi n’est-il pas dit dans notre Mischna que l’csclave peut devenir 
libre par « 1’extremite des membres 3 , qui ne font pas retour »? C’est, repond 
R. Yohanan b. Marieh, en raison de la divergence des avis : selon les uns, 
l’esclave estropie devra au prealable etre pourtant muni de l’acte d’affranchis- 

1. V. J., tr. Ned (trim, XI, 8 (t. VIII, p. 247). 2. Tr. Maasscr scheni, IV, 4 : 

Ir. Kethoubolh, VI, I. 3. Autrement dit : pour la perfe d’un membre, sans 
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sement; selon d’autres, il n’cn aura pas besoin. II est evident qu’un esclave 
peut recevoir un don de quelqu’un pour un tiers, ou d’autrui pour son maitre* 
ou de son maitre pour lui-meme; mais si un autre Iui donne un objet, il n’y a 
pas non plus doute. C’est un point on litige enlre R. Meir et les autres sages : 
ainsi, lorsqu’on fait un don d’argent a l’esclave, en specifiant que le maitre 
n’aurapas de droit sur ce bien, la possession de l’esclave appartient pourtant 
au maitre, selon R. Meir ; mais, selon les autres sages, l’esclave seul le pos_ 
sedera, non le maitre. Il n’y a de question posee que lorsque I’esclave reeoit 
un objet de son maitre pour un tiers : Dira-t-on qu’a l’instar de la possibility 
d’acquerir d’autrui pour son maitre, l’esclave peut aussi acquerir de son 
maitre pour autrui? La solution est deduite de ce qui est enseigne au sujet de 
remprunt d’une vacho, oil l’esclavt; acquiert aussi de son maitre pour 
autrui — L 

R. Zeira et R. Hiya disent au nom de R. Yohanan 2 : il semble logique 
qu’un esclave puisse acquerir pour un autre esclave un acte d’affranchisse- 
ment, parce qu’il est lui-meme sujet a etre gralifie d’un tel acte ; mais il ne 
peut pas recevoir d’un mari un acte de divorce pour une femme, puisqu’il 
n’est jamais en etat de recevoir un tel acte. Il n’y a pas a objector qu’un en- 
seignement semble contenir deja cette deduction, car il est dit : Lorsque 
quclqu’un declare a une esclave (par anticipation) que l’enfant a naitre d’elle 
sera libre, si elle est enceinte a ce moment, elle aura acquis d’avance l’af- 
franchissement pour l’enfant futur (ceci prouve qu’une esclave peut acquerir 
l’affranchissement pour autrui) ; car il y a cette distinction a noter pour l’es- 
clave enceinte, que 1’enfant dans son sein est considere comme un de ses 
membres (comme si ce dernier le recevait de la main, laquelle se trouve 
affranchie du coup). En effet, dit R. Aba b. Hiya au nom de R. Yohanan, il 
parait logique que l’esclave puisse accepter (meme pour autrui) un acte d’af- 
franchissement, tandis qu’il ne peut pas recevoir un acte de divorce, et il n’y 
a pas a invoquer l’anteriorite de la Mischna ou il est enseigne : Lorsque quel- 
qu’un declare a une esclave (d’avance) que l’enfant a naitre d’elle sera libre, 
si elle est enceinte a ce moment, elle aura acquis l’affranchissement pour l’en- 
fant futur; ceci ne prouve rien, car il v a lieu de distinguer pour fesclave 
enceinte, que l’enfant dans son sein est considere comme un de ses membres 
(susceptible de recevoir 1’acte en question). 

Si avant de mourir quelqu’un dit : « Je fais a une telle, mon esclave, un 
acte en vertu duquel elle ne devra pas etre soumise au service de mes heri- 
tiers », sa promesse d’affranchissement aura-t-elle un effet legal, ou non? 
R. Eleazar et R. Simon b. Yaqim allerent exposer le fait devant R. Yohanan, 
qui repondit : le maitre n’a pas entendu par la frustrer tout a fait ses fils de 
ce bien, car les enfanls de cette esclave resteront assujettis comme elle; seu- 
lement on a voulu la faire beneficier d’une diminution de travail. Cette sorte 

1. Suit un passage traduit au Ir. ’ Eroubin , VII, 6 (t. IV, p. 238). 2. Cf. J., 

tr. Guitin, II, 6 (t. VIII, p. 274). 
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de transaction, disenl tous deux R. Abaci R. Yossa, doit emaner de Rabbi, 
lequel esl d’avis qu’un homme peut affranebir son esclave a moitie. 

Si nuelqu’un a legue tons ses bier.s par ccril a ses deux esclaves, tous deux 
deviennent libres de ee fait, el tous deux doivenl se liberer reciproquement 
(chacun d’eux etant possesseur de la moitie de 1’aulre). R. Juda dit au nom 
de R. Samuel, ou R. Abahou au nom de R. Yobanan, qu’une telle mesure 
doit emaner de Rabbi, qui est d’avis qu’un homme a la faculte d’affranchir 
l’esclave a moitie. Mais, demanda R. Zeira a R. Aba, n’en resulte-l-il pas 
que I’eselave* peut avoir la faculte d'acquerir un objet de son maitre pour 
autrui (puisque chacun, encore a moitie esclave, commence par acquerir la 
moitie afferenle a l’autre) ? (N’est-ce pas contraire a I’avis exprime plus haul, 
que l’esclave n’a pas cette faculte?) II ne faut pas croire, repondit R. Aba, 
qu’apres avoir acquis chacun la moitie des biens, ils s’affranchissent mutuel- 
lement; mais du meme coup (des le dcces du maitre 1 ), les esclaves ont ete 
alfranchis, ce qui les amis en possession des biens legues. — Si quelqu’un 
declare affranebir son esclave, mais en faisant la restriction que 1’enfant sera 
esclave, l’enfant devient libre avee sa mere ; tel est l’avis de R. Yosse le 
Galileen; selon les autres sages, unc telle declaration est nulle de fail. 
R. Eleazar clit que R. Oschia le pere de la Mischna 2 l’a ainsi explique : tons 
deux, en ce cas, la mere et l’enfant, deviennent libres. R. I mi dit au nom de 
R. Yobanan que tous deux restenl esclaves. Selon l’explication de R. Yobanan, 
on comprend qu’il y ait des avis divers a ce sujet (ceux de R. Yosse et des 
autres sages) ; mais d’apres R. Eleazar, comment justifier cette divergence 
d’avis? Voici, en effet, comment il faut rectifier la version dudit enseignement : 
les paroles enoncees par le maitre (de liberer l’esclave, lout en declarant 
l’enfant assujetti) seront valables. d’apres R. Yosse le Galileen ; mais, selon 
les autres sages, de telles paroles restent sans consequence (sont nulles). 
Ainsi, Ton s’explique la divergence des explications donnees sur l’opinion 
des sages : R. Eleazar dit que, selon l’interpretalion donnee par R. Oschia, 
le pere de la Mischna, tous deux, la mere et I’enfant, deviennent libres par 
suite des paroles du maitre ; mais, d’apres R. Ame au nom de Yohanan, tous 
deux restenl esclaves (les paroles n’auront pas de valeur). Quant a 1’opinion 
de R. Yosse le Galileen (qui consiste a admettre les paroles du maitre pour 
valables), elle est conforme a celle de Rabbi, qui a dit : un homme a la 
faculte d’affranchir son esclave a moitie (et le present cas est considere do 
meme). 

4. On acquiert du gros betail en l’nltirant i soi, cl du pelit belail en 
le soulevant; c’esl. l’opinion de R. Meiret de R Eliezer. Lesaulres doc- 
teurs disent que l’on fait l’acquisition du pelit bitail en le trainanl. 

R. Houna dit : le fait de l’attraction ne suffit pas pour acquerir des biens 

1. En vertu d’un acte specialement remis chacun des deux esclaves, dit le 
Pne-Mosche. 2. II est cite, dans les memos lermes clogieu.x, au tr. Ket/iouboth, 
IX, 1 (t. VIII, p. 145), avee lc sens de « lo plus savant ». 
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d’un proselyte *. R. Hiskia, R. Aba, ou R. Elcazar demanda : Lorsque dix 
charrieaux sont attaches les uns a la suite des aulres, et que la transmission 
de l’un d'eux a ete faile, pourra-t-on du meme coup les acquerir tons, ou 
n’acquiert-on que le seul chameau transmis? Non, dit R. Ilisda*, l’acquisition 
ne se refere qu’au dernier, puisqu’cn disant : « Attire cet animal pour I’ac- 
querir 1 2 », le prochain 1’aura fait acquerir a son interlocuteur ; mais s’il lui 
dit : « c’est pour acquerir ses petits », ces derniers souls seront transmis, non 
la mere; seulemenl, lorsque le prochain specifie de lui transmettre la posses- 
sion de la mere avec les petits, l’interlocuteur acquiert le lout. Pourquoi, en 
cas de transmission des petits settlement, le prochain n’a-t-il pas compris la 
possession de la mere? N’y aurait-il pas eu aussi bien acquisition si l’animai 
avait ete charge d’un fardeau quelconque? C’est vrai, dit R. Yosse, lorsque la 
bete n’elait pas enceinte (alors les petits sont comptes a part) ; mais s’il s’agij, 
d’une bete enceinte, ils sont consideres comme une charge (a compter avec la 
mere). R. Aba ou R. Houna dit au nom de Rab 3 : Si quelqu’un attire (pour 
l’acheter) une outre de vin 4 , et elle se dechire au moment de la prendre, le 
preneur n’est pas responsable de la perte du vin (non encore acquis). R. Yosse 
b. R. Aboun dit : Rab n’a du parler de ce fail que pour le cas ou le preneur 
aurait meme deja fait enlrer ce vin dans son magasin (il n’esl pas responsable 
d’un objet qui n’est pas encore dans sa possession legale), car il s’est seule- 
ment applique a faire mellre cette outre de cote pour qu’un autre ne 1’acquiere 
pas (se reservant d’en prendre possession lors de la convention du prix). Ne 
devrait-elle pas lui etre acquise alors sur le pied du minimum de la valeur (et 
entrainer la responsabilite selon cette base)? Non, dit R. Hagai au nom de R. 
Yosse, une Mischna dit que l’acquisition n’a pas lieu sur ce pied, car il a ete 
enseigneailleurs 5 : « Lorsqu’un Israelite vendant son vin a un paien a convenu 
avec celui-ci du prix de vente, avant de mesurer (verser) le vin dans les uslen- 
siles du paien, ce dernier des lors a pris possession de son bien, et l’lsraelite 
pourra disposer librement du montant de la vente; mais si le vin a ete mesure 
avantl’accord pour le prix (de sorte que le vin, alors qu’il appartenait encore 
a l’lsraelite, a ete contamine par le contact de ce paien), le montant du prix a 
toucher devient interdit a 1‘Israelite, comme representant un objet dont il 
n’est plus permis de tirer un profit. » Or, il en resulte qu’a defaut de fixation 
du prix, on ne suppose pas d'aequisition sur le pied de la valeur minimum ; 
car, si elle elail admise, lors memo que Ton a verse le vin avant l’accord du 
prix, on devrait considerer que la convention a eu lieu avant la transmission 
du vin, pour conclure qu’il est permis de disposer de la valeur du montant. 

Samuel dit : si quelqu’un prend de la main d’autrui une volaille (a examiner 
avant 1’achat), et elle lui echappe des mains, le preneur en est-il responsable 
(malgre 1’absence de convention pour le prix) ? R. Samuel b. Abdima dit : ce 

1. C’est que, dit le Talmud B., tr. Bam mecia’, fol. 12», il n’y a pas alors un 

prochain qui opere la transmission. 2. Tr. Bava bathra, III, 1. 3. Tr. 

Aboda sara, V, 10. 4. Avant d’elrc d’accord sur le prix a payer. 3. Ibid, 
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doute sur la responsabilile est applicable a une grande ville comme Tyr, avec 
sa banlicuc, ou Cesaree avcc ses environs (qu’il est impossible de fouiiler, on 
raison de leur etendue) ; tandis que dans d’aulres localites, il est d’usage que 
celui qni l’a laisse s’echapper soit tenu de le recbercber, jusqu’a ce que la bete 
trebuche dans sa course et soit prise. — R. Simon b. Lakisch dit au nom de 
R. Yanai > : Celui qui vend du menu betail a son prochain lui en transmet la 
possession des qu’il a livre le « guide ». Qu’entend-on par ce dernier terme? 
Scion les uns, c’est la houlette ; selon d’autres, c’est la flute (ou sonnette) ; sc- 
ion d’autres, c'est le moulon conducteur. — R. Jacob b. Aha ou R. Simon 
b. Aba dit au nom de R. Josue b. Levi : Celui qui vend une citerne a son pro- 
chain lui en transmet la possession des qu’il lui livre le seau (cela equivaut a 
la prise de possession du total). R. Ame dit au nom de R. Yohanan : Celui qui 
achete une maison de son prochain l'a acquise de lui (et en supporle les conse- 
quences legates), lorsqu'il y cntasse ses cfTets personnels. R. Juda b. Pazi 
demanda : si le proprietairc a sculement livre la clefde la maison, quelle sera 
la regie? (craindra-t-on qu’un homme ignorant ait louche les comestibles sans 
etre en etat suffisant de purele?) Ceci, repondit R. Zekharr.a, le gendre de 
R. Levi, fait l’objet d’une discussion entre R. Simon et d’autres sages ; or, il 
a etc enseigne 2 : Si Ton confie la clef d’une maison a un homme ignorant, la 
maison resle dans la presomplion de purele, car on lui a sculement confie la 
garde de la clef (sans eprouver la crainte que l’homme sera entre dans la mai- 
son) Selon R. Simon au contraire, est-il enseigne 3 , la maison qui se tronve 
en ce cas sera reputee impure. — *. 

« Selon les autres docteurs, dit noire Mischna, on fait 1’acquisition du petit 
betail en le trainant. » Par quelle raison professent-ils cet avis ? C’est qu’il 
est ecrit (Exode, XII, 21) : Entrainez et prenez-vous un agneau pour chaque 
famille (on voit done que c’est la facon d’acquerir le menu betail). De meme, 
R. Juda fit demander comment l’on acquiert le gros betail? Par la livraison, 
fut-il repondu (ou l’atlraction). C’est ce que je sais deja, repliqua-t-il, par le 
texte de noire Mischna, disant : « On acquiert du gros betail en l’atlirant ». En 
diet, selon une autre version, R. Juda demanda ceci a R. Eleazar : Si dansle 
mois de sa naissance 5 un premier-ne a ete devore par une bele fauve, esl-on 
tenu de verser la somme due au cohcn? Non, fut-il repondu, c’est comme si 
l’enfant etait mort naturellement G , et le pere est dispense de verser les cinq 
sela pour rachat du fils. 

R. Juda fit demander a R. Eleazar: Au cas ou une femme a cu une 
fausse-couche (par hemorrhagie) qui est en partie du jour et en partie du len- 
demain, a partir de quel moment devra-t-ellc compter les jours de la periode 7 

1. J., tr. Bava bathra, X, 8; B., ibid., fol. 52. 2. Tr. Toharoth, VII, 1. 

3. Tossefla au meme tr., ch. 1. 4. Suivcnt deux passages deja traduits, l’un 

au tr. Denial, VI, 3 (l. II, p. 197), I’autrc ci-dessus, tr. Guilin, \ III, 1. 5. Pour 

l’homme, il laut qu’un enfant vive au moins trente jours, pour no pas etre con- 
sidere comme avor ton. G. B., tr. Bamqamma, f. 11 ; Menahoth, f. 3. 7. L6- 
Y-itique, XII, 2 et 5. ^ r . J., Ir. Nidcla, 111, 4 (fol. 50 d ). 


CHAPITRE PREMIER 


2*25 


de purete? En raison du douLe, fut-il repondu (comme on ignore le sexe du 
foetus qui l’a provoquee), on prolongera d’nne part, des le premier jour, la pe- 
riode de purete exigible a la naissance d’un garcon, et d’autre part la periode 
d’impurete plus longue pour une fille, en comptant a partir du second jour. 
R. Mathnia dit : le doute existe lorsque, lors de la perte eprouvee par la 
femme, nul foetus n’est issu ; mais s’il en est sorti un foetus, on devra 
compter a partir de ce dernier fait, tant pour la periode de purete que pour 
eelle de l’impurete. — R. Juda fit demander a R. Eleazar : Lorsqu’un pre- 
mier gardien 1 livrea un autre gardien le depot qui lui a ete confie (puis ce 
depot se trouve vole, ou perdu, ou enleve), lequel des deux gardiens en sera 
responsable? Selon R. Yohanan, le premier sera responsable envers lemaitre 
(qui peut arguer n’avoir pas confiance en un tiers) ; selon R. Simon b. 
Lakisch, le second est responsable (par transmission) — 2 . 

R. Juda fit demander a R. Eleazar : Si des freres ont partage l’heritage 
provenant de leur pere, puis fun d’eux a epouse sa belle-soeur qui lui in- 
combait par levirat, heritera-t-il la part totale qui lui revient du frere defunt 
comme epoux de la veuve (levir), ou non (en raison du partage a accomplir 
entreles survivants avant le levirat)? Non, fut-il repondu, on distribuera la 
part du frere defunt an meme titre que l’heritage total du pere. Oula b. Ismael 
dit : Comment peut-on justifier la fin de l’opinion de R. Eleazar, et n’y a-t-il 
pas de distinction entre le cas ou le partage des biens a precede le levirat, et 
celui ou le levirat a ete accompli avant le partage, de sorte qu’en tous cas les 
biens du defunt frere seront a repartir entre tous? Pourquoi done s’est-il ex- 
prime vaguement ? Sur la question posee, R. Eleazar a repondu (sans qu’il 
soit question de distinguer entre le levirat prealable ou non). Mais pourquoi 
R. Juda n’a-t-il pas pose la question sur ce sujet? Elle etait inutile, comme 
R. Abina au nom de R. Asse s’est exprime sur ce sujet 3 : Lorsqu’un fils 
aine a pris sur l’heritage paternel une simple part (egale a celle de ses freres), 
il y a presomption qu’il a renonce a recevoir davantage (de meme ici, comme 
apres le levirat, lorsque le frere levir qui avait droit aux biens du defunt n’a 
pas pris au-dela de son avoir, tout l'heritage paternel a ete reparti en parts 
egales entre les survivants ; il y a presomption de maintenir cette repartition). 
— R. Juda demandaa R. Eleazar : si des freres, apres avoir ete un temps 
associes pour jouir des biens de leur pere, veulent se separer, comment y 
procedent-ils ? Ils partageront, fut-il repondu, la valeur des effels qu’ils por- 
tent sur eux,non ceux deleurs fils ou de leurs filles (reciproquementabandon- 
nes). R. Imi dit : en un tel cas dissociation, celui qui a fait faire'des effels de 
prixa sa femme devra porter a son propre compte cette valeur, comptee pour 
line part qui lui incombe a moitie ; mais si un bijou a ete donne dans ces con- 
ditions ala femme, on ne sera pas tenude compter le montant pourle partager, 

1. J., tr. Guitin, III, 5 (t. VIII, p. 281). 2. Suit une page traduite au tr. 

Kethouboth, IX, 5, presqu’en entier (t. VIII, pp. 118-120). 3. B., tr. Bata 

balhra, fol. 126. 
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a. condition qu’il s’agisse d’un objet servant meme la seniaine (definitivement 
acquis par la femme), non s’il s’agit d’un bijou des fetes : il faudra alors le par- 
tager. 

R. Mena dit : pour un vetement servant seulement aux jours de fete, il 
faudra porter la valeur en compte de partage ; mais la question est de savoir 
si le vetement des sabbats (assez frequent) devra etre porte en compte de par- 
tage, ou tenu pour acquis? 11 est evident, dit R. Abin, que Ton devra porter 
en compte de partage les objets servant le sabbat, et meme ceux des jours de 
fete. R. Zeira demanda en presence de R. Mena comment il faut considerer le 
miroir ($iXo$)? (Est-ce un bien a partager, ou un ornement acquis ?) Tu sais 
bien, repondit R. Mena, qu’il y a beaucoup de miroirs, et certes il faut les 
reporter en compte de partage (vu leur valeur). — R. Juda fit encore de- 
mander a R. Eleazar : Est-il permis pour le paiement d’une creance, de recla- 
imer des esclaves 1 au meme litre que des immeubles ? Oui, fut-il repondu, ils 
valent comme tels, etc’est aussi ce qu’a enseigne R. Eleazar aux disciples de 
l’ecole de R. Yanai'. R. Juda fit enfin demander a R. Eleazar 2 : Comment 
regle-t-on le dommage cause par un brigand, ou un voleur, ou celui qui en- 
leve de force du betail, ou d’autres objets deteriores? (Tient-on compte de la 
valeur soit des objets restant, soit de la chair de l’animal, ou bien le voleur 
sera-t-il tenu de restituer les objets primitifs?) Il y a presomption, fut-il re- 
pondu, que le maitre n’est pas associe au prejudice (mort de la bete, ou bris 
d’objets, cause par le vol). Et d’ou sait-on que _e maitre n’y est pas associe ? 
De ce qu’il est dit (Exode, XXII, 3), repond R. Aba b. Mamal, vivant, il 
paiera double , d’ou l’on infere que le paiement se fera pour un animal en vie, 
non mort. Cette explication est legitime pour le vol ; d’ou le sait-on pour le bri- 
gandage (avec violence) ? C’est que, dit R. Aboun, il est ecrit (Levitique, V, 
23) : Il restituera le vol qu'ila enleve, pour bien specifier qu’il faut rendre 
les objets tels qu’ils elaient primitivement (sans modification). 

5. On acquiert les immeubles par un des 3 moyens suivants : l’ar- 
gent, l’acte de vente, ou la hazaqah. Il n’y a qu’un moyen d’acquerir les 
meubles ; c’est 1’altraciion. Si Ton achete en meme temps un meuble el 
un immeuble, on peut employer pour ce dernier un des 3 moyens sus- 
dits. D’autre part, si un plaideur est oblige de preter serment pour un 
meuble, on peut l’obliger de preler en meme temps serment pour I’im- 
meuble 3 . 

En principe, on acquerait en dechaussant 1c soulier, comme il est dit (Ruth, 
IV, 7) : Void ce guise passail autrefois en Israel, pour le rachat (la vente), 
ou V ^change (le remplacement), Vhomme tirait sa chaussure , etc. Qui ope- 
rait le dechaussement? (Etait-ce le vendeur ou l’acquereur ?) On a enseigne 
ailleurs qu’il y a discussion a ce sujet entre Rab et Levi : scion le premier, 

1. Cf. ci-dessus, § 3. 2. Cf. J., tr. Dava gamma, I, 1, fin (fol. 2 e ). 

le delerepas pour un proccs ne concernant qu’un immeuble. 
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c’est l’acquereur ; selon l’autre, c’est le vendeur. Cetle discussion est conforme 
a la suivante, car il a ete enseigne : Booz donna (une somrae) au parent de 
Ruth ; selon R. Juda, le parent donna a Booz. Plus tard, les acquisitions se 
firent par des contrats. — l . 

« Par un contrat », est-il dit. R. Jeremie avait cru devoir dire que le con- 
tratsuffit aconstituer l’acquisitionlorsqu’ilnes’agit pas d’argent a verser(d’un 
simple don) ; mais lorsque le contrat a pour consequence une remise d’argent 
(s’il s’agit d’une vente), l’acquisition sera seulement achevee lors du versement 
de la somme d’argent (qui acheve la cession). Non, disent R. Yona et R. Yos- 
sa; selon tous deux, meme avant la remise de l’argent, l’acquisition est com- 
plete par le contrat. L’enseignement suivant 2 confirme 1’avis de R. Yona 
et R. Yossa : Lorsqu’on a vendu a son prochain dix champs a la fois, 
des que celui-ci a pris possession de 1'un d’eux, il est repute les avoir acquis 
tous ; mais s’ii n’a verse que le montant de 1’un d’eux, ou s’il a seulement re- 
dige l’acte d’achat (mty pourl’un d’eux, ce champ seul sera tenu pour acquis. 
Or, si le contrat seul ne suffisait pas pour acquerir, il ne saurait etre question 
d’un acte de vente pour un seul champ (1’acte seul etant nul) ; et l’on ne sau- 
rait supposer que cette redaction restreinte d’acte pour un seul champ sous- 
entend le versement des sommes d’argent pour le tout, puisqu’il a ete dit d’a- 
bord que l’on a verse seulement le prix d’un champ : c’est done qu’il suffit, 
pour l’acquisition, d’employer l’un ou l’autre mode (le paiement ou le contrat). 

« Avec del’argent », est-il dit. R. Aba avait cru devoir dire que le paiement 
en argent suffit a constituer l’acquisition, lorsqu’il ne s’agit pas de contrat a 
rediger; mais s’il est stipule que le versement en especes sera accompagne d’un 
contrat, l’acquisition sera seulement definitive lors de la remise du contrat de 
vente. Non, disent R. Yona et R. Yossa, egalement opposes a l’avis de R. Aba, 
et ils sont d’avis que la remise de l’argent suffit a valider l’acquisition. L’avis' 
contraire de R. Aba est conforme a celui qu’expose plus loin Samuel, et celui 
de R. Houna (R. Yona) est en accord avec celui de R. Yohanan. Ainsi, l’avis 
de R. Aba est d’accord avec celui de R. Samuel, car celui-ci a demande a 
R. Houna 3 * : Si quelqu’un, en egorgeant un animal, ne se propose pas d’en 
faire un objet de saintete (preoccupe d’autres sujets), comment considere-t-on 
le sacrifice? R. Houna dit: puisqu’il est ecrit (Levitique, XXII, 15) : a voire 
volonte 4 (au sujet des sacrifices volontaires), on conclut a l’exclusion de celui 
qui s’occupe seulement du sacrifice sans y porter sa pensee. Si pour faire une 
donation on a redigeun contrat de vente, est-il valable ? C’est, fut-il repondu, 
lui fournir deux chevaux de selle 5 . R. Aba enonca cet avis ; mais Samuel ne 
l’accepta pas. Qu’entend-on par « monter sur deux chevaux » ? (Est-ce un 

1. Suivent deux passages cleja traduits, l’un au tr. Kethouboth, II, 10, fin (t. 

VIII, p. 34), l’autre ci-dessus, § 3. 2. Tossefta au tr. Bam bathra, ch. 9. 

3. Mischna, tr. Bava bathra, VIII, 5. 4. Le sens ordinaire est : en votre fa- 

teur, pour vous attirer la faveur divine. 5. Cf. J., ibid. (fol. 16 b ). V. Schulfib 

Sentences, p. 94, 
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avanlage, ou non?) On a suppose que cela equivaut a l’apport de deux che- 
vaux sauvages que le cavalier voudrait monter ; mais comme cbaque bete tire 
de son cote, on se trouve tiraille sans avancer (de memo d’une part le don n’est 
pas susceptible de garantie, etd’autrepartlecontratdevente en offreune).Non, 
dit R. Yosse de Malhia, on enlend, par cetle expression, consolider la cession 
a l’aide d’une double base: 1° le contrat sertde garantie ala vente(contrel’aide 
toute revendication de creance), quen’a pasle don; 2°le vendeurne cede pas tout 
(il fait des reserves), tandis que le donateur donne tout (il y a done similitude d’a- 
vis entre Samuel qui refuse de reconnaitre cette consolidation de motifs, et 
R. Aba qui est d’avis d’exiger la redaction de l’acte outre le paiementpour va- 
lider une acquisition). 

R. Houna (d’apres lequel le double mode d’acquisition a pour but de la con- 
solider) est d’accord avec R. Yohanan. Ainsi, un homme avant de mourir donna 
l’ordre verbal de leguer tous ses biens a un tel ; puis il dit d’ecrire en faveur 
decet homme un acte de donation, et de lui donner ensuite les biens 1 . Sur 
quoi, R. Eleazar et R. Simon b. Yaqim allerent porter devant R. Yohanan 
cette question qui pouvait etre le sujet d’un litige (en raison de la presence du 
contrat, celui-ci seul confere 1’acquisition, et d’autre part l’acte n’a plus lieu 
d’etre apres deces du testateur). R. Yohanan lour dit : Si le defunt n’a parle 
de rediger un contrat que pour mieux faire acquerir ses biens au legataire, 
celui-ci aura acquis les biens d’apres 1’avis de tous ; mais si le defunt avait 
formellement pour but de transmettre ses biens au legataire par l’acte, tous en 
reconnaissent la nullite apres deces du testateur; comment done savoir quelles 
etaient les intentions du defunt ? On peut repondre a cela qu’il y avait des 
temoins presents a cette declaration (qui savent dans quel sens il faut l’enten- 
dre). Mais qu’arrivera-t-il s’il n’y a pas eu de temoins presents ? R. Yosse 
repond : le champ est toujours presume resler en la possession de son mai- 
tre, jusqu’a ce que le demandeur ait pu fournir la preuve a l’appui de sa de- 
mande. — 2 . 

R. Yassa dit au nom de R. Yohanan : Si quelqu’un doit acquerir deux 
champs, dont l’un est situe en Judee et l’autre en Galilee, des qu’il a pris pos- 
session de celui qui est situe en Judee pour acquerir celui qui est en Galilee, 
ou s’il a pris possession de celui qui est en Galilee pour acquerir celui qui est 
en Judee, il a acquis le tout ; mais s’il s’agit de biens provenant d’un prose- 
lyte, l’acquisition de l’un n’entrainera pas le reste, n’y eut-il qu’un sentier 
etroit de separation entre les deux. R. Zeira demanda en presence de R. 
Yosse : Qu’arrive-t-il si Ton se propose d’acquerir le senlier etroit de separa- 
tion entre les deux champs? Il n’y a pas repondu 3 . R. llisda dit : Pour les 
biens d’un proselyte, si Ton a pris possession de Io parlie meridionale en vue 
d’acquerir la partie septenlrionale, ou la partie seplcntrionale en vue d’acque- 
rir la partie meridionale, sans appliquer son attention a acquerir la partie 

1. B., ibid., fol. 135. 2. Suit une page traduite au tr. Pea, III, 8 (t. II, pp. 

48-49). 3. Litteralement : Il l’a laisse tomber. V. J., tr. Pea, II, 1 (t. II, p. 30). 
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mediate, l’acquisition sera nulle et n’aura d’effet que lors de l’acquisition du 
milieu. L’enseignement suivant est oppose a R. Hisda, car il est diL 1 : Siapres 
]a mort d’un proselyte, un Israelite a disperse les biens de ce dernier, celui 
qui possedera le sol sera astreint a payer toutes les redevances (sacerdotales, 
oil de levites) ; cciui qui detient le ble en gerbe sera tenu de laisser aux pau- 
vres les parts du glanage, de l’oubli et de l'angle des champs, mais il sera 
dispense de payer les diverses dimes. Or, il y a certes de fair entre un epi et 
l’autre, qui leur sert de separation (et pourtant il est admis que le tout est 
acquis, sans souci de cetle disjonction). — On a enseigne ailleurs 2 : L’achat 
du chanvre n’entraine l’acquisition qu’apres deplacement de la matiere ; si ce 
chanvre adherait encore au sol, et que l’on ait arrache si peu que ce soit, 
l’acquisition est valable. Selon Samuel, l’acquereur ne possede en ce cas que 
la tige detachee. Mais la Mischna ne dit-elle pas formellement qu’en cas 
d’adherence au sol, il suffit d’avoir detache si peu que ce soit, pour acquerir 
le tout? En effet, clit R. Yosse, R. Abdima Nehoutha (le descendant 3 ) a con- 
firme que Samuel fait sculement cettc restriction (d’exiger l’arrachage total) 
pour les biens provenant d’un proselyte. 

R. Yohanan demanda : est-ce que l'on peut acquerir, en les trainant a terre, 
les objels mobiliers (qu’il est d’usage de soulever) ? Or, explique R. Aba 
b. Mamal, cette question s’applique aux peaux dures (trop Iourdes a etre sou- 
levees) ; mais, pour les peaux mollcs (de jeunes animaux), il est evident que 
l’acquisition sera seulement effectuee en les soulevant. Un enseignement est 
oppose a cette distinction de R. Aba b. Mamal ; car il est dit 4 : Si quelqu’un 
vole la bourse de son prochain, et,de plus, la transporte le sabbat, il sera tenu 
de la payer, car il est condamne pour le fait d’avoir vole, avant l’arrivee du 
sabbat (pour la profanation duquel il sera passible d’une peine) ; mais s’il sort 
avec cette bourse en ce jour en la laissant trainer, il echappera. a la seconde 
des penalites, qui toutes deux, cellede la peine capitate et celle du paiement, 
lui incomberaient en meme temps (et la plus forte seule subsiste) ; si done 
elles n’incombaient pas a la fois, l’homme serait tenu au paiement, sans avoir 
souleve i’objet, et n’est-ce pas contraire a R. Aba? On peut l’expliquer, repond 
R. Mathnia, en disant qu’il s’agit de grandes bourses qu’il est d’usage de lais- 
ser trainer — 5 . 

6. Tout ce qu’il faut estimer pour fixer sa valeur en argent 6 , so 
trouve pour l’un acquis a titre d’echange, des que le prochain possede l’equi- 
valent. Ainsi p. ex. en operant l’echange d’un boeuf contre une vache, ou 
d’un ane contre un boeuf 7 , des quel’un l’a acquis, l’autre est responsa- 

1. Tossefta au tr. Pea, ch. 2. 2. Y. tr. Dam bathra, V, 9. 3! De Palestine 

en Babylonie. 4. V. B., tr. Kethoubol/i, lol. 31. 5. Suit une page traduite 

au tr. Sota, II, 5 (t. VIII, p. 23t). G. G’est l’inlerpretation que la Ghemara 

rapportc au nom do R. Judah, c.-a-d. tons les ol)jets a l’exception des pieces de 

monnaic; cl. J., tr. Data mecia’’, IV, 1 (i. 9'). 7. V. tr. Sola, VIII, 1. 
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ble de l’echange 1 . Ce que Ton remet au domaine du tresor sacre (de 
culle, ou d’aumone) est acquis elant en especes ; mais ce qui est remis 
en possession d’un simple Israelite (ISimtyjc) est acquis par la possession. 
La promesse (seule) en consecration equivauta la livraison du profane' 2 . 

On a enseigne ailleurs 3 : En regie generale, lous les objets mobiliers sont 
acquis par voie de reciprocity (soiten cas d’echange, soit en cas d’accord pour 
le prix ; des que Tun a attire l’objet cede de son cote, le prochain entre en pos- 
session de son avoir). R. Aba ou R. Houna dit au nom de Rab : meme un 
monceau de ble contre un monceau de ble situe ailleurs (dont on ne connait 
pas le montant exact) pourra etre acquis a litre d’echange. R. Eleazar dit au 
contraire : aux termes de notre Mischna, il est seulement question d’objets 
« dont la valeur est fixee en argent » ; c’est done que Ton devra avoir etabli 
l’estimation au moment de proceder a l’echange. L’avis de R. Houna est 
d’accord avec R. Yohanan, et celui de R. Eleazar est conforme a son opinion, 
car il est dit : « Des freres associes, quoique soumis au droit de change, sont 
dispenses parfois de la dime des animaux (Levit. XXVII, 32) ; mais des qu’ils 
doivent payer cette derniere, ils sont dispenses du droit de change. » Sur quoi 
R. Eliezer dit 4 : la dispense de la dime d’animaux a lieu, iorsqu’avant de 
conclure l’association, deux freres s’elaient partage les troupeaux provenant 
de l’heritage paternel selon leur valeur, en acquerant la moitie des chevreaux 
contre autant de boucs, ou la moitie des boucs contre autant de chevreaux 
(cette acquisition suscite la dispense com me plus tard 1’association) ; mais s’ils 
ont partage en 2 parts les animaux memes (au lieu de la valeur) en prenant 
chacun un meme nombre de chevreaux et de boucs, c’est la repartition par 
heritage (non par voie d’acquisition), et la dime est due. R. Yohanan dit : si 
meme Ton a partage selon le nombre des animaux, on peut les considerer 
comme provenant d’une acquisition, et ils sont dispenses de la dime. Ainsi, 
il a ete enseigne ailleurs 5 : ce qui a ete achete, ou obtenu en don, est 
dispense de la dime des animaux. 

« Des freres associes, est-il dit, quoique soumis au droit de change, sont 
dispenses parfois de la dime des animaux » ; e’est vrai lorsqu’apres avoir 
partage l’heritage paternel ils se sont reunis en association ; d’aulre 
part, « s’ils doivent payer cette dime, ils sont dispenses du'droit de change », 
lorsqu’ils n’ont pas fait de partage pour leur patrimoine (restant de suite asso- 
cies s ). — R. Aba dit au nom de R. Juda ou au nom de Samuel : le possesseur 
d’une vache et le possesseur d’un ane ont echange leurs animaux 1’un contre 

1. Des que le 1" a acquis la vache, le 2’ est lenu pour possesseur du bocuf, et la 
perte de ce dernier lui incombe, le cas echeant. 2. Cl. tr. Erakhim, VIII, 2. 
3. Tr. Bam mecia’, IV, 1. 4. J., tr. Sc/icqalim, I, 7 (t. V, p. 2G5 et 2G7). 
5. B., tr. Bekhorolh, f. 5G b . G. Done, scion R. Yohanan, meme sans partage 
par estimation, ^acquisition est devolue a chacun, d’accord avec R. Houna; 
tandis que, selon R. Eleazar, la vente n’est reciproque qu’apres l’eslimalion de 
chaque cote. 
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Pautre, et reciproquement ; le proprietaire de Pane est venu tirer la vache ; 
lorsque le proprietaire de cette derniere est venu a son tour retirer Pane, celui- 
ci a etetrouve mort, le proprietaire del'ane devra fournir lapreuveque sonane 
existait encore au moment du retrait de la vache (pour repliquer a Pargument 
du proprietaire do Pane que ce dernier etait deja acquis au prochain par le 
retrait de la vache, et que cette perte lui incombe) ; car, malgre l’axi&me 
ordinaire qu’il incombe au demandeur de fournir la preuve du bien-fonde de 
sa reclamation (bicn que le proprietaire de Pane soit presume bon possesseur, 
et que le proprietaire de la vache soit demandeur), il men est pas de meme 
en fait d’echange, car, vu le doute sur le fait meme de {’acquisition, il n’y a 
pas de presomption ; celui qui ne juge pas ainsi ne sait rien en droit civil. 
Quant a moi, dit R. Zeira, je ne parfagc pas cet avis; car R. Zei'ra dit a 
R. Aba qu’aux termes de la Mischna suivanle 1 , il y a opposition a l’avis 
exprime ici par Samuel : « Si a la fiancee il survient des defauts pendant 
qu’elle est encore chez son pere, celui-ci est tenu de prouver que les defauts 
sont survenus apres les fiancailles (s’il y a refus du fiance de maintenir son 
engagement, et que le pere de la fille lui reclame le douaire du, contraire- 
menta l’avis de R. Samuel, qui impose ici au proprietaire de Pane la charge 
de prouver qu’il possedait deja la vache). Mais, puisque le demandeur est tenu 
de prouver son dire, n’est-ce pas au mari de fournir la preuve de sa reclama- 
tion, pour pouvoir obtenir le montant de la consecration, reclame au pere ? 
On peut repondre a cette objection, dirent les disciples de R. Yona, qu’il 
s’agit d’une consecration si minime que le mari n’en reclamera pas le mon- 
tant au pere. — Un jour, R. Houna, R. Pinhas et fliskia allerent s’informer 
de l’elat de sante de R. Joseph, afin d’apprendre par lui quelque regie de 
doctrine : N’est-ce pas, lui dirent-ils, que la (in de la meme Mischna confirme 
l’avis de Samuel (le mari doit prouver qu’il peut conserver le douaire), car il 
y est dit : « Une fois que la fille a penetre au domicile du mari, ce dernier 
est tenu de prouver que les defauts de la fille sont anterieurs aux fian- 
cailles » ; or, si le possesseur presume n’etait pas tenu de prouver son droit 
de possession, pourquoi ne pas obliger le pere a prouver qu'il est bien fonde 
a reclaimer du mari le douaire convenu ? Ceci ne prouve rien, leur repliqua 
R. Joseph ; Samuel reconnait bien que si le proprietaire de la vache a deja 
emmene Pane (qui est mort chez lui, avant la convention d’echange), ce pro- 
prietaire est tenu de prouver sa reclamation (et de dissiper le doute a ce 
sujet) ; de meme, pour le fiance d’une fille qui a eu des defauts, des qu’il Pa 
fait entrer chez lui, comme celui qui avait mene Panimal,. il est tenu de 
prouver que les defauts onl existe avant Pintegration .au domicile con- 
jugal. 

R. Aba, R. Hamnona, ou R. Ada b. Ahva dit au nom de Rab : Quelqu’un 
a vendu sa vache au prochain contre especes; comme le vendeur le presse 
pour toucher le paiement en especes, et l’acquercur lui demandc ce qu’il 

1. Tr. Kclkouboth, VII, 9 (t. VIII, p. 97). 
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compte faire de cet argent, celui-ci apprend qu’il s’agit d’acheter un ane, qu’il 
consent a lui ceder sur son du ; bien que l’ane ait ete emmene par le maitre 
dela vache, celle-ci n’est pas acquise au prochain par traction, aussi long- 
temps que le possesseur de 1’ane n’a pas emmene la vache, qui a ete cedee 
pour un prix convenu, et non comine echange ; mais Fane sera-t-il acquis a 
titre d’echange convenu pour lui, ou non ? Selon R. Aba, l’ane sera acquis a 
ce titre ; selon R. Yosse, il ne le sera pas'; car R. Aba supposait qu’il v a eu 
en ce cas echange, tandis qu’en realite ce n’est pas un echange (un simple 
paiement, en nature, d’un prix convenu). R. Mena dit au nom de R. Yosse : 
il arrive parfois (de meme) qu’il y a un commencement d’achat pour cliaque 
animal (sans qu’il y ait echange, ni cession reciproque). Voici en quel cas : 
Lorsqu’apres la vente d'une vache contre especes il reste du quelques pro u las 
par l’acquereur, et comme au lendemain celui-ci trouve devant lui le recla- 
mant, lequel, apres question faite, lui dit avoir besoin du reste des proutas 
dues sur le prix convenu, afin d’acheter un ane pour le montant, sur quoi, 
l’acquereur de la vache dit au prochain : « Je te remets l’ane » ; la traction 
d’un animal ne comporte pas du meme coup la traction de l’autre, mais cha- 
que acquisition devra etre faite isolement (en raison de la diversity de l’achat, 
il n’y a pas d'echange). 

« Ce que Ton remet au domaine du tresor sacre, esl-il dit, sera acquis elanl 
en especes ; mais ce qui est remis en possession d’un simple israelite sera 
acquis par la possession. » Voici comment : Si le tresoricr a paye des objets 
mobiliers avec l’argent du tresor sacre, ceux-ci seront acquis par lui en tous 
lieux, comme il est dit (Ps. XXIV, 1) : A VEterncL est la terre et son contenu, 
Vunivers avec ses habitants . « La promesse seule en consecration equivaut a 
la livraison du profane. » Voici comment : Si quelqu’un achete au tresor 
sacre une vache pour 200 zouz, et au moment oil il veut verser cette somme 
la vache ne vaut plus que la moilie, il devra pourtant verser ladile somme 
entiere, en vertu de 1’axiome precite : l’engagement verbal en fait de conse- 
cration a autant de valeur que la livraison du profane. Pourtant, lorsqu’apres 
avoir achete au tresor sacre une vache pour un maneh, elle vaut le double dc 
prix au moment de la remise, l’acquereur sera tonu de payer la valeur reelle, 
ou double, comme il est ecrit (Levitique, XXVII, 19) : Il patera un cm- 
quieme ensus du prix estime , et la terre lui restera; c’est pour dire qu’en 
cas d’addition de 1/5 au prix convenu (trop inlime), ledit bien acquis restera a 
l’acquereur ; mais si ce supplement n’a pas ete remis en son temps, ce bien ne 
lui sera acquis qu’a sa nouvelle valeur. Si quelqu’un a designe un boeuf 
comme holocauste, ou une maison en sacrifice (au culte), le tresor sacre 
l’aura acquis en tous lieux, comme il est dit (ci-dessus) : « A l’Eternel 
est la terre et son contenu » ; mais le bien profane n’est acquis qu’au moment 
de l’avoir saisi. 

7. Tous les devoirs qu’un pere doit accomplir pour son enfant 1 in- 

1. Les editions du Talmud babli ont, a l’inverse, « cc qu’un tils doit accomplir 
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combent au pere; les hommes y sont soumis, non les femmes (non la 
mere). Tous les devoirs qu’un fils doit accomplir pour les parents, in* 
combent aux fils et aux filles. Tous les commandements qu’il faut obser- 
ver dans un temps fixe 1 , sont obligatoires pour les hommes, et non pour 
les femmes. Tous les commandements dont 1’observation ne depend pas 
d’un temps fixe sont obligatoires pour les homines et pour les femmes 2 . 
Toutes les prohibitions, qu’elles dependent ou non d’un temps fixe, sont 
obligatoires pour les hommes et pour les femmes, sauf les defenses de 
ne pas aneantir les angles 3 , de ne pas couper les coins 4 , et de ne pas se 
rendre impur aux morts si Ton est cohen 5 . 

8. L’imposition des mains, la presentation des offrandes en les agitant, 
l'apport simple, la prise d’une pincee de farine, l’encensement, Taction 
de tordre le cou (d’un oiseau), Taspersion de purification, la reception 
(du sang d’une victime), ce sont tous actes 6 qu’accomplissent les hommes, 
non les femmes, sauf Toffrande de farine par la femme soupgonnee, ou 
par celle qui a fait voeu d’abstinence : elles Toffrent elles-memes en Ta- 
gitorit. 

C’est le devoir du pere de circoncire son fils, de le racheter de la captivite, 
de lui enseigoer la Loi, de lui faire apprendre un metier et de le marier 7 ; 
R. Akiba ajoute : de lui faire apprendre a nager s . II doit le circoncire, comme 
il est dit (Levitique, XII, 3) : Au huitieme jour il circoncira la chair de son 
'prepuce. Il doit le racheter de la captivite, comme il est dit (Exode, XIII, 13): 
tu racheteras lout premier-ne male parmi tes enfants. 11 doit lui enseigner 
la Loi, comme il est dit (Deuteronome, XI, 19): Vous les enseignerez ci vos 
fils. R. Ismael a enseigne 9 : la Bible recommande Texercice d’une profession 
manuelle par ces mots (ibid. XXX, 19) : tu choisiras la vie 10 . Le pere doit le 
marier, parce qu’il est dit (ibid. IV, 9) : Tu les f eras connaitre d tes fils et d 
les pel its- fils ; or, pour qu’un pere puisse avoir le bonheur d’instruire ses 
petils-fils, il lui faut d’abord marier jeunes ses fils. Selon R. Akiba, un pere 
doit aussi apprendre au fils a nager, parce qu’il est dit (ibid. XXX, 19) : pour 
que tu vives toi et ta posterity ; le pere doit avoir souci de faire echapper sa 
posterite au peril de se noyer. Est-ce que ces devoirs sont de simples recom- 
mandations religieuses, ou sont-ils des obligations, dont la non-observance 
entraine une penalite? On peutrepondre a cette question a l’aide du fait sui- 
vant : Bar-Trouma se rendit aupres de R. Imi, et le pria d’engager son pere 

pour son pere », ainsi qu’a la phrase suiv. « le pere pour le fils ». 1. J., tr. 

Uerakhoth, III, 3 (t. I, p. 62). 2. Phrase omise au texte Jerusalemite. 11 s’agit 

p. ex. du precepte de la charite, que les femmes doivent observer comme les 
hommes. 3. Levitique, XIX, 27. 4. Ibid. 5. Ibid., XXI, 1. 6. Enu- 

meres au tr. Meghilla, II, 6 (t. VI, p. 233). 7. V. Schuhl, Sentences, p. 1G0. 

8. Cf. Tossefta a ce traite, ch. 1. 9. J., tr. Pea, I, 1 (t. II, p. 8). 10. Ce qui 

fait vivre. 


234 TRAITE QIDDOUSCHIN 

a le prendre avec lui (pour l’instruire). R. Imi alia interceder en faveur du 
fils ; mais le pere ne s’y engagea pas. II resulte de ce fait que les devoirs en 
question sont recommandes, mais non obligatoires ; sans quoi, R. Imi y au- 
rait contraint le pere de Bar-Trouma. 

D’ou sait-on que si le pere n’a pas rempli envers son fils les devoirs en 
question, l'homme doit les remplir envers lui-meme? C’est qu’il est ecrit par 
exemple (Exode, XIII, 13 ) :... parmi I'hommd tu racheteras ; laredondance 
de cette expression indique que ce devoir incombe a 1’homme, comme les 
expressions : vouscirconcirez (Genese, XVII, 11), vous-memes, ou : vous en- 
seignerez (Deuteron. XI, 19), ou : vous ferez connaitre (ibid. IV, 9), ou : a fin 
que tu vives (ibid. XXX, 19), que tu proteges toi-meme ta vie. — On a ensei- 
gne ailleurs 1 : Par le merite du pere, le fils acquerra des ornements, de la 
force, la richesse, la sagesse, le grand nombre d’annees (la vieillesse). On le 
sait pour les ornements, de ce qu’il est dit (Ps. XC, 16) : On apercoit ton oeu- 
vre sur tes esclaves, et ta splendeur sur leurs fils.; on le sait pour la force, 
comme il est dit (ibid. CXI I, 2) : Sa posterity sera forte dans le -pays; on le 
sait pour la richesse, comme il est dit (ibid. XXXVII, 13) : J’ai etejeune et je 
suis devenu vieux, mais je n'ai pas vu de juste abandonnc dont la poster ite 
manqudt de pain ; On le sait pour la sagesse, parce qu’il est dit (Deuteron. 
XI, 19) : Vous les enseignerez a vos fils pour qu'il en soil parle etc. ; on le 
sait pour la vieillesse, parce qu’il est dit (ibid. 21) : afin d'augmenter vos 
jours et les jours de vos fils. Comme le pere fait beneficier son fils de ces cinq 
objets, celui-ci lui est redevable, par reconnaissance, pour autant d’objets, sa- 
voir : il devralui donner a manger, a. boire, le vetir, le chausser, le conduire. 
Par contre, les defauls du pere peuvent aussi influer sur l’etat du fils, au nom- 
bre de cinq 2 , comme il est dit (II Samuel, III, 29) : que ce sang retombe sur 
la tete de Joab etsur toulela maison de son pere , que la maison de Joab ne 
soit jamais sans quelqu homme decoulant , on qui ait la lepre, ou qui s'ap- 
puie sur un bdton, ou qui tombe par Vepee, ou qui ait besoin de pain. Or, 
par « decoulant » (gonorrheen), on entend le faible; par « lepreux »,on entend 
celui qui, a cause de sa laideur, est abandonne ; par « celui qui s’appuie sur 
un baton », on entend le paralyse d’esprit, ou sans intelligence; « il tombera 
par l’epee », ou verra ses jours diminuer ; « il aura besoin de pain », faute de 
ressources. Lorsque Salomon se presenta pour tuer Joab, celui-ci lui dit : 
« Ton pere a prononce a mon egard cinq condamnations ; accepte-les, et je me 
tue ». Salomon les accueillit, et toutes se realiserent dans la maison de Da- 
vid 3 . Ainsi, Roboam elait gonorrheen, comme il est dit (I Rois, XII, 18) : Le 
roi Roboam se hdta de monter sur un charriot, pour s'enfuir d Jerusalem ; 
or, d’apres les uns, l’emploi du « charriot » est un indice du mal dont il souf- 
frait ; d’apres les autres, ceroi etait faible (asOsvvjg) et dut luir. Ozias etait le- 
preux, comme il est dit (II Chroniques, XXVI, 20) : le roi Ozias etait lepreux 

1. Tr. ’Edougoth, II, 9. 2. V. Midrasch Rabba sur Levitiquc, eh. 16. 3. Mi. 

drasch sur Nombres, cli. 23; B., tr. Sgnhedrin, lol. 48. 
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jusqu'au jour de sa mort. Joas etait paralyse, puisqu’il est dit (ibid. XXIV, 
2 4) : Ainsi les Syriens exccuterent sur Joas des jugements, comme on en pro- 
nonce contre les femmes monies de bequilles (ou sorcieres). Ceci prouve, en- 
seigne R. Ismael, qu’on avait dresse contre lui des violents celibataires, qui 
n’ont jamais connu de femme et ont voulu abuser de lui comme d’une femme. 
Ainsi, il est ecrit (Osee, V, 5) : Aussi la fierte d' Israel lemoignera contre sa 
face , en ce sens : II violera en face celui qui estl’orgueil d’Israel. Josias tomba 
s ous les coups du fer, comme il est dit (II Chroniques, XXXV, 23) Et les ar- 
chers tirerent contre le roi Josias ; or, dit R. Yohanan, ils percerent son corps 
comme un crible. R. Ismael a enseigne 1 : trois cents fleches seront lancees 
contre Point du Seigneur (le Messie). Enfin, Joaquim a manque de pain, puis- 
qu’il est dit de lui (II Rois, XXV, 38) : Pour son entretien, un ordinaire con- 
iinuel lui fut etabli par le roi. — 2 . 

« Sauf les defenses, est-il dit, de nepas aneantir les angles, de ne pas cou- 
per les coins, et de ne pas se rendre impur aux morts (si Ton est cohen). » 
Selon Issi, les femmes sont aussi dispensees d’observer le precepte de « ne 
pas se faire de calvitie » (Deuteron. XIV, 1). Pourquoi echappent-elles a cette 
loi? Pour les hommes, qui ont a observer la defense relative a Tangle de la 
barbe, il faut aussi tenir compte de la loi sur la calvitie ; mais comme les fem- 
mes n’ont pas de barbe, la loi sur la calvitie ne les concerne pas. De plus, 
comme le verset, contenant cette derniere loi, commence par lemot fils, on en 
deduit qu’il s’agit seulement des fils, non des filles. Selon R. Eleazar au con- 
traire, les femmes sont egalement soumises a la dite loi, parce qu’il est dit 
cnsuite (ibid. 2) : Car tu es un peuple saint decant VEternel ; or, le mot 
peuple comprend les hommes et les femmes. Mais comment R. Eleazar justi- 
fie-t-il le mot fils (qui implique l’exclusion des filles). Selon lui, ce mot veut 
dire : lorsque les Israelites accomplissent les volontes de Dieu, ils sont ses 
fils ; mais lorsqu’ils desobeissent, ils ne sont plus consideres comme tels. 
Rab recommandait aux disciples de son ecole, et R. Hamnona rappelait a ses 
compagnons, de recommander ceci aux femmes : lorsqu’elles se trouvent 
devant un mort a le deplorer, elles ne devront pas s’arracher les cheveux, 
pourne pas s’exposer a pratiquer une calvitie. Quelle sera la mesure mini- 
mum de cette derniere pour qu’il y ait infraction ? Selon les uns, elle est con- 
sideree comme telle, si petite qu’elle soit ; selon d’autres, elle devra avoir au 
moins la largeur d’un pois. La premiere opinion a pour base que le terme 
biblique est illimite ; la seconde opinion se fonde sur l’analogie entre le terme 
employe”au verset precite et celui qui est dit au sujet de la' lepre (Levitique, 

1. Cf. B., tr. Taanith, loi. 22; et Midrasch Rabba sur Lamentations, I, .18. 
2. Suit un long passage, compose de plusieurs pages traduites : 1° au tr. Sabbat, 
I, 5 (t. IV, p. 12), 2° au tr. Pea, I, 1 (t. II, pp. 11 a 13), 3° au tr. Berakhoth, III, 3 
(t. I, p. 62), 4* au tr. Pesahim, VIII, 1 (t. V, p. 123). Le present texte a ete corrige 
a l’aide de celui du tr. Sabbat par Lonzano, dans ses notes editees par S. Buber 
au recueil Haasif, an II, 1885, p. 325 ; ce savant fait remarquer combien de Ms 
le texte du tr. Sabbat est preferable a celui du present traile. 
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XIII, 42) ; or, comme ce dernier a pour mesure minimum la grandeur d’un 
pois, il en sera de meme pour la calvitie en question ici. 

R. Yosse b. Mamal dit 1 : II est permis a une fille de cohen de sortir du ter- 
ritoire dela Terre-Sainte, car il est dit (au sujet des lois de purete, Levit. XXI, 
1) : Dis aux cohanim , aux bommes, non aux femmes (pour elles, la Loi est 
moins stricte) ; a defaut de cette deduction, on supposerait que la defense 
rabbinique de quitter la Palestine s’etend aussi aux femmes, ou lilies de cohen. 
Mais pourquoi en effet, n’en est-il pas ainsi? Si Ton admettait reellement cette 
extension, on se trouverait vouloir fairc contrainte au texte biblique au sujet 
de la purete des cohanim. 

Le pretre met sa main sous celle dela femme, et agite ainsi 1’offrande 2 . 
Cependant, comme cette tenue des mains del’officiantn’est pas convenable, la 
femme pourra se munir d’une serviette. Mais ne serait-ce pas une separation 
interdite? C’est vrai ; aussi, est-il bon de recourir, a cet effet, au service d’un 
vieux pretre. On peut meme dire qu’un jeune pretre est egalement admissible 
en ce cas; car il n’y a pas a craindre, en si peu de temps, l’effet du mauvais 
penchant (par ce contact des mains). R. Iliya a enseigne : pour une femme 
soupconnee qui n’a plus de mains, deux cohanim interviendront et agiteront 
Poffrande a sa place (l’un d’eux la represente). 

9. Tout precepte qui ne depend pas du sol est aussi bien applicable 
en Terre-Sainte (Palestine) qu’au dehors ; mais ce qui depend du sol n’est 
applicable qu’en Palestine, sauf Pinterdil de Yorlah (des premieres 
annees de production d’un plant) et celui des melanges heterogenes. 
R. Eliezer defend aussi de manger des nouveaux fruits de Pannee (avant 
Poffre des premices) — 3 . 

10. Celui qui accomplit un seul precepte religieux sera favorise pour 
ce fait, verra ses jours se prolonger, et aura une part d’heritage de la 
terre (future) ; mais celui qui n’accomplit pas un seul devoir ne jouira 
d’aucun de ces bienfaits. L’homme instruit dans la Bible 4 , dans la Mis- 
chna, et au courant des usages du monde, ne pechera pas facilemenl, 
comme il est dit (Ecclesiasle, IV, 12) : Le triple fil ne sera pas rompu 
aisement ; mais celui qui n’a ni instruction, ni conduite, ne fait pas 
partie du monde habite (est un elre insociable). 

N’est-il pas admis que celui qui reste simplement assis a ne pas transgresser 

/ 

de defense sera recompense comme s’il avait accompli un precepte religieux, 

J. V. J., tr. Sota, III, 7, fin (t. VII, p. 2G9). 2. V. meme traite, III, 4 (ibid., 

p. 255). 3. Tout le texte talmudique. sur ce § se trouve deja traduit : 1* au tr. 

Schebiith, VI, 1 (t. II, p. 375), 2“ au tr. ’ Orla , III, 9 (t. Ill, p. 355). 4. La ver- 

sion du Talmud do Jerusalem diltere nolablement et (lit : « L’homme qui n’est 
instruit ni dans la Bible,... ne fait pas partie du monde habite; mais a celui 
qui possede ce triple avantage on applique le verset, etc. » Ce texte, moins clair 
que celui qui a etc adopte ici, parait etre une corruption de Taulre. 
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tandis qu’aux termes de la presente Mischna, « celui-la seul qui aura accompli 
un preceple religieux sera favorise pour ce fait » ? C’est qu’ici il est question 
d’un homme d’une situation intermediate (qui a commis autantde peches que 
de bonnes actions): des qu’il accomplit un seul precepte religieux 1 , il fait 
pencher la balance en sa faveur, ses jours seront prolonges, et il aura droit a 
une part du sol sacre. Enlin, celui qui transgresse une seule defense ne sera 
pas favorise, ne verra pas ses jours se prolonger et ne jouira pas d’une part 
d’heritage dans Ie sol sacre. Mais n’a-t-on pas enseigne 2 : Celui qui reste sim- 
plement assis a ne pas transgresser de defense sera recompense comme s’il 
avait accompli un precepte religieux ? On entend par la, repond R. Zeira, ce- 
lui qui a ete expose a une transgression douteuse et s’en est aussi abstenu ; 
scion R. Yosse b. Aboun, on entend par la celui qui s’est assigne pour tache 
l’accomplissement d’un preceple religieux, et ne l’a jamais transgresse. Quel 
est le precepte d’une telle importance? C’est, repondit Mar’Ouqban, le devoir 
d’honorer pere et mere. R. Mena explique ce verset (Ps. CXIX, 1) : Heureux 
ceux qui sont dans un chemin integre, qui marchent selon la loi de VEter- 
nel, savoir que l’integrite (ou l’abstention du mal) equivaut a la marche dans 
la voie divine (a l’accomplissement d’un precepte). R. Aboun deduit la meme 
conclusion de ce verset (ibid. 3) : Ilsn’ont pas commis non plus d'iniquite, 
ils ont suivi sa voie, en ce sens : meme ne pas faire de mal equivaut a accom- 
plir une bonne action, digne de Dieu. R. Yosse b. R. Aboun explique aussi 
ce verset (Ps. I, 1) : Heureux Vhomme qui id a pas suivi le conseil des 
mediants ; le fait seul de n’avoir pas suivi le conseil des mechants equivaut 
a celui d’avoir suivi le conseil des justes. 

Ben-Azai' a interprets ce verset (Ecclesiaste, X, 3) : Les mouches mortes 
infectent et font fermenter I'huile du parfumeur ; on deduit de l’emploi des 
verbes au singulier (quoique le sujet soit au pluriel) qu’une seule mouche 
morte pouvait egalement infecter I’huile du parfumeur, et de meme l’homme 
qui n’aurait commis qu’un peche 3 perd ainsi le benefice qu’il tire de ses bon- 
nes oeuvres. R. Akiba explique le verset suivant (Isai'e, V, 14) : C’est pour- 
quoi le sejour des morts a ouvert la. bouche, elargi sa gueule, sans frein 
(loi); or, ce dernier mot est employe au singulier, pour indiquer quel sort 
funeste est reserve a celui qui n’a pas une bonne action en excedant sur les 
mauvaises, de facon a faire pencher ainsi la balance en sa faveur. Toutefois, 
cette appreciation severe est seulement applicable au jour du jugement pour 
le monde futur ; mais, en ce bas monde, y eut-il 999 actes en defaveur de 
l’homme, et une seule bonne oeuvre plaide pour lui, l’Eternel -tiendra compte 
de cette derniere action et fera pencher la balance en sa faveur, puisqu’il est 
dit (Job, XXXIV, 23-24) : SHI se trouve pour lui un ange intercesseur , un 
entre mille qui annonce d Vhomme la voie qu’il doit suivre , Dieu_ a com- 

1. Tossefta a ce traite, ch. 1, fin. 2. J., tr. Maccoth, III, 17 ({. 32 b ). 3. Une 

faute commise de plus que les bonnes oeuvres fait pencher la balance en la defa- 

veur de cet homme. 
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passion de lid et dit a Vange : Delivre-le, afin qu'il ne descende pas dans la 
fosse; j'ai trouve unerangon (pour lui). R. Yohanan dit : lorsque tu enten- 
dras une sentence emise par R. Eleazar, fds de R. Yosse le Galileen, ouvre 
l’oreille comme un entonnoir pour l’ecouter ; car R. Eleazar, fds de R. Yosse le 
Galileen, a dit : Si meme 999 actes blamables viennent accuser un jour la con- 
duce de l’homme, tandis qu’une seule bonne oeuvre plaide en sa faveur, 
l'Eternel tiendra compte du bien et fera pencher la balance de ce cote. De 
plus, il ne sera pas seulement tenu compte d’une telle bonne action entiere ; 
y eut-il meme 999 parts de cet acte qui soient blamables, et n’y eut-il qu’un 
cote favorable dans cette action, cette part suffit pour que Dieu fasse pencher 
la balance vers le bien, parce que dans l’expression (precitee) « s’il y a un 
ange intercesseur », il n’est pas dit : « un sur mille » mais « un d’une part de 
mille », autrement dit : un millieme de cette action. Apres quoi, il est dit 
(ibid.) : « Dieu a pitie de lui et dit a l’ange : Delivre-le, afin qu’il ne descende 
pas dans la fosse, j’ai trouve sa rancon ; » ainsi, lors meme que l’ange dirait 
de le « delivrer » (eprouver) par les souffrances, Dieu repondra avoir deja « sa 
rancon ». 

O 

La distinction etablie dans notre Mischna, entre celui qui accomplit un seu^ 
precepte religieux et celui qui nel’a pas accompli, s’applique a ce bas monde ; 
mais, quant au monde a venir, si le nombre des bonnes actions l’emporle, 
l’homme jouira des splendeurs de l’Eden 1 ; si le nombre des mauvaises ac- 
tions est superieur, cet homme aura l’enfer en partage. Lorsque les actions 
de 1’homme se divisent en deux parts egales, les unes bonnes, les autres mau- 
vaises, selon R. Yosse b. Hanina, Dieu le ve (pardonne) la faute (Exode, 
XXXIV, 7), en ce sens qu’il levera le plateau de la balance ou sont les peches 
de facon que l’autre cote favorable l’emporte ; selon R.Abahou, l’emploi au sin- 
gular du mot « faute » (ibid.) indiquequela Providence (en cas de partage des 
oeuvres) enleve une des fautes, de sorte que les bonnes oeuvres l’emportent. 
R. Eleazar explique ce verset (Ps. LXII, 13) : A toi aussi, Seigneur , labonte; 
car tu rends a chacun selon ses oeuvres , en ce sens : Si un tel n’a pas d’oeu- 
vres, tu en lui en donnes du tien. C’est aussi l’opinion de R. Eleazar ; il inter- 
prete les mots qui a beaucoup de grace (Exode, XXXIV, 7) en ce sens : Dieu 
penche vers la grace. R. Jeremie dit que R. Samuel b. R. Isaac fit une objec- 
tion 2 . Il est dit (Proverbes, VIII, 6) : La justice garde celui dont la voie est 
integre ; mais la mechancete cause la mine des pecheurs, puis (ibid. 2IJ ; 
Le malheur poursuit ceux qui pechent ; mais le bonheur recompense les 
justes, et enfin (I Samuel, II, 9) : Il garde les pas de ses bien-aimes ; mais 
les mechants seront aneantis dans les tenebres ; est-ce a dire qu’il sera fait 
un enclos a l’enclos, ouune mine a la brecho ? (Comment justifier cette exten- 
sion du mal?) Certes, il arrive de faire un enclos a l’enclos ou une ruine a la 
breche 3 . Voici, dit R. Jeremie au nom de R. Samuel b. R. Isaac, comment il 

1. V. J., tr. Pka, I, 1, fin (t. II, pp. 21-22); 13., tr. Rosch ha-schana, i. 17a. 

2. J., tr. Schebouoth , I, 7 (fol. 33'). 3. Cl. J., tr. Synhedrin, XI, 1 (fol. 27”), 
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faut V entendre : Si Ton se garde deux ou trois fois du peche, desormais Dieu 
vous garde, corame il est dit (Job. XXXIII, 29) : Voila tout ce que Dieu fait , 
deux fois, trois fois avec Vhomme. 

R. Zeira dit : 1’asserlion de la Mischna, qu’un tel homme «-ne pechera pas 
facilcment », est vraie a condition de ne pas se deparlir de la voie juste, car 
il est dit (Ecclesias. IV, 12); Le triple fil ne sera pas rompu ; or, il n’est 
pas dit qu’il ne se rompra jamais, mais qu’il ne se rompra pas aisement , 
car si on le fatiguait trop, il se briserait (et le meme effet aurait lieu par 
Recart de la voie juste). R Houna dit au nom de R. Abahou : certes, a Regard ^ 
de la Providence il ne saurait elre question d’oubli *, et pourtant a Regard 
d’lsrael, Dieu oublie (le mal), en raison de ce verset (Michee, VII, 18): Quel 
Dieu est semblable a toi,qui pardonnes I’iniquite qui « oublies » les peches, 
en attribuant aussi le sens d'oubli au mot Nassa 2 . De meme David a dit (Ps. 
LXXXV, 3) : Tu as pardonne I’iniquite de tonpeuple ; tu ascouvert tons ses 
peches. Selah. 

CHAPITRE II 

1. On peut consacrer une femme poui\cpouse par soi-meme, ou par 
un delegue. La femme peut aussi epouser un homme par elle-meme ou 
par un intermediate (qui recevrapour elle R argent, oul’acte desfianpailles). 
Le pere peut rccevoir lui-meme, ou par un autre individu, l’argent ou 
Tacte des fianpailles pour sa fille, si elle est encore a la premiere majorite. 

Si un homme dit a une femme : « sois engagee envers moi par celte 
dalle, ou par celle-ci », si Tun des objels ainsi designes a une valeur 
d’une proula, la consecration est definitive; au cas contraire, elle ne 
Rest pas. Si la consecration est proposee par 3 de ces fruits, au cas oil 
les 3 reunis valent une proula, la consecration est formelle ; au cas 
contraire, elle ne Rest pas. Si la femme a mange ces fruits un a un, au 
fur et a mesure que le mari parlait, elle n’est consacree qu'au cas ou 
meme la derniere datte represente la valeur d’une proula. 

D’oii sait-on que le delegue d’un homme equivaut a l’homme meme? C’est 
que, dit R. Eleazar, il est ecrit (Exode, XII, 6) : Tons les membres de la 
communaute d' Israel egorgeront I’agneau pascal vers le soir ; or, ce n’est 
pas a dire que tous l’egorgeront, puisqu’un seul sacrificateur sera charge de 
ce soin pour tous ; cela prouve qu’un homme agissant par delegation rem- 
place tous les mandants. Et quel verset indique cette substitution ? Celui ou il 
est dit (ibid.) : CJiacun devra se procurer un agneau par .famille, un agneau 
par maison; du moment qu’un agneau devait suffire a toute la famille, tous 
n’en prennent pas, mais un chef pour tous les siens ; done le delegue repre- 
sente tous ses mandants. En effet, dit R. Yoss6, le premier texte ne prouve 

1. V. J., tr. Yoma, III, 11, fin (t. V, p. 200). 2. Jeu de mots sur le sens de 

ce terme, qui signifie d’ordinaire : lerer. 
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rien, car il est permis d’egorger l’agneau pascal de son prochain sans le pre- 
venir (et puisque cel assentiment n’est pas necessaire, il n’y a pas lieu dc 
parler de delegation pour l’egorgement vise au premier versel precite). C’est 
bien du second verset, parlant de « prendre l’agneau », que 1’on deduit le 
principe de la delegation, et Ton ne saurait supposer que la destination se fait 
aussi sans prevenir le prochain, car R. Zeira dit au nom de R. Eleazar 1 : 
Il est permis d’egorger I’agneau pascal de son prochain sansle prevenir, maisil 
faul avoir eu toutefois son assentiment pour determiner la victime. D’apres 
l’ecole de Schammai, le messager ne peut pas etre compte pour servir de 
second temoin (dans cette meme affaire de consecration d’une femme) ; d’a- 
pres l’ecole de Hillel, le messager peut compter corame tel, et ce dernier avis 
se rapporte meme au cas ou deux messagers ont ete envoyes ; alors, d’apres 
1’ecole de Schammai', il faut, en dehors du messager, deux t'emoins qui attes- 
tent le mariage ; d’apres l’ecole de Hillel, y eut-il trois messagers, ils peuvent 
tous trois servir comme temoins. R. Aboun b. Hiya dit : il parait logique 
que le messager puisse attester le mariage s’il s’agit d’une consecration 
par contrat; mais si la consecration se fait pour de l’argent, le messager 
semble interesse au temoignage (et il ne merite pas d’etre cru). R. 
Yosse dit : du moment que la loi a declare le messager digne de foi, lors 
meme qu’il s’agit d’une consecration par de l’argent, on ne soupconne pas 
cet hornme d’etre interesse a attester faussement. R. Aba raconte qu’un fait 
dc ce genre fut soumis a Rab, qui autorisa le messager a servir de temoin. 
Ainsi, un homme mil en depot un tonneau de vin dans le pare de son pro- 
chain, lequel nia l’avoir recu ; sur quoi, dit R. Pinhas, la cause fut soumise a 
R. Jeremie, qui dit : le messager sera declare apte a attester qu’il a apporte le 
vin, et a imposer comme tel 2 au defendeur 1’obligation de preter sermentn’a- 
voir pas recu le depot. Selon un enseignement, le delegue d’un homme est 
son representant absolu; selon un autre enseignement, il ne le represente pas. 

De ce qu’il est dit (Levitique, XXVII, 10) : S'il I'ecliange (avec redun- 
dance), ou (Nombres, XXX, 14), II Vannulcra 3 , on avait cru devoir conclure 
que le delegue de l’homme a la meme faculte ; seulement, il y a par contrc 
une exception a cette regie habituelle, exception visee par les mots (ibid. 1, 4) : 
11 appuiera la main sur le sacrifice, etc., a 1’exclusion de la main du fils, ou 
de celle de son serviteur, ou de celle de son envoye 4 . De meme, du verset 
(Exode, XXI, 6) : Et sonmaitre percera son oreille avec un poincon, on de- 
duit que cet acte devra etre accompli par le mailre, mais non par le fils du 
maitre, ni par son envoye : c’est done qu’en dehors de ces exclusions specia- 
les, le messager d’un homme est absolument comme son mandant. Selon un 
autre enseignement, c’est le contraire : on deduit de la conjonction « et il 

1. J., tr. Pesahim, VIII, 1 (t. V, p. 122). 2. Litteralement : par lepaulc (du 

porteur). Done, m6me un seul messager peut servir de temoin. 3. Cf. J., tr. 

Nedarim, Xl, G (t. VIII, p. 24G). 4. 13., tr. Mcnahoth , fol. 93 ; Sifra a Levitique, 

cli. 4. 
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percera », que cetle faculte s’etencl au delegue (d’apres ceux qui sont d’avis 
qu’en these ordinaire, on ne delegue pas autrui). Cette extension est justifia- 
ble, d’apres R. Akiba (qui admet l’interpretation de chaque particule exple- 
tive); mais comment R. Ismael l’explique-t-il ? Selon lui, l’expression (super- 
flue) « son maitre » indique qu’il en sera de meme pour tout ce qui sera fait 
par ordredu maitre — *. 

R. Hamnona dit au Jiom de R. Asse : si une mineure s’est elle-meme pro- 
mise comme fiancee, puis elle veut se refuser a donner suite au projct de ma- 
nage, ayant les signes de la puberte (duo pilos), le pere devra formuler ce re- 
fus, non elle-meme (qui avait d’abord accepte). Cet avis n’est d’accord ni avec 
celui de R. Yohanan, ni avec celui de R. Simon b. Lakisch 2 . Ce ne saurait etre 
d’accord avec R. Yohanan, puisque, selon lui, une telle consecration en manage 
eLant nulle, il n’est pas besoin que la fille se refuse a donner suite. Ce ne saurait 
etre non plus d’accord avec R. Simon b. Lakisch, puisque, selon lui, l’engage- 
mcnt ainsi contracte est legal, et le pere ne saurait le dissoudre. Toutefois, 
l’avis de R. Hamnona peut s’expliquer selon l’opinion de R. Yohanan ; et s’il 
est vrai que, selon lui, del’aveu de tous, la consecration seule faitepar lepere 
est valable, non par elle-meme, il admet pourtant ici que le pere devra formu- 
ler pour elle le refus de donner suite au mariage (comme il n’a pas empeche 
le projet, le mariage resterait valable). R. Aba b. Cahana et R. Jacob b. Idi 
au nom de R. Josue b. Levi disent : Si une mineure s’est fiancee selon l’as- 
sentiment de son pere, et elle entre au domicile conjugal sans l’autorisation 
du pere, celui-ci a le droit d’annuler 1’union ; lorsqu’un fait de ce genre sur- 
vint, le pere de la fille la fit sortir du dais nuptial sous lequel elle se trouvait 
deja. 

R. Jacob b. Aha aunom de R. Josue avait adopte pour signe mnemotechni- 
que que R. Josue b. Levi (par son avis exprime ici) conteste l’avis exprime 
plus haut par R. Simon b. Lakisch (que la fille peut se marier elle-meme, sans 
empechement possible de la part du pere). Toutefois, on peut admettre que 
cet avis de R. Jacob n’est pas oppose : comme R. Simon b. Lakisch dit plus 
haut qu’il ne depend pas tout a fait de la fille de se marier seule, ou de laisser 
perdre le produil de son travail manuel, qui appartient au pere, de meme R. 
Josue b. Levi adopte ici cet avis en tous points conforme(en cela ils sont tous 
d’accord, et quoique fiancee du consentement de son pere, elle ne peut pas se 
marier sans l’autorisation de ce dernier, ni rien detourner de son travail). 
Aussi R. Aba b. Cahana, ou R. Jacob b. Idi au nom de R. Josue b. Levi, vint 
dire ceci : lorsqu’une fille, fiancee du consentement de son pere, veut realiser 
le mariage sans son autorisation, fait qui arriva un jour, le pere peut annuler 
la consecration (et c’est la ce qui a ete rapporte selon l’avis 'de R. Yosse). 

Est-ce qu’en un tel cas d’union, d’abord autorisee, puis accomplie sans l’au- 
torisation paternelle, une telle femme mariee a un cohen pourra manger de 

1. Suit un passage traduit ci-dessus, tr. Guitin, YI, 2. 2. Cf. tr. Yeb ha- 

moth, 1, 2 (t. VII, p. 14). 
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l’oblation? Rab dit qu’elle le peut; Samuel dit que cctte consummation lui est 
interdite. Selon R. Mena, voici quel est le motif dc Rab : Puisque les fian- 
cailles ont eu lieu du consentement du pere, il y a presomption que le mariage 
a ete accompli dans les memes conditions (et Ton n’eprouve pas la crainte que 
le pere s’y oppose plus tard). Selon R. Yosse b. R. Aboun, voici quel serait 
le motif de Rab : aux termes d’un premier enseignement, meme une fille d’ls- 
raelite a peine fiancee a un cohen a la faculte de manger foblation ; seulement, 
par reserve rabbinique, elle devra attendre l’accomplissement du mariage (par 
crainte d’un obstacle ulterieur ; cette crainte est inapplicable a notre cas). Y 
a-t-il une difference pratique entre ces deux motifs du meme avis de Rab ? 
Oui, il y en a une pour le produit du travail de cette personne : selon le motif 
de 1’avis de Rab donne par R. Mena, ce produit revient au mari (en raison de 
fhypothese qu’a defaut d’opposition du pere, il a consenti au mariage, qui est 
tout a fait legal) ; scion le motif donne par R. Yosse b. R. Aboun (de conside- 
rer cette personne a l’egal d’une fiancee), le meme produit revient encore au 
pere. Si une telle personne meurt (avant que le pere ait formule son oppo- 

sition), qui heritera d’elle? (Le pere ou le mari?) Selon le motif de l’avis de 
Rab donne par R. Mena, le mari sera f heritier (en raison de l’explication pre- 
citee) ; selon le motif donne par R. Yosse b. R. Aboun, le pere heritera (Telle. 
Puis R. Yosse b. R. Aboun dit formellement : selon Rab, si cette personne 
meurt, le mari heritera d’elle. Si elle s’est fiancee sans le consentement du 
pere et s’est mariee de meme, peut-elle (en cas d’union avec un cohen) man- 
ger de l’oblation? Samuel l’y autorise. Est-ce possible ? Puisqu’en cas de fian- 
cailles du consentement du pere et d’accomplissement de mariage sans autori- 

O 

sation, Samuel defend de manger de l’oblation, comment peut-il le permettre 
au present cas (ou tout se passe sans le consentement paternel, et ou le ma- 
riage doit etre plutot nul) ? Samuel compare le present cas a celui d'une orphe- 
line, qui se passe entierement de toute autorisation. 

Notre Mischna declare que lorsque quelqu’un a dit a une femme : « Sois- 
moi consacree par cette datte », elle est dument mariee, et toute la Mischna 
parle du cas oil la femme replique ne pas accepter tel objet, mais tel autre en 
signe de consecration, ou bien tel et tel objets joints (il faut alors qu’un de 
ces objets ait a lui seul une valeur d’une prouta ; a defaut de cette specifica- 
tion, on admet meme que plusieurs objets reunis aient cette valeur). D’apres 
qui suppose-t-on la presence de la conjonction ct (impliquant la reunion de 
plusieurs objets)? D’apres R. Juda 1 ; tandis que, selon R. Meir, on admet la 
presence de la conjonction ou (soit fun, soit fautre de ces objets, devra valoir 
une prouta). Selon R. Jeremie au nom de Rab, si quelqu’un a dit : « Sois- 
moi consacree pour ce sold a valoir au bout de trente jours », bien que dans 
l’intervalle de temps cet argent ait ete depense, la consecration conserve sa 
valeur. R. Simon b. Eleazar aussi est de cet avis (de maintenir le mariage, 

1. Cf. ci-dessus, tr. Guilin, IX, C; tr. Nazir , I, 2, et IV, 1 ; tr. Schebouolh, V, 
5 (fol. 36*). 
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bien qu’il ne rcste plus d’argcnt). D’oii vient la distinction entre cetle regie 
et eelle qui est applicable au pret (pour laquelle R. Simon exige au moins un 
reliquat present d’une prouta) ? Le pret n’a pas ete remis en principe pour 
servir a la consecration, tandis que l’argent de la consecration a eu ce but 
special des le commencement (il n’a done plus besoin d’etre la lors du 
mariage). Mais n’est-il pas dit dans notre Mischna : « Si la femme a succes- 
sivement mange ces objets, le mariage ne sera valable que s’il subsiste au 
moins l’equivalent d'une prouta » ? Est-ce done a dire que si meme il ne reste 
plus la valeur d’une prouta, la consecration sera maintenue? (Et pourquoi 
specifier la presence exigible de cette valeur)?) On peut expliquer que la regie 
precitee (exigeant un reliquat d’une prouta) est applicable au commencement 
(oil il est question de consecration pour tel objet precis, non a la fin, ou il est 
dit de joindre les divers objets evalues). Mais s’il s’agitdu commencement, a 
quoi bon dire que « si la femme a mange ces objets, le mariage sera seule- 
ment valable au cas oil il y a un reliquat suffisant d’une prouta » ? En effet, 
dit R. Rleazar, la regie enoncee doit emaner de R. Simon b. Eleazar (qui 
compare les valeurs specifies pour la consecration a un pret, comportant la 
necessite d’un reliquat pour valider le mariage) ; car il a ete enseigne 1 : Si 
l’un dit a une femme : « Sois-moi consacree en mariage par le depot que tu as 
de moi en main », puis olle va verifier le depot et trouve qu’il a ete vole ou 
egare, la consecration sera seulement valable s’il lui reste devers elle la 
valeur d’une prouta (qui effectue l’acquisition) ; sinon, 1’union n’est pas vala- 
ble. S’il lui dit : « Sois-moi consacree par le pret que tu as de moi en mains », 
puis elle le verifie et voit que ce pret a ete vole, ou egare, elle sera consacree 
lors meme qu’il ne lui reste plus la valeur d’une prouta. R. Simon b. Eleazar 
dit au nom de R. Meir : un pret est considere a 1’egal d’un depot, et s’il reste 
a la femme la valeur d’une prouta du depot, elle sera consacree ; sinon, elle 
ne le sera pas. R. Eleazar dit : cette explication donnee par R. Simon b. Elea- 
zar, que le pret equivalant a un depot (de facon a exiger le reliquat d’une 
prouta) se refere a une dette par suite d’nne vente, es f d’accord avec R. Meir. 
Or, celui qui s’est charge pour son prochain, par exemple de teindre unelaine 
en rouge, et l’a teinte en noir, est responsable de ce changement, selon 
R. Meir ; car, selon lui, le fait d’avoir change l’intention du proprietaire 
equivaut a un vol 2 ; de meme, R. Simon b. Eleazar considere a l’egal d’un vol 
le changement survenu ; car il l’entend en ce sens, qu’a la suite d’un ordre 
d’achat de froment, l’homme ayant achete de l’orge a acquis un profit a par- 
lager avec la femme, et pour cette part de profit il la consacre : e’est done un 
pret qui provient d’un depot. Mais, puisque le benefice provenant de ce chan- 
gement constitue un vol, peut-il servir a consacrer une femme en mariage ? Il 
arrive, repliqua R. Yosse, que fon s’acquitte par fractions d’une prouta pour 
payer une grande dette comme un dinar ; mais arrive-t-il de payer une si, 

1. Ci-dessus, I, 2. 2. V. B., Ir. Bam qamma, fol. 102; J., tr. Bava mead’, 

VI, 3 (fol. ll a ). 
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petite sorame pour la dette de cette memo fraction, a cote d’une forte somme? 
(il n’y a done pas lieu d’en tenir compte). 

Selon un enseignement, on peut engager une femme a l’aide d’un objet 
vole ; selon un autre enseignement, un tel objet ne peut pas servir a cet effet. 
R. Mena explique que ces deux avis ne se contredisent pas : le premier se 
rapporte a un vol qu’il ne serait pas possible de reclamer par voie juridique 
(e’est done equivalent a un bien acquis au voleur) ; le second avis se refere a 
un vol que Ton peut faire reslituer par voie de justice (equivalent au bien vole). 
R. Yosse b. R. Aboun dit, au nom de R. Samuel b. R. Isaac, de l’expliquer 
ainsi : le premier avis se refere a un objet vole, auquel les proprietaires ont 
renonce (dument acquis desormais) ; le second avis se refere au vol avant la 
renonciation du proprietaire. — R. Abahou dit aunom de R. Yohanan : L’en- 
seignement precite (disant qu’un reliquat d’une prouta suffit a valider le ma- 
nage) parle seulement du cas oil le futur a declare engager la fiancee « par le 
depot que tu as en' mains de moi » ; mais s’il a declare l’engager « par le 
depot entier que tuas en mains », le mariage sera seulement valable a con- 
dition que la totalite du depot subsiste a ce moment. 

Pourquoi y a-t-il une distinction entre un depot et un pret? G’est l’usagede 
depenser le montant d’un pret (et Ton peut appliquer le du a un mariage) ; 
tandis qu’un depot n’est pas confie pour etre depense (il devra done etre en- 
tierement present). Mais comment R. Abahou exige-t-il la presence du depot 
entier si la declaration le specifie? Notre Mischna ne dit-elle pas que si la 
femme a successivement mange les divers fruits ayant servi a l’engager, il 
faut qu’il reste la valeur d’une prouta lors du mariage pour le valider (pas 
davantage)? Ne devrait-il pas etre admis que le reliquat de la valeur d’une 
prouta ne suffit pas a valider le mariage, et qu’il faut la presence de tous les 
fruits destines a cet effet? On peut repondre a cela que l’hypothesede la Mis- 
chna, d’une consommation successive des fruits, se refere au commencement 
(ou il ne s’agit pas de plusieurs objets) ; mais comment cette hypothese peut- 
elle se referer au commencement (ou il est question d’un seul fruit), tandis 
que, selon les termes precites, « si elle mange les fruits un a un, le mariage 
sera seulement valide a la condition qu’il subsiste la valeur d’une prouta » ? 
En effet, dit R. Aboun, ce n’est pas ainsi qu’il faut l’entendre : il n’y a pas a 
objecter que tous les fruits devraient subsister lors du mariage, car, d’apres 
R. Juda, il est tenu compte de la conjonction ct (lorsqu’a la fin de la Mischna 
il s’agit de plusieurs fruits servant a consacrer la femme). Or, a dit R. Yoha- 
nan *, selon R. Juda, en cas de depot de froment, d’orge et d’epeautre, le 
serment impose a ce sujet peut parfois n’entrainer qu’un sacrifice (si chacun 
de ces objets ne vaut qu’un tiers de prouta, il faut les joindre pour constituer 
le minimum de valeur), et d’autres fois on devra trois sacrifices isoles pour 
chacun de ces objets valant une prouta ; de meme ici, au sujet de la consecra- 
tion d’une femme, il arrive tantdt de reunir a cet effet les objets destines & 

1. J., tr. Schebouoth, Y, t> (tol. 3Gi>). 
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la consecration (si lour total n’equivaut qu’a une prouta), tantot de pouvoir 
les compter separement, fut-ce pour trois consecrations diverses (si chaque 
objet a la valeur d’une prouta). 

Si un homme dit a une femme : « Sois-moi consacree pour, ee Sela », et 
elle lui dit de jeter cette piece dans la mer ou dans un fleuve, elle ne sera pas 
consacree (faute de recevoir ce sela) ; mais si elle charge le mari de remettre 
cette piece a un pauvre, elle sera consacree. Puisqu’en aucun cas, ni au pre- 
mier, ni au second, l’argent n’est entre dans la main de la femme, pourquoi 
l’union est-elle valable au second cas, non au premier? R. Abahou repond au 
nom de R. Yohanan : au second cas, il est manifeste que le mari a voulu la 
consacrer par cette piece d’argent, en meme temps que la femme apparait fai- 
sant du bien a un pauvre (c’est une satisfaction, d’un gage suffisant a valider 
l’union). Cette opinion, dit R. Pinhas, est conforme soit a 1’avis de R. Zeira, 
soit a celui de R. Ila, car il a ete enseigne 1 : Un maitre peut remettre un 
dinar a un ouvrier ignorant, en lui disant d’employer ce salaire a manger, ou 
a boire, sans eprouver la crainte que l’ouvrier utilise cet argent a acheter des 
fruits provenant de la septieme annee agraire, ou des produits non redimes, 
ou du vin servant aux libations des idoles (et que le maitre soit la cause indi- 
recte de ces infractions aux defenses) ; mais si le maitre a dit a 1’ouvrier : 

« va acheter a ton usage un pain, que je paierai pour toi au boulanger », ou : 
« va acheter pour toi un quart de mesure de vin, dont je paierai le montant 
au marchand », le maitre serait responsable des consequences de cette con- 
sommation, et il doit craindre que l’ouvrier emploic 1’argent a acheter des pro- 
duits defendus, tels que des fruits de la septieme annee ou des produits non 
redimes, ou du vin servant aux libations des idoles. Or, dit R. Zeira, voici 
pourquoi c’est defendu : le marchand, devenu le delegue du maitre, met les 
dits objets en la possession de l’ouvrier consommaleur, ce qui equivaut a les 
lui faire manger et commettre l’infraction de 1’interdit. Selon R. Ila, voici 
l’explication : l’ouvrier fait acquerir au maitre l’achat fait chez le marchand, 
puis l’acquiert pour son compte de la part du maitre (c’est comme si ee der- 
nier donnait a manger de l’interdit). Par consequent, il en est de meme ici pour 
l’avis de R. Yohanan : selon R. Zeira, le mari, qui a recu lesela de la femme, 
a la charge de faire 1’aumone, est devenu le delegue de la femme pour faire 
acquerir le sela au pauvre (la satisfaction qui en resulte est le gage de bunion). 
Selon R. Ila, le pauvre a commence par faire acquerir le sela a la femme de 
la partde son mari, en le recevant pour elle, puis il acquiert cesela a son tour 
pour lui-meme. Y a-t-il une difference pratique entre le motif allegue par R. 
Zeira et celui de R. Ila? Oui, si le marchand est sourd. : Selon 1’opinion de 
R. Zeira, il s’agit d’une delegation de pouvoir, et elle 'est inapplicable au 
sourd ; mais selon R. Ila, comme il s’agit d’une transmission de propriety 
elle est applicable meme par l’intermediaire d’un sourd. II y a encore une dis- 
tinction si l’ouvrier est sourd : scion R. Ua 3 on n’eprouve pas lesdites craintes 

1. J., tr. Denial, VI, 13. 
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de responsabilite pour le maitre, puisque le sourd, inaptc a acquerir par 
autrui, n’a pu etre mis en possession par le marchand ; tandis que selon R. 
Zeira, il ne s’agit pas d’une telle transmission indirecte, et ladile crainte sub- 
siste pour le maitre. Si un homme recoit un sela des mains d’une femme, puis 
lui en fait don, en lui declarant l’engager comme epouse par cet argent, l’union 
sera valable. Pourtant, par quoi l’a-t-il consacree (puisque ce sela etait a elle)? 
II est possible, repond R. Hagai au nom de R. Pedath, qu’elle eonsente a etre 
engagee par la satisfaction que son mari lui doit un autre sela. Toutefois, dit 
R. Yosse, s’il s’agissait d’un vase, on comprendrait le desir qu’elle a de 
l’eehanger contre un autre; mais on ne s’explique pas le desir d’echanger un 
sela contre un autre. 

Si un homme dit a une femme d’accepter de lui un sela en depot *, et au mo- 
ment de le lui remetlre, il lui declare la consacrer comme epouse, elle sera 
unie de fait (par son silence). Si au moment de la remise du sela il la consulte, 
et elle repond consentir a l’union, celle-ci sera validee; mais si elle ne dit 
rien, cela equivauta un refus (son silence n’est plus un acquiescement). S’il 
lui dit : « Voici le sela que je dois », et au moment de le lui remetlre, il lui 
declare 1’engage” pour epouse, lorsqu’elle declare y consentir, bunion sera va- 
lidee ; si ellene dit rien, bunion n’est pas validee (la femme n’a fait que rc- 
prendre son bien). Si au moment ou la femme reprend bargent en mains 
l’homme dit : «Sois-moi consacree », malgre leur consentement reciproque, 
ils ne seront pas consideres comme unis. Comment done agir pour y arriver ? 
Il reprendra le sela a la femme (de son consentement), et en le lui presentant 
a nouveau, il dira : « tu m’es desormais consacree. » 

Si l’homme lui dit : « sois-moi consacree par ce maneh », et il se trouve 
qu’il y manque un dinar, le mariage n’est pas valable (il faut que le maneh 
soit complet) ; mais s’il y avait une mauvaise piece dans le compte, bunion 
est pourtant valable, a condition d’echanger ensuile ce mauvais dinar contre 
un bon. Si (a la suite d’un engagement pour un maneh) l’hommc compte un a 
un les dinars a la femme qu’il lui remet en mains, elle peut renoncer a ce pro- 
jet aussi longtemps que le paiement n’est pas acheve par la remise de la dcr- 
niere piece (elle ne sera consacree qu’a ce dernier moment). R. Eleazar dit 
que cette femme sera consacree des la reception du premier dinar de ce ma- 
neh, et pour le reste bhomme qui le verse execute seulement seulement une 
convention prealable. R. Yohanan dit: e’est seulement au moment d’achever 
le paiement que la femme sera consacree. Toutefois, il est dit que R. Yohanan 
renonca a cet avis. Ainsi, un homme avait donne un gage a son prochain 
pour son achat, que celui-ci renia. R. Aba, R. Ila et R. Jacob b. Alia disent 
tous trois que le fait etait different, il s’agit d’un achat de semence de lin, sur 
lequel l’acquereur avait remis un acompte; et comme le vendeur voulait revc- 
nir sur la cession, on soumit le eas en litige a R. Yohanan, qui dit 2 : Ou b : en 
le vendeur remeltra a l’acquereur le total de le semence achetee (et pour le- 

1. Tossella a ce lr., ch. 2. 2. J., tr. Uava mccia’, IV, 2 (fol. IF). 
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quel il a accepte un acompte), ou bien Pacquereur consentira a la reprise de 
ce qu’il a deja paye (comme pour un cas de renonciation). Selon R. Hiya b. 
Joseph, au contraire, l’achat n’est pas acquis en entier : Ou bien le vendeur 
sera seulement tenu de remettre a Pacquereur le montant du versement opere, 
ou bien l’acquereur consentira a la reprise de ce qu’il a deja paye. Toutefois, 
reconnait R. Hiya b. Joseph a R. Yohanan, pour certains achats ce n’est pas 
l’usage de les acquerir a moitie, par exemple une vache, ou un vetement 
(alors le versement d’un a-compte suffit a valider l’achat total) ; or, on ne sau- 
rait dire pour une femme qu’on 1’acquiert a moitie (done, le moindre verse- 
ment suffit a constituer la consecration). De meme, R. Hagai et R. Judan di- 
sent tous deux : pour toute vente, on peut admettre parfois l’achat de la 
moitie (fut-ce un objet indivis, en la possession de deux personnes), maispour 
une femme, il ne saurait etre question d’acquisition par moitie (et le moindre 
versement suffit). 

2. (3). Si le futur dit : « Sois engagee envers moi par cetle coupe de 
vin », et e’est du miel, ou « par ce miel », et e’est du vin, ou « par ce 
dinar d'argent », et e’est une piece d’or, ou « par ce dinar d’or », et e’est 
de Pargent, ou * a condition que je sois riche », et il se trouve pauvre, 
ou « si je suis pauvre », et il se trouve etre riche, la consecration n’est 
pas effective (elle pcche par la base). R. Simon dit : s’il s’est trompe de 
fagon que le resullal soit avantageux, la consecration sera definitive. 

(4). Si le mari dit : « Sois engagee envers moi, a condition que je 
sois cohen », et il se trouve etre levite ; ou « a condition que je sois le- 
vite », et il se trouve etre cohen ; ou « que je sois descendant des gens 
voues au culte, » et il se trouve etre Manner (illegilime) ; ou «. que je sois 
Ma mzer », et il se trouve etre de la race des gens voues au culte ; ou 
« que je sois citadin », et il est villageois; ou « que je sois villageois d, 
et il est citadin; ou « a condition que ma maison soit proche du bain », 
et elle en est eloignee ; ou « a condition d’en etre loin », et il se trouve 
pres de la; ou « a condition que j’aie une filleou une servante qui sache 
natter les cheveux de femme », et il se trouve ne pas en avoir; ou « a 
condition de ne pas en avoir », et il en a; ou « a condition de ne pas 
avoir de fils », et il en a ; ou « a condition d’en avoir », et il n’en a pas; 
en tous ccs cas oil les conditions ne se realisent pas, bien que la femme 
ait eu la pensee de s’engager meme au cas de leur non -realisation, elle 
n’est pas tenue pour consacree. Il en est de meme. si elle a trompe le 
futur en ses promesses. 

Si l’homme dit ala femme qu’il la consacre « par celte coupe de vin et son 
contenu », au cas ou cela equivaut ensemble a la valeur d’une prouta, bunion 
est validee; au cas contraire, elle ne 1’est pas. Si l’homme dit a la femme d’ac- 
querir la coupe, ou son contenu, il faut que le contenu seul equivaille a la va- 
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leur d’une prouta pour valider 1’union, et a defaut de celte valeur, Turnon n’est 
pas consacree, car la femme acquiert alors le conlenu seul de la coupe. « R. Si- 
mon dit : si Thomme s’est trompe de facon que le resultat soit avantageux, la 
consecration sera definitive. » Toutefois, dit R. Yohanan, R. Simon est d’ac- 
cord avec le preopinant que si Thomme s’est trompe d’une facon avantageuse 
en fait de hierarchie, Tunion ne sera pas validee. En effet, dit R. Yosse, ies 
termes de la Mischna le prouvent : « Si le mari dit qu’il Tengage a condition 
d’etre cohen, et il se trouve etre levite, etc., la consecration ne sera pas defi- 
nitive- ». Or, ceci s’explique siau lieu d’etre cohen il se trouve etre levite (il y 
a desavantage) ; mais R. Simon ne sera pas non plus d’un avis contraire, si, 
au lieu d’etre levite, le mari se trouve etre un cohen (d’un rang superieur), 
parceque la femme peutarguer ne pas vouloir etre dominee par le maria rai- 
son de son rang. On comprend la non-consecration, si au lieu d’etre citadin, il 
se trouve etre villageois (moins) ; mais, meme au cas inverse, si au lieu d’etre 
villageois il se trouve citadin (plus), parce que la femme neut arguer qu’elle 
prefere etre tranquille dans une petite localite. Il en est de meme, si au lieu 
de demeurer pres d’un bain il en demeure eloigne ; pourtant, si au lieu d’en 
etre eloigne, il demeure aupres du bain, la femme peut arguer qu’elle prefere 
avoir Tagrement de se promener pour aller au bain et en revenir. Enfin, il on 
sera de memo si, au lieu de « ne pas avoir de fille, ni do servante qui sache 
natter les cheveux », il en a une ; mais comment comprend-on Thypotheso 
contraire, s’il adit « en avoir », et il n’en a pas? Ne peut-il pas arriver qu’il 
en a au bout du monde (a tres grande distance) ? Yoici, dit R. Aba b. Mamal, 
comment il faut rectifier la Mischna? Si le mari a declare a la future « avoir 
une fille ou une servante, pour laservir»,et il n’en a pas, la consecration 
sera annulee. 

3. (4) Si quelqu’un dit a son delegue d’aller eonsaerer pour lui telle 
femme en tel lieu, el le delegue Ta consacree ailleurs, elle n’est pas en- 
gagee. Mais si le futur a dit seulement : « elle est dans tel endroit », 
(sans l’ordonner), et la consecration a eu lieu ailleurs, Tengagemcnt sera 
definitif. — 

4. (5) Si quelqu’un - consacre une femme a condition qu’elle ne soit 
pas engagee par voeu, el il se trouve ensuile qu’elle Test, le mariage sera 
nul; s’il Ta epousee sans condition et elle est engagee, elle se separera 
du mari sans recevoir de lui le douaire. [Il en est de meme, pour la 
femme epousee a condition de n’avoir pas de defauts, et qui se trouve 
en avoir 3 ]. Les defauts enumeres dans la Bible au sujel des Golianim 
(Levit. XXI, 18-20) et qui les rendent impropres au service du culte, 
peuvent devenir des causes d’annulalion des manages. 

1. La guemara sur co § est deja traduitc, ci-dossus, tr. Guilin, VI, 3. 2. Co 

§ soretrouve tcxluollement an tr. Kclhouboth, VII, 7. avec tonic la guemara rcla- 
live (t. VIII, p. 97). 3. Celle phrase, indispensable pour la suite, manque au 

texte jerusalemitc. 
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6. (5) De celui qui consacre deux femmes pour la valeur d'une prouta, 
ou une pour moins d’une prouta, lors meme qu’il lui envoie ensuite le 
cadeau de fian§ailles, l’engagement est nul, parce que l'envoi a ete fait 
dans la supposition que le premier engagement avait ete valable 1 . De 
meme, l’engagement d’un mineur est nul 2 . 

On a enseigne 3 : Chaque fois qu’il y a eu cohabitation, c’est une presomp- 
tion d’acquisition de la femme en vue du mariage. R. Simon b. R. Juda dit 
au nom de R. Juda : malgre la cohabitation ulterieure, ce n’est pas une 
preuve d’acquisition ; car la cohabitation a eu lieu par suite d’un premier ma- 
riage anterieur. Est-ce que l’acquisition est consideree comme telle en toutes 
ses suites? Elle a lieu, repond R. Hiya au nom de R. Yohanan, dans le sens 
le plus severe (en ce sens que, pour etre libre, la femme devra etre divorcee 
de celui qui a cohabite avec elle, sans compter la necessity d’un autre divorce 
en cas de nouvelle union, de crainte de confusion avec la premiere union). 
R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : chaque fois que la condition faite impli- 
que un acte des le principe, la consecration comportera tous les caracteres de 
la gravite (malgre l’inanite de la condition). R. Mena observa devant R. Ju- 
dan : I’auteur de la proposition, qu’une condition impliquant un acte au prea- 
mble est annulee de suite 4 , doit etre oppose a l’avis de R. Simon (car, d’apres 
ce dernier, l’union est seulement reservee en ce sens qu’elle comporte tous 
les caracteres de la severite). R. Judan dit en effet au nom de R. Yohanan : 
en un tel cas, la consecration comporte les divers aspects les plus graves. 
Void comment 5 : Si l’homme dit a la femme 6 vouloir la consacrer par la 
cohabitation, a condition qu’il pleuve (de sorte que l’acte precede la condition 
eventuelle), au cas ou la pluie tombe, la consecration est definitive; au cas 
contraire, elle ne l’est plus. R. Hiya dit encore au nom de R. Yohanan, en 
fait de consecration d’union, celle qui a lieu en vertu d’un pret d’argent com- 
porte les divers aspects les plus severes ; le pret employe a acheter des ter- 
rains ne suffit pas a transmettre l’acquisition ; enfin, si avec un pret il s’agit 
d’acheter des objets mobiliers, le vendeur qui aura renonce a ce marche ne 
sera pas term de fournir a l’acquereur pour le montant prete (faute d’avoir 
remis l’argent au moment de l’achat). Si (malgre la renonciation pour le ven- 
deur) l’acquereur demande le maintien du marche, quelle sera la regie? 
On peut deduire la reponse de ce qu’il est dit 7 : « L’acheteur de froment 
(dont le prix, convenu au prealable a raison de 25 dinars, a subi une 
haussc et coute 30 dinars) demande au vendeur de les. lui livrer, en lui 
disant qu’il se propose de. les vendre, afin d’acheter par contre du vin ; 
surquoi, le vendeur lui dit : je prends a ma charge le froment au prix du 
cours, et j’ai par contre chez moi du vin pour toi, tandis qu’en realite il n’a 

1. Le cadeau envoyc ensuite, malgre sa valeur, ne constitue pas l’engagement. 
2. Malgre les envois ultericurs. 3. Tossefta a ce tr., ch. 4. 4. Tr. Bam me- 

cia\ VII, 14. 5. B., ibid., 1. 94. 0. Cl. J.. tr. ’ Eroubin , III, 5 (t. IV, p. 231) , 

et ci-apres, 111, 3. 7. Tr. Bava mecia’, V, 1. 
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pas de vin : C’est un trafic usuraire (speculant sur ce qu’il ne possede pas). 
Si done le vendeur avait du vin, il serait oblige d’en fournir al’acquereur (cela 
prouve que le vendeur ne peut pas y renoncer). R. Samuel b. R. Isaac envoya 
a Babylone et fit dire : Sachez bien l’enseignement emis par R. Hiya au nom 
de R. Yohanan, a savoir qu’en fait de consecration d’union, celle qui a lieu en 
vertu d’un prel d’argent comporte les divers aspects les plus severes. Cet 
envoi deplut a R. Zeira. Pourquoi? Est-ce parce qu’en vertu de cette opinion 
il fallait se conduire avec severite (ne pas tenir les unions pour valables), et 
queliii etait moins severe? Non, dit R. Yosse b. Aboun ; jusque la, les Baby- 
loniens agissaient a 1’aise (en considerant comme definitive l’union conclue en 
vertu d’un pret), puis ils se sont conduits avec severite, admettant qu’en cas 
de relation d’une femme unie par un prel avec un autre homme, cette seconde 
union a aussi son efTet marital (et, comme il y a doute, cette femme devra 
successivemenl etre repudiee par les deux maris : c’est la ce qui a deplu a 
R. Zeira). R. Juda b. R. Hanan enonce la regie suivante : Lorsqu’il y a doute 
sur la question de savoir si une union est permise par la Loi, ou non, il faut 
supposer que l’union est illegale (et, comme pour le cas precite, la premiere 
union serait nulle, la seconde serait effective : vu le doute, le divorce sera 
exigible des deux parts). 

6 (7) Celui qui consacre ala fois une femme et sa lille, ou une femme 
et sa soeur 1 , n’a pas contracts d’engagement: un jour, en presence de 
cinq femmes dont deux etaient sceurs, un homme cueillit un panier de 
figues, qui leur eut apparlenu si Ton n’avait ete en la septieme annee 
du repos agraire (ou les fruits sont comme abandonnes). L’hommeleur 
dit : « je vous declare toutes consacrees envers moi par ce panier », et 
l’une d’elles prit le panier en signe d’acceptation pour toutes. Les sages 
deciderent que les deux soeurs ne seraient pas tenues pour consacrees. 

R. Hiya b. Aba dit : cinq regies resultent des termes de la Mischna. 1 . Cinq 
femmes peuvent etre consacrees en mariage a la fois (puisqu’il est dit que la 
consecration d’un homme envers deux sceurs est nulle, non s’il s’agissait 
d’autres femmes). 2. Une femme. peut accepter le monlant de sa consecration 
et de celle de ses compagnes (meme conjointes, selon le cas de la Mischna). 
3. La consecration peut se faire avec un objet vole qui est a la femme (non 
s’il est a autrui). 4. Elle peut aussi avoir lieu a l’aide de fruits interdits (comme 
ceux de la septieme annee, selon les termes de la Mischna). 5. L’engagement 
est nul s’il s’agit d’union a un degre prohibe. R. Eleazar dit : celui qui a con- 
sacre simullanement deux sceurs comme epouses n’a rien conclu, tandis quo 
sur deux sacrifices d’expiation offerts simullanement, l’un d’eux produit I’effot 
voulu. Voici comment ce dernier fait peut se presenter : Si deux victimes 
d’expiation ont ete egorgees pour un seul peche, l’autel se choisit, pour ainsi 

1. Ces deux sortes d’unions a la fois sont inlcrdiles : Levilique, XV111, 17, 18. 
Cf. tr. Ycbhamolh, 111, 4. 
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dire, la victime qui lui convient et la chair de toutes deux sera d’une consora- 
mation interdite l . De meme, si deux sacrifices de peche (un peu differents des 
precedents) ont ete offerts a la fois, l’autel choisit celui qui lui convient ; mais 
la consommation des deux victimes reste interdite. 

R. Zeira dit au nom de R. Yohanan : Si la premiere des deux victimes a ete 
egorgee sans que le sacrificateur ait songe a la destiner specialement au ser- 
vice d’expiation (de sorte qu’elle ne sert pas a ce but), mais la seconde vic- 
time a ete regulierement egorgee dans ce but, le pardon sera obtenu par la 
seconde ; comme la premiere victime a ete egorgee en dehors de son but, elle 
perd retroactivement son caractere expiatoire et reste apte a elre mangee 
comme toute bete offerte, en raison de ce que le but sacre a ete atteint par la 
seconde victime. Mais lorsqu’au contraire on a egorge la premiere victime 
dans son but special consacre, puis la seconde sans la meme destination, a 
quoi cela ressemble-t-il ? En effet, si la premiere victime des jours de fete 2 a 
deja servi de pardon, quel objet vient effectuer la seconde victime? Elle est 
offerte en raison de l’impurete qui a pu survenir entre l’offre de la premiere 
et de la seconde victime (et il en sera de meme pour deux offrandes d’expia- 
tion). Pour l’agneau pascal au contraire, 1’offre faite sans la destination spe- 
ciale ne servira pas, car ce sacrifice a lieu specialement en vue de la consom- 
mation de la chair. C’est en opposition avec l’avis de R. Nathan, qui dit 3 : II 
peut arriver que le devoir du sacrifice pascal soit suffisamment rempli par 
l’aspersion du sang, en dehors de la consommation (hypothese realisable si 
la chair est devenue impure, et la graisse est restee pure). 

7. (8) Si Ton engage comme epouse une femme avec la part de ce qui 
vous revient 4 , soit sur des sainleles de premier ordre, soit sur celles de 
second ordre, cette declaration est nulle ; si l’on a employe a cet effet de 
la seconde dime, soit involontairement, soit de plein gre, la consecration 
sera nulle, selon R. Meir. Mais R. Juda dit 5 : si c’est involontaire la 
consecration est nulle ; mais si c’est volontaire, l’engagement est effectif. 
Si une femme a ete volontairement consacree par des saintetes, la con- 
secration est effective; elle ne Test pas en cas involontaire, selon l'avis 
de R. Meir. Mais R. Juda dit : l’engagement inconscient sera effectif, 
non celui qui est accompli de plein gre. 

Scion R. Eleazar, l’avis de la Mischna est admis a l’unanimite, par R. Meir 
et R. Juda; selon l’avis de R. Yohanan, ils different d’avis a ce sujet 6 . — 

Apres la mort de R. Meir, R. Juda donna l’ordre de ne pas recevoir a son 
ecole les disciples de R. Meir (reputes comme querelleurs.). Toulefois, Som- 

1. Voir tr. Meila, I, 1; Sifra sur Levitique, ch. 20. 2. V. J., tr .Schebouoth, 

I, 5 (fol. 33b). 3. J., tr. Pesahim, VII, 5 (t. V, p. 99). 4. J.. tr. Denial, I, 

3, fin (t: II, p. 135). 5. J., tr. Maasser scheni, I, l (t. Ill, p. 196). 6. V. J., 

tr. Denial, 1,3 (t. II, p. 135). 7. Suivent deux passages deja traduits, I’un au tr. 

Maasser scheni, 1, 2 (t. Ill, p. 196), l’autre au tr. Pea, l, 3 (t. II, pp. 134-5). 
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kos forca le passage et prit place en rappelant le passage de la Mischna : 
« Engager une femme comme epouse avec la part de ce qui vous revient sur 
les saintetes de premier ordre, etc., constitue une declaration nulle » ; or, 
arrive t-il qu’une femme entre au parvis du Temple? (C’est un fait qui n’ar- 
rive guere, et comme le transport de telles saintetes les rend impropres, peut-il 
etre question d’une telle union?) L’engagement, fut-il repondu, peut avoir 
lieu au Temple meme, par 1’entremise d’un delegue. Pour quelle part de 
jouissance 1’homme engage-t-il la femme? Selon R. Eleazar, il s’agit de la 
sienhe en propre; selon R. Yohanan, il s’agit de la faculte de transmettre a 
autrui cette jouissance de consommation. On est done amene a dire qu’il n’y 
a pas de discussion entre les deux sages precites : lorsque R. Eleazar parle 
du corps meme, ce n’est pas dans un sens absolu, mais il entend par la le 
pouvoir de transferer a autrui la faculte de jouissance de ces saintetes (que la 
femme ne mange pas elle-meme). — R. Hiskia ou R. Bivi dit au nom de R. 
Eleazar : on peut engager une femme avec une prouta conlre laquelle on a 
rachete de la seconde dime. 

Aux lermes de notre Mischna, « la consecration d’une femme, en employant 
a cet effet de la seconde dime, sera nulle ». R. Abahou dit au nom de R. Yoha- 
nan quel en est le motif : il n’apas pu entrer dans la pensee du futurde trans- 
gresser les paroles de la Loi (et s’il avait su employer de la seconde dime, il 
n’aurait pas contracts 1’engagement ; celui-ci done est nul). R. Zeira dit au 
sujet de l’erreur commise a 1’egard des saintetes et de celle au sujet de la 
seconde dime : pour l’une d’elles, la raison est que cet acte n’a pas pu entrer 
dans la pensee de l’homme (il n’aime pas que le sacre soit profane par sa 
faute) ; pour l’autre (la seconde dime), la raison est que la femme n’a pas du 
y songer (en raison de l’ennui d’avoir a se deplacer pour manger ces pro- 
duits). R. Yona dit de meme: pour la saintete, il n’a pu entrer dans la pensee 
de 1’homme d’en user dans un but non sacre ; pour la seconde dime, il n'a pu 
entrer dans la pensee de la femme d’etre engagee avec des products de cette 
nature (aussi, une telle consecration sera nulle). R. Abin etablit au contraire 
cette distinction : l’engagement a l’aide de saintetes n’a pu etre suppose, ni 
par l’homme, ni par la femme (l’idee d’exposer de la saintete a etre profanee 
deplait a tous deux) ; mais l’engagement a l’aidc des produits de seconde 
dime peut plaire a l’homme, non a la femme (que la crainte de se deplacor 
pour la manger en detourne). 

R. Yosse au nom de R. Padieh explique cet avis de la Mischna, que « pour 
une femme consacree a l’aide de saintetes, la consecration est effective, au cas 
oil celle-ci est volontaire» : alors, la saintete est devenue defait profane, sans 
rachat (par une autre valeur). Mais n’a-t-il pas ete enseigne 1 de deduire du 
terme superflu involontairement (Levitique, V, 15) que le fait volontaire (de 
la prevarication) est exclu? C’est vrai, fut-il repondu, que l’etat volontaire est 
cxclu a l’egard du complement de 1/5 et du sacrifice dii en cas de prevarica- 

1. V. Sifra a Levitique, eh. 11 ; B., tr. Pesa/dm, f. 32. 
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tion involontaire, non autrement) ; cet etat effectue neanmoins la conversion 
da sacreen profane. Mais puisqu’il est ecrit (ibid.) : « des » saintetes , n’en 
resulte-t-il pas qu’il y a restriction, et que la regie ne s’etend pas a toutes les 
sortes ? C’est vrai a l’egard du cinquieme additionnel et pour le sacrifice ; 
mais I’emploi volontaire du sacre effectue sa conversion en profane. — 1 

9 (8) Si quelqu’un s’engage au mariage en prenant de Yorla, ou des 
plants d’heterogenes dela vigne, ou un boeuf condamne a etre lapide, 
ou une genisse destinee a avoir le cou rompu (pour homicide dont 
le meurtrier est inconnu), ou les oiseaux a offrir par un lepreux lors de 
sa guerison 2 , ou les cheveux coupes d’un Nazir, ou le premier rejeton 
d’un ane, ou un melange de viande et lait, ou des animaux profanes 
egorges indument au parvis du Temple, en tous ces cas d’interdit, l’en- 
gagemcnt est nul. Mais si Ton a consacre une femme avec le produit de 
la venle d’un de ces objets, la consecration sera definitive. 

R. Eleazar dit : avec le premier rejeton d’un ane, il est permis d’engager 
une femme ; R. Yohanan ne l’autorise pas. R. Imi dit au nom de R. Eleazar 
que ce mode doit etre permis, par raisonnement a fortiori : puisqu’il serait 
permis d’accomplir un tel engagement en employant a cet effet un premier 
rejeton d’un animal permis, qu’il n’est pas possible de tirer de son etat inter- 
dit par le rachat, aussi longtemps qu’il vit ; a plus forte raison, ce mode doit 
etre autorise a l’aide du premier rejeton d’ane, qu’il est possible de tirer de 
son etat interdit (par le rachat) durant sa vie. Y a-t-il une difference impor- 
tante au point de vue pratique ? Oui, au cas ou par transgression (malgre la 
defense), quelqu’un aurait rachete l’animal sans 1’assentiment du proprietaire: 
en ce cas, selon R. Eleazar, le rachat est nul (le montant n’est pas a lui, c’est 
l’argent des maitres) ; selon R. Yohanan au contraire (quiest d’avis de ne pas 
permettre un tel mode d’engagement), le rachat est reel (et le montant est a 
celui qui a rachete). Un enseignement confirme l’avis de R. Eleazar, et la fin 
de cet enseignement lui est opposee. Ainsi, a l’appui de l’avis de R. Eleazar, il 
est dit 3 : Celui qui vole le premier rejeton d’un ane de son prochain devra 
payer a celui-ci le double de la valeur volee (done, ce rejeton constitue le bien 
du proprietaire, quoique non encore rachete). La fin lui estau contraire oppo- 
see, puisqu’il est dit : bien que le maitre n’ait pas de fils en ce moment, il en 
aura un plus tard, apres l’operation du rachat (voila pourquoi il est tenu de 
payer de suite, eomme si ce fils etait deja a lui ; done, avant le rachat, il n’est 
pas considere comme le bien du maitre). 

Est-ce que notre Mischna n’est pas opposee a l’avis deR. Eleazar, puisr 
qu’elle dit : « avec le premier rejeton d’un ane, on ne consacrera pas une fem- 
me » ? R. Eleazar replique a cette remarque qu’il s’agit de la valeur de ce re- 
jeton apres son abattage, car R. Eleazar a dit : tous reconnaissent 4 qu’apres 

1. Suit un passage traduit au tr. Scheqalim, VII, 4 (t. V, pp. 314-5). 2. Cf. 

tr. Temoura, VII, 4. 3. Voir B., tr. Bekhoroth, fol. 11 a 13. 4. R. Juda et 
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l’avoir abattu (ou brise la nuque), le montant du rachat n’apparticnt pas a 
celui qui l’opere. — « Avec le premier rejeLon de 1’ane, on ne consacrera pas 
une femme » ; mais R. Simon le permet. II y a done opposition a l’avis de R. 
Eleazar, et sur deux sujets, un avis est en tous cas conteste : Si l’enseigne- 
ment susdit parle de l’animal en vie, comme en ce cas les rabbins sont d’avis 
de ne pas l’employer a la consecration, e’est contrairement a leur avis que R. 
Eleazar a autorise plus haut la consecration & 1’aide de cet animal en vie ; en 
supposant que notreMischna parle d’un animal abattu, elle professerait alors 
unc opinion opposee a celle de R. Simon (qui permet de tirer parti de la chair 
d’un tel animal, et comment l’explique-t-on ?) R. Hanina au nom do R. Judan 
explique le susdit enscignement, en disant qu’il s’agit la d’un rejelon mort 
spontanement (non abattu) ; en ce cas, R. Simon autorise l’usage. 

L’animal abattu devientd’un usage interdit (d’apres l’avis detous), en vertu 
du raisonnement par comparaison entre les lermes abattre (briser la nuque) : 
comme ce terme employe au sujet de lagenisse destinee a avoir le cou rompu 
(Deuteron, XXI, 4) indique qu’il faut abattre cet animal, puis l’enterrer, avec 
interditd’en tirer nulle jouissance *, de meme ce terme employe au sujet du 
premier rejeton de l’ane (Exode, XIII, 13) indique qu’il est defendu desormais 
d’en tirer profit. Puisque selon l’avis de R. Eleazar, il est permis de tirer parti 
de l’animal en son vivant, on comprend qu’il faille recourir au precede de l’a- 
nalogie, pour etablir que, meme apres l'abattage, le rejeton reste interdit; 
mais, selon R. Yohanan, qui interdit l’animal meme vivant, n’est-il pas a plus 
forte raison defendu d’en user apres l’abattage? Non, dit R. Jacob b. Aha au 
nom de R. Yohanan, ou R. Zeira au nom des rabbins, meme selon ces der- 
niers qui contestent l’avis de R. Simon et interdisent de tirer parti de l’animal 
en son vivant, il faut recourir a l’analogie pour constater cet interdit ; sans 
quoi on aurait pu croire qu’en raison du parallele etabli par la Bible (ibid.) 
entre l’abattage de l’animal et son rachat, comme ce dernier acte le rend pro- 
fane (et en autorise l’usage), de meme l’abattage le rend profane (aussi l’ana- 
logie indique la defense). Existe-t-il un objet qui, rendu profane par le rachat, 
reste d’un usage interdit ? Certes, fut-il replique : un produit inaffranchi, sur 
lequel il reste a prelever la dime des pauvres, deviendra, apres prelevement, 
d’un acces profane, ainsi que le prelevement meme ; et R. Aba b. R. flouna 
ajoute au nom de Rabbi que celui qui mangerait des produits non redimes 
pour la part des pauvres est passible de la peine capitale (le defaut de rachat 
est si grave qu’il motive l’interdit). Les rabbins de Cesaree disent au nom de 
R. Jeremie que les sages repliquent ainsi a R. Simon (qui permet d’utiliser 
l’animal vivant) : Existe-t-il un objet qui, devant etre rachete, devient d’un 
usage loisible avant le rachat? Oui, repond-il : le premier-ne de l’homme doit 
etre rachete entre les mains du cohen, et pourtant il est permis de tirer profit 

IL Simon, qui sont on desaccord sur le point de savoir si le premier rejeton cl’un 
ane est d’une jouissance inlerdite durant sa vie (voir ibid.), sont d’accord de per- 
mettre d’user de l’animal abattu. 1. V. Mekhilla, section Mischpatim, 




CHAPITRE III 


253 

de son travail. — « SU’on consacre une femme, est-il dit, avec le produit de 
la vente d’un de ces objets, la consecration sera definitive ». C’est vrai, dit 
R. Hagai an nom de R. Zeira, lorsque le montantne redevient pas interdit a 
son tour. Ceci prouve, dit R. Hanina, qu’il n’est pas permis de consacrer une 
femme avec un produit vole (sans quoi la Mischna ne parlerait pasdu montant 
produit par la vente, mais du cas de consecration par ces objets memes, n’e- 
tait la question du delournement). 

(9) Si Ton consacre une femme en lui donnant de l’oblation, ou de la 
dime, ou l’une des donations sacerdotales, ou de 1’eau d’aspersion de la 
vache rousse, ou des cendres de celle-ci (2 modes de purification pou- 
vant elre vendus), la consecration sera effective, lors meme que le mari 
serail un simple israelite (non cohen) — 1 . 

CHAPITRE III 

1. Si quelqu’un dit a son prochain : « va m’engager une femme », et 
celui-ci Tepouse pour lui-meme, cette derniere consecration est reelle 2 . 
De meme, si Ton se fiance a une femme pour Tepouser au bout de 30 
jours, puis avant ce delai un autre Pepouse, ce dernier l'emporte, et si 
c’est une fille d’israelite unie a un cohen, elle pourra manger de l’obla- 
tion. Si quelqu’un dit a une femme : « Sois engagee envers moi des a 
present et aprcsfespace de 30 jours », puis un autre homme vient Ten- 
gager dans cet inlervalle, elle n’est consacree qu’en partie 3 ; aussi, soit 
une fille d’israelite ainsi unie a un cohen, soit une fille de cohen unie a 
un israelite 4 , ne pourra pas manger d’oblation. 

On a enseigne 5 : Le prochain, qui charge d’engager une femme pour 
autrui Tepouse lui-meme, est un homme zele a accomplir le devoir do se 
marier; il en est recompense par la presence de la femme; l’acquisition (la 
consecration) est un fait accompli, avec cette remarque que ce mari est par- 
venu a son but par ruse. II en est de meme au point de vue commercial. Si 
quelqu’un dit a son prochain : « va conclure pour moi tel marche », et celui- 
ci a achete la denree pour lui-meme, cet empressement tournera au profit du 
second, et l’achat sera pour lui, bien qu’il ait agi par ruse pour y parvenir. 
R. Zeira maudissait (desapprouvait) celui qui, voyant quelqu’un entreprendre 
un raehat, s’interpose et rencherit sur le prix pour avoir Tobjet. De meme 
R. Aboun dit au nom de R. Zeira : celui qui depasse un autre a prendre 
rang pour la distribution des objets abandonnes est blamable, et les rabbins 
lui appliquent ce verset (Job, VI, 14) : A celui qui est sans pit ie pour son 

1 . Toute la guemara sur ce § est deja traduite au tr. Demax , VI, 4 (t. II, p. 196). 
2. Le texte jerusalemite, plus net que celui de Babylone, dit : « elle sera consacree 
au second ». 3. Done, elle devra divorcer avec les 2 fiances. 4. Texte com- 

plete d’apres la version du T. Babli. 5. Tossefta au tr. Yebhamoth, ch. 4, 
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prochain (qui enleve ce qui ne lui revient pas), qui abandonne la crainte du 
Tout-Puissant (se conduit en impie), etc. 

Si quelqu’un a charge autrui de consacrer une femme comme epouse, sans 
le charger de ce message par devant temoins, puis ce messager prend la 
femme pour lui-meme, en arguant l’avoir consacree pour son propre comple, 
tandis que la femme peut dire qu’elle s’est crue engagee envers le premier 
(le mandant); le messager sera dans la situation de celui qui dit a une femme 
T avoir consacree, tandis qu’elle le nie : il lui sera defendu de contracter des 
unions a un degre prohibe par rapport a la femme, mais elle pourra epouser 
un proche parent de cet homme 1 . Par contre, elle est censee dire au premier 
(au mandant) : « Tu m’as consacree », ce dont il se defend, de sorte qu’ellc 
sera interdite pour tout proche parent (a degre prohibe) de cet homme, tandis 
que celui-ci pourra epouser meme une femme a degre prohibe de celle qui se 
croit liee a lui. Lorsqu’elle declare ne pas savoir envers qui elle est engagee, 
il y a presomption que c’est envers le second (en raison de i’absence du pre- 
mier et du defaut d’altestation du message). Lorsqu’au contraire le message 
confie a ete confirme par devant temoins, si le messager pretend avoir engage 
la femme pour lui-meme, et elle dit s’etre engagee au premier (au mandant), 
il y a presomption qu’elle est engagee envers le premier (elle se refere au 
message confirme par temoins). Lorsqu’alors elle declare ne pas savoir envers 
qui elle est engagee, il est a craindre qu’il y ait aussi engagement envers le 
premier, et tous deux devront lui remettre un acte de divorce pour la liberer ; 
ou bien, s’ils veulent se mettre d’accord, fun d’eux devra seul lui remettre 
l’acte de divorce, et l’autre pourra l’epouser. 

Quant a l’assertion de la Mischna, « Si l’on se fiance a une femme pour 
l’epouser au bout de trente jours, puis avant ce delai un autre l’epouse, ce 
dernier l’emporte » (sans dire que le premier engagement est nul), elleprouve 
que les premieres fiancailles n’ont aucun effet ; c’est pourquoi si le second 
meurt dans l’inlervalle des trente jours, ou s’il la repudie, alors seulement 
l’engagement du premier reprendra une valeur effective apres 1’espace de 
trente jours; enfin, si le second meurt apres trente jours, sans 1’avoir repu- 
diee, l’engagement avec le premier n’aura plus d’effet sar elle. C’est ce qu’a 
enseigne R. Hiya : Lorsque la condition au moment d’etre enoncee sera 
realisable plus lard, lors meme que la cause disparait, l’union est effective 2 ; 
mais lorsque la condition emise a cesse d’etre lors de la consecration, bien 
qu’elle se realise de nouveau plus tard, l’union n’aura pas de suite 
(et comme le second fiance est mort apres les trente jours, le premier engage- 
ment est nul). 

R. Abahou dit au nom de R. Yohanan 3 : Si quelqu’un designe une victime, 
en disant qu’elle devra servir d’holocauste apres trente jours, ct dans l’intcr- 
valle des trente jours il a vendu l’animal, cette vente est valable (le titre de 

1. Cf. ci-apres, § 11. 2. Tout depend de l’instant dc validile lors do la con- 

secration. 3. V. ci-dcssus, tr. Nazir , II, 9. 
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femme devient libre apres les 30 jours sans recevoir le divorce, comment 
peut-on dire qu’elle a ete atteinte par le divorce enonce au contrat? II faut 
done dire que ce divorce ne la touche pas (elle reste apte au sacerdoce). Si 
avant Tepoque fixee pour Turnon definitive par le contrat Thomme meurt sans 
laisser d’enfant, selon R. Abahou, la femme peut se remarier avec n’importe qui ; 
selon R. Aba, elle ne le peut pas. R. Mena demanda aux disciples -de l’ecole 
du pere de R. Yosse : comment agit en ce cas leur maitre? Voici, lui fut-il 
repondu, de quoi cela depend : s’il y a un long espace de temps a attendre, 
donne l’ordre que la femme puisse se remarier de suite (sans crainte d’erreur); 
s’il y a peu de temps a attendre, il vaut mieux differer. Enfin, lorsqu’un mes- 
sager a ete charge de rapporter les conditions du contrat (tandis que, selon le 
dire de la femme, Tunion a ete formelle, sans condition), selon R. Mena, on 
s’en refere aux conditions ; selon R, Aba, Tunion est en tous cas definitive, et 
les rabbins ont souci de l’avis emis par R. Mena (et si, a defaut de la condi- 
tion emise, une autre union a eu lieu, elle sera valable). 

3. Si Thomme dit : « a condition que j’aie assez de champ de quoi y 
semer un Cour ( = 300 saa) », le mariage sera conclu s’il a ces champs 
(verification faite). S’il dit: « a condition que j’aie ceci en tel endroit », 
au cas ou il Ta reellement a Tendroit designe, le mariage sera conclu ; 
sinon, Tengagement sera nul. S’ll dit : « a condition que je te montre un 
champ d’une etendue telle qu’on y seme un Cour », le mariage sera con- 
clu en montrant ce champ. S’il lui montre cette etendue dans une vallee 
(nonensa propriete), Tengagement sera nul. 

4. R. Meir dit : Toute condition qui ne ressemble pas a celle posee par 
Moise aux tribus de Ruben et de Gad, est nulle. Il fit la condition en ces 
termes (Nombres, XXXII, 29) : Si les fils de Gad et de Ruben passenl le 
Jourdain, on leur donnera la Peree; s’ Us ne le passenl pas , en armes, ils 
auront leur part en Chanaan 4 . R. Hanina b. Gamaliel dit : Moi'se fut 
oblige de repeter la condition ; car s’il s’etait contente de dire : « S’ils 
passent le Jourdain, on leur donnera la Peree », sans rien dire de plus, 
on aurait pu croire qu’on ne leur donnerait rien, pas raeme leur part 
en Chanaan. 

R. Hanania, fils de Hillel, objectaceci (contre l’avis de R. Hanania b. Gama- 
liel dans notre Mischna) : si quelqu’un dit, comme derniere volonte, que 
son fils un tel devra accomplir tel fait, et prendra par surcroit d’heritage tel 
objet, tandis que les autres fils se partageront seulement ses biens ; lorsqu’un 
tel fils aura accompli Tordre donne, il aura droit au preciput,’ mais s’il ne 
Taccomplit pas, il n’y aura pas droit (et pourra seulement ' prendre sa part 

1. Si Moi'se, au lieu de repeter la condition, s’etait contente de dire que s’ils 
passent le Jourdain ils auront la Peree, la condition eut ete nulle, et il eut fallu 
leur donner la Peree en tous cas. 
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commune de l’heritage) ; pourquoi done est-il dit dans la Mischna qu’a defaut 
d’execution de la condition emise, les fils n’eussent herite aucune part? Pour 
le cas en question, e’est different ; car il est dit (Nombres, XXXIV, 13) : pour 
dormer aux neuf tribus et demie (en raison de 1’attribution deja faite du 
pays de Chanaan, on aurait pu croire que si Gad et Ruben ne passent pas le 
Jourdain, ils n’auraient rien). Cela ressemble aun perequi diraitexplicitement: 
Mon fils un tel devraaccomplir tel fait, et prendra par contre tel objet en sur- 
croit, tandis que mes autres fils se partageront a parts egales mon heritage ; 
s’il s’agit ainsi, il aura droit au preciput ; si non, il ne pourra rien prendre ni 
en surplus, ni meme de l’heritage en commum. — *. 

5. (4) Si en consacrant une femme le fiance dit qu’il la croyait fille 
de cohen, et elle Test d’un levite, ou qu'il la croyait levite, et elle est 
fille de cohen, ou qu’il la croyait riche et elle est pauvre, ou qu’il la 
croyait pauvre et elle est riche, la consecration est effective : ce n’est pas 
elle qui l’a trompe. Si Ton dit a une femme : « tu me seras consacree 
apres ma conversion, ou apres la tienne, » ou « apres mon affranchis- 
sement, ou apres le tien, » ou « apres la mort de ton mari, ou apres la 
morl de ta soeur, » ou « apres que tu auras dechausse le beau-frere dont 
tu depends, » toutes conditions primordiales, l’engagement est nul (sans 
base). De meme si quelqu’un dit a son prochain : « j’engage d’avance la 
fille que ta femme mettra au monde, » ce n’est pas une consecration 
reelle. Cependant, ces paroles onl leur valeur au cas oil il est reconnu 
que la femme est enceinte ; lorsqu’alors elle enfante une fille, la conse- 
cration sera reelle 2 . 

R. Eleazar dit : l’union sera definitive, comme par devant temoins. R. Sa- 
muel au nom de R. Zeira dit : l’union est valable par severite, vu le doute. 
R. Jacob b. Aha dit au nom de R. Imi : Ruben, debiteur de Simon, l’amene 
aupres de Levi, qu’il charge de payer Simon pour lui ; sur ce, Levi est devenu 
pauvre (airop-^ffe); Ruben est decharge vis-a-vis de Simon. Toutefois, e'estseu- 
lement vrai lorsque Ruben et Levi n’ont pas agi ainsi par ruse (en se con- 
certant, au detriment de Simon) ; mais s’ils se sont mis d’accord par ruse, 
Ruben reste le debiteur de Simon. Ainsi, des colporteurs emportant des mar- 
chandises a condition avaient eu pour repondantun marchand ; mais celui-ci, 
ayant fait de mauvaises affaires, se trouva crible de dettes et dut s’enfuir. On 
soumit le fait a R. Mena (pour savoir a qui incombe le deficit), et il dit : s’il 
s’agit d’une dette minime, les creanciers ont eu tort de ne pas la reclamer de 
suite (et les colporteurs n’en sont pas responsables) ; mais s’il s’agit d’une 
dette importante 3 , dont il est d’usage de differer le paiement, les premiers de- 

1. Suit une page traduite au tr. * Eroubin , III, 5 (t. IV, p. 231). 2. Cette 

derniere phrase, reslituee d’apr^s le texte du Talmud Babli, manque dans les 
editions du T. jerusal6mite, qui ont suivi celle de Venise. 3. Litteralement : 
non de Prouta, mais de dinars. 
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frere ; or, si elle lui elait interdite a raison d’un engagement partiel, comment 
peut-elle ensuite lui etre permise ? (Elle est done interdite). — « Une fille de 
cohen ainsi unie avec un israelite ne pourra pas manger d’oblation » ; il a fallu 
specifier ce detail, pour dire que si meme le second mari est un cohen, elle ne 
pourra pas manger d’oblation, en raison du premier engagement partiel. 

2. Si quelqu’un dit a une femme : « sois-moi consacree, a condition 
que je te remette 200 zouz », la consecration sera effective, et le fiance 
devra lui donner la somme promise. Mais s'il lui dit : « a condition que 
je te remette cette somme d’ici a 30 jours », au cas ou il fa remise dans 
l’intervalle de temps voulu, la consecration est effective ; au cas contraire, 
elle ne Test pas. S’il dit : « a condition d’avoir 200 zouz », la consecra- 
tion sera reelle s’il a cette somme (attestee par des temoins). S’il dit : « a 
condition que je te montre 200 zouz », le mariage sera conclu en lui 
montrant cet argent; s’il le lui montre sur la table de change (non a lui), 
l’engagement est nul. 

— *. Lorsqu’arrive l’epoque prevue au contrat pour le paiement dela somme 
(sous peine de nullite de l’engagement), le mari pretend avoir verse la 
somme, et la femme le nie, a qui incombera la preuve de l’assertion? R. 
Aboun repond : du moment que le mari cherche a obtenir de la femme le contrat 
(cr'jpuptovov), il sera tenu, comme demandeur, de prouver le lui avoir remis. 
Mais qu’arrivera-t-il si cette condition pecuniaire n’a pas ete mise par ecrit 
(si elle est une convention verbale), de sortequ’il n’y a pas d’acte a produire? 
Malgre cela, repond R. Yosse, comme il pretend interdire la femme a autrui, 
e’esta lui qu’incombe la charge de prouver qu’il y a eu accord contractuelentre 
eux. On soumit une contestation de ce genre (entre epoux unis selon cette 
convention) a R. Abahou, qui repondit au mari : Ya, remets a cette femme ce 
qu’elle reclame (on ne le croit pas). Maitre, repliqua l’homme, puisque selon 
toi je n’ai pas rempli les conventions faites et n’ai par consequent pas acquis 
la femme, pourquoi m’obliges-tu a les remplir maintenant et de remettre la 
somme demandee? De ma vie, dit R. Abahou, nul homme n’a plaisante avec 
cette regle-ci : si meme l’homme ou la femme veulent y renoncer, ils ne le 
peuvent plus, et tous doivent remplir les conditions faites. Mais n’est-ce pas 
l’opinion qu’il a emise au commencement et a laquelle il a renonce par suite de 
l’observation d’un mari ? En effet, R. Abahou est revenu sur son dire, parce 
qu’il juge le cas precite comme un fait soumis a une sentence juridique (des 
que le mariage a eu lieu, il faut en accomplir les conventions). 

Voici quelle sera la procedure pour un contrat de mariage contenant des 
conditions : un temoin du c6te du fiance et un autre du .cote de la fiancee 
se reuniront et choisiront chacun un temoin de plus, de facon qu’il y ait deux 
temoins pour chaque parti, et ils s’entendront sur les conditions a fixer. — La 
regie emise plus haut, que le demandeur est tenu de prouver le bien-fondede 

1. En tele est un passage traduit ci-dessus, tr. Guitin, VII, 5 et 6. 
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sa reclamation, est applicable au cas de disaccord entre les plaideurs ; mais si 
tous deux conviennent que les conditions n’ont pas ete remplies, on pourra 
annuler l’union. C’est ainsi qu’il a ete enseigne 1 : si le mari declare avoir 
cohabite, et la femme ditle contraire, lors meme qu’il revient sur sa premiere 
assertion et dit, comme la femme, n’avoir pas cohabite, il ne depend plus de lui 
dederaentir ce qu’il a commence par dire (il faudra un acte de divorce pour se 
separer) ; mais si de suite il a declare n’avoir pas cohabite, les deux epoux 
peuvent ruiner la presomption d’union. Lorsqu’a defaut de deux temoins pour 
chaque parti il y a un seul temoin pour le fiance, un pour la fiancee, et le 
fiance meme a en outre signe le contrat pour son propre compte, selon R. 
Abahou, un tel contrat reste valable (sauf execution des conditions) ; selon 
R. Aba, c’est un veritable engagement d’union (sans contrat regulier), car a 
mon avis, le fiance qui a signe le contrat ne l’a pas eonfirme, mais verifie, 
cherchant a annuler l’union par l’inexecution, afin de rester fibre d’epouser 
p. ex. la sceur de la fiancee. Le contrat devra etre fait avec l’assentiment des 
deux contractants. Si le mari declare faire dependre l'union de l’execution du 
contrat (des conventions), tandis que la femme dit avoir seulemeut en vue 
l’union sans conditions, selon R. Hanina, on devra s’en referer au contrat 
seul (on ajoute foi aumari) ; selon R. Hagai' au nom de R. Zeira, c’est une 
union formelle (avec ses consequences legales). Comme R. Hanina se demenait. 
avec violence pour soutenir son avis, R. Ila lui dit pour le calmer : accepte 
I’avis de R. Hagai, car c’est un homme de raisonnement (il ne manquera pas 
de se rendre a l’evidence). Au dire de R. Zeira, le fait se passa ainsi : 
au mois d’Adar I, R. Ila mourut, et au mois d’Adar II, un fait dans 
le genre precit6 fut soumis a R. Hanina, le compagnon des Rabbins ; il 
voulut renoncer a son avis et adopter l’opinion de R. Hagai. Mais, lui 
objecta R. Samuel b. Imi, R. Ila ne t’a-t-il pas bien dit d’adopter l’avis de 
Hagai', car c’est un homme de savoir qui raisonne? En effet, voila que tu le 
suis. De meme, R. Hagai a renonce a son avis et dit que la Mischna eonfirme 
l’avis de R. Hanina, en disant (§ 10) : '< Si la femme pretend avoir ete consa- 
cree en mariage, et 1’homme declare ne pas l’avoir consacree, celui-ci pourra 
epouser les proches parentes de cette femme (en raison de sa negation), mais 
elle ne pourra pas epouser les parents a degres prohibes de l’homme. Toute- 
fois, objecta R. Burqi devant R. Mena, est-ce a dire qu’il en serait de meme 
en cas d’union par contrat? C’est une question inutile, repondit R. Mena, car 
il ne s’agit pas ici de doute, et peu im porte que l’union ait eu lieu par contrat 
conditionnel, ou par consecration. Il est certain que, si l’union a eu lieu en 
vertu d’un contrat conditionnel, dont les conventions ont ete remplies, l’union 
sera definitivement valable ; mais si le contrat dit qua defaut de la condition 
la femme sera divorcee, est-ce une repudiation legale (au point de vue sacer- 
dotal)? Oui, disent les disciples de R. Yona; non, dit R. Yona lui-meme. A 
la mort de R. Yona, les disciples adopterent son avis ; car, du moment que la 

1. V. J., tr. Ychbamoth, XIII, 6 (t. VII, p. 191). 
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(Pourquoi la femme, ainsi engagee, est-elle fibre avant les 30 jours d’epouserun 
autre ?) En effet, il faut corriger ledit texte : la vente avant les trente jours est 
valable. Si quelqu’un dit a son prochain : « Yoici cet argent pour que ton es- 
clave me soil acquis apres trente jours » (que celui-ci reste a ton service jus- 
que la), d’apres les uns, le service transitoire au profit du premier proprie- 
taire a lieu selon la regie de la survivance d'un jour ou deux 1 ; d’apres les 
autres avis, pendant ce service transitoire, le second propri&aire est dans la 
situation de celui qui a frappe son esclave, lequel survit un jour ou deux ; 
selon une autre version encore, aucun des deux ne beneficiera de ladite regie, 
ni le vendeur, ni l’acquereur ; enfin, selon une derniere version, tous deux 
serontl’objet de cette regie. La premiere opinion, qui attribue cette faculte au 
vendeur seul, se fonde sur l’expression biblique (Exode, XXI, 10): S'il meurt 
sous sa main (en son pouvoir, pres du maitre, si l’esclave survit un jour ou 
deux, etc.); la seconde opinion, qui attribue cette faculte k l’acquereur seul, 
a pour base l’expression suivante (ibid. 21) : S'il survit un jour ou deux , il 
ne sera pas veng6, car c’est son argent (cela depend du versement de l’ar- 
gent). L’opinion qui attribue cette faculte aux deux, l’attribue au vendeur, en 
raison de l’expression « en sa main » (au pouvoir de I’homme chez qui l’es- 
clave est) ; et a l’acquereur, en raison de l’expression « c’est son argent » (que 
celui-ci a verse). Enfin, un avis n’accorde cette faculte a aucun des deux ; car, 
pour le vendeur, ce n’est plus « son argent », et pour l’acquereur, 1’esclave 
n’est « pas encore en son pouvoir ». 

Si c’est une fille de cohen ainsi engagee envers un israelite, elle pourra con- 
sommer de l’oblation. Selon une autre version (a l’instar de notre Mischna), 
elle ne pourra pas manger de l’oblation. R. Hila dit : ces deux avis ne sont 
pas en disaccord ; car la premiere version, qui autorise cette femme a manger 
de l’oblation, suppose que cette personne, primitivement engagee avec un Israe- 
lite, l’est ensuite avec un cohen (l’engagement primitif devenu nul n’empeche 
pas la femme de manger plus tard l’oblation). La seconde version parle du cas 
ou le second engagement, qui est reel, unit la femme a un simple israelite 
(inapte a manger 1’oblation). « S’il l’a engagee des a present pour valoir apres 
trente jours, puis un autre est venu l’engager dans cet intervalle de temps, la 
nouvelle union est valable en partie seulement » ; car, dit R. Abahou aunom de 
R. Yohanan, quel que soit le nombre d’unions successives 1 2 , elles peuvent avoir 
tour-a-tour une valeur effective au profit du dernier venu. De phis, dit R. Elea- 
zar, il a fallu specifier dans la Mischna qu’une telle femme n’est engagee qu’en 
partie, car le premier engagement ne sera pas tout-a-fait ro'mpu, lors meme 
qu’un autre pretendant l’aura engagee d’une facon formelle(sans la restriction 
du premier). Mais, demanda R. Isaac b. Tablai' devant R. Eleazar, pourquoi 
cette derniere union n’est-elle pas definitive (en annulant le premier engage- 

1. En ce cas, selon l’Exode, XXI, 21, celui qui a lrapp6 son propre bien, sans 
p6ril imm6diat, 6chappe & la p6nalit6. 2. Cf. J., tr. Yehbamoth , III, 5, et V> 

2; tr. Nedarim, XI, 6. 
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mcnt) ? Ne devrait-elle pas l’etre en vertu de ce que l’acquisition de la femme 
par le premier pretendant, faite seulement en partie, est faite aussi par le se- 
cond, qui de plus Facheve? Pour les questions matrimoniales, fut-il repondu, 
on n’admet pas ce mode de deduction qui facilite l’union. Pour quel motif? 
C’est que toute femme, non definitivement' acquise a un homme, pourra etre 
successivement acquise en manage (jusqu’a ce que la derniere union soitvala- 
ble, il y a possession partielle pour la premiere). Un disciple demanda devant 
R. Zeira : Si le premier, qui a consacre la femme avec une restriction de 
temps, lui a remis le contrat de mariage le matin, a condition de la repudier 
l’apres-midi, quelle valeur aura-t-il en cas d’engagement avec un second? (En 
raison de la repudiation, la seconde union sera-t-elle definitive, ou la repudia- 
tion est-elle nulle en raison du manque d’effet de la premiere union projetee?) 
Un certain David crut pouvoir repondre qu’a tout moment la seconde union 
est valable, en raison de la repudiation precedente. Non, dit R. Zeira, apres 
les trente jours, l’acquisition est definitive au profit du second (alors, union et 
divorce ont eu leureffet final); toutefois (de l’aveu meme deR. Zeira), si apres 
l’acquisition effectuee par le second au bout de trente jours ce mari meurt, ou 
repudie la femme, celle-ci est interdite au premier pretendant, et on appli- 
quera a celui-ci le verset (Deuteron. XXV, 4): Son 'premier mari qui Va ren- 
voyee ne pourra plus la reprendre (la premiere union compte a ce point de 
vue). Si tous deux sont cohanim, aucun des deux ne pourra la reprendre apres 
la repudiation, et il en est de meme si tous deux sont freres (la femme etant 
interdite a titre de repudiee par le frere). Lorsque sur trois freres deux ont suc- 
cessivement engage la femme (fun a condition temporaire, pour l’avenir, Fau- 
tre avant I’expiration des 30 jours), puis tous teux meurent, le troisieme sur- 
vivant pourra-t-il recourir au levirat, ou non? Non, c’est conforme a la doc- 
trine emise ailleurs par R. Hiya (pour un cas analogue d’un frere survivant a 
deux autres) : la veuve d’un seul defunt sera soumise au levirat, non celle qui 
serait sujette a deux levirats 1 . Si deux freres ont engage de la facon precitee 
la meme femme (qui se trouve alors partiellement engagee envers fun et en- 
vers l’autre), puis fun d’eux meurt sans enfants, le survivant pourra-t-il l’e- 
pouser par levirat? Oui, en raison de ce raisonnement : f engagement partie] 
lui fait acquerir la femme en partie, et le reste lui incombe par le deces du 
frere (de sorle que l’union sera definitive). R. Judan b. Pazi dit que cette 
femme lui est interdite, et R. Yosse explique quel est le motif de l’avis de 
R. Juda b. Pazi : Lorsqu’une belle-soeur veuve n’est pas entierement tenue 2 
au levirat (s’il y a un motif d’empechement), la part d’obligation qui lui in- 
combe (et F attache au beau-frere) est consideree comme une cause d’interdit 
d’alliance; or, en ce cas, il y a dispense de toute ceremonie pour l’aulre femme 
adjointe. R. flanina dit d’approuver l’avis de R. Juda b. Pazi par un autre 
motif : la femme n’incombe par levirat au survivant qu’a raison du deces d’un 

1. Cl. J., tx. Ycbhamoth, III, 10 (t. VII, p. 62). 2, Voir ibid., II, 2, fin (t. 

VII, p. 20). 
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sacrifice ne lui etant pas encore applicable). De meme, si avant les trente 
jours il a consacre 1’animal a un autre but, cette destination est valable. Si le 
maitre (apres l’avoir vendu) reprend l’animal a l’acquereur pendant les trente 
jours, la victime reviendra consacree a titre d’holocauste (selon le devoir du 
possesseur) ; mais s’il l’a repris apres les trente jours, l’animal ne sera plus 
consacre a titre d’holocauste (caractere qu’il a perdu lors de l’ecoulement du 
trentieme jour). Done, en ceci, la victime d’holocauste ne ressemble pas a la 
femme (pour celle-ci, si le 2 e fiance meurt ou la repudie dans le mois, le pre- 
mier engagement reprend de lui-meme son effet apres le mois, sans l’avoir 
renouvele ; tandis que la victime redevient un holocauste seulement au cas oil 
le destinataire l’a reprise en sa possession avant 1’expiration du mois, pour 
que la saintete lui soit applicable a ce moment). En quel autre cas y a-t-il 
ressemblance parfaite entre la femme et l’holocauste (de fagon que, meme 
apres deces du second fiance pendant les trente jours, le premier engagement 
n’ait pas d’effet apres les trente jours)? Ilya similitude possible, repondit 
R. Hiya b. Ada, lorsque le second fiance mort a laisse un frere ; comme alors 
la femme incombe a celui-ci par levirat, le premier engagement n’a pas d’effet 
sur elle (car elle n’a pas ete un instant libre). En quoi, reciproquement, l’ho- 
locauste ressemble-t-il a la femme? (En quel cas la victime est-elle redevenue 
sainte comme holocauste apres les trente jours, et s’il y a eu vente prealable 
elle sera reprise a l’acquereur?) Cela peut arriver, repond R. Mathnia, lorsque 
quelqu’un a consacre pour toujours la valeur d’un animal defeclueux (sa con- 
secration persiste malgre les changements de proprietaire). 

R. Aboun b. Hiya demanda devant R. Zeira : Comment se fait-il qu’il dise, 
d’une part 1 , que la promesse faite envers Dieu (de consacrer un objet au culte) 
equivaut a l’acte de transmission pour un particulier (de sorte qu’il soit impos- 
sible de revenir sur une consecration faite), tandis qu’ici, au contraire, on 
admet I’hypothese d’un retrait de saintete apres les trente jours ecoules en 
cas de vente de la victime? Plus haut, fut-il repondu, on suppose que la 
declaration de saintete a ete faite pour valoir de suite, tandis qu’ici on a dit 
que la saintete devra etre seulement effective au bout de trente jours (et lors- 
qu’avant ce moment l’animal a ete vendu, il a perdu son caractere sacre en 
changeant de proprietaire). R. Abahou dit au nom de R., Yohanan : Si quel- 
qu’un, en designant un animal, dit que celui-ci devra servir d’holocauste au 
bout de trente jours seulement, ce caractere sacr6 lui sera maintenu pendant 
ce temps ; mais apres ce laps de temps (en cas de cession), l’animal redevient 
spontanement profane. En cas de prevarication de cet animal pendant la 
periode d’attente des trente jours, quelle sera la regie? Selon R. Yohanan, il 
y a prevarication certaine (entrainant avec certitude l’obligation du sacrifice 
du pour ce fait) ; R. Zeira et R. Ila disent tous deux qu’il y a prevarication 
douteuse (en raison de la possibility qu’au bout de trente jours, la saintete ne 
soit pas effective et soit retiree, au cas de vente de la victime). Pourtant, si 

1. V. ci-dessus, 1, 6, fin. 
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quelqu’un dit a une femme : « Tu m’es consacree pour devenir mon epouse 
dans trente jours », une telle union deviendra effective ; d’ou vient une telle 
distinction entre la consecration au^culte et le mariage ? On trouve bien qu’un 
objet consacre sort de cet etat pour redevenir profane, saus avoir besoin de 
rachat ; tandis que la femme une fois engagee ne deviendra libre qu’apres 
reception du divorce. Et en quel cas arrive-t-il qu’une consecration redevient 
profane sans avoir besoin d’etre rachetee? Au cas enonce selon l’avis de 
R. Simon 1 : Lorsqu’a l’arrivee du Jubile un champ dedie au culte n’a pas ete 
rachete du tresor sacre, les Cohanim en prendront possession, sauf a payer 
la valeur aux heritiers, selon R. Juda; mais R. Simon est d’avis qu’ils en 
prendront possession sans rien payer (le rachat est inutile selon lui). R. Yosse 
b. R. Aboun dit que cette explication est meme admissible selon l’avis de tous, 
en supposant qu’il s’agit, non d’un champ patrimonial, mais d’un champ 
acquis (en ce cas, selon R. Juda aussi, le sol consacre ne passe pas aux coha- 
nim lors du Jubile; car ce champ, consacre a tort etn’appartenant pas alors a 
celui qui l’a consacre, retourne ensuite au premier possesseur; pourtant l’etat 
de saintete, maintenu jusqu’au Jubile, cesse desormais, sans rachat). 

Lorsqu’un mari dit a sa femme : « Yoici ton acte de divorce, a valoir dans 
trente jours », ce n’est paslaun acte valable de separation (l'union accomplie 
avant le mois ecoule sera nulle). R. Isaac b. Eleazar ajoute : il est vrai qu’une 
consecration en mariage pourra avoir lieu pour une epoque ulterieure, lors- 
que cet engagement se fait par argent, mais non si l’engagement est accom- 
pli par contrat ; car on connait seulement la validite d’un tel mode de conse- 
secration par analogie avec la repudiation ; or, comme cette derniere est sans 
effet si elle est faite pour une epoque, de meme un mariage accompli par con- 
trat en vue de l’avenir sera nul. R. Aba dit au nom de R. Yohanan : lorsque 
quelqu’un, designant une victime, declare qu’elle devra servir d’holocauste 
dans trente jours, s’il la vend dans l’espace de trente jours la vente sera 
nulle, de meme que la consecration de cet animal a un autre but sacre sera 
sans effet. A quoi bon parler d’une epoque apres trente jours s’il est interdit 
de l’aliener auparavant? Cette prolongation de duree, fut-il repondu, permet 
au proprietaire de se reserver la vente, ou la faculte d’employer l’animal a la 
culture. Si en vendant un terrain a son prochain, on lui dit : « arrache un 
produit de cette terre, pour qu’elle te soit acquise apres trente jours », la 
vente que l’on en aurait effectuee pendant les trente jours serait nulle, de 
&eme que la consecration de l’animal a un autre but sacre. Mais alors pour- 
quoi Facquisition est-elle ajournee au trentieme jour ? Cette prolongation, fut- 
il repondu, a pour but de reserver au proprietaire la jouissance des produits 
jusqu’au dit jour. Si quelqu’un dit a un proprietaire de terrain : « Voici un 
sela pour que ton champ me soit acquis apres trente jours », la vente de ce 
terrain effectuee avant le trentieme jour sera nulle. D’ou vient-il qu’il n’en est 
pas de meme pour l’engagement d’une femme en vue d’une epoque ulterieure? 

1. Tr. ’ Erakhin , VII, 2. 
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raison da doute prealable (il est a craindre que la premiere union soil valable; 
par suite de quoi, la soeur est interdite). 

12. Chaque fois qu’un mariage s’aecomplit sans obstacle religieux, 
l’enfant issu de cette union est comme le pere (au point de vue du droit 
de famille). Telles sont les unions des lilies de Cohen, ou de levite, ou 
de simple israelite, avec un cohen, ou un levite, ou un Israelite. Chaque 
fois que le mariage s’aecomplit en transgressant une prescription reli- 
gieuse, l’enfant a naitre de la sera compte d’apres celui des 2 epoux qui 
est fautif. Telles sont une veuve unie a un grand-pretre *, une femme 
repudiee ou ayant dechausse unie a un simple cohen, une batarde ou 
une descendante des gens voues au culte unie a un israelite, une fille 
d’israelite unie a un batard ou a un descendant des gens voues au culte 1 2 . 
Lorsque bunion d’une femme n’est pas susceptible de consecration avec 
tel homme, mais le cas echeant est legale avec d’autres, l’enfant ne de 
ce mariage est mamzer (illegitime). On entend par la l’une des unions 
prohibees par la loi mosaique (Levit. XVIII). Enfin, lorsque la consecra- 
tion n’est effective, ni entre les epoux actuels, ni en cas d’union avec un 
autre mari, l’enfant est comme la mere (sans etre batard); c’est le cas 
d’un enfant ne d’un juif et d’une mere esclave ou paienne 3 . 

R. Simon b. Lakisch objecta ceci devant R. Yohanan contre la Mischna : Si 
un proselyte epouse une batarde, le mariage s’accomplit sans obstacle reli- 
gieux 4 ; comment se fait-il pourtant que « l’enfant ne de cette union soit 
compte d’apres celui des deux epoux qui est fautif (soit qu’un proselyte ait 
epouse une batarde, soit qu’un batard ait epouse une proselyte)? R. Yohanan 
repondit : partout ou Rabbi a professe, il a explique son avis : « Telles sont, 
dit-il, les unions des filles de Cohen, ou de levite, ou de simples israelites, 
avec un cohen, ou un levite, ou un israelite » (en ce cas seul, l’enfant compte 
d’apres le pere, non en cas de defaut). R. Abin applique tout ce qui precede 
a la 2° partie de la Mischna : « Chaque fois que le mariage s’accomplit en 
transgressant la Loi, l’enfant est compte d’apres l’epoux fautif ». A ce sujet, 
R. Simon b. Lakisch demanda devant R. Yohanan ; Si un proselyte epouse 
une batarde, le mariage a lieu sans obstacle religieux; comment se fait-il 
pourtant que « l’enfant ne de cette union soit compte d’apres l’epoux fautif »? 
R. Yohanan repondit : partout ou Rabbi a professe, il a explique son avis, en 
disant ici : « tels sont une veuve unie a un grand-pretre, une femme repudiee 
ou ayant dechausse unie a un simple cohen, une batarde ou une descendante 
des gens voues au culte unie a un israelite, une fille d’israelite unie a un ba- 

1. Cl. tr. Yebhamoth, IX, 3. 2. V. tr. Guitin, IX, 2. 3. Alors, l’enfant est 

n6 d’une femme non mariee ; car, en raison de la divergence du mode de mariage 

entre juifs et pai'ens, l’union d’un juif avec une paienne n’avait pas de caractere 

legal. 4. Une telle union est permise. V. ci-apres, IV, 1. 
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tard, etc. » (comme en ce cas, l’enfant compte d’apres l’epoux fautif ; il en 
serade meme aussi s’il n’y a pas de transgression religieuse). Ne peut-on pas 
objecter encore que si un homme profane epouse une fille d’israelite, le ma- 
riage a lieu sans obstacle religieux, et pourtant l’enfant ne de cette union sera 
compte d’apres l’epoux fautif (car la fille ainsi nee sera impropre a epouser 
un cohen)? De meme, a l’inverse, si un homme reprend la femme repudiee 
par lui et mariee dans l’intervalle de temps avec un autre, le mariage a lieu 
en opposition au precepte religieux, mais l’enfant ne de cette union sera pro- 
pre a etre admis en Israel, car R. Hiya a dit au nom de R. Yohanan 1 : pour 
une femme repudiee et reprise par son mari, lorsqu’elle est remariee, la fille 
devient apte a epouser un cohen ; car l’expression C'est une abomination 2 , 
applicable a la femme qui retournerait avec son premier mari apres la repu- 
diation (et le 2 e mariage), se rapporte seulement a la mere, non a l’enfant? 
(Question non resolue) — 3 . 

Un proselyte se presenta a R. Yosse et demanda s’il lui est permis d’epou- 
ser une batarde? Oui, repondit R. Yosse, cela t’est permis. Puis, il alia 
consulter R. Juda qui le permit aussi, mais en ajoutant : Il faut savoir que 
les enfants de cet homme seront batards devant Dieu (au fond, l’enfant compte 
d’apres l’epoux fautif). Le proselyte revint done aupres de R. Yosse et lui 
dit : Puisque tu savais qu’il en est ainsi (selon R. Juda), pourquoi des le prin- 
cipe me l’as-tu permis (sans ajouter la reticence faite par R. Juda) ? A ta 
question, repondit R. Yosse, j’ai repondu que l’union est permise, sans parler 
d’enfants. R. Yosse dit : le proselyte est comme le coton, qu’il est loisible de 
meler soit a la laine, soit au lin, sans qu’il y ait interdit pour cause d’hetero- 
gene (de meme, le proselyte a la faculte d’epouser une batarde). — On sait 
que si une fille d’israelite epouse un batard, l’enfant sera compte d’apres 
l’epoux fautif ; pour le descendant des gens voues au culte, on le sait de ce 
qu’il est dit (Deuteron . XXIII, 3) : le Mamzer ne pourra pas entrer dans 
Vassemblee du Seigneur; il « ne pourra pas entrer », sous peine de produire 
un enfant impropre. R. Abahou dit : le mot Mamzer vient de Mourn Zar (de- 
faut etranger). C’est contraire a l’exegese de R. Juda b. Pazi (sur Ps. LXVIII, 
71 : Dieu etablit les solitaires dans une maison; y eut-il un batard au bout 
du monde et une batarde a l’autre bout, Dieu les fera rapprocher et s’unir 
(afin d’eviter l’union d’un d’eux avec tout autre israelite). 

Rab dit au nom de Rab 4 : un enfant illegitime ne survit pas plus de 30 
jours. Au temps de R. Berakhia, il descendit ici (en Palestine) un babylonien 
que R. Berakhia savait illegitime. Maitre, lui dit l’homme, fais-moi du bien. 
Demain, lui repondit R. Berakhia, tu te trouveras dans l’assemblee des audi- 
teurs, et je te ferai determiner un revenu fixe. Le babylonien vint done et vit 
R. Berakhia assis a professer. Lorsque celui-ci eut acheve l’expose doctrinal, 

1. J., tr. Yebhamoth, IX, 13 (t. VII, p. 73). 2. DeutSronome, XXIV, 4. 

3. Suit une phrase traduite tr. Yebhamoth , IX, 1 (ib., p. 128). 4. Ibid, VIII, 3 

(p. 123). 
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frere (qui serait soumis au levirat)? II ne repondit rien. Lorsqu’il fut mort, 
on sourait le cas (devenu douteux) a R. Samuel, qui se prononca ainsi : puis- 
que cet homme avait la faculte de repudier la femme (et au dernier moment 
il n’y a pas donne de suite), on lui ajoute foi s’il enonce un motif de dispense 
du levirat. R. Yohanan dit : on ne le croit jamais. Oula se rendit la (a Baby- 
lone), et s’exprima de meme au nom de R. Yohanan. On se joignit a lui pour 
1’approuver par ce motif : il peut arriver que l’homme soit cohen (alors il he- 
siterait a repudier, de crainte qu’en se remettant de sa maladie il ne puisse 
plus reprendre la femme ; on ne peut done pas iuvoquer ce motif, et l’on se 
tient a la presomption premiere). 

Rab dit : la consecration faite devant un seul temoin est nulle (meme encas 
d’accord). Mais, objecta R. Schescheth, n’y a-t-il pas un texte contraire de la 
Mischna (§ 10), disant : « Si la femme dit avoir ete engagee, et l’homme lenie, 
celui-ci pourra epouser l.es proches parentes de la femme, mais elle ne pourra 
pas epouser les proches parents (a degre prohibe) de lui » ? (Or, il doit s’agir 
la du cas ou un seul temoin atteste bunion, restee douteuse ; pourquoi Rab la 
declare-t-il nulle?) En effet, repondirent les compagnons d’etude, voici com- 
ment un fait s’est passe (conforme a l’avis de Rab) : Simon b. Aba redigea un 
acte de divorce ponr sa femme et le lui remit en presence d’un seul temoin. On 
soumit ce fait a R. Yohanan (pour savoir si la femme est liberee), qui repon- 
dit: un temoin ne suffitpas dans une question d’union qui peut susciter badul- 
tere. De meme R. Hiya b. Asse dit au nom d’Asse : un temoin nesuffit pas en 
fait d’union. Samuel dit : le mariage non precede de fiancailles entraine la pena- 
lite des coups (par mesure rabbinique), mais l’union est valable. Ainsi, Sa- 
muel applique cette penalite en 3 cas : 1° a celui qui se marie sans se fiancer, 
2° a celui qui cohabite avec sa fiancee chez son beau-frere (avant la ceremo- 
nie nuptiale), 3° a celui qui meprise un envoye du tribunal. 

9. Si quelqu’un a 2 series de filles nees de 2 manages successifs, et le 
pere dit qu’il sait avoir marie une grande fille, mais il ne sait plus si 
e’est la plus agee de la premiere serie, ou la plus agee de la seconde, 
ou la plus jeune de la premiere qui se trouve plus agee que la premiere 
de la deuxieme serie, loutes deviennent interdites a epouser quelqu’un, 
sauf la plus jeune des jeunes; tel est l’avis de R. Meir. R. Yosse dit : 
toutes sont libres, sauf la plus agee de la premiere .serie. Si le pere dit 
avoir consacre en mariage sa jeune fille, sans plus savoir si e’est la plus 
jeune de la deuxieme serie, ou la plus jeune de la premiere serie, ou la 
plus agee de la deuxieme serie, qui se trouve etre moins agee que la plus 
jeune de la premiere serie, toutes sont interdites, sauf la plus ftgee de 
la premiere serie ; tel est l’avis de R. Meir. R. Yosse dit : toutes sont 
libres, sauf la plus jeune de la deuxieme serie. 

R. Hama dit : il s’agit seulement de 2 series, comprenant chacune 2 filles 1 . 

1. Sans qu’il soit question d’une 3*, qui est intermediate. 
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C’est ainsi, dit R. Jacob b. Aha, que j’ai 2 filles de chacune de mes 2 femmes. 
Aussi, la Mischna met en discussion entre R. Meir et R. Yosse le cas ou un 
pere a 2 series de filles, par 2 femmes (alors, il y acomparativementdes gran- 
des et des petites) ; tandis que pour une seule serie, s’il dit avoir marie la 
grande, c’est evidemment la plus agee, et s’il dit avoir marie la plus petite, 
c’est la plus jeune (sans confusion possible). — *. 

10. Si quelqu’un pretend avoir consacre une femme pour sienne, etcelle- 
ci le nie , il est interdit a l’homme d’epouser l’une des parenles de celle-ci k un 
degre prohib6, mais elle reste libreaux parents & degr6 prohib^deThomme. 
Lorsqu’elle pretend avoir ete consacree en mariage par cet homme, et il 
le nie, celui ci pourra epouser les parentes a degr6 prohibe de la femme, 
mais elle serainterdite aux parents de l’homme. Si celui-ci pretend l’avoir 
consacree en mariage, et la femme declare que 1’homme a consacre sa 
fille, il est interdit a l’homme d’epouser les parents a degre prohibe de 
la mere ; mais celle-ci reste libre d’6pouser les parents de 1’homme, de 
meme qu’il peut epouser les parentes de la fille, et celle-ci est libre pour 
les parents de Thomme. 

41. Si l’homme pretend avoir consacre en mariage la fille, tandis que la 
mere de celle-ci s’attribue la consecration & elle, il est interdit a l’homme 
d’epouser les parentes k degre prohibe de la fille ; mais celle-ci reste libre 
aux parents de l’homme. Il peut epouser les parentes de la mere, & la- 
quelle sont interdits les parents de 1’homme. 

R. Yosse dit : il semble logiqueque, pour le cas ou la femme declare l’union 
applicable a sa fille, R. Meir non plus (qui professe un avis severe au premier 
cas) n’est pas oppose, et il autorise l’homme a epouser les proches parentes 
de la fille. Non, dit R. Mena, il resulte de la que pour tout cet avis R. Meir 
s’oppose : comme plus haut, ou il y a plusi.eurs causes de doute entre les 
majeures et les mineures (en raison de la diversity des series, § 9), R. Meir 
professe un avis severe ; a plus forte raison ici, ou il y a une seule sorte de 
doute, sur le point de savoir si l’homme a consacre la plus a gee ou la plus 
jeune (d’une meme serie), R. Meir est d’un avis severe, et il interdit a 
l’homme d’epouser une proche parente de la fille. 

« Si la mere s’attribue a elle la consecration avec l’homme etc. » (est-il dit, 
§ 11) ; en ce cas, dit R. Houna, on contraindra l’homme de remettre a cette 
femme un acte de divorce en raison du doute, et, s’il s’y prete de bon gre, on 
le contraint de payer le douaire a titre d’amende (non du legalement). Qu’ar- 
rivera-t-il si c’est un compagnon d’etudes (un homme instruit), qui, sachant 
cette regie de l’obligation de donner un acte de divorce et de payer l’amende, 
prend les devants et va epouser la sceur de cette femme ? On le forcera aussi- 
tot a renoncer au fait certain (a liberer la sceur epousee avec certitude), en 

1. Suit une page traduite tr. Nedarim, VIII, 2 (t. VIII, p. 218), 
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servir a la consecration en mariage. Comment la consacre-t-il alors avec de 
l’argent non encore du ? C’est conforme a ce qui est dit ailleurs 1 : Pour toute 
valeur estimee equivalente a telle autre, des que Tun l’a acquise, l’autre est 
responsable de l’equivalence (de meme ici, du moment meme ou 1’homme 
remplit l’une des conditions faites, de parler a l’autorite, ou de travailler, il 
acquiert le salaire convenu). 

« S’il met pour condition, est-il dit, l’assentiment de son pere, des que celui- 
ci l’accorde, le mariage est tenu pour conclu ; s’il n’y consent pas, l’engage- 
ment est nul » ; au cas ou le pere ne dit rien, c’est done comme s’il ne con- 
sent pas. Pourtant, « si le pere meurt, la consecration devient effective ; » si 
done il n’a rien dit, on suppose qu’il consent. De meme, « si dans l’intervalle 
le Fils meurt, on engage le pere a dire qu’il n’aurait pas consenti ; » done, en 
se taisant, il semble consentir. Or, observa R. Yohanan a R. Yanai', se peut-il 
qu’une Mischna soit aussi ambigue? (Comment se fait-il qu’il y ait de telles 
contradictions?) Ce n’est pas a nous infimes, repondit R. Yanai, que tu peux 
demander d’expliquer une difficulty en fait de consecration du mariage. Puis, 
R. Yanai se reprit et expliqua la Mischna comme suit : « Si 1’homme met pour 
condition l’assentiment de son pere, des que celui-ci l’accorde, le mariage est 
valable ; s’il n’y consent pas, le mariage est nul ; » par la on entend la specifi- 
cation d’un consentement verbal, etsi le pere n’a rien prononce, il n’y a pas de 
mariage conclu. Il est dit ensuite : « Si le pere meurt, la consecration devient 
effective, » non pas que le silence equivaille au consentement, mais c’est le 
defaut de temps qui a empeche le pere de se prononcer (voila pourquoi le ma- 
riage est tenu pour valable). Enfin il est dit : « Si le fils meurt dans 1’inter- 
valle, on engage le pere a dire qu’il n’aurait pas consenti; » il faut entendre que 
le fils avait enonce la condition que le pere ne s’y oppose pas, faculte qui reste 
au pere jusqu’au dernier moment. R. Zeira dit a R. Yosse : est-il possible que 
R. Yanai explique notre Mischna a son gre (en disant tantot de sous-entendre 
la condition d’une affirmation par le pere, tantot la condition de ne pas en etre 
empeche) ? Voici, repondit R. Yosse ce qu’a dit R. Simon b. Levi : Rabbi ne 
s’est pas interdit d’etablir la regie generale dans une partie de la Mischna, et 
une exception speciale dans telle autre (comme le cas peut avoir lieu ici). En 
effet, dit R. Yosse, une Mischna precedente (§ 3) prouve qu’il en est parfois 
ainsi, en disant : « Si un homme engage une femme, a la condition qu’il ait 
un champ pouvant produire une mesure d’un cour, c’est une condition qui 
rend bunion valable. » Or, c’est la une regie generale, et a la fin de cette 
Mischna on specifie la condition que 1’homme ait un tel champ « dans tel en- 
droit » , ce qui est un detail exceptionnel. 

7. Si quelqu’un dit : « j’ai promis ma fille, sans plus savoir a qui je 
l’ai fiancee, » puis un autre vient declarer qu’il est le fiance, on le croit. 
Si 2 pretendants se presentent comme fiances, tous deux doivent re- 


1. Ci-dessus, I, 6. 
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mettre un acte de divorce a la femme pour la liberer (vu le doute resul- 
tant de cette double declaration) ; mais s’ils veulent s’entendre, il est per- 
mis que Tun adresse l’acte de divorce, et l’autre peut l’epouser. — 

8. Si un pere dit avoir marie sa fille a quelqu’un, ou l’avoir fiancee 
et avoir regu le divorce pour elle lorsqu’elle etait mineure, et elle Test 
encore a ce moment, on le croit. Mais s’il fait la merae declaration de 
1’ avoir mariee et avoir recu pour elle le divorce durant saminorite, et en 
ce moment elle est majeure, on ne lui ajoute plus foi. S’il dit qu’elle a 
ete captive etqu’il l’a rachetee,en aucuncas, qu’elle soit encore mineure 
ou deja majeure, on ne lui ajoute foi. Si quelqu’un a son lit de mortan- 
nonce avoir des fils (pour dispenser la veuve du levirat), on le croit; 
mais non s’il dit avoir des freres (pour contraindre la femme). Si quel- 
qu’un dit d’une fagon vague qu’il marie sa fille (sans designer laquelle), 
celle qui atteint la deuxieme majorite n’est pas comprise. 

Si un pere dit avoir consacre sa fille a quelqu’un 2 , sans savoir laquelle, 
toutes celles qui sont mineures sont sujettes au doute, non celles qui sont ma- 
jeures (sur lesquelles le pere n’aplus de pouvoir). Mais s’il dit: « ma fille s’est 
mariee elle-meme, » meme celles qui sont mineures ne seront pas comprises 
dans le doute. S’il dit avoir regu l’acte de divorce pour l’une d’elles (sans savoir 
laquelle), les mineures seules (pour lesquelles le pere a cette faculte) seront 
comprises dans le doute, non celles qui sont majeures ; mais s’il dit qu’elle est 
divorcee d’elle-meme (sans son intervention), les mineures ne seront pas su- 
jettes au doute. S’il dit 1’avoir mariee a un homme qui est impropre a cette 
fille, on le croit (et la mineure sera soumise au doute) ; mais s’il dit l’avoir fait 
cohabiter avec un homme qui lui est impropre, on ne le croit pas (il ne l’au- 
rait pas soumise a un tel contact). S’il dit : « apres qu’elle a ete captive, je 
l’ai rachetee » (de sorte qu’une souillure est a craindre), soit qu’il s’agisse 
d’une mineure, soit d’une majeure, soit d’une fille unie a un homme impro- 
pre pour elle, il ne depend pas du pere de la rendre impropre (on ne le croit 
pas). 

Il faut expliquer l’enonce des termes en notre Mischna, de celui qui « a son 
lit de mortannonce avoir des fils, que l’on croit ; mais s’il. dit avoir des freres, 
on ne le croit pas » (on suppose que ces fils ou freres etaient inconnus lors du 
manage, de sorte qu’il y a presomption nouvelle pour la veuve). Rab l’expli- 
que ainsi : puisque le mari avait la faculte de repudier cette femme pour lui 
eviter le levirat, on peut le croire lorsqu’a son lit de mort il dit avoir des en- 
fants (fut-ce meme contraire a sa declaration lors du mariage). C’est aussi 
l’avis de Samuel, qui s’est exprime dans le meme sens que Rab. Ainsi, un 
persan (juifl, a son lit de mort, donna l’ordre d’envoyer un acte de divorce a 
sa femme. Pourquoi cet ordre, lui demanda-t-on ? Est-ce a cause de ton jeune 

1. C’est une declaration faitedans un but interessc. 2. V. Tosscfta a ce tr., 
ch. 4. 
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biteurs en sont responsables. Un homme ayant rencontre son prochaia sur la 
voie publique lui dit : Donne-moi le lin (/iTtov) que tu as de moi aupres de toi. 
Rends-moi mon dinar que tu as de moi sur toi, repond le prochain. Non, re- 
plique le premier, rends-moi d’abord le lin, puis tu pourras prendre le dinar 
(d’ou contestation, l’interpelle pretendant n’avoir rien en depot). Le fait con- 
teste fut soumis a R. Mena, qui dit : Tu reconnais devoir le 'dinar a ton pro- 
chain, mais lui nie te devoir le lin ; va et donne-lui le dinar du (sauf a lui im- 
poser le serment pour le lin reclame). R. Jacob b. Aha dit : R. Mena a re- 
connu depuis lors que son jugement enonce n’est pas tout-a-fait equitable (en 
raison des probability qu’en equivalence de ce dinar le prochain lui doit un 
depdt), mais il s’est exprime ainsi dans l’espoir que le detenteur du dinar 
avouera n’avoir aucun droit sur le lin reclame. — Un homme devait a son 
prochain cent dinars sur contrat (charta) ; il envoya au creancier 50 dinars 
par un messager, avec ordre de ne rien donner du tout s’il ne recoit pas en 
echange l’acte de creance. Le fait fut soumis a R. Imi, qui se prononca ainsi : 
Va, et remets au debiteur le contrat de dette ; nous attestons qu’il reste te de- 
voir 50 autres dinars. Mais qu’adviendra-t-il de ce qui reste du si R. Imi meurt? 
On etablira un acte de constatation par le tribunal, comme quoi le creancier a 
ete force de rendre le contrat, avant d’etre completement paye ; or, selon l’avis 
des rabbins d’ici, si l’on acquiert pour son prochain (lorsqu’un tiers regoit de 
1’argent du debiteur pour le creancier), l’acquisition sera definitive, et le mon- 
tant ne pourra plus etre rendu. — i . 

On demanda devant R. Yohanan : d’ou vient la distinction entre l’avis de 
notre Mischna (que l’union subordonnee au fait de la conversion etc. est nulle) 
et l’opinion qui admet pour valable l’oblation prelevee par celui qui dit : « ce 
sera la l’oblation sur des produits adherents, a valoir apres leur detachement 
du sol »? Pour celle-ci, fut-il repondu, le proprietaire a la faculte de detacher 
les produits, tandis qu’ici il ne depend pas de l’homme de rendre la femme 
libre. Mais, objecta R. Aphas, ne peut-il pas arriver que ce soit sa servante 
(qu’il depend de lui d’affranchir) ? R. Aba b. Mamal dit : lorsque la femme 
devient libre, elle ne depend pour ainsi dire plus du meme esprit (elle change 
alors tellement d’idee, qu’il est impossible de se l’engager d’avance). — Un 
jour, R. Oschia le grand et R. Judan Naci etaient assis ensemble, les disciples 
dirent : etudions un point de droit matrimonial. Ainsi, lorsque quelqu’un 
remet une prouta a une femme, en lui disant qu’il l’engage pour le moment 
ou il l’aura repudiee, est-ce valable? Les maitres se mirent a rire, se leverent 
et partirent. R. Yosse expliqua pourquoi ils s’etaient moques de la question : 
R. Aba b. Mamal n’a-t-il pas dit au sujet d’une esclave, que lors de son 
affranchissement la femme modifie ses idees ? De meme, lorsqu’elle sera repu- 
diee, elle changera sans doute d’idee (il est done impossible de l’engager ' d’a- 
vance pour ce moment). Toutefois, au lieu de poser cette question, on peut 
adresser celle-ci : un homme, parti pour engager une femme en mariage, se 

1. Suit un passage traduit au tr. Guilin , I, 5(t. VIII, p. 265). 
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trouva devance aupres d’elle par son prochain, qui lui dit : Sache bien que 
l’homme qui va venir pour t’epouser aun mauvais caractere, et il finira par te 
delaisser ; voici done d’avance une prouta, pour t’engager a moi au moment 
ou tu seras repudiee (en ce cas, 1’engagement contracts envers une femme, 
momentanement libre, est-il valable, ounon? Question non resolue) — *. 

Samuel dit : par suite de notre pauvrete de savoir (vu notre incertitude si 
l’engagement d’une femme sujette au levirat est valable, ou non), il faudra 
liberer la femme par un acte de divorce. R. Yosse b. R. Aboun dit : la Mis- 
chna specifie que l’union n’est pas valable si l’homme dit a la femme qu’il 
l’engage pour l’instant apres le dechaussement de son beau-frere ; mais s’il 
l’engage pour s’unir a elle apres le deces de ce beau-frere, l’union sera main- 
tenue comme effective. — R. Hiya a enseigne : On peut epouser contre 
argent (remis au pere) une fille agee d’un jour et une fille de 3 ans et un jour 
par la cohabitation. En effet, dit R. Mena, notre Mischna prouveque Ton peut 
se marier merae a une enfant d’un jour, puisqu'il y est dit : « Si quelqu’un 
dit a son prochain vouloir engager d’avance la fille que sa femme mettra au 
monde, ce sera une parole nulle ». Elle est nulle, parce que l’enfant n’est pas 
encore au monde; mais si cette enfant existait, on admettrait sa consecration 
comme effective. 

6. Si quelqu’un dit a une femme : « sois-moi consacree, a la condition 
que je parle en ta faveur a l’autorite superieure, ou que je travaille chez 
toi une journee entiere comme ouvrier 3 >, des qu’il a rempli l’une de ces 
promesses, la consecration est effective ; si non, elle ne 1’est pas. S’il 
met pour condition l’assentiment de son pere, des que celui-ci l’accorde, 
le mariage est conclu; s’il n’y consent pas, l’engagement est nul; mais 
s’il meurt, la consecration redevient effective. Si dans l’intervalle le fils 
meurt, on engage le pere a dire qu’il n’aurait pas consenti (afin de sous- 
traire la future aux cas de levirat qui pourraient lui incornber). 

Rab ajoute (a la condition du travail a executer) : nous supposons qu’au 
moment d’engager la femme, il lui remet une prouta comme consecration 
(non que le salaire du travail serve a cette consecration). Mais, objecta R. Imi 
devant Rabbi, est-ce que dans toutes les hypotheses precedentes de conse- 
cration en mariage, on ne suppose pas que l’homme a remis a la femme une 
prouta? (Qu’apprend done ici Rab ?) Voici, en effet comment il faut completer 
notre Mischna : Si l’homme dit : « sois-moi consacree, a la condition que mon 
parler en ta faveur a l’autorite superieure equivaille a une prouta, ou que 
mon travail chez toi comme ouvrier represente cette somme », des qu’il a 
rempli l’une de ces conditions, la consecration sera effective ; a defaut de quoi, 
l’union ne sera pas effective. Aussi, dit R. Aba au nom de Rab, la femme de- 
vra remettre le sela (representant le salaire du travail) dans une tour, pour 

1. Suivent deux passages traduits : I* tr. Nedarim, 111, 5 (t. VIII, p. 182), 2" tr. 
Yebfiainoth, I, 1 (p. 9). 
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il dit : « Mes freres, faites du bieu a tel homme, car il est illegitime. » Lors- 
que l’assemblee se fat separee, le babylonien s’approcha du maitre et dit : Je 
t’ai demande ma subsistance momentanee, et tu as perdu tout mon avenir (en 
me rendant meprisable a la communaut6). Non, dit le rabbin, c’est au con- 
traire toute ta vie que j’ai sauvee (en r6velant ton etat civil), car R. Aba ou R. 
Houna dit au nom de Rab : l’illegitime ne vit pas plus de 30 jours. Or, c’est 
seulement vrai aussi longtemps qu’on ne le sait pas * ; mais, apres que cet etat 
sera connu, l’homme vivra. Lorsque R. Zeira se rendit en Palestine, il enten- 
dit nommer tel et telle illegitimes. D’ou vient cela, s’6cria-t-il ? R. Houna 
n’a-t-il pas dit qu’un enfant illegitime ne vit pas plus de 30 jours? R. Ouqba b. 
Aha repondit : j’etais avec lui lorsqu’il a enonce cette regie ; mais il a ajoute 
que cest seulement vrai a 1’egard de ceux dont l’etat n’est pas divulgue, tan- 
dis que ceux dont l’etat est divulgue vivront. 

On a enseigne 2 : Si un paVen ou un esclave cohabite avec une fille d’ Israe- 
lite, l’enfant sera illegitime ; R. Simon b. Juda, au nom de R. Simon, n’est pas 
de cet avis, car il y a seulement illegitimite si la femme est interdite au mar* 
a titre d’union prohibee, dont la transgression entraine la peine de retranche- 
ment. Tous deux fondent leur avis sur ce verset (Deut. XXIII, 1) : l' homme 
n'epousera pas la femme de sonpdre ; or, selonl’explicationdeR. Meir, comme 
la femme du pere lui reste exclusivement, de sorte que l’union du fils avec 
elle serait nulle et l’enfant issu de la serait illegitime ; de meme, chaque fois 
que l’union est ^realisable, l’enfant ne de la serait illegitime. R. Simon 
b. Juda l’explique ain si : la femme du pere lui est exclusive, de sorte que 
son union avec le fils serait nulle, tandis qu’elle pourra se marier avec d’au- 
tres israelites, non avec un paien ou esclave, dont l’union produirait des en- 
fants illegitimes, parce qu'aucun de ces deux ne provoque une union legale. 
R. Samuel b. Aba objecta contre le preopinant (R. Meir) : comment se fait-il 
qu’en cas de cohabitation illegale d’une veuve sujette au levirat, dont l’union 
ni avec cet homme (qui n’est pas le beau-frere), ni avec tout autre n’aurait 
d’effet legal, l’enfant issu d’elle reste admissible en Israel (legitime) ? (Done, 
le defaut de valeur de l’union n’a pas une influence absolue sur l’etat de l’en- 
fant a naitre). 

R. Iana'f dit au nom de Rabbi : si un pai'en ou un esclave a cohabite avec 
une fille d’israelite, l’enfant a naitre d’elle sera illegitime. Tel est aussi l’avis 
de R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch. R. Jacob b. Aha, R. Simon b. AbaetR. 
Josue b. Levi disent au nom de R. Yanai d’enseigner, selon l’avis de Rabbi, 
qu’un enfant issu de cette union n’est pas completement propre a l’admissibi- 
lite ni entiereinent impropre ; il sera seulement entache (si c’esl une fille, elle 
sera impropre au sacerdoce). R. Yonalhan s’etant rendu avec R. Juda Naci a 
Hamtha-Guedar, enseigna qu’un tel enfant est admissible. R. Zeira ajouta : a 
mesure que vont les generations issues de cette union, elles s’elevent. Ainsi, 
Rabbi declara que le fils d’une telle union est entache, mais le petit-fils est 

1. Il peut en resulter des immixtions interdites. 2. V. B., ibid., i. 45 a . 

T. ix 18 
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entierement admissible. C’est l’avis de R. Aba b. Zabda, professe dans la 
reunion pleniere des sages, ainsi que de R. Bivi devant R. Zeira au nom de 
R. Hanina. Toutefois, dit R. Zeira, de ce fait seul il n’y a rien a conclure, car 
on n’etablit pas une regie sur un simple bruit. Je sais, dit R. Hiskia, le com- 
mencement et la fin de cette histoire : R. Hama b. Hanina allant a Hamta- 
Guedar se rendit chez son pere, qui dit a son fils : Fais attention aux gens 
impropres d’ici, a ne pas frayer avec eux — L 

R. Jacob b. Aha dit que l’on a enseigne la-bas (a Babylone 1 2 ): l’inaptitude 
pour I’enfant ne de l’union d’un paien ou d’un esclave avec une israelite est 
applicable a la fille fibre 3 , et l’enfant qui reste inadmissible en cas d’union 
illegale l’est aussi en cas d’adultere 4 . R. Tanhoum b. Papa fit consulter R. 
Yosse sur deux faits survenus a Alexandrie, dont Fun concernait une femme 
fibre etl’antre une femme mariee. Pour le fait d’adultere, la reponse ecrite con- 
tint ces mots (ib. XXIV, 3) : le Mamzer n'entrera pas dans I'assemblee du 
Seigneur , pour la femme fibre, il fut repondu : il depend de votre jugement 
d’etablir l’interdit (nullement certain), car vous n’etes pas responsables des 
filles d’Israel qui se prostituent. R. Yosse dit a R. Mena : prends cet ecrit et 
scelle (signe) le ; ce qui fut fait. Il s’adressa de meme a R. Berakia, qui n’y 
consentit pas. Lorsqu’ils se leverent, R. Mena partit avec R. Berakhia et lui 
demanda pourquoi il n’avait pas confirme l’avis de R. Yosse ? C’est que, dit-il, 
R. Jacob b. Aha a enseigne plus haut : l’inaptitude pour l’enfant ne de l’u- 
nion d’un pai'en ou d’un esclave avec une israelite est applicable a la fille 
fibre, et l’enfant qui reste admissible en cas d’union illegale l’est aussi en cas 
d’adultere. Je rends grace a Dieu, dit R. Mena, de n’avoir pas entendu cet 
enseignement de R. Jacob ; car si je l’avais connu, je n’aurais pas signe l’avis 
de distinction, et mes compagnons se seraient moques de moi, comme d’un 
disciple oppose a- son maitre. Mar Ouqban dit que la regie a ete enoncee 
ainsi : pour l’enfant declare inapte, comme pour celui qui reste admissible, il 
s’agit de l’union avec une femme fibre ; mais pour l’enfant ne de l’union avec 
une femme mariee, il n’est rien dit. Le soir, R. Berakhia alia aupres de R. 
Yosse pour signer l’ecrit en question ; mais ce dernier lui dit que la letlre 
n’est plus la. 

R. Hiya b. Aba dit : etant alle a Tyr, il s’est rendu aupres de R. Yohanan, 
qui lui demanda quel est le dernier fait survenu? Un proselyte, repondit R. 
Hiya, qui avait subi la circoncision, mais n’avait pas encore le bain de purifi- 
cation, a cohabite avec une israelite. Tu aurais du Fadmonester, dit R. Yoha- 
nan (l’enfant qui naitrait de la serait impropre). Laisse-le, dit R. Josue b. 
Levi, et R. Hiya a bien fait de ne pas molester le proselyte (fiit-il encore 
paien, l’enfant issu de lui serait inadmissible). Est-ce que R. Josue b. Levi 
n’esl pas en contradiction avec lui-meme ? Plus haut, R. Jacob b. Alia, R. 

1. Suit un passage traduit tr. Yebhamoth, VII, 15 (t. VII, p. 74). 2. R., ib., 

f. 45k 3. Le cas d’inaptitude ressemblc a l’union illegale d’un fils avec la 

femme' de son pere. 4. Selon l’avis precite de R. Simon b. Juda. 
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Simon b. Aba et R. Josue b. Levi disent au nom de R. Gamaliel que l’enfant 
issu d’une telle union (d’un paien avec une israelite) n’est ni entierement pro- 
pre ala legitimite, ni entierement inadmissible, mais il est considere comme 
entache (pour le sacerdoce), tandis qu’ici il semble admettre tout a fait l’en- 
fant issu de la ? D’autre part, n’est-il pas enseigne 1 qu’un proselyte cir- 
concis, mais non encore purifie au bain, est considere comme israelite, non 
celui qui s’est purifie sans etre circoncis, car tout depend de ce dernier acte, 
dit R. Eleazar ; selon R. Josue b. Levi, meme la circoncision forme un 
obstacle ? (N’est-il pas comme paYen?) R. Josue b. L6vi se conforme a l’ensei- 
gnement de Bar-Qappara, qui a dit : lorsqu’un proselyte s’est circoncis, 
n’eut-il pas encore pris le bain de purification, I’enfant qu’il engendre sera 
admissible en Israel, car il n’y a pas de proselyte qui ne se soit purifie du 
moins pour son flux. Mais, peut-on objecter, le bain qui le purifie d’une le- 
gere souillure (du flux) suffit-il a le purifier d’une impurete grave (de 
l’idolatrie) ? Oui, repond R. Yosse b. Aboun, du moment que le bain pre- 
cite a en vue la reconnaissance des preceptes sacres exerces par Israel, il 
suffit — 2 . 

13. R. Tarfon dit comment un mamzer est susceptible d’etre admissible 
dans la communaute juive 3 : il epousera une eselave pai'enne, dont l’en- 
fant sera aussi eselave; lorsque le mailre juif affranchit ce dernier, il 
devient libre (et n’est plus mamzer). Selon R. Eliezer, l’enfant reste es- 
clave et Mamzer. 

Il faut ainsi completer la Mischna : il est permis a un Mamzer d’epo.user 
une eselave. R. Juda dit au nom de R. Samuel : l’avis de R. Tarfon sert de 
regie; e’est ce qu’a enseigne R. Samlai a Antioche, et R. Simai a Kefar 
Sipouraya. On a enseigne au nom de R. Meir 4 : parfois, l’union d’un homme 
et d’une femme produit des enfants de 5 souches diverses. Ainsi, un paien a 
un eselave (male) et une eselave, qui s’unissent et engendrent des fils qui 
sont paiens ; Tun d’eux s’etant converti, celui-ci sera proselyte, et les autres 
restent paiens ; puis, le maitre se convertit, lequel fait convertir les deux es- 
claves (precites), dont l’union fait naitre d’autres enfants, qui seront esclaves 
a leur tour. Ceci prouve, dit R. Zeira, que si un paien ou un eselave cohabite 
avec l’esclave et engendre un fils, celui-ci reste eselave ; s’il affranchit la 
servante, et celle-ci par le meme homme a un fils, il sera Mamzer ; lorsqu’en- 
s uite le maitre affranchit Tesclave male, le fils de ce dernier sera libre (entie- 
rement israelite 5 ). Il peut arriver qu’un fils vende des objets a son pere, 
pour que la mere percoive le douaire. Voici comment : un paien a un es- 
clave (male) et une servante qu’il unit ; il leur nait un fils, puis le maitre 

1. Voir Derenbourg, Essai, etc., p. 225. 2. Suit une page traduite au tr. 

Yebhamoth , II, 5, fin (t. VII, p. 32). 3. Litt£ralement : Il est A mdme de se 

purifier (de laver la tache de l’origine). 4. Tossefta a ce tr., ch. 5. 5. Voici 

done 5 classes : 1. le paien, 2. le proselyte, 3. Tesclave, 4. Till6gitime, 5. l’af- 
franehi. 
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affranchit la servante, il l’epouse et legue tous ses biens au fils de celle-ci 1 . 
Ed ce cas, l’heritier devenu libre par le fait du legs cede a son pere non 
encore affranchi la faculte de liberation, pour qu’il puisse payer le douaire a 
sa mere. — R. Meir dit : a l’avenir, il n’y aura pas de Mamzer pur, comme 
il est dit (Zacharie, IX, 6) : Des batards se fixeront d Aschdod ; c.-a-d. on 
amene le raur humide a l’humidite, et le bois pourri au bois pourri 2 . R. Yosse 
dit : il y aura de purs mamzer a l’avenir, seldn ces mots (Ezechiel, XXXVI, 
25) : Je repandrai sur.vous des eaux pures, etc.’, raeme ceux-la seront 
purs. Mais, objecta R. Meir, la suite du verset ne dit-elle pas : Je vous puri- 
fierai de vos impuretes et de vos souillures? (Le batard n’est-il pas exclu?) 
R. Yosse repliqua : s’il y avait seulement les mots « de vos impuretes et de 
vos souillures», rien de plus, j’adopterais ton avis ; mais il y a aussi les mots 
(superflus) « je vous purifierai », applicables aux batards. R. Houna, aunom 
de R. Joseph, dit : on n’admet pas comme regie l’avis de R. Yosse pour 
l’avenir. 


CHAPITRE IV 

1 . Dix sortes de families proviennent de l’exil de Babylone (et sont ins- 
tallees depuis lors en Palestine) : des pretres, des Levites, des Israelites, 
des issus de profanes 3 , des proselytes, des affranchis, des Mamzer, des 
gens voues au culte, ceux de pere inconnu, des enfants trouves. Les 
3 premieres peuvent se marier entre elles. Des 6 premieres, sauf le 
cohen, il peut aussi y avoir alliance entre elles ; enfin les 6 dernieres 
peuvent s’unir entre elles. 

On le sait pour « les pretres, les levites, les Israelites », de ce qu’il est dit 
(Ezra, VIII, 20) : Des enfants d’ Israel, des Cohanim, des levites , des chan- 
teurs, des portiers, et des serviteurs i , monterent d Jerusalem Van VI du 
roi Artaxaschta ; pour « les profanes », de ce qu’il est dit (ib. II, 62) : des 
Cohanim , il y eut les families de Habia et Kog ; ceux-ci chercherent le 
texte de leur genealogie, et, ne Vayant pas Iro uv6, Us furent rejetes du sa- 
cerdoce. Il est dit (ibid., 63) : Ilatirschta leur dit etc. ; pourquoi Nehemieeut-il 
ce surnom ? C’est qu’a cet echanson (israelite) du roi il futpermis, par excep- 
tion, de boire du vin des paiens 5 , selon les mots (Nehemie,- 1, 11) : J'etais 
Veclianson du roi. Puis (Ezra, ibid.) : qui ne devront pas manger des sain- 
tetes superieures ; ils pouvaient done consommer des sainletes a manger dans 
toute la Palestine (telle que l’oblation). R. Yosse dit : la presomption de pu- 
rete a l’egard des Cohanim etait si grande, que ceux qui avaie'nt eu la faculte 
de manger des saintetes en exil pureni aussitot les manger en Palestine. 

1. V. J., tr. Pea, III, 8. 2. Mauvais habitants, dignes d’une mauvaise habi- 
tation. 3. Cf. Lcvitique, XXI, 15. 4. Liberal. : donnes, vouds au culte. 

5. Jeu de mots entre Ilatirschta et Hater schata, permis de boire. L’dchanson 
bUYait de ce vin pour ne pas laisser supposer le vin empoisonne. 
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Pourquoi cette presomption servit-elle de base? On comprend la latitude 
avec laquelle les Cohanim etaient autorises a consommer des saintetes au 
dehors, ou les prelevements n’etaient effectues qu’a titre de souvenir, selon 
ces mots (Jeremie, XXXI, 21) : Place-toi des signes pour indiquer les clie- 
mins *; mais pourquoi cette faculte fut-elle etendue a la Palestine, ou les 
saintetes etaient d’ordre legal? C’est conforme a l’avis de celui qui dit 2 : Les 
Israelites de ce temps assumerent spontanement la charge des dimes et autres 
redevances (elles resterent done d’ordre rabbinique). 

II est dit enfin (Ezra, ibid.) : pendant que le Cohen se tientpour consulter 
les Ourim et Tumim. Or, on sait bien que cet oracle place sur le pectoral du 
grand-pretre n’a plus fonctionne lors du second Temple 3 ; ces mots n’expri- 
ment qu’une esperance, comme on dit parfois : jusqu’a la resurrection des 
morts, ou : jusqu’a la venue du Messie, fils dc David. — Quant alix « fils de 
Barzila'i » (du meme verset), cause du rejet du sacerdoce, se sont-its conver- 
ts au judai'sme par conviction, ou non ? Or, dans la premiere hypothese, ces 
Cohanim auraient du pouvoir manger meme des saintetes superieures, et 
dans l’hypothese contraire, ils ne devraient pas meme avoir la faculte de 
manger des saintetes secondaires, iilimitees par l’espace (telle que l’oblation)? 
A quoi bon parler de ces distinctions du motif de conversion? Lors meme 
qu’elle s’est convertie par suite de conviction religieuse, est-ce qu’une prose- 
lyte n’egale pas une prostituee pour 1’inaptitude au sacerdoce? On peutrepon- 
dre qu’il s’agit des filles de ces converties, qui epouserent les Cohanim en 
question * Mais alors elles devraient etre considerees comme de vraies Israe- 
lites (sans nulle tache) ? R. Simon n’a pas songe de suite au but religieux, en 
faisant prendre a 1’enfant le bain legal. Or ; on voit qu’en le lui faisant prendre 
elle n’y pensaitpas, puisqu’elle renouvelle plustard ce bain dans un but d’edi- 
fication religieuse ; ceci indique la conversion tardive 5 , de sorte qu’une telle 
personne sera consideree a l’egal d’une prostituee pour l’inaptitude a epouser 
un Cohen. 

Celui qui se convertit par amitie pourunjuif, ou par amour pour une 
femme, ou si c’est une femme par amour pour un homme, ou les proselytes 
des tables royales (de faveur), ou les proselytes des lions (par peur), ou ceux 
de Mardochee et Esther (par le fait de leur victoire), ne seront pas accueillis 6 . 
Selon Rab, ce sont toujours des proselytes, et une fois convertis on ne les 
repoussera plus, quoi qu’on fasse en principe ; on devra les accueillir et leur 
montrer bon visage, dans 1’hypothese que la conversion a eu lieu par convic- 
tion religieuse. — « Les proselytes » viennent de 1’exil, selon ces mots (Ezra, 
VI, 21) : Par ceux qui s' etaient retires vers eux purifies des impuretes des 

1. C’etait une simple reminiscence rabbinique. V. Midr. Rabba sur Lamenta- 
tions, I, 19. 2. Voir ci-dessus, I, 9, avec les passages paralleles. cites en note. 

3. J., tr. Sota, IX, 12. 4. La delectuosite de naissance est ainsi presqu’an - 

nulee, 5. Le defaut originaire est insignifiant et n’empeche pas de manger 
l’oblation. 6. Ces neophytes sont suspects de n’a voir adopte le judai'sme que 
mus par des interets mondains, dit M. J. Derenbourg, Essai, etc., p. 228. 
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nations de la terre , etc. Ainsi « les affranchis », selon ces mots (ib. II, 58) : 
tons les serviteurs etc. ; « les batards », selon les mots, dit R. Simon (Nehe- 
mie, VII, 61 ) : Void ceux qui montdrent de Tel Melah , de Tel Harscha , etc. ; 
or, la premiere localite vise Babel ; la seconde, les « gens de pere inconnu, 
ou les enfants trouves ». Puis (ib.) : De kroub ; ce mot designe les batards, 
car des gens nombreux (Rab) suivirent le penchant de Ieurs yeux (et s’unirent 
a des femmes impropres). D 'Addon ; ce terme se relere a ceux qui supposent 
qu’il n'y a pas de justice (En din), ni de Seigneur (Adon). C’est a R. Hiskia 
que revient cette deduction de langage (d’analogie entre Addon et Adon). 
Enfin, d 'Immer (ibid.) designe ceux qui se sont revoltes ( himmer ) contre 
Bieu, par leurs mauvaises actions. R. Aboun dit au nom de R. Pinhas : Ils 
se font remarquer corame la frange d’un vetement 1 . R. Levi dit au nom de 
R. Simon b. Lakisch : les gens en question etaient dignes de devenir un Tel 
Melah (monceau de sel) ; seulement, le principe de la justice severe se tut, ot 
devint un Tel-Harscha (le mont du silence). « Les serviteurs « arrivent de la, 
puisqu’il est dit (Josue, IX, 27) : Josue les donna en ce jour a, la commu- 
naute et d Vaulel comme covpeurs de bois et puisevrs d'eau. On comprend 
l’utilite de ces deux services pour la communaute; en quoi servaient-ils 
1’autel de Dieu? Josue les suspendit pour ainsi dire (les Guibeonites) au pied 
du mur (de l’autel), et dans son hesitation il dit 2 : Je ne les eloigne, ni les 
rapproche; cela depend du futur constructeur du Temple, et il rapprochera 
les uns, a son gre, ou les ecartera. Aussi, David vint et les eloigna, comme 
il est dit (II Sam. XXI, 2) : Les Guibeonites ne sont pas des enfants d' Israel. 
Pourquoi David les eloigna-t-il ? Parce qu’il est dit (ibid. 1): Il yeutune 
famine au temps de David durant trois ans de suite ; d’une annee a l’autre, 
David recula sa decision a cet egard (sans trouver quelle est la cause, ou le 
peche, suscitant ce malheur) — 3 . 

David chercha parmi tousles gens de sa generation, et ne trouva personne 
a qui s’en prendre. Il eut done recours a l’oracle des Ourim et Toumim, comme 
il est dit (ib.) : David consulta VEtevnel , par la voie de l’Ourim et Toumim. 
R. Eleazar explique ce verset (Sophonie. II, 3) : Vous tons, les gens de bien 
du pays, qui accomplissez son ordre, cherchez VEternel ; par l’expression 
« accomplir son ordre », on entend celui qui execute la justice avec severite, 
et note les bonnes oeuvres a la fois, selon ces mots (IlSam. XXI, 1) : L’Eternel 
lui repondit que e'est a cause de Saul et de sa maison sanguinaire ; « a 
cause de Saul », pour defaut de faveur a son egard (pour ne 1’avoir pas assez 
deplore), et « de sa maison sanguinaire », parce qu'il a fait mourir les Gui- 
beonites. David leur fit done demander pourquoi ils en veulenta la maison de 
Saul : Il a fait mourir, repondirent-ils, sept des notres, 2 coupeurs de bois, 
2 puiseurs d’eau, un maltre d’ecole, un scribe, un desservant i . Que voulez- 

1. Par des manieres reclierchees, ils veulent attirer sur eux l’attention du 
public, explique M. Schuhl, Sentences, p. 421. 2. Cf. J., tr. Synhedrin, VI, 9 

(f. 23'). 3. Suit un passage traduit au tr. Taanith, III, 3 (t. VI, p. 167). 

4. V. B., tr. Yebhamoth, fol. 79°. 
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vous maintenant, demanda David ? Qu'on nous livre 7 hommes de ses fils, et 
nous les mettrons en croix devant VEternel, au coteau de Saul, Velu de 
VEternel (ib. 6). Quelle jouissance aurez-vous, leur dit David, a ce que ces 
hommes soient tues ? Acceptez plutdt de for et de l’argent. lls repondirent 
(ib. 4) : Nous n'avons que faire ni de l' or, ni de 1’ argent de Saiil et de sa 
maison. Peut-etre, se dit le roi, ont-ils honte 1’un de l’autre d’accepter ; il 
prit chacun d’eux isolement, cherchant a l’apaiser a part (ib. 3), et lui dit : 
Quel plaisir auras-tu a la mort de ces hommes ? Accepte plutot pour toi de 
I’or et de l’argent. Non, repondait chacun, « Nous n’avons que faire ni de l’or 
ni de l’argent de Saul etde sa maison » ; or, il est ecrit : « jen'ai que faire.. » 
(preuve de l’isolement de chacun). A ce moment David s’ecria : L’Eternel a 
gralifie les Israelites de 3 qualites essentielles ; il les a rendus compatissants, 
modestes et charitables 1 . Compatissants, comme il e'st dit (Deuteron. XIII, 
17) : Il te /era misericorde. Modestes, comme il est dit (Exode, XX, 20) : 
afin que sa crainte soit devant vous ; ces mots sont un indice que l’homme 
modeste ne peche pas, et celui qui n’est pas modeste n’a certes pas eu ses 
ancetres au mont Sinai' lors de la promulgation de la Loi. Charitables, selon 
ces mots (Deuter. VII, 12) : L'Elernel ton Dieu te gardera Valliance et la 
misericorde etc. Or, parmi ces Guibeonites, nul n’avait ces qualites ; et David 
les ecarta de suite, en disant : « Les Guibeonites ne sont pas des enfants 
d’Israel ». De meme, Ezra les eloigna, comme il est dit (Nehemie, XI, 21) : 
les serviteurs habitent les timbres, et dans le monde futur Dieu les ecartera 
de lui, selon ces mots (Ezechiel, XLVIII, 19) : Le serviteur de la ville le ser- 
vira 2 . 

Il est dit (II Sam. XXI, 6 et 8) : Le roi dit : Je les livrerai. Le roi prit les 
2 fils de Ritspa, fille d'Aia, qu'elle avait enfantes d Said, savoir Armoni 
et Mefiboscheth, et les 5 fils de Mical z . Mais, puisqu’il est dit (ibid. VI, 23) : 
Mical, fille de Saiil, n'eut pas d’ enfant jusqu'au jour de sa mort, comment 
le roi a-t-il pu les livrer? On peut en conclure que c’etait des fils revoltes de 
David, qui ayant ete eleves par Mical porterent le nom de celle-ci. lls les li- 
vra aux mains des Guibeonites, qui les mirent en croix sur la montagne 
devant VEternel, et its perirent tous sept ensemble (ib. XXI, 9). Dans le mot 
sept il manque une lettre, pour viser ainsi la grace faite a Mefiboscheth, fils 
de Jonathan, fils de Saiil, un grand savant dans la connaissance de la loi ; 
David l’epargna et le fit echapper de leurs mains (ib. 7). David dit : Je les 
ferai passer devant l’autel, et celui que l’autel attirera sera reserve pour moi. 
Ce qui fut fait ; au moment du passage devant l’autel, David pria, et en effet 
l’autel attira Mefiboscheth, selon ces mots (Ps. LVII, 3) : J'invoquerai Dieu, 
VEternel d'en haut, le fort qui accomplira son oeuvre en moi; d’ou l’on in- 
fere que Dieu s’accorda avec David a epargner cette vie. 

1. V. Schuhl, ibid., p. 433, et les passages qu’il cite. 2. Le sens ordinaire 
est : ceux qui ont un office en ville cultiveront ce pays-la. 3. Midrasch Rabba 

a Nombres, ch. 5. 
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II est dit (II Sam. XXI, 9, 10) : On les fit mourir au commencement de 
la moisson des orges. Alors Ritspa , fille d'Aia, prit un sac, et Vetendit sur 
un roc etc. Pourquoi ce choix? G’est que, repond R. Oschia, elle s’ecria 
(Deuteron. XXXII, 1) : 0 roc, son oeuvre est parfaite (par invocation au Sei- 
gneur). R. Aba b. Zimna dit au nom de R. Oschia : la sanctification de Dieu 
(un fait honorable) est au-dessus de sa profanation (aux 2 cas reunis) ; au 
sujet de celle-ci (ou crime capital), il est dit (ibid. XXI, 23) : Son corps mort 
nc restera pas la nuit sur le bois (du supplice) ; tandis que pour la sancti- 
fication il est dit (II Sam. XXI, 10) : du commencement de la moisson jus- 
qu'd ce qu'il tombdt de I'eau du del sur eux. Ceci prouve que les condamnes 
resterent pendus du 16 Nissan au 17 Heschwan, et comme les passants se 
demandaient quel crime ont pu commettre ces gens, pour que la loi du sejour 
nocturne d’un cadavre ait ete modifiee a leur egard (de les laisser si longtemps 
exposes), on leur repondit : c’est pour avoir etendu la main comme des prose- 
lytes trainards (pour s’etre attaches de force a suivre les Israelites). On disait 
alors : Si pour les Guibeonites, non convertis par conviction (mais par peur), 
on voit comment Dieu vengea leur sang, a plus forte raison il doit en etre 
ainsi a I’egard des convertis par conviction. Nul Dieu ne ressemble au votre ; 
nulle nation n’egale la votre, et nous ne voulons nous attacher qu’a vous. 
Beaucoup de proselytes se convertirent alors, comme il est dit (II Chron. II, 
16) : Salomon fit le denombrement de tous les proselytes ; il chargea 7000 
d'entre eux de porter les fardeaux, et 8000 de couper le bois sur la inon- 
tagne. R. Houna dit : au temps de R. Eleazar b. Azaria, on voulut les rap- 
procher (leur permettre d’epouser des lilies libres). R. Abahou renversait les 
termes de cette proposition : on voulut d’abord les rapprocher, puis au temps 
de R. Eleazar, on les ecarta, en disant : Qui va purifier la part « de 1’autel »? 
(Us etaient figures, par cette expression). Cela prouve que Josue les eloigna. 
Mais en admettant meme cet eloignement, Josue ecarta seulement ceux dont 
la descendance (ou alliance impropre) etait entachee d’un defaut ? (Pourquoi 
done parler de la « part d’autel », qui semble impliquer un service?) Or, il ne 
saurait s’agir du defaut par melange avec une esclave, car la relation avec 
une telle descendante ne devrait pas entrainer d’amende, et pourtant il est 
dit 1 : qu’en ce cas il y a une amende a payer? En effet, dit R. Eleazar, Josue 
les maudit a l’instar du serpent, comme il est dit (Josue, IX, 23) : Mainte- 
nant, soyez maudits ; et il est dit (ibid. 7) : Alors les principaux d' Israel 
dirent a ces Heviens. Ce n’etaient pas des Hiwites (mais des Amorrheens) ; 
seulement, ils avaient agi comme le Hiwa (serpent). Je sais, se dit Josue, ce 
que l’Eternel a dit de lui (Genese, II, 7) : Au jour ou tu en mangeras, tu 
mourras ; je vais done agir de ruse avec ces gens, qui en mangeant de 1’in- 
terdit seront punis, tandis que je conquerrai le pays pour les miens. De meme, 
ils agirent aussi, se disant : Nous savons l’ordre de l’Eternel a Israel (Deuter. 
XX, 17) : Tu extermineras les Hetites, les Emorr keens, le Pharizi, comme 
1. J.,. tr. Kelhoubolh, III, 1 (t. VIII, p. 30). 
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VEternel ton Dieu te Va present; et il est dit (ibid. VII, 2) : Tu ne contrac - 
teras pas cValliance avec eux. Allons les tromper et former alliance avec eux, 
et le dilemme suivant aura lieu : s’ils nous tuent, ils enfreignent le serment 
prete ; s’ils nous admettent, ils transgressent l’ordre divin*; en tous cas, ils 
seront punis, et ils ne conquerront pas la Palestine. — *. 

2. On appelle Schtouqi (muet) celui dont on connait la mere, non le 
pere ; Assoaf (trouve) celui que I’on a recueilli dans la rue, sans con- 
naitre ni pere ni mere. Aba Saiil nommait le muet « l’examine » 1 2 . 

Par Bdouqi , on entend celui apres lequel on a examine (la mere). Le frere 
de R. Juda b. Zabdi dit 3 * au nom de Rabbi (pour l’Assouf) : tant qu’un enfant 
est abandonne dans la rue, il suffit de l’attestation du pere ou de la mere 
(d’un seul) pour affirmer son identite ; mais des q'u’il a ele recueilli, il faut 2 
temoins pour constituer son elat civil, admettant comme valable le double 
temoignage des parents. Les rabbins de Cesaree disent : Il est vrai que pour 
l’enfant encore place dans la rue un seul temoin suffit, lorsqu’il ne peut pas 
encore bouger de place ; mais apres que l’enfant peut se deplacer, une erreur 
est possible, et il faut 2 temoins pour attester son identite, admettant toute- 
fois comme tels son pere et sa mere. C’est conforme a ce qu’a dit R. Yanai : 
au sujet des veaux etanons qui sautent d’une place a l’autre, il ne suffit pas 
pour la presomption de possession de les avoir lenus un instant, en raison de 
leur mobilite (de merae ici, a l’egard de l’enfant qui bouge deja). R. Aba 
b. R. Hisda dit * : il est 3 personnes dont la declaration immediate est recuc 
(non plus tard), savoir : une sage-femme, la mere d’un enfant delaisse, et 
celle qui, par son aveu d’impurete, declare les autres femmes pures. 1. De la 
sage-femme il est dit (Genese, XXVIII, 38) : la sage-femme lapritet attacha 
sur la main un fil rouge , en disant : celui-ci est sorti le premier . 2. Pour 
l’enfant abandonne, comme l’a dit R. Aba, frere de R. Juda b. Zabdi, au nom 
de Rab : tant que l’enfant est dans la rue, le pere ou la mere peuvent attester 
son identite; mais des qu’il a ete recueilli, il faut 2 temoins pour constituer 
son etat civil, le pere et la mere pouvant servir de temoins. 3. De la femme 
qui rend ses compagnes pures, il est dit ailleurs 5 : Lorsque 3 femmes dorment 
dans un meme lit et l’on trouve une tache de sang, elles sont toutes presumees 
impures(menstruees), a moins que l’une d’elles en s’examinant se reconnaisse 
impure, et les 2 autres seront pures. Toutefois, ajoute R. Aba, cet examen 
devra avoir eu lieu dans la journee, pour que les 2 autres femmes restent 
pures. 

3. Tous ceux a qui il est defendu d’entrer dans la communaute d’lsrael 
peuvent s’allier entre eux; R. Juda le defend. R. Eliezer dit : celui dont 

1. Suivent deux passages traduits, Tun au tr. Yebhamoth, I, 6 (t. VII, pp. 19- 

20), l’autre ibid., VIII, 3 (pp. 122-3). 2. De Schtouqi il lit Bdouqi. Cf. tr. 

Kethoubothy I, 9. 3. V. J., tr. Bam bathra, IX, 1 (fol. 13 d ). 4. V. B., tr. 

Yebhamoth , f. 16 a ; Rabba sur Genese, ch. 85. 5. Tr. Nidda, IX. 5. 
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la descendance est certaine peut s’unir a un autre de descendance cer- 
taine 1 ; mais entre celui qui est certain de son origine avec celui qui 
l’ignore, ou a l’inverse, ou entre deux personnes d’issue douteuse, l’union 
est interdite. Or, on nomme douteux celui dont le pere est inconnu, 
1’enfant trouve, le cutheen. — 2 . 

4. Lorsqu’un cohen epouse une fille de cohen, il devra s’enquerir sur 
ses ascendantes jusqu’a la 4 e generation, ce qui porte Texamen sur 8 
meres, savoir sa mere et grand’mere maternelle, la mere du pere 
de sa mere et la mere de celle-ci, la mere de son pere et la mere de 
celle-ci, la mere du pere de son pere et la mere de celle-ci. S’il s’agit 
d’une fille de levite ou d’Israelite, on ajoute encore un degre. 

— 3 . Selon Rab, l’avis de la Mischna est conforme a celui de R. Meir ; 
selon les autres sages, il suffira d’examiner la famille a laquelle il s’agit de 
s’allier, puis le mariage pourra avoir lieu. Par qui procede-t-on a cet exa- 
men? Selon R. Hagai, au nom de R. Oschia, on peut se renseigner meme par 
la voie de ses parentes. Rabbi vit arriver un vieillard qui lui demanda : peut- 
on faire epousera un cohen une fille de cette famille V Oui, repondit Rabbi, et 
d’apres cette declaration, bunion eut lieu. Rab dit a son fils Hiya : descends 
d’un echelon pour te marier 4 . R. Idi dit qu’il est tres frequent de trouver 
dans les paroles rabbiniques une deduction comme celle-ci : Si la femme 
n'estpas declaree impure , est-il dit (Nombres, V, 28), elle sera pure ; ade- 
faut de preuve, la presomption est maintenue, contrairement au procede suivi 
(en fait de relation conjugale) par Juda b. Papos, qui, a la suite d’un simple 
soupgon, ferma sa porte a sa femme 5 . Mais, lui fut-il objecte, est-ce que tes 
ancetres avaient l’habitude de se conduire ainsi ? (Il ne faut pas avoir de 
scrupules exageres). Un cohen se presenta a R. Yohanan, disant avoir suivi 
la Mischna, et, avant de se marier, s’etre enquis sur les ascendantes de sa 
femme jusqu’a la 4 e generation, ce qui fait 8 ascendants. Si le principe meme 
de la famille, dit R. Yohanan, a ete entache, nul ne te le fera savoir (l’enquete 
ne sert done pas). — « S’il s’agit d’une fille de levite ou d’Israelite, on ajoute 
encore un degre. » D’ou vient que, pour celles-ci, on soit plus severe qu’a 
l’egard des Cohanim ? R. Yosse b. R. Aboun repondit : pour I’une et pour 
l’autre 6 , e’est une amende imposee au mari, afin de le blamer de ne pas etre 
reste attache a sa tribu et a sa famille. 

5. Pour un cohen en fonction k l’autel il est inutile de s’enquerir, ni 
pour un levite qui est au service olficiel du Temple, ni pour un Israelite 
qui siege k Jerusalem au grand Sanhedrin (cour superieure de justice). 

1. P. ex. un Mamzer avec une descendante des gens voues au culte. 2. Toutc 
la Guemara sur ce § est traduite au tr. Ycbhamoth, VIII, 2 (t. VII, p. 117). 
3. En tete est un passage traduit au tr. Kcthouboth, I, 9 (t. VIII, p. 18). 4. V,. 

B., tr. Yebhamoth, f. 73. 5. J., tr. Sota, I, 7 (t. VII, p. 23G). 6. J., tr. Ke- 

thouboth, I, 5, fin (t. VIII, p. 14). 
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De meme, dans une famille qui a occupe des fonctions d’administrateur 
public, ou de prepose a la bienfaisance, les lilies sont dignes d’epouser 
un cohen, sans qu’il soil necessaire de proceder a une enquete. R. Yosse 
dit : il faut traiter de meme ceux qui se trouvent enregistres dans les 
vieilles genealogies de Cippori 1 . R. Hanina b. Antigonos attribue le 
mime merite a ceux qui sont inscrits dans le palais public (strata) du 
roi. 

II estdit (Deuter. XVII, 15) : Tuplaceras au-dessus de toi un roi. On con- 
nait ainsi l’institution de la monarchic. D’ou connait-on le principe de 
l’eleclion des magistrats, des percepteurs de dons aux pauvres, des greffiers, 
des licteurs charges d’appliquer les penalites ? C’est qu’il est ecrit (ibid.) : Du 
milieu de tes freres tu placer as un roi sur toi ; pour chaque fonctionnaire a 
nommer parmi vous, on devra choisir les hommes issus des meilleures fa- 
milies. — R. Samuel b. Nahman explique au nom de R. Jonathan ce verset 
(I Chron. VII, 40) : Leur denombrement par genealogie, fait en se rendant 
a la guerre ; on entend par la (d’accord avec l’avis de R. Hanina) que le me- 
rite de leur descendance sera pris en compte lors de la guerre. Tel est le mo- 
tif traditionnel. D’autre part, il y est fait allusion dans le Pentateuque, en ces 
versets (Deuter. XXIII, 3) : 11 n'entrera pas de Mamzer dans Vassemblee 
du Seigneur ; et (ib. 2) : Nul homme aux organes mutiles ne sera admis ; 
apres quoi il est dit (ib. 10) : Lorsque tu marcher as en armes contre tesenne- 
mis, tute garderas de tout mal (grace aces precautions, tu seras preserve du 
mal). 

6. La fille d’un homme dechu du sacerdoce est a jamais impropre a 
epouser un cohen ; mais la fille d’un Israelite qui a epouse une telle per- 
sonne devient apte a epouser un cohen ; enfin la fille d’un cohen dechu 
du sacerdoce qui aurail epouse une fille d’israelite reste aussi impropre 
a un cohen. R. Juda dit : la fille d’un proselyte (quoique lui-meme ma- 
rie a une juive) est consideree comme la fille d’un cohen profane 2 . 

(7). R. Eliezer b. Jacob dit : la fille d’un simple Israelite marie a un 
proselyte est apte a epouser un cohen, comme celle d’un proselyte marie 
a une fille d’israelite ; mais celle d’un proselyte marie a une proselyte est 
impropre ; fut-ce des proselytes, ou des affranchis, il y a inaptitude jus- 
qu’a la dixieme generation, a moins que la mere soit fille d’lsraelite. Se- 
lon R. Yosse, meme la fille d’un proselyte marie a un proselyte peut epou- 
ser un cohen. 

R. Hamnonna dit au nom de Rab : pour les 3 generations de fille en fille, a 
l’infini, l’inaptitude persiste. R. Yohanan, au nom de R. Samuel, tire une de- 
duction des mots en s6n peuple (Levit. XXI, 4, 15) : comme dans l’emploi de 

1. Neubauer, p. 194. 2. Elle reste impropre au sacerdoce. V. J., tr. Biccou- 

rim, 1, 5, commenc. (t. Ill, p. 363). 
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la premiere expression, l’interdit s’applique seulement aux hommes, non aux 
femmes (auxquelles il n’est pas defendu de se rendre impures), la raeme dis- 
tinction s’applique a la 2 e expression. La discussion entre les deux preopinants 
importe au cas ou un cohen a epouse une femme repudiee, dont il a un fils ; 
puis ce fils engendre un fils et une fille. Or, selon Rab, ce fils et sa fille, ou 
la fille de la fille, ou le fils du fils, tous restent interdits comme profanes ; se- 
lon R. Yohanan, la fille du fils est interdite, non la fille de la fille. Notre Mis- 
chna est-elle opposee a l’avis de Rab : « Si 1’israelite, est-il dit, qui a epouse la 
profanee a d’elle une fille, celle-ci reste apte au sacerdoce » ? Non, car il ne 
s’agit pas d’un interdit des la naissance. D’autre part, la Mischna contredit-elle 
1’avis de R. Yohanan, en disant que, d’apres R. Juda, la fille d’un proselyte 
egale la fille d'un cohen profanee? L’avis de R. Juda, fut-il repondu, complete 
seulement celui du preopinant; aussi, n’est-il pas dit que la profanee egale la 
proselyte, mais al’inverse. — *. 

7 (8). Si un pere declare son fils Mamzer, on ne le croit pas, et lors 
meme que les 2 parents disent d’un enfant encore dans le sein de sa mere 
il est mamzer, on ne les croit pas. R. Juda dit de les croire. 

8 (9). Si un pere charge quelqu’un de marier sa fille a un tiers, puis 
il la marie lui-meme a un autre ; ce mariage sera valable s’il a lieu le 
premier ; mais si celui du delegue est anterieur, il sera le premier vala- 
ble. Lorsqu’on ignore quel est le l or , les deux fiances enverront un acte 
de divorce, sauf s’ils s’entendent a ce que Tun divorce, et l’autre peutl’e- 
pouser. De meme une femme donne a un delegue l’ordre de la marier 
(par procuration), puis elle va se marier a un autre, ce mariage est vala- 
ble s’il a lieu le premier ; mais si celui du delegue est anterieur, il sera le 
premier valable. Lorsqu’on ignore quel est le premier, les 2 fiances en- 
verront le divorce, sauf s’ils s’entendent a ce que l’un divorce, et l’autre 
peut l’epouser. 

On dit ailleurs 2 : celui qui dit que tel enfant est a lui sera cru. Toutefois, 
dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, on croit le pere pour donner au fils 
sa part d’heritage, non si la declaration lui porte prejudice. Mais, observa R. 
Yosse, la Mischna ne dit-elle pas deja : « lors meme que les 2 parents disent 
d’un enfant encore dans le sein de la mere, qu’il est Mamzer, on ne les croit 
pas » ? (Qu’ajoute done R. Yohanan ?) Peut-etre a-t-il parle ainsi dans le sens 
de R. Juda, qui dit de croire une telle assertion d’un pere ; sur quoi R. Aba- 
hou dit au nom de R. Yohanan : on le croit au profit du fils, non a son detri- 
ment. Ceci aussi, remarqua R. Hiskia, a ete enseigne (dans une Bra'itha), sur 
ce verset (Deut. XXI, 17) : Mais il reconnaitra comme aine le fils de celle 
qui est hade ; or si un fils est presume avoir pour pere un tel, qui avant son 

1. Suivent plusieurs passages traduils : 1“ tr. Yebhamoth, VIII, 2 (t. VIII, p. 
114); 2” tr. Biccourim, I, 5 (t. Ill, p. 363); 3° tr. Ycbhamol/t, ibid. 2. V. tr. 
Bava bathra , VIII, 8, et J., ibid. (i. 16*>). 
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deces le renie, on ne croit pas ce dernier ; mais si le fils n’est pas presume 
etre d’un tel, qui a son lit de mort le declare pour sien, on le croit. Selon une 
autre version, on admet aussi pour vraie la declaration contraire du pere (de- 
favorable au fils). R. 1 Jiskia, ou R. Zeriqan dit au nom de R. Houna (q 
explique en quoi on le croit) : lorsqu’un fils etait presume de la famille d’un 
tel, en supposant quo le pere avait affranchi la mere avant de l’epouser, et 
celui-ci le nie, on le croit. Si, au moment de passer devant les douaniers, le 
pere declare que c’est son fils, puis (apres les avoir quittes) il change et dit 
que c’est son esclave, on le croit (malgre la contradiction, enoncee pour les 
droits du fisc sur les esclaves) ; s’il a declare d’abord que c’est son esclave, 
puis que c’est son fils, on ne le croit plus (c’est improbable). Selon un dernier 
enseignement, on le croit meme en ce cas. II en est ainsi, dit R. Mena, parce 
que les Ciitheens assujettissent leurs fils au service d’esclave (voila pourquoi 
une telle declaration a pu etre vraie). On a enseigne 1 : On croit le pere s’il 
nie un grand fils, non s’il renie un enfant. On appelle grand, dit R. Zeira, 
celui qui a femme et enfants ; selon R. Abahou au nom de R. Yohanan, il 
suffit d’etre marie 2 . Cet avis est constate par une Mischna, qui dit : Un pro- 
selyte circoncis, non purifie par le bain legal, qui a des fils et declare etre 
circoncis, non purifie, sera cru (bien qu’il s’agisse d’un desavantage). On 
peutle faire baigner meme un jour de sabbat. Pourquoi? Simplement par 
proprete ; tel est l’avis de R. Juda. Que replique a cela R. Abahou, qui n’est 
pas d’avis de le croire? Il replique a cela que, selon lui, ce detail du bain n’a 
pas d’importance (aussi le croit-on). 

Notre Mischna (§ 8) n’est-elle pas opposee a l’avis de R. Yohanan, qui 
dit 3 : l’homme peut annuler son message verbal par de nouvelles paroles 
(contraires) ? Non, car on peut repliquer qu’il y a la une gravite speciale en 
raison du crime possible d’adultere 4 . R. Yosse b. R. Aboun refere l’objection 
a la fin de la Mischna : « De meme, une femme donne a un delegue l’ordre 
de la marier, puis elle va se marier a un autre, ce mariage est valable s’il a 
lieu le premier. » Or, n’est-ce pas contraire a l’avis de R. Yohanan, qui dit : 
l’homme peut annuler son message verbal par de nouvelles paroles? On peut 
repondre a cela qu’il y a cette distinction a noter qu’il faut eviter la possibilite 
grave de l’adultere. 

9 (10). Si un homme fait un voyage d’outre-mer avec sa femme, et il 
revient avec femme et enfants, en declarant que la femme partie avec lui 
en voyage est bien celle qu’il ramene et dont voici les enfants, il n’a pas 
besoin de fournir d’autre preuve d’identite, ni pour la'femme ni pour les 
enfants. S’il annonce qu’elle est morte et que ce sorit 1& ses enfants, il est 
tenu de le prouverpour les enfants, non pour le deces de la mere. 

1. V. B., tr. Yebhamoth , f. 46b. 2. Sans enfants, on le croit; non, s’il en a. 

3. J., tr. Guitin, IV, 1, commenc. (ci-dessus, p. 1). 4. En cas de rupture dou- 

teuse, suivie d’un autre mariage, ce dernier serait illegal. 
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40 (41). Si le mari declare avoir epouse une femme au-deli des mers, 
qu’il presente avec ses enfants, il est tenude prouver son assertion pour 
la femme, non pour les enfants. S’il dit qu’elle est morte en laissant les 
enfants qu’il montre, il esltenu de prouver son assertion pour la femme 
et pour les enfants. 

R. Abahou dit au nom de R. Yohanan*: on croit le mari et la femme, car on 
les considere comme 2 temoins, par presomption que la femme ne se taira pas 
sur les enfants d’une compagne (en disant qu’ils sont les siens). R. Aboun le 
rapporte a la fin (§ 10) de la Mischna : « Si le mari declare avoir epouse une 
femme au-dela des mers qu’il presente avec ses enfants, il devra le prouver 
etc. » Or,R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : on croit le mari et la femme, 
car on les considere comme 2 temoins, par presomption que la femme ne se 
taira pas sur les enfants de sa compagne. 

On a enseigne : si I’homme et la femme viennent d’outre-mer, il dit qu’elle 
est sa femme, et elle le confirme, on ne tuera pas pour cela un autre homme 
qui cohabiterait avec elle; mais s’il y a presomption d’union, le crime d’adul- 
tere sera passible de mort. Combien de temps faudra-t-il pour constituer la 
presomption? R. Yona, R. Aba, R. Hiya, au nom de R. Yohanan, disent: un 
espace de 30 jours. On a enseigne ailleurs 1 : l’enfant trouve pres de la pate, 
ayant un morceau en main (soupconne d’etre entache au contact des femmes 
menstruees), laissera pourtant la pate pure, selon l’avis deR. Meir ; les autres 
sages la declarent impure, car souvent les enfants la touchent. Mais suffit-il 
d’une presomption pour bruler l’oblation devenue impure par doute? (Il faut 
done la declarer pure). R. Yosse dit au nom de R. Zeira qu’il y a discussion 
entre R. Yohanan et R. Simon b. Levi : le l er est d’avis d’appliquer la pena- 
lite de la mort par presomption; le 2 e n’est pas de cet avis. Or, dit R. Yosse 
b. R. Aboun, au nom de R. Zeira, tous s’accordent a appliquer cette penalite 
s’il y a presomption; ils discutent pour savoir si de meme on brulera l’obla- 
tion : le l er applique la penalite de la mort pour la presomption d’union, mais 
n’est pas d’avis de bruler l’oblation en cas de doute ; le 2 B etablit l’analogie en- 
tre les 2 presomptions. Et d’ou sait-on que la presomption suffit a entrainer la 
peine de mort? R. Samuel, fils de R. Yosse b. Aboun, le deduit de ces mots 
(Exode, XXI, 13) : Celui qui frappe son pdre ou sa mdre mourra; or, ce n’est 
pas une chose visible a tous qu’un parent a ete frappe, e’est une simple pre- 
somption, et elle entraine la peine de mort; de meme ici la presomption en- 
traine cette penalite. On a enseigne (au sujet de la preuve imposee) : tout en 
fournissant la preuve pour les grands, on doit la fournir aussi pour les petits. 
Pourquoi cela ? C’est que, dit R. Yona, il est a craindre qu’elle ait ete repudiee 
entre la naissance des grands et celle des petits (ces derniers pourraient etre 
d’un autre). 

12 (44). Un homme ne doit pas s’isoler avec 2 femmes (Strangeres), 

1. Tr. Taharoth, III, 8. 
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mais une femrne peut rester seule avec 2 homines. R. Simon dit : meme 
un hommepeut s’isoler avec 2 femmes, lorsqu’une des 2 est sa femme 
legitime; il peut meme dormir avec elles dans une auberge, parce que sa 
femme Ie surveille. Un homme peut s’isoler avec sa mere, ou avec sa 
fille, meme dormir en se trouvant pres d’elles. Si le fils ou la fille ont 
grandi, chacun devra garder ses vetements en se couchant. 

(13) . Nul celibataire, homme ou femme, ne devra exercer la profession 
d’instituteur \ R. Eliezer dit : si Ton n’a pas sa femme aupres de soi 
(meme marie), on ne devra pas exercer l’enseignement. 

(14) . R. Juda dit : un celibataire ne devra pas exercer le metier de pa- 
tre, et 2 celibafaires ne devront pas dormir sous le meme manteau ; les 
autres sages le permettent (ne craignent pas de relations contre nature). 
Celui qui par profession a affaire aux femmes ne devra pas s’isoler avec 
elles (de crainte d’inconduite) ; aussi, est-il bon de ne pas enseigner a 
son fils une telle profession. 

R. Meir dit : II faut toujours tacher d’apprendre a son fils un metier 
convenable (ou facile), puis prier Celui quia en son pouvoir larichesse, 
car il n’y a pas de metier qui ne puisse laisser l’ouvrier pauvre ou l’en- 
richir ; ni la pauvrete, ni la richesse ne depend du metier [tout depend 
du merite de l’ouvrier 1 2 ]. R. Simon b. Eleazar dit : As-tu jamais vu un 
quadrupede sauvage ou un oiseau exercer un metier? Cependant ils se 
nourrissent sans souci. Or, les animaux n’ont ete crees que pour me 
servir (pour etre utiles aux hommes), et moi j’ai ete cree pour servir 
mon Createur ; ne serait-il pas juste que je me nourrisse sans souci ? 
Mais j’ai commis des actes mauvais, et j’ai perdu mon droit & la nourri- 
ture. Abba Goryon, habitant de Sidon, dit au nom d’Abba Saul : On ne 
doit pas apprendre a son fils le metier d’anier, ou de chamelier, de po- 
tier, de marin, de berger, de boutiquier, car ce sont des metiers de 
brigands. R. Judah dit au nom d’Abba Gorya : La plupart des aniers sont 
mechants; les chameliers sont en general d’honnetes gens; la plupart 
des marins sont des hommes pieux. Le meilleur des guerisseurs ira dans 
l’enfer 3 , et le plus honnete des bouchers est l’associe d’Amalek 4 . R. 
Nehorai' dit : Je laisse de cote tous les metiers du monde, et je n’enseigne 
a mon enfant que la Torah, la science dont on mange les fruits dans ce 
monde-ci, et dont le capital reste entier pour le monde futur. Les autres 

1. Par les frequentes relations avec les meres, il y aurait a craindre des suites 

facheuses. 2. Les mots entre [ ] manquent au texte jerusal^mite. 3. On 
parle ici des guerisseurs qui ne savent rien, dit le D r Rabbinowicz (Legislation, I, 

425), et qui sp6culent sur la vie de leurs semblables. 4. Symbole de la cruaute. 

Dans la pensee de R. Juda, le metier de tuer les animaux rend cruel. 
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metiers ne sont pas aussi bons; on devient malade ouvieux, ou en ayant 
d’autres maux, on ne peut pas travailler, on meurt de faim. Mais la 
Torah met l’homme en sa jeunesse a l’abri de tout mal, et donne de 
l’espoirpour la vieillesse. Or, de la jeunesse il est dit (Isaie, XL, 31) : 
Ceux qui esp'erent en Dieu renouvelleront leurs forces. De la vieillesse il 
est dit (Ps. XCII, 9) : Us produiront des fruits meme en la vieillesse. 
De meme il est dit du patriarche Abraham (Genese, XXIV, 1) : Abraham 
etant age , Dieu le benit en tout. Nous trouvons que notre ancetre Abra- 
ham accomplit toute la Loi avant qu’elle fut promulguee, comme il est 
dit (Ibid., XXVII, 5) : Parce qu’ Abraham a entendu ma voix , qu'il a 
observe mes recommandalions , mes preceptes , mes regies, mes lois. 

R. Abin dit : c’est vrai qu’une femme peut rester seule avec 2 hommes s’ils 
sont de tenue modeste, non avec des debauches, fussent-ils cent. On a ensei- 
gne 1 : un enfant d’un jour qui meurt est tenu comme un veritable enfant 
pour le deuil de son pere, de sa mere et de tous ses parents ; et n’eut-il pas 
vecu un jour, des que la tete et la majeure partie du corps ont ete au monde 
un instant vivanles, ce n’est pas un avorton. On l’emportera dans les bras 
(sans biere) pour l’enterrer, par une femme et 2 hommes (sans craindre l’effet 
d’une telle reunion). Aba Saul dit : les obseques pourront se faire aussi par un 
homme et 2 femmes. Il est logique que R. Simon (de notre Mischna)adoptel’a- 
vis d’Aba Salil, non quecelui-ci adopte l’avis de R. Simon, caron ne suppose 
pas demauvais penchant s’exercant au cimetiere. — R. Yohanan aunomdeR. 
Simon b. Yohai' explique 2 ce verset (Deut. XIII, 6): Quand ton fr ere, fils de ta 
mere , ou ton fils, ou ta fille , ou ta femme aimee , voudra te seduire en 
secret, on pourra etre en secret (isole) avec sa mere ou sa fille. « Un homme 
peut s’isoler avec sa mere », et demeurer avec elle ; « meme dormir en se 
trouvant pres d’elle ». R. Halafta b. Saul a enseigne : la fille peut rester pres 
du pere jusqu’a l’age de 3 ans et un jour ; le fils pres de la mere, jusqu’a 9 
ans et un jour. Passe cet age, « chacun gardera ses vetements en se cou- 
chant ». On a enseigne 3 : Si 2 hommes sont couches dans un lit, chacun 
pourra, apres s’etre couvert reciter le schema. Avec son fils ou sa fille tout 
jeunes, il est permis de dormir. On a enseigne la (a Babylone) que cette lec- 
ture est aussi permise a un mari et sa femme couches ensemble. C’est un 
point douteux, dit R. Jacob b. Aha au nom de R. Eleazar (on ne sait si, en 
raison de l’habitude des epoux d’etre ensemble, ils seraient distraits de la 
pensee religieuse, ou non). 

« Nul celibataire ne devra etre instituteur» . On a enseigne que R. Eleazar 
dit : meme l’homme marie ayant des enfants, qui ne les a pas aupres de lui, 
ne devra pas exercer cette profession. Aussi, dit R. Judan b. R. Ismael, un 
professeur agit ainsi (pour donner ses legons, il attendit le retour desa femme 

1. B., tr. Nidda, f. 44. 2. Par la juxtaposition des termes. Cf. J., tr. Sotd , 

1,1 (t. VII, p. 225). 3. B., tr. Berakhoth, f. 24. 
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absente). « R. Juda dit : un celibataire ne devra pas exercer le metier de 
patre, et 2 celibataires ne devront pas dormir sous le meme manteau ; d’au- 
tres sages le permettent». On comprend les scrupules de R. Juda ; pourquoi 
les sages le permettent-ils ? Loin de nous de soupconner Israel de se livrer a 
des relations contre nature. Pourquoi alors interdire au celibataire d’etre ins- 
tituteur ? On craint, non pour le petit garcon, mais pour la mere, ou la soeur, 
qui l’amene. — « On n’enseignera pas a son fils une profession qui met en 
rapport avecles femmes ». II est dit 1 * de ne lui apprendre ni le metier d’anier 
ni de chamelier, de potier, de marin, de berger, deboutiquier, car ce sont des 
metiers de brigands. Abba Gorion habitant de Sidon l’a dit au nom d’Aba 
Saul : la plupart des aniers sont impies, la plupart des chameliers sont d’hon- 
netes gens; la plupart des marins sont pieux ; la plupart des batards sont ru- 
ses*. La plupart des esclaves sont beaux ; la plupart des Ills de grandes fa- 
milies sont modestes. La plupart des fils ressemblent aux freres de la mere 3 . 

« Le meilleur des guerisseurs ira en enfer, et le plus honnete des bouchers est 
l’associe d’Amalek », R. Simon b. Yoha'f dit : comme il faut ecraser la tete du 
meilleur serpent, la meilleure femme aime la sorcellerie. Heureux qui accom- 
plit la volonte du Seigneur! De toutes flagons, dit Meir, l’homme peut se nour- 
rir (n’importe comment). Heureux qui voit son pere adonne a une profession 
avantageuse, et malheureux celui qui le voit adonne a une profession fa- 
cheuse ! 

« II faut toujours tacher, dit R. Meir, d’apprendre a son fils un metier con- 
venable ». Que faire pour cela? Lui enseigner un metier facile, puis « prier 
celui qui a la richesse, car il n’y a pas de metier qui comporte richesse ou 
pauvrete : tout depend du merite de l’ouvrier 4 ». R. Simon b. Eleazar dit au 
nom de R. Meir : as-tu jamais vu un lion porte-faix, ou secheur de fruits, ou 
un renard boutiquier, ou un loup marchand de poteries ; ils se nourrissent 
sanssouci. Ils n’ont ete crees que pour me servir, et j’ai ete cree pour servir 
mon createur. Or, par a-fortiori, si ces creatures faitespour me servir se nour- 
rissent sans souci, a plus forte raison y arriverai-je, moi qui suis cree pour 
servir Dieu. Pourquoi done ai-je du mal a me nourrir? « J’ai commis des actes 
facheux, j’ai perdu mon droit a la nourriture. » 

« R. Nehoral dit 5 : Je laisse de cote tous les metiers du monde, et je n’en- 
seigne a mon enfant que la Tora »; tout metier ne sert a l’homme qu’aux jours 
de sa jeunesse, pendant sa force ; si l’on tombe malade, ou vieux, ou si Ton a 
d’autres maux, on ne peut plus travailler, on meurt de faim. Mais la Tora 
l’honore et le preserve de tout mal en sa jeunesse, et lui donne de l’espoir en 
sa vieillesse. De la jeunesse il est dit (Isai'e, XL, 31) : Ceux qui esperent en 
Dieu renouvelleront leurs forces , etc. De la vieillesse, il est dit (Ps. XCII, 
9) : ils produiront des fruits meme en la vieillesse', ils seront ferhles et 

1. Tr. Sofrim, XV, 10. 2. Ou violents. V. Schuhl, Sentences, p. 438. 3.V. 

B., tr. Bara qama, f. 110a. 4. Cf. Mekhilta, section Bo, ch. 19, 5. Tossefta 

a ce tr., ch. 5. 
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verdoyants. Ainsi, 1’on trouve que le patriarche Abraham observa toute la 
Tora avant sa promulgation l , comme il est dit (Genese, XXVII, 5) : Parce 
qu' Abraham a entendu ma voix , il a observe mes recorn inundations, 
mes preceptes, mes rbgles, mes lois. De plus, Dieu l’a agrandi et beni 
dans sa jeunesse, en lui fixant un bon avenir et de Fespoir en sa vieil- 
lesse. De sa jeunesse, il est dit (ib. XIII, 2) : Abraham elait ires riche 
en betail , en argent, en or. De sa vieillesse, il est dit (ib- XXIV, 1 ): Abraham 
devint vieux et avance en dge ; VEternel avait beni Abraham en tout. R. 
Hiskia ou R. Cohen ditau nom de Rab 2 : on ne doit pas habiter une localite 
privee de medecin, ou de bain, ou d’un tribunal correctionnel. R. Yosse b. 
R. Aboun ditaussi de ne pas habiter une ville ou il n’y a pas de jardin a le- 
gumes. R. Hiskia ou R. Cohen dit au nom de Rab : l’homme sera un jour 
tenu de rendrecompte pour n’ avoir pas mange de ce que I’ceil a vu (se priver 
des consommations permises est un tort). Par respect pour cette tradition, R. 
Eleazar avait soin de reunir de la menue monnaie, pour manger de chaque 
objet au moins un specimen par an. 

1. Rabba a Genese, ch. 64 et 95. 2. V. Schuhl, Sentences, etc., p. 301, avec 

les passages paralleles qu’il cite. 


NOTES SUPPLEMENTAIRES 

T. VIII, p. 270. A titre de remarque au traite Sota, II, 4 (3) fin (t. VII, 
p. 249), une longue explication de Maimonide sur la composition de l’encre a 
ete signalee, d’apres son commentaire sur la Mischna, oil le terme encre est 
traduit par 'an. Il est curieux d’observer qu’au tr. Guitin, II, 3, le meme 
ingredient est traduit selon Mai'moni par 1X1D. 

T. IX, p. 55, milieu. Au tr. Guitin, VII, 6, commencement, l’avis explica- 
te de R. Simon b. Lakisch est donne en termes errones dans l’edition de 
Venise et celles qui Font suivie. Ce texte est corrige d’apres Raschba (R. Salo- 
mon b. Abraham b. Adereth) et rectifie dans l’edition de Jitomir, comme 
l’explique en note a cette edition le commentaire Mareh Panim. D’autre part, 
Fune des notes marginales de Menahem de Lonzano (editees par M. Buber 
dans le recueil Haasif, an II, 1885, p. 325), aboutit a la meme correction. 

P. 248 (avec renvoi au tr. Kethouboth, t. VIII, p. 98) : « Beth-Schean ». 
Nous avonsomis de dire que ce nom est Fequi valent arameen de Scythopolis. 
V. Schiirer, Geschichte d. Judischen Volkes (2° ed., 1886), t. II, p. 37, avec 
les auteurs qu’il cite. 
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Assarion, ou as, monnaie romaine, 193, 
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Avorton, a la forme d’une feve, 162. 

Babylonien, savant secondaire mal vu, 
138. 

Batard, enfant issu d’union illegitime> 
271-5, 284. 

Benediction sacerdotale, 32-3 ; apres le 
repas, 136. 

Bienfaits. V. vie future. 

Biens meubles, maniere de les acque- 
rir, 230-2. 

Blessure. V. coups. 

Cadavre, la plus grave des impuretes, 
150-1, 157, 161-6, 185. 

Captivite. V. esclave. 
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r6at, 148. 
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Charpente volee, montant seul paya- 
ble, 26-7. 

Cimetiere. V. impurete. 
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riage, 193-4. 

Cohen ; preseance, 31-2, privilege de 
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ser la repudiee, 75 ; il doit toujours 
etre pur, 114, 178, 236. 

Comput juif et etranger, 63. 

Combustion des cheveux du Nazir, 
153-4. 

Consecration d’objets au culte, 16, 
128, 257-8 ; d’une femme en mariage, 
239, 241. 

Consommations interdites, 140-2, 254. 

Contrat de v'ente, formule, 11 ; — de 
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131, de deliberation- d’un esclave, 
219. 

Corruption de termes entrainant Na- 
zir£at, 84-6, 89. 
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Coups pouvant entrainer la mort, 189, 
190-2. 

Cour, mesure d’espace (= 300 saas), 
263, 267. 

Dechaussement, symbole antique d’ac- 
quisition, 226. 

Defaut survenu a l’animal destine au 
sacrifice, cause de nullity de la con- 
secration, 130. 

Degres divers d’impurete, 170-1. 

Delegue. V. Messager. 

Demandeur tenu de prouver son dire, 
56, 121. 

Denominations. V. corruptions. 

Distance proche, ou eloignee, 61-2. 

Depot confie; suites legales, 120-1, 
garde, 225, 244. 

Depouille mortelle, tres reduite apres 
une longue sepulture, 164. 

DIme des animaux, mode de designa- 
tion, 133-5. 

Divorce, 1-83 ; conditionnel, 51-4, 70-3, 
258 ; formule, 55-8, 67-9, 73-6 ; 

valable, 198; pour doute d’union, 
270. 

Dommage, question de responsabilite, 
24-5. 

Don, n’est pas garanti par l’hypothe- 
que, 21, 131, d un condamnd 41, ou 
d’un mourant, 42, de sacrifice, 178, 
pas de suite legale, 218. 

Doute sur les engagements pris, 132 
et s., ou sur l’impurete causant la 
rupture du Nazireat, 173, ou sur un 
mariage promis, 266-9. 

Eau. V. puits. 

Echange, formule valable, 96-7, 129, 230-1. 

Enfant, ses obseques, 288. V. allaite- 
ment. 

Encherir est un acte blamable, 255. 

Esclave, 1-12, 200-222, son etat en 
cas de rachat, 6, 7, 10, 11, hypoth6- 
que, 6 ; ses enfants, 3, valeur du ma- 
riage, 9, 203, 275, ses voeux annules 
par son maitre, 182-4, conditions de 
sa liberation, 203-9, 222 ; oreille per- 
c£e s’il refuse de quitter le maitre 


apres 6 ans, 214-6, considere comme 
immeuble, 217-9, 226. 

Estimation, formule valable, 97. 

Exegese, detourne parfois les versets 
de leur sens, 5, 130, 192, 203, 207, 
236-9, 278. 

Explication doctrinale, parfois opposee 
au texte biblique, 215. 

Familles composant le retour de l’exil 
de Babel, 276. 

Femme ; possede ses eflets propres, 5 ; 
quand peut-elle vendre, 30, 59, et ou 
acquerir, 62, degres interdits d’u- 
nion, 64, repudiee pour defaut de 
tenue, 82, ses voeux annules, 182-4 
possede avec le mari, 220 ; dispensee 
des devoirs a temps fixe, 233, adopte 
l’e tat civil du mari, 259. V. aussi 
mariage. 

Fille, peut etre ced6e ou mariee par le 
pere, 214, 241-2. 

Fils, ses devoirs envers le pere, 233. 

Formules de Nazireat, 97-137, d’6- 
change, 96-7, 129. 

Gabaonites, leur durete, 278-9. 

Gangrene, danger mortel, 191. 

Garantie du douaire par les immeu- 
bles du mari, 131, d’une dette, 
264-5. 

Gardien. V. responsabilite. 

Genealogie d’un cohen, influe sur l’u- 
nion, 282-3. 

Generalites opposes au detail, impor- 
tantes pour les deductions a tirer de 
la, 139, 145, 215. 

Gonorrhee, conviction de cette mala- 
die, 189. 

Grand-pretre, sa conduite sera plus 
s6vfere encore que celle du Cohen et 
du Nazir, 160. 

Grec, actes ou signatures en cette 
langue, 79. 

Guittin. V. Divorce. 

Harmonie entre les hommes, la culti- 
ver, 34. 

Heritage paternel h rdpartir, 225, 
263-4. 


TABLE DES 

HolocaCjste, caraclCres de ce sacrifice, 
257. 

Honneurs stipi'emes a rendre aux 
morts, 159. 

HypothequeS diverses, ordre de priori- 
te, 17-22,75. 

Ill£gitimite des enfants nes d’uri ma- 
nage conclu indument 2, 271-5, 284. 

IMpure^e rompt le Nazireat, 111 et s., 
150, 185-9. 

Initials, suffit pour signer, 81. 

Instituteur devra etre marie, 288. 

Interet d’utilite publique, 2. 

Interpretation inidraschique, n’est 
pas un article de foi, 162, des parti- 
cuies, 241. 

Jeu de mots. V. Exegese. 

Jubile, limite de temps apres laquelle 
tout bien retourne au vendeur, 202, 
207-8, 216, 258. 

Kewi, animal douteux, peut etre l’an- 
tilope, 137. 

Kiddouschin. V. Manage. 

Laban, a 2 fois trompe Jacob, 183. 

Laniere. V. Penalite. 

Legs verbal, valeur juridique, 228. 

Lentille, mesure comparative du mi- 
nimum d’impurete, 162. 

Legalisation d’acte par tribunal, 79. 

Lepreux, analogie avec le Nazir, 10, 
147, 177. 

Levirat, 64, 203, 260, eflet legal sur 
l’heritage, 225. 

Levite doit observer les lois de purete, 
160. 

Liberation des vceux. V. Nazireat. — 
de l’esclave. V. Esclave. 

Livres et rouleaux sacres rachetes, 10, 

12 . 

Loug, mesure de capacite pour les li- 
quides, 138, 144, 165. 

Mari, doit entretenir la femme, ou di- 
vorcer, 81. 

Mariage de 1’esclave, 9, 10; interdit 
aux demi-Ietes, 10, procedure, 193- 
255, eas de nullite, 244, 250-4, 261 ; 
formules de consecration, 244-6, 261 ; 
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conteste, 262, 284, conditiortnel, 260- 
6, douteux, 266-9. 

MeMbre detache d’un corps, ne rend 
pas impur, 165. 

Menstrue, comparaison dvec la gonor. 
rhee, 189. 

Messager, son role comme delegue, 
1-44, 239, 240, 248, 256, 284. 

Mineur, assiste par le tuteur, 23, 35, 
37, sa responsabilite, 24 ; epoiiSe, elle 
a l’etat civil du mari, 26-7, mariee 
par le pere, 241 . 

Monnaie, multiples et divisions de l’u- 
nite, 199, 201. 

Monarchie, origine de cette institution, 
283. 

Mort abandonne, devoir pieux de l’en- 
terrer, 157-8, parfois a deplacer, 187 
et s. 

Muet, valeur de ses ordres par ecrit 
ou signes, 45-8. 

Nazir, qui s’abstient de boire du vin 
et de se raser, 84-192, limite du 
temps, 91 et s., formules d’engage- 
ment, 97-137, periodicite, 106 et s., 
sacrifice final, 152 et s., l’impurete 
cause la rupture, 185. 

Noahide, palen soumis a certaines lois 
de morale, 196. 

Nourriture. V. Aliments. 

Oblation, part de la race sacerdotale, 
63, 259. 

QEsophage ; troue, on ne peut plus vi- 
vre, 165. 

Offrande. V. Sacrifice. 

Oiseaux oflerts par le Nazir, 87, 127, 
178, en couvrir le sang repandu, 215. 

Olive, mesure comparative du mini- 
mum entrainant le dClit, 138, 141. 

Oreille de l’esclaye percee, 214-6. 

Ourim et Toumim, oracle, 277. 

Paiens, valeur de Ieur engagement, 
182, soumis G certaines lois, 195-7. 

Penalite de la laniere, 120, 172, 176 ; 
— capitale, sortes diverses, 17-8. 

Pere, devoirs envers le fils, 233, 287. 
marie sa fille, 242. 
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Persecution en Jud6e, 29. 

Possession vaut droit, 31 ; consequence 
de l’habitation, 62 ; mode d’acquisi- 
tion, 216-9. 

Poutre. V. Charpente. 

Preceptes religieux, leur accomplisse- 
ment, 237. 

Pr£t nie par le debiteur, procedure, 

10 , 22 . 

Preciput, quand il est preleve par le 
fils aine. 263-4. 

Prisonnier. V. Rachat. 

Procede d’annulation d’acte, 2, 3. 

Profession a choisir, 288. 

Promesse de consecration vaut don 
profane, 257. 

Proselytes, leur role en Israel, 272-5, 
277. 

Prouta, la plus petite des monnaies 
usitees, 193, 249. 

Puberte. V. Adolescence. 

Purrs pour arroser les terres, 33. 

Purification, a Tissue de la periode 
d’abstinence. V. Nazir. 

Qualites genereuses d’Israel, 279. 

Rachat d’esclaves, 6, de prisonniers, 

10 , 12 . 

Raser (se), acte defendu au Nazir, du- 
rant la periode d’abstinence, 88 et 
s. ; parfois prescrit, 147, 151, 172. 

Regles d’ordre rabbinique (non lega- 
les), 31. 

Regne. V. Comput. 

Regret d’un voeu exprime meme indi- 
rectement, 135. 

Relations inconvenantes, 68. 

Reptile, est une impurete communica- 
tive, 162. 

Repudiation'; a pour suite la defense aux 
epoux de s’unir a nouveau, 12, 14. 

Responsabilite de l’acquisition faite, 
depuis quand, 223, du gardien d’un 
depot, 225, d’une action, 243, d’une 
dette d’autrui, ou garantie, 264. 

Sacrifice rendu impropre, perdu, 26, 
32, meme tardif il eflectue le pardon, 
27-8, de Nazireat. V. Nazir ; consiste 


parfois en oflrande de farine, 100, 
109, pacifique, 123, volontaire, 178. 

Savant (competent), annule les vceux 
inconsideres, 132-3. 

Sela ou demi-sicle, 132, 245-6. 

Serment defere, quand, 5, 121 . 

Sicle (ou 1/2 sela), quelle est sa valeur, 
217, 245. 

Sicaricon, droit de revendication sur 
les biens des sicaires, 28-9. 

Signatures d’attestation, procedure, 
78-9, 80. 

Sol, servant a garantir les dettes, 17 ; 
palestinien, ne pas l’aliener, 16, pre- 
ceptes y relatifs, 236. 

Sourd-muet, quel est son droit, 30-2, 
219, 245. 

Sterilite evidente, motif de divorce, 14. 

Supplicie, d^tache du gibet et enterre 
avant la nuit, 280. 

Temoins, leur role dans 1’attestation 
des actes, 68-9, 78-9. 

Terre-sainte conquise et partagee, 159. 

Texte talmudique abrege, 84 et s. 

Tombes des rois et prophetes, 188. 

Tradition sinaitique remontant a 
Moise, 169, 215. 

Ttouvaille faite par l’esclave, 220. 

Tuteur, fonction et responsabilite, 
23-4. 

Union. Y. Mariage. — Contre nature, 
197, 287. 

Usufruit des biens de la femme par le 
mari, 131. 

Utilite publique, regies de cet ordre, 
2, 10, 14, 20. 

Vente. V. Acquisitions, 

Versets bibliques detournes de leur 
sens. V. Exegese. 

Veuve, droit a la nourriture sur les 
biens du defunt, 22, levirat, 203. 

Vie future, recompense des bonnes oeu- 
vres d’ici-bas, 237. 

Vin, boisson interdite au Nazir. V. Na- 
zir. — des pai'ens, 276. 

Voeu, annule par le mari ou un savant, 

13, 119, 122. 132-3. V. Nazir. 
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Aba, 4, 20, 22, 26, 
41,61,67,69,79, 
103,113,120,123, 
136, 222-3, 227- 
9, 230-2, 240, 
257, 262-3,' 266, 
273, 281, 286. 

— b. Hana, 118. 

— b . Hammona , 
62, 75. 

— Saul, 8, 23-4, 
237-8. 


— b. Cohen, 188,' 
241. 

— b. Ada, 12, 145. 

— b. Hisda 281. 

— b. Hiya, 221. 

— b. Houna, 56, 
254. 

— b. Mamal, 15, 
47, 141, 146, 8, 
214, 226, 229, 
248, 265. 

— b. Papi, 15. 


Abahou, 6, 7, 14,. 
42, 48, 56, 78, 
81,95, 102, 105, 
Til, 119, 132, 
142-3, 183, 191- 
3, 195, 197, 207, 
217, 222, 238-9, 
244-5, 256-9,261- 
3,272.280,284-6. 

AbaGorion, 287-9. 

Aba-Mare, 47, 181, 
295, 208. 


Aba b. Nathan, 
164. 

— b.Zabda,86,274. 

— b. Zimna, 280. 

Abayc b. Benja- 
min, 32. 

Abin, 4, 20, 27,33, 
37, 41-2, 46, 53, 
55, 62, 89, 115, 
160, 194, 225-6, 
252, 271,282. ' 

Abdima, 229. 
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Abime b. Toubi 

m. 


Aboun, 28, 146, 
199, 200, 210, 
219, 226, 237, 
244, 255, 261. 

— b. Cahana, 51. 

— b. Hiya, 4, 88- 
9, 106, 116, 123, 
171, 240, 257. 

Abraham, 288, 290. 
Absalom, 90. 

Ada b. Ahva, 62, 
75, 156, 231. 
Adam, 164. 

Ah#, 30, 32, 60, 
69, 73-4, 127-9, 
130, 132, 137, 
183, 197. 

Aissa, 17, 27. 
Akiba, 17, 18, 59, 
65, 68, 70-2, 82- 

3, 93, 114, 125, 
138, 144, 151, 
159, 170, 188, 
203-4, 207, 214, 
233, 237, 241. 

Arne, 27, 130, 147, 
163,212-4,222-4. 
Aphas, 265. 
Aquilas, 203. 
Arouma, 4f. 

Ass£, 36, 225, 241, 
269. 

Bar-Piqah, 186. 
Bar-Qapara , 86 , 
275,92,108,132, 
163. 

Bar-Trouma, 233- 

4. ' 

Ben-Azai', 237. 

B. Bethera, 30, 32. 
B. Padieb, 130, 
213. 

Benjamin p. L6vi, 
47. ' 

Ben Nanas, 65. 


— Zoma, 173-4,179. 
Bei’akhia, 272, 274. 
Bivi, 252, 274.’ 
Bivon, 30. 

— b. Hiya, 58. 
Booz, 227. 

Burqui, 262. 
Cahana, 73-11 5,290 
Couschan (surn. 

deLaban), 183. 
David, 260, 278-9. 
Doso, 5. 

Dousta'i b. Yanai, 
78. 

Eleazar, 12, 13, 17, 
22,27,38-9,40-1, 
46,57,61-2,64-5, 
70, 74-5, 80, 88, 
104, 110-3, 120, 
125, 147-8, 166, 
186, 190, 195-8, 
217,221-3,225-6, 
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— b. Azariah, 70, 
144-6, 166, 280. 
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215, 283. 

— b. Simon, 203. 
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— b. Yosse, 15, 
142, 172. 

— b. Zadoq, 127. 
Eliezer, 71, ill, 

115-6, 131, 139, 
152, 155-0, 158, 
160, 109, 170, 
185,222,230,236, 
275, 281, 287. ‘ 
Ephron, 217. 

Esau, 29. 

Ezra, 186, 279. 
Gabaonites, 219. 
Gad, 264. ' 
Gamaliel, 2,4,5,37. 


Gorion, 28. 

Hagai, 36, 49, 57, 
80,109,131,1.66, 
223, 245, 2447, 
255, 262, 282! 
Halaftab. Saul, 288 
Hama, 129, 269. 

-b. Hanina,12,274. 

— b. Ouqba, 22. 
Hamnona, 27, 74, 

79,171,231,235, 
241, 28f ’ 
Hanania, 43, 71, 
77, 197. 

Hanina, 9, 26, 27, 
30, 32, 37, 42-3, 
60, 127-9, 142, 
144,162,175,196- 
9, 260, 262,274. 
-b. Antigonos,283. 

— b. Gamaliel, 68- 
9, 263 . ! ' 

— p. Hillel, 263. 
Heibo, 109, 162. 
Helene, 116. 

Hilla, 201 ! 

Hillel, 5, 9, 53, 62, 

65-6, 82, 86, 94, 
97-8, 116-7, 128, 
131-7,156, 193, 
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— b. Walles, U. 
Hinena, 91, 10^1, 

111, 156, f97, 

200, 2Q0. 

Hisda, 33, .43^4, 81, 
102, 149,187-8, 
223, 228-9. 
Hiskia, 6, 30,37,62, 
81,125,129,131, 
145, 162, 194, 
223,231,252,274, 
278, 284-5. 290, 
Hiya, 10, 15, 2(^2, 
45-6, 51 , 60,65-6, 
81,85, 101, 105, 
108, 410 , 116, 


419 , 130, 136, 
150, 164, 177, 
497^,2pi- ? ,206, 
221, 230, 249, 

— 250, 256, 260, 
266,272,282,286, 

— b. Aba, 32, 55. 
103, 142 , 205, 
209, 211, 250, 
257, 274’ 

— b. Asche, 6Q, $1, 
269. 

— b. Ga$tda, 157. 
-b. Joseph, 44 . 6 , 

247. 

— b. Julianos, 125. 
Houna, 5, 21, 26, 
33-6, 63,^7, ,69, 
75,109,132,160, 
.183, 197, 202, 
209, 223 , 227-8, 
230-1, 239, 270, 
276,280,285. 

Houlcla, 188. 

Idi, 67,282. 

Ila ou Jli, 3, 5, 6, 
7, 15, 19, 30, 50, 
89, 113, ' 121, 
1.45-6,148-9,152, 
171, 191, 206, 
245-6,257-9,262. 

— Ha-yoresch,,61. 
Imi", 2, 11, 27, .67, 

89, 108, 127 , 
135, 144, 100, 
218 , 222 , 225, 
237-4,264-6. 
Isaac (R.) , 203, 

218. 

* r 

— Forgeron, 11. 

— ’AtouscJbia, 41, 
108.' 

— b. Haqouja, 59, 
65, 78. 

— h. Eleazar, 92 , 
97, 187'." 
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Mena, 2, 12, 15, 


298 LISTE DES 

— b. Goufta, 187. 

— b. Tablai, 259. 

Ismael, 18, 59, 84, 

93, 117, 145-6, 
203-4,214-5, 233, 
235, 241. 

— b.R.Yosse,9,66. 

Issi, 81, 235. 

Jacob (patr.), 183. 

Jacob (R.), 120, . 

181. 

— b. Aba, 81. 

— b. Aba, 2, 15, 
273, 274, 28, 45- 
6,52, 62, 73, 110, 
120, 136, 148, 
158,162,169,180, 
198-9,208, 224, 
241, 246, 254, 
264-5, 270, 288. 

— Armania, 41. 

— b. Idi, 7, 21, 
43, 166, 241. 

— de Darom (mi- 
di), 176, 180. 

Jeremie (R.), 19, 
52, 60-1, 71, 74, 
78-9,81,89,100, 
108, 129, 130-2, 
136, 141, 148, 
167, 179, 182-4, 
206, 218, 227, 
238, 240, 242. 

Joab, 234. 

Jonathan, 75, 92, 
108, 125. 

Joaquim, 235. 

Joseph (R.), 160, 
231,276. 

Josue (p.), 159, 280. 

Josue (R.), 70, 75, 
131, 159, 170-4, 
177. 

— b. Levi, 7, 8, 9, 
28, 32, 100, 118, 
153, 224, 241, 
273, 274-5. 


Juda, 3, 6, 39, 49, 
52-3, 55, 62, 67, 
73, 77-9, 80, 85, 
88-9, 90, 93, 97, 
105, 110, 116-9, 
130,133,135,137, 
144,146,154,174- 
5, 222-7, 230, 
242-4, 251, 258, 
265,281-4,287-9. 

— b. Aboun, 214. 

— b. Hanan, 250. 
Judan, 6, 24, 47, 

54,103,130,135, 
162, 166, 195, 
205, 247-9, 254. 

— b. Ismael, 49, 288. 

— b. Levi, 25. 

— Naci, 3, 12, 13, 
14, 18, 49. 

— b.Papos, 282. 

— b. Pazi, 30, 95, 
129, 196-7, 199, 
217,224,260,272. 

— b. Thema, 100. 

— b. Zabdi, 281. 
Julianos, 136. 
Laban, 183. 

Levi, 42, 224-6. 

-r- b. Haytha, 102. 


Malakhi, 166. 


Mathnia, 22, 

88, 

113, 

122, 

130, 

166, 

205, 

212, 

225, 

229, 257. 


Mar ’Ouqban, 237. 
Mefiboseth, 279. 


Meir, 12, 13, 14, 
43-4,59,63,75-7, 
84,86-8,99, 100- 
3, 117, 125, 153- 
4, 164, 174-5, 
181, 198, 201, 
210-1, 214, 216, 
219, 220-1, 242- 
3, 251, 263, 269, 
270, 275-6, 282, 


21, 22, 24, 32, 
41, 47, 63, 66-9, 
71-5, 78-9, 90, 
93, 95, 98, 102-4, 
112, 115, 127, 
130, 162, 168, 
170, 201, 218, 
226, 232, 237, 
242-4, 249, 262- 
5, 266, 270, 274, 
285. 

— b. Tanhoum, 
217. 

Mescha, 141. 

— b. Jeremie, 189. 
Miriam (de Tad- 

mor) 155. 

Molse, 92, 263. 
Morenos, 11. 
Nabatheens, 86. 
Nahman, 35, 41, 
67. 

Nahman b. Jacob, 
28, 34, 56. 

Nahum, 135. 

Nassa, 135, 141. 
Nathan, 36, 200, 
251. 

Nehemie (pro.), 276. 

— (R.),189, 190. 
Nehorai, 192, 287-9. 
Og, 164. 

Oschia, 11, 59, 60, 
88, 97, 119, 151, 
169, 186, 209, 
222, 265, 280-2. 

— b. Aba, 3. 

Oula b. Ismael, 

28 , 60 , 115 , 
225. 

Ouqba, 95. 

— b. Aha, 273. 
Ozias, 234. 

Padieh, 252. 

Papias, 109, 


Pedath, 22, 246. 

Pinhas, 71, 111, 
171, 197, 231, 
240, 245, 278. 

Rab, 26, 30-1, 50, 
60-1, 66, 75, 79, 
80-1, 93, 106, 

114, 154, 198, 
223, 226, 231, 
235, 242, 266, 
268, 282-4, 290. 

Rabbi, 3, 4, 7, 29, 
36, 51, 69, 89, 
90, 93, 130, 152, 
197, 207, 215, 
219, 222, 271, 
282. 

— b. Zoutra, 9. 

Roboam, 234. 

Ruth, 227. 

Salomon, 234. 

Samel, 112, 125, 
201, 218. 

Samla'i, 32, 215. 

Samson, 88, 91, 
192. 

Samuel (pro.), 192. 

Samuel (R.), 5, 22, 
25, 35, 48, 60-2, 
75-7, 81, 106, 

115, 154, 195-7, 
200, 222-3, 227- 
9, 230-1 , 242, 
266, 268-9, 283. 

— b. Aba, 45, 106, 
112, 115, 181, 
208, 273. 

— b . Abdima , 
138, 165, 167, 
223. 

— b. Imi, 262. 

— b. Isaac, 78, 
103, 203, 238 
244, 250. 

— b. Nahman, 92, 
197, 283. 

— b. Nathan, 12. 
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— b. Sussarti, 142. 

Saiilb.Barukh,78. 

Schamai, 9, 53,62, 

65-6, 82, 86, 94- 
5, 97-8, 116-7, 
128, 131-7, 156. 
193, 199, 240. 

Schescheth, 48, 
123, 269. 

Schila, 82, 86. 

— b. Binah, 73. 

Simei, 18, 27, 34, 

37, 275. 

Simon, 7, 8, 21,47, 
84, 89, 93, 99, 
100 , 102 , 110 , 
118, 120-2, 125, 
136, 154-5, 166, 
178, 180. 218, 
224, 247-9, 254, 
258, 277-8, 287-8. 

— b. Aba, 7, 10, 
21, 61, 77, 85, 
105, 114, 224, 
269, 273-5. 

— b. Eleazar, 61, 
72, 78, 166, 210, 
219,242-3,287 9. 

— b. Gamaliel, 3, 

5, 6, 7, 10, 12, 
15, 34, 42, 46, 
54-5, 124, 127, 
136, 152, 166, 
201 . 

— b. Juda, 249, 
273. 

— b. Lakisch, 2, 

7, 15, 38-9, 43, 
45-6, 55-6, 60, 
68, 76, 86, 95, 
112-4, 128, 139, 
140-2,160-1,167- 


NOMS PROPRES 

9, 175-6, 180, 
191, 212, 225-4, 
241 , 271-3. 

— b. Yaqim, 221, 
228. 

— b. Yohai, 32, 
107-8, 162, 212, 

288-9. 

— b. Levi, 87, 132, 
267, .286. 

— b. Schetah, 136. 

— Schezori, 41. 
Sippora, 21. 
Somkos, 88, 252. 
Tabla, 11. 

Tan houma, 209. 

— b. Hiya, 32. 

— B. Papa, 274. 
Tai-fon, 70, 114, 

137, 151, 275. 
Yanai, 59, 61, 63, 
65, 73-8, 169, 
170-2,192,224-6, 
267, 281. 

Yassa, 50, 62-3, 
130, 164, 207-8, 
218, 228. 

— b. Schabtai, 
78. 

Yohanan, 1, 1 , 8 , 
9,10, 15, 20,22- 

7, 32, 38-9, 42-3, 
45-6, 48-9, 50, 
56, 60-3, 65, 67- 

8, 72, 74-7, 80-2, 
84-7,92,95,102- 

9, 110-9, 121, 
125, 129, 130-2, 
136, 139, 140-2, 
151 , 155, 158, 
161, 164-5, 172, 
176, 179, 180-6, 


: PERSONNES ET 

193, 197, 203, 
207-8,212-4,217- 

8, 221-5, 228, 

230, 235, 238, 
241,244-9,251-4, 
257-9, 265, 267- 

9, 271-3, 282-8. 

— b. Broqa, 117. 

— b. Goclgoda, 26. 

— b. Marieh, 202, 
220 . 

— b. Zacai, 215. 
Yona, 183, 195, 

219, 227, 252, 
262, 286. 

Yonathan, 28, 273. 
Yoschia, 11. Y. 
Oschia. 

Yossa ou Yosse, 
4, 6, 26, 28, 31- 
3, 36, 39, 43-4, 
47, 50-2, 55, 58, 
60, 75, 80-2, 89, 
97, 101, 104-6, 
109, 115-6, 121- 
3, 126-9. 131-4, 
139, 140-8, 152, 
158, 161-4, 167- 
8,171, 176, 179, 
180-5, 189, 192, 
197-8, 203, 217- 
8, 222-3, 227-9, 

231, 239, 240, 
246-8, 261, 265, 
267-9, 270, 272, 
274-6, 283-6. 

— b. Aboun, 8, 19, 
21, 32, 37, 45, 
47, 66, 71, 74, 
80, 85, 88, 92-3, 
103, 148, 156,. 
172, 181, 186, 
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202, 212, 223, 

237, 242-4, 250, 
257, 266, 275, 
282,285-6, 290. 

— b. Halafta, 161. 

— b. Ilanina, 22, 
23, 41, 85-6, 89, 
114, 123, 125, 
127, 142-3, 191, 

238. 

— b. Juda, 12, 53, 
129, 130, 151-2, 
209, 210, 215. 

— b. Mamal, 236. 

— de Malhia, 228. 

— b. Papos, 158. 

— b. Saul, 7, 8. 

— de Sidon, 167, 
172. 

— b. Yanai , 78, 
273. 

— Galileen, 70-1, 
207, 222, 238. 

Zacai, 138. 

Zeira, 6, 7, 11, 13, 
14, 19, 30, 35, 
51, 46-8, 50, 58, 
60, 65, 73, 76-8, 
80-2, 89, 100-1, 
103, 106, 111-2, 
114-6, 120, 128, 
141, 151-2, 158, 
164, 180, 184, 
187, 190, 198, 
201, 209, 219, 
220-2,226-8,231, 
237-9,240,244-6, 
251-5, 257, 260, 
262, 267, 274, 
275, 285-6. 
Zekharia, 224. 
Zeriqan, 171, 283. 
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Acco, 57. 

Akabis, 188. 
Anteris, 12. 
Antioche, 11, 275. 
Antipatris, 57. 
Aparchoris, 12. 
Babylone, 250,276- 
8 . 

Basan, 164. 
Beth-Schean, 290. 
Cedron, 188. 
Cesaree, 43, 111, 


NOMS GEOGRAPHIQUES 


141, 198, 224, 
254,281. 
Chanaan, 263-4. 
Cilicia, 12. 

Cippori (Sephoris) , 
197, 283. 
Cutheens, 285. 
Galilee, 3, 29. 
Hamtha Guedar , 
273-4. 

Jerusalem, 44, 53, 
188. 


Jourdain, 263-4. 
Judee, 3, 28-9. 
Kefar Sipouraya, 
275. 

Lod, 11. 

Lydda, 14. 

Malhi, 228. 

Oni, 12. 

Ono, 43. 

Othnai, 57. 
Palestine, 236,276. 
Perce, 263. 
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Scythopolis, 290. 
Sidon, 12, 167, 
28T. 

Sipouraya, 275. 
Tadmor, 155. 
Tamarta, 82. 
Terre-Sainte, 236. 
Tigna, 39 n. 

Tyr, 224. 

Yabneb, 127. 
Yamni, 39 n. 
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